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ÉTUDES  HISTORIQUES 
I 

«  SI  R 


L'ADMINISTRATION  DES  VOIES  PUBLIQUES  EN  FRANGE 

AUX  XVII"  ET  XVIH'  SIÈCLES. 


LIVRE  IL 

DIX-HUITIÈME    SIÈCLE. 

CHAPITRE  V. 

DE   LA   CORVÉE   ROYALE   POUR   LA  CONSTHDCTION   ET   L'ENTRETIEN   DES   GRANDS   CHEMINS. 


1.  Oi'igine  de  la  corvée  des  grands  chemins. 

Sous  le  régime  féodal,  au  moyen  âge  et  dans  la  période  de  tran- 
sition entre  le  moyen  âge  et  la  société  moderne,  rien  n'était  plus 
naturel,  plus  conforme  à  l'état  social  que  l'acquittement  en  travail 
ou  en  produits  directs  du  travail,  des  services,  redevances,  aides  de 
diverses  natures,  dus  par  les  serfs  au  maître,  par  les  tenanciers  au 
propriétaire,  par  les  vassaux  au  seigneur,  par  les  sujets  au  roi.  La 
monnaie,  signe  représentatif  des  produits  du  travail,  était  trop  rare 
pour  qu'il  fût  généralement  possible  à  ceux  à  qui  incombaient  ces 
devoirs,  de  remplacer  leur  acquittement  en  nature  par  un  payement 
en  numéraire.  De  là,  entre  autres  cliarges  des  peuples,  la  corvée,  ou 
la  dette  du  travail  du  corps,  ([ui  du  reste  était  une  tradition  des 
sociétés  antiques. 

Par  sa  nature  même,  la  corvée  ne  pouvait  s'exécuter  que  dans  des 
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limites  de  territoire  restreintes,  sur  place  ou  dans  des  localités  voi- 
sines de  la  résidence  de  celui  qui  la  devait.  11  fallait  généralement 
que  le  corvéable  fût  rapproché  de  celui  à  qui  elle  était  due  et  en 
rapport  presque  direct  avec  lui.  La  corvée  fut  donc  originairement 
seujueuriale  et  d'intérêt  privé,  c'est-à-dire,  due  par  le  serf  ou  le 
vassal  à  son  seigneur  immédiat  et  pour  son  service  personnel.  La 
corvée  royale,  ou  due  par  les  sujets  au  roi,  ne  s'établit  que  par  exten- 
sion et  pour  des  cas  de  nature  spéciale.  Il  y  avait  bien  un  service  du 
corps  que,  comme  suzerain  et  pour  un  intérêt  public,  le  roi  réclamait 
au  besoin  des  seigneurs  ses  vassaux  :  c'était  ce  que  nous  pourrions 
appeler  la  corvée  de  f/uerre,  si  le  mot  corvée  n'impliquait  une  œuvre 
servile,  tandis  que  le  service  de  guerre  était  œuvre  de  noblesse.  Mais 
pour  ce  qu'on  appelait  proprement  corvée,  le  roi,  hors  de  ses  do- 
maines, n'en  exerçait  pas  le  droit  direct  sur  ceux  de  ses  sujets  qui 
étaient  en  même  temps  vassaux  des  seigneurs  :  c'étaient  ceux-ci 
qui,  sur  l'invitation  qui  leur  en  était  faite,  appelaient  eux-mêmes 
leurs  vassaux  et  paysans  à  la  corvée  pour  le  service  du  roi.  11  n'en  fut 
autrement  que  lorsque  l'autorité  royale  se  fut  définitivement  assise 
sur  les  débris  du  régime  féodal  :  et  alors  encore  les  corvées  royales 
n'étaient-elles  qu'accidentelles  et  motivées  par  des  causes  tempo- 
raires, comme  des  voyages  du  roi,  des  passages  de  ses  troupes  et 
autres  besoins  de  la  guerre.  Les  corvées  seigneuriales  étaient  géné- 
ralement déterminées  pour  l'objet  et  pour  le  nombre.  Cependant  il 
existait  aussi,  et  souvent  en  sus,  des  corvées  à  volonté  :  mais  la  juris- 
prudence, établie  par  l'adoucissement  progressif  des  mœurs  et  par 
les  efforts  du  pouvoir  royal  pour  soustraire  le  peuple  à  la  tyrannie 
des  seigneurs,  en  avait  limité  le  nombre  à  douze  par  an,  dont  trois 
seulement  dans  le  même  mois.  Le  terme  odieux,  corvéable  à  merci, 
exprimait  un  abus  illégal  de  la  force  et  de  la  puissance.  Malheureu- 
sement cet  abus  n'était  que  trop  fréquent,  faute  par  le  faible  d'oser 
ou  de  pouvoir  faire  entendre  ses  plaintes. 

La  corvée  consistait  dans  ce  travail  de  l'homme  du  peuple  ou  du 
manouvrier,  qui  n'exige  que  l'emploi  des  bras  et  de  la  force  corpo- 
relle sans  industrie  particulière,  ou  encore  dans  le  travail  des  bêtes 
de  trait  ou  de  somme  que  possédait  le  cultivateur.  Ce  genre  de  tra- 
vail n'était  guère  possible  aux  habitants  des  villes,  même  aux  sim- 
ples artisans.  Aussi  les  villes,  celles  même  qui  n'étaient  pas  affran- 
chies de  tout  rapport  direct  avec  les  seigneurs,  en  étaient- elles 
généralement  exemptes,  l'ayant  racheté  par  des  aides,  taxes  ou 
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redevances  équivalentes.  La  corvée  était  donc  essentiellement,  et 
presque  exclusivement,  une  charge  des  habitants  roturiers  des  cam- 
pagnes (1).  Par  la  nature  de  leurs  fonctions  et  en  raison  de  la  dignité 
de  leur  ministère,  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  vaquer  person- 
nellement à  l'œuvre  servile  de  la  corvée.  Cependant  il  ne  paraît  pas 
qu'ils  en  fussent  exempts  d'une  manière  absolue  et  sans  compensa- 
tion :  suivant  des  auteurs,  ils  devaient  dédommager  le  seigneur  et 
subroger  une  personne  à  leur  place  pour  s'acquitter  envers  lui.  Du 
moins  en  dut-il  être  ainsi  dans  le  plein  exercice  du  régime  féodal;  et 
le  rachat  du  travail  de  corps,  nécessaire  de  fait  pour  les  membres  du 
clergé,  ne  se  transforma  que  plus  tard  en  leur  faveur  en  une  exemp- 
tion de  droit  absolu. 

La  corvée  ainsi  entendue,  charge  toute  personnelle,  était  la  plus 
généralement  répandue.  Cependant  la  corvée  pouvait  aussi  être 
réelle,  c'est-à-dire,  imposée  sur  les  fonds  ou  sur  le  sol,  inhérente  à 
la  glèbe.  Alors  les  fonds  grevés  de  cette  corvée  y  restaient  assujettis 
en  quelques  mains  qu'ils  vinssent  à  passer.  Nuls  propriétaires  de  ces 
fonds  n'en  étaient  exempts,  ni  les  clercs,  ni  les  forains,  ni  même  les 
nobles.  Tous  étaient  obligés  de  la  servir  ou  de  la  faire  servir  à  leurs 
dépens,  ce  qui  en  changeait  bien  au  fond  la  nature.  Il  y  avait  des 
pays  entiers  où  la  corvée  était  réelle.  Ainsi  était-elle  dans  la  Franche- 
Comté  avant  sa  réunion  à  la  France  et  y  fut-elle  toujours  main- 
tenue (2). 

Tel  était  l'état  légal  des  choses  en  France,  lorsque  le  gouverne- 
ment commença  à  porter  des  vues  d'ensemble  sur  les  grandes  voies 
de  communication,  à  les  traiter  comme  des  objets  d'intérêt  général 
pour  tout  le  royaume  ou,  comme  on  disait  alors,  du  service  du  roi. 
Lorsqu'il  ne  fut  plus  seulement  question  de  construire  des  portions 
de  chaussées  aux  abords  des  ponts,  dans  des  passages  difliciles  ou 
dans  la  traversée  des  villes,  mais  qu'on  sentit  la  nécessité  d'amé- 
liorer les  grands  chemins  d'une  manière  continue  à  travers  les  cam- 
pagnes, on  reconnut  bientôt  l'insuffisance  des  fonds  que  le  roi  pou- 
vait accorder  sur  son  trésor,  l'impossibilité  de  mettre  à  contribution 
les  villes  par  des  octrois  ou  autres  moyens  analogues,  comme  on 
l'avait  fait  pour  les  chaussées  à  établir  dans  leur  enceinte  ou  dans 

(1)  Autrement  dit  paysans  ou  manants,  c'est-à-dire,  fixés  au  sol  du  pays  et  attaclics  à  la 
glèbe.  Les  forains  en  étaient  forcément  exempts. 

(2)  Voir,  pour  tout  ce  qui  précède  :  Encyclopédie  méthodique,  1785;  Jurisprudence,  t.  5, 
p.  ôiG,  art.  Corvée, 
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leur  banlieue ,  l'impossibilité  aussi  grande  de  frapper,  dans  une  pro- 
portion suffisante,  de  nouveaux  impôts  pécuniaires  sut  la  population 
taillable  déjà  écrasée.  On  conçoit  donc  que  le  gouvernement  fut  faci- 
lement tenté  de  chercher  les  ressources  nécessaires  dans  une  corvée 
royale  imposée,  sinon  à  tout  le  royaume,  du  moins  aux  habitants 
des  contrées  traversées  par  les  chemins  à  améliorer,  qui  devaient 
être  pour  elles  une  source  de  prospérité  future.  D'une  part,  les 
populations  rurales,  déjà  habituées  à  la  corvée  seigneuriale  et  aux 
corvées  extraordinaires  pour  les  voyages  du  roi  et  pour  les  services 
militaires,  verraient  dans  ce  nouveau  labeur  exigé  d'elles,  non  pas 
une  innovation,  mais  une  simple  aggravation  qu'on  pouvait  facile- 
ment leur  faire  croire  temporaire  ;  d'autre  part,  les  coutumes  d'un 
certain  nombre  de  provinces  comprenaient  plus  ou  moins  explicite- 
ment, dans  les  charges  du  peuple,  la  corvée  pour  la  réparation  des 
chemins  :  elle  était  de  plus  formellement  en  usage  dans  la  plupart 
des  pays  limitrophes,  tels  que  l'Artois,  la  Lorraine,  l'Alsace,  la 
Franche-Comté,  avant  leur  réunion  à  la  France;  et  cette  réunion 
dut  augmenter  la  tentation  d'étendre  leur  coutume  à  tout  le  royaume. 
Cependant,  comme  nous  l'avons  vu,  Colbert  ne  voulut  pas  se 
laisser  entraîner  dans  cette  voie.  Nulle  part  il  n'autorisa  en  principe 
et  d'une  manière  générale  l'emploi  de  la  corvée  aux  travaux  des 
chemins.  11  l'adoucit  et  le  restreignit  même,  là  où  il  se  fondait  sur 
l'usage  et  même  sur  des  coutumes  écrites.  Il  ne  l'admettait  qu'en  des 
cas  spéciaux,  exceptionnels  et  temporaires  (1).  Ces  errements  furent 
suivis  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV.  Un  arrêt  du  conseil  d'état,  du 
1"  septembre  1703,  nous  semble  donner  un  intéressant  exemple,  et 
du  droit  dont  usait  le  roi  d'appliquer  la  corvée  aux  travaux  des  che- 
mins, et  de  la  réserve  observée  dans  l'exercice  de  ce  droit.  Il  s'agis- 
sait d'une  réparation  de  la  chaussée  des  Ormes,  sur  la  route  de  Brie 
en  Bourgogne  passant  par  Bray,  qui  avait  été  adjugée  à  la  condi- 
tion que  les  matériaux  seraient  voitures  et  mis  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur.  A  cet  effet,  madame  la  maréchale  de  Yivonne,  ba- 
ronne de  Bray,  avait  fait  l'abandon  au  roi,  jusqu'à  l'achèvement  de 
l'ouvrage,  d'une  journée  de  voiture  par  an  qui  lui  était  due  par  tous 
les  laboureurs  et  voituriers  du  bailliage  de  cette  ville.  Mais  le  roi, 
jugeant  d'une  part  que  ces  voitures  de  redevance  ne  pourraient 
fournir  suffisamment  l'entiepreneur,  et   d'autre  part  qu'il  n'était 

(1)  Voir  au  livre  l"  de  ces  études,  §  9,  t.  1". 
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pas  juste  que  les  laboureurs  et  voituriers  de  localités  indépendantes 
dudit  bailliage,  mais  voisines  de  la  route,  ne  contribuassent  pas  par 
eux-mêmes  à  la  réparation  de  cette  route  à  laquelle  ils  étaient  inté- 
ressés les  premiers,  imposa  deux  journées  de  voiture  par  an,  pendant 
la  durée  des  travaux,  aux  laboureurs  et  voituriers  qui  en  devaient 
une  à  la  baronne  de  Bray,  et  une  journée  à  ceux  des  autres  paroisses 
intéressées,  sur  les  élections  de  Montereau,  Provins,  Nogent  et  Sens, 
désignées  dans  l'arrêt. 

Nous  avons  vu  qu'après  la  mort  de  Louis  XIV,  le  régent  voulut 
donner  une  vive  impulsion  aux  travaux  d'amélioration  de  la  viabilité 
générale.  Alors,  comme  il  était  également  impossible  d'augmenter 
les  impôts,  ce  que  l'on  ne  faisait  que  dans  le  cas  de  guerre,  et  de 
prélever  sur  les  impôts  existants  un  fonds  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées plus  considérable  que  d'habitude,  on  remit  au  jour  l'idée  de 
faire  réparer  et  entretenir  les  grands  chemins  par  une  corvée  royale 
permanente.  De  l'idée  on  ne  tarda  pas  à  passer  à  la  pratique,  en 
commençant  naturellement  par  les  provinces  où  la  corvée  des  che- 
mins était  dans  le  droit  écrit  ou  dans  l'usage  ancien  et  constant,  et 
dans  celles  où  elle  était  née  comme  conséquence,  au  moins  momen- 
tanée, des  corvées  militaires  pour  le  passage  des  armées.  Car  ces 
corvées,  tout  en  consistant  essentiellement  dans  le  transport  des 
troupes  et  des  approvisionnements  qui  leur  étaient  nécessaires,  em- 
brassaient aussi  la  réparation  des  chemins  pour  faciliter  ce  transport. 
En  1717,  l'intendant  de  l'Alsace  ayant  profité  de  «l'usage  du  pays» 
pour  faire  réparer  «  par  corvées  »  les  routes  de  cette  province  gran- 
dement endommagées  par  les  dernières  guerres,  on  jugea  qu'il 
((Convenait  de  continuer  ces  travaux  d'année  en  année».  Alors, 
((  pour  que  les  peiiples  en  tirassent  toute  l'utilité  qu'ils  en  devaient 
<(  attendre  » ,  le  gouvernement  résolut  de  les  faire  diriger  par  ((  un 
sujet  capable  «  ,  et  nomma  Jean-Baptiste  de  Begemorte  directeur  des 
ponts  et  chaussées  d'Alsace  (1).  Vers  1726,  Orry,  intendant  de  la  gé- 
néralité de  Soissons,  y  entreprit  la  réparation  des  routes  au  moyen 
d'une  corvée  de  six  jours  par  an,  qu'il  imposa  aux  hommes  et  aux  voi- 
tures des  communautés  voisines  de  ces  routes  jusqu'à  une  distance 
de  deux  et  trois  lieues  au  plus  (2).  Son  successeur,  Bicher  d'Aube,  con- 


(Ij  Arrêt  du  15  janvier  1718;  Pièces  justificatives,  tit.  ô,  chap.  1^',  n»  lit. 
(2)  Tome  2,  Pièces  justificatives,  titre  5,  chap.  2,  ^  i^G;  Mémoire  concernant  les  inten- 
dants, par  d'Aube. 
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tinua  cette  pratique  pendant  qu'Orry  l'établissait  encore  dans  le  Hai- 
naut,  dont  il  fut  intendant  jusqu'en  1730,  époque  où  il  fut  nommé 
contrôleur  général  des  finances.  Ce  fut  dans  le  même  temps,  en  1727, 
que,  sur  l'invitation  faite  par  le  roi  au  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  de  rechercher  les  moyens  les  plus  prompts  pour  rendre 
praticaJDles  les  grandes  routes  de  la  généralité  de  Metz  allant  à  la 
frontière,  cet  administrateur  proposa  d'y  faire  travailler  les  commu- 
nautés par  corvées.  Psous  avons  dit  (1)  avec  quelle  ardeur  on  se  mit 
aussitôt  à  l'œuvre,  quel  succès  on  obtint  et  comment  ce  succès  dé- 
termina le  gouvernement  à  rendre  ce  système  de  corvées  définitif 
dans  cette  province,  et  à  y  nommer  un  ingénieur  et  des  agents  pour 
les  diriger  (2).  En  1729,  un  semblable  établissement  a  lieu  dans  la 
généralité  de  Châlons.  Peu  après,  en  1733,  on  décide  «l'entretien 
«  des  routes  à  perpétuité  à  corvée  par  les  communautés  les  plus  voi- 
u  sines  »  dans  la  province  de  Bresse.  Le  contrôleur  général  Orry  était 
tout  disposé ,  on  le  comprend ,  à  propager  ce  mode  de  subvenir  aux 
travaux  des  routes  qu'il  avait  trouvé  bon  d'établir  dans  les  provinces 
où  il  avait  été  intendant.  Aussi,  vers  cette  époque,  c'est-à-dire  avant 
1736,  la  corvée  des  grands  chemins  se  trouve-t-elle  en  vigueur  dans 
toutes  les  provinces  régies  par  l'administration  centrale.  Mais  chaque 
intendant  agit  à  peu  près  à  sa  guise  dans  la  généralité  qu'il  gouverne. 
Ainsi,  tandis  que  dans  la  généralité  de  Soissons,  suivant  l'institution 
due  à  Orry,  on  ne  demandait  que  six  jours  de  corvées,  dont  trois  au 
printemps  et  trois  en  automne,  dans  une  autre  généralité,  un  inten- 
dant, enflammé  d'un  beau  zèle,  ne  craignit  pas  d'employer  jusqu'à 
cinquante  et  un  mille  hommes,  avec  un  nombre  proportionné  de  bêtes 
de  somme  et  de  voitures,  travaillant  chacun  trois  jours,  de  deux  en 
deux  semaines,  pendant  six  mois  de  l'année,  c'est-à-dire  trente-neuf 
jours  par  an.  Et  cet  intendant  paraissait  convaincu  qu'il  n'excédait 
pas  ainsi  les  forces  des  malheureux  corvéables,  ou  du  moins  pensait-il 
ne  pas  acheter  trop  cher  un  grand  résultat  (3  '. 

Il  était  temps  de  mettre  de  l'ordre  et  de  l'uniformité  dans  un  service 
qui  donnait  lieu  à  de  tels  excès  et  à  de  telles  dissemblances.  Ce  fut 
l'objet  d'un  document  anonyme,  intitulé  :  Mémoire  sur  la  conduite 


(1)  Voir  au  livre  2,  cbap.  2,  §  ii.  tome  2. 

(2)  Arrêt  du  28  décembre  1728. 

(.>)  Mémoire  concernaDt  les  intendant?,  par  d'Aube;  tome  2,  Pièces  juslifi'^atives,  titre  ."», 
cbap.  2,  §  4,G.  — Il  ei~l  regrettable  que  l'auteur  ne  cite  pas  la  généralité  où  s'accomplit  un  tel 
ubus  de  pouvoir  ;  mais,  en  le  lisant,  on  ne  peut  douter  de  sa  véracité  et  de  l'exactitude  du  fait. 
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du  travail  par  corvées  (1) ,  qui  sortit  alors  des  presses  de  l'imprimerie 
royale.  C'était  une  sorte  de  mémoire  à  consulter,  que  le  gouverne- 
ment adressa  dans  le  mois  de  mai  1737  à  ses  agents  dans  les  pro- 
vinces. Ce  document,  dont  nous  croyons  utile  de  citer  textuellement 
une  partie,  pose  les  principes  suivants  :  «  Il  est  impossible  de  par- 
te venir  à  l'entière  réparation  des  chemins  sans  le  travail  des  cor- 
ce  vées  ;  mais  plus  ce  secours  est  indispensable,  plus  il  doit  être  mé- 
<(  nagé;  et  comme  en  l'employant  sagement  il  peut  être  infiniment 
«  avantageux  au  commerce,  de  même,  si  on  le  force,  il  peut  devenir 
«  onéreux  au  peuple  et  à  l'état.  —  Le  travail  des  corvées  tempéré, 
«  bien  conduit,  ordonné  dans  les  seules  saisons  convenables,  appli- 
«  que  à  des  objets  utiles  et  réparti  avec  équité,  est  une  imposition 
«  d'autant  plus  juste  que  celui  qui  la  supporte  en  retire  le  premier 
«  fruit.  Ce  même  travail  outré,  multiplié  par  de  fausses  opérations 
«  ou  par  des  entreprises  précipitées,  exigé  dans  les  temps  de  culture 
(i  et  de  moisson,  distribué  sans  discernement  et  sans  égalité,  devient 
«  une  espèce  d'esclavage  qui  révolte  le  pauvre  et  le  met  hors  d'état 
«  d'acquitter  sa  taille.  —  Il  est  donc  peu  de  matières  où  il  soit  plus 
«  important  de  donner  des  règles  de  bonne  conduite,  et  de  punir 
«  sévèrement  les  fautes  que  la  partialité  fait  commettre  et  les  crimes 
«  qui  naissent  de  l'avarice.  —  Les  travaux  qu'on  peut  imposer  par 
«  corvées,  outre  la  construction  des  chaussées  de  cailloutis,  sont  les 
«  déblais  et  les  remblais,  c'est-à-dire  les  retranchements  et  les  rap- 
«  ports  de  terre,  la  fouille  des  moellons,  des  cailloux  et  du  gravier; 
«  leur  voiture  à  pied  d' œuvre,  celle  des  pierres  de  taille,  bois,  chaux, 
«  sable,  et  généralement  des  matériaux  de  toute  espèce  qui  doivent 
«  servir  à  la  construction  des  ponts,  ponceaux,  aqueducs,  murailles, 
«  pavés  ou  autres  ouvrages  qui  sont  purement  de  l'art  et  dont  la 
«  manœuvre  doit  être  adjugée  à  prix  d'argent.  —  Il  est  donc  sen- 
«  sible  que,  pour  asseoir  solidement  im  projet  de  travail  par  corvées, 
«  il  faut  connaître  clairement  tous  les  genres  d'opérations  qu'on  doit 
«  leur  imposer,  pour  en  comparer  le  nombre,  l'étendue  et  le  poids, 
«  à  la  force  des  communautés.  —  Or  on  ne  peut  discerner  ces  opé- 
(c  rations  que  par  les  plans  et  les  profils,  et  par  conséquent  c'est  le 
«  premier  sujet  à  traiter,  comme  c'est  celui  par  lequel  il  faut  qu'un 
a  ingénieur  commence.  »  On  voit,  dans  cet  exposé,  l'intention  de 
refréner  les  excès  de  zèle  ou  l'abus  du  système. 

(I)  Archives  du  minislère  des  travaux  publics;  documenls  eur  le?  corvées. 
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Après  avoir  indiqué  le  mode  de  préparer  les  projets,  soit  des  che- 
mins acluels  à  redresser,  soit  des  cliemins  entièrement  nouveaux  à 
ouvrir,  le  mémoire  prescrit  de  tracer  sur  une  carte  deux  lignes  pa- 
rallèles au  chemin,  de  part  et  d'autre,  renfermant  toutes  les  paroisses 
à  quatre  lieues  de  distance,  afin  d'en  appeler  les  habitants  à  la  corvée. 
<(  Les  fermiers,  métayers  et  laboureurs  des  ecclésiastiques  et  gentils- 
ci  hommes  doivent  y  être  employés  comme  ceux  des  simples  bour- 
«  geois.  »  Puis  l'ingénieur  doit  faire  un  devis  détaillé  du  travail  et 
en  dresser  des  états  de  répartition  entre  les  paroisses,  eu  égard  au 
nombre  de  leurs  corvéables.  On  admet  qu'un  corvoyeur  doit  fournir 
moitié  du  travail  d'un  bon  ouvrier  ;  quant  aux  voitures,  on  dit  ne  pas 
pouvoir  donner  de  règle  précise.  On  continue  ainsi  :  «  Lorsque  la  ré- 
«  partition  du  travail  est  faite,  il  faut  faire  la  répartition  des  temps 
«  qui  peuvent^tre  donnés  à  ce  travail;  étant  également  juste  pour 
u  les  peuples  et  intéressant  pour  l'état  de  ne  pas  occuper  gratuite- 
((  ment  le  paysan  pendant  les  saisons  propres  à  la  culture  ou  à  la 
(!  récolte  des  fruits  de  la  terre.  Or  ces  différentes  saisons  étant  dé- 
«  duites  de  l'année,  il  en  reste  la  moitié  de  libre;  et  sur  cette  moitié, 
0  retranchant  encore  les  mauvais  temps,  soit  de  trop  forte  gelée,  soit 
((  de  pluie,  et  les  jours  de  fête,  on  ne  peut  guère  compler  que  sur  quatre 
«  mois  francs  de  travail  (nota  en  marge  —  ce  qui  fait  trente  journées 
('  pour  chaque  contribuable,  à  les  commander  par  quart)  (1)  -,  de  sorte 
((  que,  par  supputation,  on  est  à  peu  près  en  état  de  savoir  en  com- 
((  bien  de  mois  ou  en  combien  d'années  une  route  sera  faite  et  par- 
ce faite.  » 

On  discute  ensuite  deux  modes  d'exécution  ;  soit  par  parties  de 
route  proportionnées  aux  forces  des  corvéables,  que  l'on  termine 
dans  l'année  ;  soit  par  divisions  embrassant  toute  la  route,  sur  les- 
quelles on  travaille  tout  à  la  fois;  et  l'on  donne  la  préférence  au 
premier.  Puis  on  ajoute  :  «  11  ne  reste  plus  qu'un  bon  ordre  à  établir, 
«  pour  tirer  de  ces  dispositions  tout  l'effet  qu'on  en  doit  attendre. 
((  C'est  à  quoi  les  subdélégués  de  MM.  les  intendants,  l'ingénieur  ou 
((  l'inspecteur  qui  a  la  conduite  des  ouvrages,  et  les  employés  qui 
((  leur  sont  subordonnés  doivent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
«  donner  une  extrême  attention  et  procéder  de  la  manière  suivante.  » 


(1)  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  ici  que  c'est  par  un  renvoi  en  marge , 
et  comme  en  hors-d'oF-uvre^  que  l'on  résout  celte  question  si  grave  du  nombre  des  jours  de 
corvées  par  an. 
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Suivent  quatorze  articles,  dont  le  premier  concerne  la  répartition 
à  faire  par  l'ingénieur,  entre  les  paroisses,  de  l'étendue  de  chemin 
à  construire  dans  chaque  campagne.  Le  second,  relatif  aux  man- 
dements de  corvée,  mérite  d'être  cité  textuellement.  «  On  expédiera 
«  les  mandements  aux  syndics  ou  autres  officiers  de  communauté, 
«  de  faire  trouver  au  premier  jour  d'avril,  à  un  tel  endroit,  tant  de 
«voitures,  attelées  suivant  l'usage  du  pays,  pour  y  charger  une 
«  telle  quantité,  ou  un  tel  volume,  ou  un  tel  poids  de  tels  matériaux 
«  qu'on  y  aura  fait  tirer  ou  déposer,  et  les  porter  sur  un  tel  chemin 
«  aux  lieux  de  décharge  qui  leur  seront  indiqués  par  le  conducteur  ; 
«  et  d'envoyer  pareillement  sur  le  même  chemin  tant  de  manou- 
«  vriers  propres  à  remuer  la  terre,  auxquels  il  sera  distribué  des 
((  outils  aux  dépens  du  roi ,  lorsque  la  nature  de  l'ouvrage  le  re- 
«  querra;  on  pourra  aussi  commander  les  enfants  de  tout  sexe,  au- 
((  dessus  de  douze  ans  ,  pour  porter  les  cailloux  et  le  sable  aux  ou- 
«  vriers  depuis  la  décharge  jusqu'à  l'atelier.  11  sera  inséré  dans  les 
t(  mandements  que  les  charrettes  seront  approvisionnées  de  fourrage 
«  pour  tant  de  jours ,  et  les  manouvriei's ,  de  pain  ;  chaque  corvée 
((  ne  durera  tout  au  plus  qu'une  semaine  et  ne  comprendra  que  la 
{(  moitié  des  chariots  et  manouvriers ,  afin  qu'ils  aient  une  semaine 
«de  repos  en  deux  semaines  de  travail,  c'est-à-dire,  qu'après  la 
«  première  semaine,  cette  moitié  d'ouvriers  sera  renvoyée  et  rele- 
«  vée  par  la  seconde  moitié ,  et  ainsi  tour  à  tour.  Mais  cette  fixation 
«  de  huitaine ,  qui  est  la  plus  forte ,  ne  sera  prescrite  qu'aux  pa- 
«  roisses  dont  l'éloignement  demande  une  bonne  partie  du  jour  pour 
«  les  rendre  sur  l'ouvrage;  car  c'est  assez  d'employer  deux  jours  de 
«  suite  celles  qui  sont  à  portée  de  leur  travail,  et  même  un  seul  jour, 
«  si  la  sixième  partie  des  corvoyeurs  est  suffisante.  Il  sera  ordonné 
('  aux  habitants  des  bourgs ,  villages ,  hameaux  et  fermes  les  plus 
(I  prochaines  du  chemin ,  de  retirer  les  travailleurs  commandés  qui 
«  ne  pourront  retourner  chez  eux,  et  de  leur  fournir  le  gîte,  sur  de  la 
«paille  fraîche  pour  les  hommes  et  s^ir  de  la  litière  j^our  les  bêtes.  » 
Les  3%  li%  5'  et  6*=  articles  se  rapportent  à  l'établissement  des  rôles 
d'ouvriers  et  au  tracé  des  ouvrages  sur  le  terrain.  Le  7*  charge  les 
subdélégués,  ou  les  commissaires  désignés  par  l'intendant,  de  nom- 
mer des  conducteurs  et  piqueurs  parmi  les  corvéables  les  plus  probes 
et  les  plus  capables,  leur  recommandant  de  s'abstenir  d'y  placer 
leurs  serviteurs  ou  domestiques.  Ces  agents,  en  cas  d'incapacité, 
peuvent  être  remplacés  provisoirement  par  l'inspecteur,  sauf  déci- 
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sion  de  l'intendant.  Le  8°  règle  la  subdivision  des  rôles  entre  les 
conducteurs  et  les  piqueurs.  Le  9*  détermine  les  rapports  des  adju- 
dicataires des  travaux  à  faire  à  prix  d'argent,  avec  le  service  des 
corvées  chargées  d'approvisionner  les  matériaux.  Le  10^  et  le  11' 
concernent  les  fonctions  des  piqueurs ,  qui  doivent  piquer  sur  les 
rôles  les  ouvriers  arrivant  sur  l'atelier,  puis  désigner  les  emplace- 
ments des  ouvrages.  Article  12  :  «  Les  mutins,  querelleurs  et  blas- 
«  phémateurs  seront  dénoncés  au  subdélégiié  ou  commissaire,  s'il  y 
«  en  a  sur  le  lieu ,  et,  en  leur  absence,  à  l'inspecteur,  lors  de  son 
((  arrivée  sur  l'atelier  oîi  le  cas  sera  arrivé;  et,  si  ce  cas  est  grave, 
«  ou  que  le  corvoyeur  repris  refuse  d'obéir  à  l'inspecteur,  conduc- 
a  teurs  ou  piqueurs ,  il  sera  sur-le-champ  conduit  aux  prisons  les 
«  plus  prochaines  par  ordre  desdits  subdélégué ,  commissaire  ou 
«inspecteur;  et  cet  ouvrier  rebelle  sera  de  nouveau  commandé, 
((  après  son  élargissement,  pour  retourner  au  travail,  encore  que  sa 
('  semaine  fût  remplie,  même  la  tâche  de  la  paroisse.  »  L'article  13 
indique  les  outils  à  fournir  aux  corvoyeurs  aux  frais  du  roi,  et  les 
mesures  à  prendre  pour  en  assurer  la  conservation.  L'article  14  ap- 
pelle l'attention  particulière  des  intendants  sur  «  les  soins,  la  droi- 
((  ture  et  la  capacité  des  employés  »  à  la  direction  des  corvées  ;  il 
détermine  le  genre  de  service  de  chacun  et  établit  que  les  inspec- 
teurs recevront  des  appointements  «  réglés  par  le  conseil  »  ;  que  les 
conducteurs  et  piqueurs  seront  payés  «  à  raison  du  travail  effectif», 
sur  le  pied  de  trente  sols  par  jour  pour  les  premiers  et  de  vingt  sols 
pour  les  seconds. 

Un  an  après  l'envoi  de  ce  document  aux  intendants  et  aux  ingé- 
nieurs, le  contrôleur  général  fit  rédiger  et  arrêta  enfin  une  instruc- 
tion officielle  «  sur  la  réparation  des  chemins»  (1).  Cette  instruc- 
tion, que  nous  avons  déjà  citée  dans  ces  études  à  l'occasion  des 
autres  objets  qu'elle  règle  (2),  contient  sur  la  corvée  plusieurs  ar- 
ticles importants  qui  achevèrent  de  poser  les  règles  de  son  établis- 
sement définitif.  D'après  cette  instruction,  «  le  travail  des  corvées  dut 
((  être  employé  dans  tous  les  ouvrages  qui  en  seraient  susceptibles, 
«  même  pour  les  entretiens ,  mais  principalement  pour  les  remue- 
«  ments  de  terres ,  transports  de  pierres,  sable  et  pavés ,  et  pour  la 

(1"!  Les  archives  des  travaux  publics  possèdent  la  minute  de  cette  instruction,  signée  du 
contrôleur  général  Orry,  a.vec  des  corrections  de  sa  reain  et  une  approbation  sous  la  date  du 
13  juin  1758. 

(2)  Livre  2,  chap.  5,  tome  2. 
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«  construction  des  chaussées  de  cailloutis,  pierraillt^s  ou  gravier,  qui 
«seront  toujours  préférables  au  pavé,  quand  les  matériaux  et  la 
«  nature  du  sol  le  permettront  »  :  le  travail  dut  toujours  «  être  ré- 
((  parti  à  la  tâche  »  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'impossibilité  absolue. 
«  La  distance  de  quatre  lieues,  proposée  par  Je  mémoire  imprimé  »  , 
que  nous  venons  de  citer,  «  ayant  été  trouvée  trop  pénible  pour  les 
«  peuples  »  ,  elle  fut  réduite  à  trois  lieues  pour  les  «  corvoyeurs  à 
bras  » ,  mais  maintenue  à  l'égard  des  voitures  ;  les  habitants  qui,  vu 
leur  éloignement  des  routes  de  leur  généralité,  ne  pouvaient  y  être 
employés,  durent  être  commandés  sur  les  routes  de  la  généralité  li- 
mitrophe, après  entente  entre  les  intendants  :  il  fut  interdit  aux 
corvéables  de  se  racheter  de  la  corvée  par  argent,  et  ils  durent  four- 
nir «  des  hommes  ou  des  voitures  effectives  «  ;  défense  est  faite  aux 
subdélégués,  ou  aux  commissaires  des  intendants  pour  les  corvées, 
d'intervenir  dans  la  direction  des  ouvrages  et  de  «  connaître  de  la  no- 
mination des  conducteurs  et  piqueurs  » ,  qui  seront  nommés  par  les  in- 
tendants sur  la  proposition  des  ingénieurs  ou  des  inspecteurs;  les  sub- 
déUgués  ont  toute  autorité  pour  emprisonner  ou  punir  d'amende  et  de 
garnison  les  corvéables  récalcitrants;  en  leur  absence  ,  cette  autorité 
est  donnée  aux  inspecteurs,  sauf  à  en  référer  aux  premiers  :  les 
amendes  et  frais  de  garnison  devront  être  «  perçus  par  les  cavaliers 
de  maréchaussée  ou  autres  chargés  par  les  intendants  de  les  lever  )> , 
qui  en  rendront  compte  aux  délégués  et  ceux-ci  à  l'intendant  :  quant 
aux  «  ingénieurs ,  inspecteurs  ou  autres  employés  à  la  conduite  des 
travaux  » ,  il  leur  est  interdit  de  toucher  aucuns  deniers  d'amende 
ou  autres  quelconques ,  ni  «  de  recevoir  aucunes  sommes  ou  pré- 
sents   à  peine  d'exaction.  » 

Telles  furent,  à  l'origine,  les  règles  de  la  corvée  royale  pour  les 
grands  chemins.  Ainsi  fut  établie,  non  pas  même  par  arrêt  du  con- 
seil ,  mais  par  simple  instruction  ministérielle ,  avec  l'apparence 
d'une  naïve  conviction  de  légalité,  d'équité,  et  même  de  douceur  et 
de  bienveillance,  et  en  même  temps  avec  une  facilité  inouïe,  la  plus 
lourde  charge  d'intérêt  général  qui  pût  être  imposée  à  une  partie  de 
la  population  française  :  et  cela,  lorsque  le  moindre  impôt  pécu- 
niaire ne  pouvait  être  établi  sans  un  édit  enregistré  au  parlement; 
garantie,  il  est  vrai,  trop  souvent  illusoire  ,  mais  qui  du  moins  réser- 
vait aux  sujets  ou  à  ceux  qui  étaient  censés  les  représenter,  le  droit  de 
discussion,  de  consentement  ou  de  remontrance.  Cette  nouvelle  charge 
publique  pesa  exclusivement  sur  une  seule  classe  de  celui  des  trois 
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ordres  de  l'état  qui,  sous  la  qualification  de  taillabJe,  était  habitué  au 
payement  de  l'impôt,  le  peuple  des  campagnes.  C'est  précisément 
là  ce  qui  explique  l'étonnante  facilité  d'un  pareil  établissement;  car 
cette  classe  était  la  plus  éloignée  des  régions  du  pouvoir,  socialement 
et  topographiquement,  méconnue  des  autres  pour  sa  rudesse,  disper- 
sée, sans  moyens  de  faire  entendre  sa  voix,  dure  à  la  peine  et  pa- 
tiente comme  ses  bêtes  de  somme  et  de  labour,  dont  le  gouverne- 
ment semblait  ne  la  distinguer  que  par  le  privilège  d'avoir  de  la 
paille  fraîche  pour  litière.  D'ailleurs  cette  classe  seule,  comme  on 
l'a  vu ,  était  passible  de  la  corvée  seigneuriale  ;  d'elle  seule  donc 
pouvait  être  réclamée  cette  œuvre  servile  du  corps.  On  eût  dû  sans 
doute  reconnaître  que  ,  puisqu'il  s'agissait  d'obtenir  un  résultat 
utile  à  tous,  il  était  juste  de  demander  aux  autres  classes  un  con- 
cours équivalent  au  travail  imposé  à  celle-ci.  Mais  admettre  à  priori 
ce  motif  d'équité,  qui  nous  paraît  maintenant  si  naturel,  eût  été 
une  transformation  subite  de  toutes  les  traditions  gouvernementales 
d'alors  en  nos  principes  modernes  d'égale  participation  aux  charges 
de  l'état  (1).  Puis  on  serait  retombé  ainsi  dans  la  difficulté  de  l'éta- 
blissement d'un  nouvel  impôt,  difficulté  que  l'on  tenait  tant  à  éviter 
qu'on  défendit  même  le  rachat  de  la  corvée  par  une  contribution 
pécuniaire,  comme  pour  sauver  jusqu'aux  moindres  apparences  de 
similitude. 

En  résumé ,  il  résulte  de  cet  exposé  de  l'institution  de  la  corvée 
royale  pour  les  grands  chemins,  qu'elle  eut  une  double  origine  :  la 
réquisition  militaire  et  la  corvée  féodale.  Imitée  d'abord  de  la  réqui- 
sition militaire,  elle  s'en  distingua  essentiellement,  et  par  son  objet 
économique,  et  par  le  caractère  de  permanence  qui  lui  fut  donné  (2). 
Empruntée  d'autre  part  au  droit  féodal,  mais  en  faussant  son  prin- 
cipe, elle  fut  comme  un  débris  du  système  politique  essentielle- 
ment fondé  sur  l'inégalité  sociale ,  employé  à  la  création  d'un  des 
éléments  les  plus  puissants  d'égalité  (3).  On  voit  une  raison  d'être 


(1)  On  verra  dans  le  cours  de  ce  récit  combien  on  était  loin  alors  de  ces  principes. 

(2)  Le  chemin  public  ou  le  -pavé  du  roi,  n'était-il  pas  dès  lors,  d'après  le  proverbe^  le  re- 
fuge de  l'égalité  entre  les  concitoyens? 

(3)  La  corvée  ne  devrait  être  permanente  que  pour  l'entretien.  La  corvée  pour  construc- 
tion des  routes  paraissait  ne  devoir  être  qu'une  charge  temporaire  :  et  l'on  peut  croire  que 
le  motif  d'en  débarrasser  plus  tôt  les  populations  fut  un  de  ceux  qui  engagèrent  quelques  in- 
tendants à  la  porter  jusqu'à  40  jours  par  an.  Mais  on  ignorait  alors  que  le"  besoins  de  la 
circulation  croissent  en  proportion  des  facilités  qu'elle  olire  au  commerce,  et  appellent  tou- 
jours louverture  de  nouvelles  voies. 
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dans  la  corvée  de  la  caste  inférieure  au  profit  de  la  caste  supérieure, 
en  retour  de  la  protection  et  d'autres  concessions  accordées  par 
celle-ci.  Il  y  avait  là,  en  principe  du  moins  sinon  toujours  en  fait, 
réciprocité  d'obligations.  Mais  comment  admettre  équitablement  la 
corvée  d'une  seule  classe  au  profit  de  toute  la  société,  tandis  que  les 
autres  classes  jouissaient  oisives  du  fruit  de  ses  sueurs?  Et  cette 
classe  même  était  celle  qui  devait  tirer  du  produit  obtenu  le  moins 
d'avantages!  Sans  qu'on  s'en  rendît  compte  alors,  ce  fut  là  le  vice 
fondamental  de  la  corvée  des  grands  chemins,  telle  qu'elle  fut  pra- 
tiquée. Ajoutez  à  cela  les  aggravations  dues  au  zèle  outré,  aux  exi- 
gences impitoyables,  à  la  manie  du  privilège  et  de  l'exemption,  à 
l'incapacité,  à  la  cupidité  et  à  la  connivence  ,  et  vous  aurez  à  la  fois 
le  secret  des  rigueurs,  des  injustices,  des  abus  de  ce  système,  et 
celui  de  la  haine  dont  il  fut  l'objet  et  que  le  peuple  étendit  aux  classes 
exemptes  de  son  fardeau.  Les  adoucissements  qu'on  voulut  ensuite  y 
apporter  ne  rachetèrent  point  son  iniquité  originelle  et  n'y  furent, 
comme  à  ses  conséquences,  que  des  palliatifs  insuffisants. 

2.  Description  da  service  de  la  corvée. 

On  pourrait  croire  que  du  moins  l'instruction  du  contrôleur  gé- 
néral des  finances  et  le  mémoire  qui  l'avait  précédée  réussirent  à 
faire  cesser  les  anomalies  que  nous  avons  remarquées  dans  le  ré- 
gime primitif  de  la  corvée  et  à  y  introduire  une  sorte  d'uniformité , 
ne  fût-elle  qu'apparente,  pour  toutes  les  provinces  régies  par  l'ad- 
ministration centrale.  Il  fut  loin  d'en  être  ainsi.  Les  difl'érences  les 
plus  notables  continuèrent  à  se  rencontrer  d'une  généralité  à 
l'autre.  Beaucoup  de  ces  difl'érences  résultaient  nécessairement  de  la 
variété  des  circonstances  locales;  mais  d'autres  aussi  accusent  l'ar- 
bitraire dont  usaient  presque  sans  contrôle  les  intendants,  et  qui  vi- 
ciait souvent  leurs  meilleures  intentions.  Quoi  qu'il  en  soit,  entrons 
plus  avant  dans  l'étude  des  détails  de  cette  grande  opération  de  la 
construction  et  de  l'entretien  des  grands  chemins  par  la  corvée  ;  et 
pour  nous,  en  faire,  s'il  est  possible,  une  idée  aussi  exacte  que  l'exige 
la  vérité  de  l'histoire ,  transportons-nous  en  esprit  sur  une  route  en 
cours  d'exécution  pendant  la  période  comprise  entre  l'année  1738, 
où  parut  l'instruction  aux  intendants,  et  l'année  1758  qui  vit  tenter 
par  l'intendant  de  la  généralité  de  Caen,  Orceau  de  Fontette  ,  le 
premier  essai  de  réforme  sérieuse  de  ce  système. 
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C'est  un  lundi  du  commencement  de  mai,  entre  cinq  et  six  heures 
du  matin.  La  ix)ute  présente  le  spectacle  de  travaux  ébauchés,  inter- 
rompus par  le  repos  du  dimanche.  Elle  est  tracée  et  entamée  sur  une 
certaine  longueur,  soit  une  lieue,  mais  par  parties  distinctes  entre 
elles,  séparées  par  de  forts  piquets  ou  autres  délimitations  appa- 
rentes. L'étendue  de  ces  parties  a  été  déterminée  d'avance  par  l'in- 
génieur de  la  généralité ,  ou  par  un  sous-ingénieur  d'après  ses  in- 
structions. Chacune  d'elles  forme  l'atelier  d'une  des  paroisses  entre 
lesquelles  le  travail  a  été  réparti  ;  elle  est  proportionnée  à  ce  que 
l'on  appelle  les  forces  de  cette  paroisse,  c'est-à-dire,  au  nombre  de 
ses  corvéables,  tant  hommes  que  bètes  de  somme  et  de  trait  :  la  route 
doit  y  être  confectionnée  en  entier,  terrassements  et  chaussée,  dans 
le  nombre  de  jours  de  corvée  assigné  pour  l'année  à  la  paroisse. 
C'est  un  exemple  de  ce  qu'on  appelle  les  tâches  contiguës,  où  l'on 
réunit  autant  de  paroisses  que  possible  sur  une  longueur  de  route, 
calculée  de  manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'année  en  conti- 
nuation des  parties  achevées  les  années  précédentes. 

On  n'agit  pas  de  même  dans  toutes  les  généralités.  Il  y  en  a 
d'autres  où,  dans  le  but  de  tenir  constamment  le  plus  rapproché 
possible  de  chaque  paroisse  le  lieu  de  son  travail,  on  a  divisé  d'a- 
vance toute  la  longueur  de  la  route  en  parties  assignées  séparément 
à  une  paroisse  et  susceptibles  d'être  exécutées  en  autant  d'années 
qu'il  en  faut,  eu  égard  à  la  quantité  d'ouvrage  et  à  la  force  cor- 
véable, pour  achever  la  totalité  de  la  route.  De  la  sorte ,  la  route 
reste  entrecoupée  de  lacunes  pendant  toute  la  durée  de  sa  construc- 
tion, et  ne  peut  être  utihsée  presque  en  aucun  point  avant  son 
entier  achèvement.  Le  désir  malentendu  d'égaliser  et  d'alléger  le 
fardeau  des  corvéables,  en  gênant  le  moins  possible  leur  indépen- 
dance, a  même  été  poussé  quelquefois  jusqu'à  partager  la  tâche  de 
chaque  paroisse  en  tâches  individuelles  distinctes,  que  chacune  était 
libre  de  remplir  à  l'époque  qui  lui  convenait.  Alors  tout  le  terrain  à 
occuper  par  la  route  restait  pendant  plusieurs  années  comme  criblé 
«  de  petites  cases  isolées  les  unes  des  autres ,  faites  par  chaque  cor- 
«  voyeur,  dont  l'un  faisait  son  trou  d'un  côté,  tandis  que  l'autre 
«  faisait  sa  petite  butte  ailleurs  »  (1);  et  finalement  l'impossibilité  de 

(1)  On  ne  pourrait  croire  qu'un  semblable  système  ait  été  réellement  mis  en  pratique  sans 
le  témoignage  de  contemporains  sérieux  et  même  d'ingénieurs.  (Voir  notamment  l'article 
Corvée  de  l'Encyclopédie  du  xviii«  siècle,  fait  par  Boullangerj  sous-ingénieur  des  ponts  et 
chausees,  et  son  Mémoire  manuscrit;  Pièces  juslificatiyes,  n"  28.) 
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la  surveillance  d'un  travail  ainsi  morcelé,  souvent  remis  de  délais  en 
délais  et  dont  chaque  partie  devenait  un  obstacle  aux  parties  voi- 
sines, la  négligence,  le  mauvais  vouloir,  les  intempéries,  les  aban- 
dons par  force  majeure  retardaient  l'achèvement  bien  au  delà  des 
époques  prévues,  tout  en  nécessitant,  pour  l'obtenir,  des  contraintes 
bien  plus  onéreuses  que  l'exigence  régulière  d'une  corvée  bien 
dirigée. 

11  n'en  est  pas  ainsi  sur  la  route  que  nous  visitons  :  seulement  la 
tâche  de  chaque  paroisse  paraît  subdivisée  en  tâches  moindres,  con- 
fiées à  des  brigades  de  dix  ou  douze  corvoyeurs  réunis ,  autant  que 
possible ,  par  parité  de  fojces.  Bientôt  un  groupe  d'ouvriers  et  de 
voitures  vient  occuper  un  des  ateliers  ;  c'est  celui  de  la  paroisse  la 
plus  voisine:,  les  autres  arriveront  successivement  en  raison  de  la 
distance  qu'ils  auront  eu  à  parcourir.  En  tète  de  chaque  groupe  est 
le  syndic  ou  maire  de  la  paroisse,  quelquefois  un  syndic  spécial  dé- 
signé pour  la  corvée.  Les  corvoyeurs  se  disposent  lentement;  ils 
paraissent  indolents  et  soucieux;  ils  portent  des  vivres;  dans  les 
voitures  est  le  fourrage  des  animaux  ;  leurs  outils  sont  généralement 
mauvais ,  quoique  une  certaine  quantité  en  soit  fournie  aux  frais  du 
roi.  Un  surveillant  fait  l'appel  et  pique  les  noms  des  ouvriers  pré- 
sents; c'est  le  piqueur  :  ensuite  il  leur  indique  leur  tâche  et  les  place 
pour  le  travail.  Il  est  rare  que  le  nombre  des  voitures  soit  bien  pro- 
portionné au  nombre  des  manouvriers,  et  il  en  résulte  des  embarras 
et  des  fausses  manœuvres,  que  l'indifférence  et  souvent  le  mauvais 
vouloir  des  corvoyeurs  ne  tendent  pas  à  diminuer.  On  emploie  géné- 
ralement le  moins  possible  de  voitures  aux  terrassements ,  le  plus 
grand  nombre  devant  transporter  pour  la  chaussée  les  cailloux  ra- 
massés dans  les  champs  ou  extraits  de  carrières  voisines.  Des  ma- 
nouvriers  leur  seront  adjoints  en  conséquence,  dont  la  tâche  se 
réunit  alors  à  celle  des  voituriers  et  se  mesure  par  un  nombre  déter- 
miné de  toises  cubes  de  matériaux  à  conduire  et  à  entoiser  ou  ré- 
pandre sur  la  forme  de  la  chaussée.  Dans  quelques  provinces,  les 
voitures  sont  attelées  d'un  ou  deux  forts  chevaux  ;  dans  d'autres,  de 
quatre  chevaux  plus  ou  moins  chétifs  ;  ailleurs ,  ce  sont  des  chars  à 
quatre  bœufs,  dont  chaque  couple  appartient  quelquefois  à  des 
maîtres  différents  ;  de  maigres  vaches ,  des  ânes  décharnés  y  figurent 
aussi.  Sur  certaines  routes,  nous  pourrions  remarquer  des  ateliers 
vides  jusqu'au  miheu  du  jour  ;  d'autres  presque  jusqu'au  soir.  C'est 
que  les  paroisses  sont  appelées  de  distances  très-diverses.  Tel  inten- 
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dant  ne  les  fait  venir  que  de  deux  lieues  au  plus;  tel  autre,  de  trois 
ou  quatre;  il  en  est  qui  les  comniandent  jusqu'à  sept  lieues. 

Cependant,  tant  bien  que  mal,  avec  plus  ou  moins  de  lenteur,  avec 
plus  ou  moins  d'ordre,  les  ateliers  se  sont  mis  à  la  besogne.  Pendant 
qu'ils  travaillent,  informons-nous  de  la  manière  dont  les  hommes  et 
les  animaux  qui  les  composent  ont  été  appelés  à  la  corvée  ;  un  syndic 
va  nous  en  instruire. 

Dès  le  commencement  de  l'année,  les  chefs  des  communautés, 
désignés,  suivant  les  provinces ,  par  les  noms  de  maires,  syndics, 
consuls  ou  échevins,  ont  dû  adresser  à  l'intendant  ou  à  son  subdé- 
légué, le  dénombrement  des  forces  de  leur  communauté  ou  paroisse, 
c'est-à-dire,  de  tous  les  habitants  et  animaux  sujets  à  la  corvée,  sui- 
vant les  règles  préalablement  fixées  par  l'intendant.  Ils  sont  respon- 
sables de  l'exactitude  du  dénombrement  qu'ils  produisent,  sous  peine 
d'amende  et  même  de  prison.  C'est  d'après  tous  les  dénombrements 
des  paroisses  qui  doivent  concourir  à  l'exécution  de  la  portion  de 
telle  ou  telle  route  à  faire  dans  l'année,  que  l'ingénieur  a  subdivisé 
cette  portion  en  tâches  proportionnées  aux  forces  de  chacune.  Ces 
bases  arrêtées  par  l'intendant,  son  subdélégué,  dans  chaque  élection, 
adresse  aux  maires  ou  syndics  les  commandements  de  corvée,  qui  doi- 
vent être  publiés  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  :  puis  ils  reçoivent 
les  réclamations  et  statuent  provisoirement,  sauf  recours  à  l'inten- 
dant. En  principe,  est  corvéable  tout  homme  ou  garçon  taillable, 
d'âge  et  de  force  à  travailler,  c'est-à-dire  généralement,  depuis  seize 
ans  jusqu'à  soixante;  en  Roussillon,  on  va  jusqu'à  soixante-dix  ans. 
Si,  sur  quelque  atelier,  l'on  voit  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
ou  des  femmes,  c'est  volontairement  et  pour  accélérer  la  tâche  du 
chef  de  famille  ;  car  on  a  renoncé  à  cette  barbarie  du  mémoire  im- 
primé, de  commander  des  enfants  de  tout  sexe  au  dessus  de  douze 
ans.  Toute  bête  de  somme  ou  de  trait,  appartenant  aux  taillables,  est 
également  requise.  Là  se  rencontrent,  suivant  les  provinces,  de 
grandes  différences.  Le  pays  est-il  de  grande  ou  de  petite  culture,  de 
pâture,  de  vignoble  ou  de  forêts,  de  plaine  ou  de  montagne,  de  terre 
forte  ou  légère?  l'espèce,  la  force,  le  mode  d'emploi,  le  nombre  des 
animaux  varient.  De  là,  pour  composer  les  atehers  et  utiliser  conve- 
nablement et  équitablement  les  forces,  des  difficultés  qu'il  est  facile 
de  comprendre. 

Revenons  à  notre  route  en  construction.  Après  avoir  constaté  la 
présence  des  ouvriers  sur  l'atelier  et  noté  les  manquants,  le  piqueur 
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n'est  pas  oisif.  Il  va  d'une  brigade  à  l'autre,  des  manœuvres  aux  voi- 
turiers;  tâche  de  faire  coïncider  les  efforts,  de  stimuler  la  paresse; 
fait  observer  les  formes  du  tracé,  les  conditions  prescrites  par  le 
devis.  Bientôt  arrive  le  conducteur,  qui  a  plusieurs  ateliers  sous  sa 
surveillance  et  qui  doit  les  visiter  tous  les  jours.  C'est  lui  qui  appli- 
que sur  le  terrain  les  lignes  et  les  données  du  projet,  contrôle  ce  qui 
est  fait,  indique  ce  qui  est  à  faire,  transmet  et  fait  exécuter  les  in- 
structions de  l'ingénieur,  fait  les  toisés  et  les  nivellements,  prépare 
les  éléments  du  décompte  des  ouvrages  :  c'est  une  des  principales 
chevilles  ouvrières  de  la  besogne.  Suivant  Gendrier,  ingénieur  en 
chef  de  la  généralité  de  Bourges,  «  le  conducteur  doit  avoir  de  la 
«sagesse,  de  la  probité,  de  la  tête;  être  instruit,  vigilant,  actif  et 
«  d'un  tempérament  robuste  ;   car  cet  emploi  demande   d'être    à 
«  cheval  à  tout  instant,  de  parler,  d'écrire  et  d'opérer  sans  cesse  sur 
«  le  terrain  » .  Le  sous-ingénieur  ou  inspecteur  ne  peut  pas  venir  tous 
les  jours;  car  il  y  en  a  peu  dont  le  département  n'ait  en  étendue  le 
tiers  ou  le  quart  au  moins  d'une  généralité.  Il  doit  du  moins  parcou- 
rir les  ateliers  plusieurs  fois  pendant  l'exécution  des  travaux,  dont 
il  a  lui-même  préalablement  fixé  sur  le  terrain  tous  les  éléments.  Il 
reçoit  les  tâches  terminées,  sinon  il  en  constate  l'inachèvement  ou  les 
malfaçons  qui  peuvent  entraîner  des  suppléments  de  tâches  ou  des 
amendes.  Rien  de  ce  qui  touche  à  la  question  d'art  ne  doit  lui  échap- 
per, et  le  conducteur  n'agit  que  sous  sa  direction.  De  plus,  il  a  sou- 
vent la  haute  police  des  ateliers-  il  écoute  les  réclamations  et  y  fait 
droit,  s'il  y  a  lieu  ;  il  donne  les  permissions  de  remplacement  et  ac- 
cepte les  remplaçants;  il  commande  et  doit  être  obéi  de  tous;  il  peut 
même  condamner  les  mutins  à  la  prison  et  faire  exécuter  immédiate- 
ment sa  sentence  (1).  L'étendue  de  son  service  exige  qu'il  fasse  ses 
tournées  à  cheval  ;  aussi,  dans  la  généralité  de  Soissons,  les  sous- 


(1)  A  propos  de  l'intervention  des  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  dans  la  police  des  ateliers, 
il  s'éleva  une  discussion  dans  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  le  2  mars  1755,  Voici  ce 
que  porte,  à  cette  date ,  le  journal  de  Perronet  :  «  M.  Trudaine  veut  que  ce  soit  à  MM.  les 
«  subdélégués  que  les  ingénieurs  et  les  sous-ingénieurs  s'adressent  pour  faire  punir  les  dé- 
«  linquant3,etque  les  ingénieurs  ne  se  mêlent  que  des  projets  et  de  la  conduite  des  travaux. 
«  Il  a  chargé  les  inspecteurs  générau.^  de  le  publier,  chacun  dans  leur  département.  M.  Bayeux 
«  l'aîné  a  représenté  qu'il  y  avait  de  l'abus  à  laisser  ainsi  la  police  dans  la  main  de  MM.  les 
«  subdélégués;  qu'ils  ne  se  servaient  souvent  de  l'autorité  que  pour  multiplier  les  exemptions, 
«  favoriser  leurs  amis  et  retarder  les  travaux.  J'ai  observé  que  plusieurs  de  MM.  les  inten- 
«  dants  avaient  autorisé  les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  à  punir  les  délinquants  et  à  com- 
«  mander  les  maréchaussées,  dans  l'absence  de  MM.  les  subdélégués;  que  cette  autorité 
«  étant  confiée  à  des  gens  sages,  il  n'en  pouvait  résulter  qu'un  bien  et  do  la  célérité  dans  le 

m  2 
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ingénieurs  ont-ils  le  droit  de  se  procurer  à  cet  efiet  des  chevaux  par 
corvée  pendant  toute  la  durée  des  travaux.  Les  bidets  propres  à  ce 
service  y  sont  affectés  d'avance,  à  la  décharge  de  corvées  de  voitures. 
La  maréchaussée  joue  aussi  un  rôle  très-actif  dans  la  corvée,  et  sa 
présence  doit  être  très-fréquente  sur  les  ateliers,  sinon  permanente. 
Dans  plusieurs  généralités,  un  cavalier  de  maréchaussée  accompagne 
constamment  les  corvoyeurs  de  chaque  paroisse  ;  et  l'on  a  reconnu 
l'utilité  de  cette  mesure,  qui  prévient  des  tentatives  de  mutinerie  tou- 
jours prêtes  à  se'  produire.  Ces  cavaliers  saisissent  et  conduisent  en 
prison  les  corvoyeurs  qui  y  sont  condamnés.  Il  y  a  des  intendants 
qui  leur  font  recueillir  sur  les  ateliers  les  listes  des  défaillants,  pour 
aller  ensuite  percevoir  les  amendes. 

Enfin  la  journée  s'avance  :  une  heure  avant  sa  fin,  c'est-à-dire  vers 
six  heures,  une  partie  des  ouvriers  quitte  l'ouvrage  :  ce  sont  les  cor- 
voyeurs dont  la  paroisse  est  éloignée  d'une  lieue  environ.  Ceux  qui 
demeurent  plus  près,  ou  ceux  qui  appartiennent  à  des  paroisses  plus 
éloignées,  restent  jusqu'à  la  fin  ;  les  derniers  devant  loger,  eux  et 
leurs  bêtes,  dans  les  habitations  les  plus  proches,  tenues  de  les  rece- 
voir. Ceux-là  demeurent  trois,  quatre  et  jusqu'à  six  jours  sans  rentrer 
chez  eux,  suivant  les  ordonnances  des  intendants.  Dans  la  généralité 
de  Soissons,  où  on  les  fait  venir  même  de  sept  lieues,  un  jour  entier 
est  consacré  à  chaque  voyage  et  en  même  temps  la  tâche  est  réduite 
de  moitié  :  à  des  distances  moindres  correspondent  des  réductions 
proportionnelles.  C'est  là  sans  doute  une  exception  :  mais  elle  montre 
combien  peu  l'instruction  du  contrôleur  général,  qui  fixe  un  maxi- 
mum de  trois  lieues  pour  les  manœuvres  et  de  quatre  lieues  pour  les 
voitures,  est  considérée  comme  obhgatoire.  U  y  a  des  intendants, 
nous  l'avons  dit,  qui  restreignent  la  plus  grande  distance  à  deux 
lieues;  d'autres  renversent,  en  faveur  des  voitures,  la  réduction  de 
distance  accordée  par  l'instruction  aux  manœuvres.  A  sept  heures  du 
soir  seulement,  les  ateliers  sont  entièrement  abandonnés  :  mais  l'effet 
du  premier  départ,  joint  à  la  fatigue  et  au  manque  de  bonne  volonté, 
a  dû  nuire  beaucoup  au  travail  de  la  onzième  heure. 

Nous  venons  d'assister  à  une  corvée  de  printemps.  C'est  générale- 
ment la  plus  importante,  et  sa  durée  ou  bien  la  tâche  correspondante 

«  service i  que  cependant  il  était  du  bon  ordre  que  MM.  les  subdélégués  fussent  chargés  de 
«  cette  police j  qui,  étant  faite  par  les  ingénieurs,  ne  pouvait  que  les  fatiguer  et  les  faire 
«  même  haïr  du  peuple.  »  C'était  la  confiance  qu'on  avait  dans  les  ingénieurs  qui  leur  faisait 
donner  ce  pouvoir,  naturellement  étranger  à  leurs  attributions. 
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est  ordinairement  double  de  celle  d'automne.  Mais,  de  même  que  le 
nombre  de  jours  imposé  par  an,  la  distribution  entre  les  saisons  est 
très -inégale  d'une  province  à  l'autre.  Le  principe  est  de  ne  com- 
mander les  corvées  que  dans  les  moments  qui  ne  sont  employés  ni  à 
la  culture  ni  aux  récoltes.  Mais  le  choix  de  ces  moments  est  souvent 
difficile.  Des  intendants  imposent  la  corvée  comme  une  charge  per- 
manente, qui  doit  seulement  être  suspendue  temporairement  pour 
les  travaux  des  champs  :  les  époques  de  cette  suspension  auront  lieu 
«  suivant  l'usage  du  pays  » ,  ou  bien  seront  fixées  par  le  subdélégué, 
seul  ou  de  concert  avec  l'ingénieur.  D'autres  déterminent  des  épo- 
ques différentes  pour  les  laboureurs,  pour  les  vignerons,  pour  les 
bûcherons,  pour  les  ouvriers  des  pays  pauvres,  comme  le  Limousin, 
la  Marche,  etc.,  qui  émigrent  à  certaines  époques  pour  aller  tra- 
vailler au  dehors.  D'autres  encore  tentent  d'éviter  ces  difficultés  en 
assignant  à  chaque  communauté  la  tâche  qu'elle  doit  exécuter  dans 
l'année  entière,  laissant  aux  corvéables  entre  lesquels  cette  tâche  est 
subdivisée,  le  choix  à  leur  gré  du  temps  d'exécution.  La  communauté 
est  rendue  solidaire  de  l'exécution  totale,  ou,  en  son  nom,  le  syndic 
et  les  plus  fort  imposés  à  la  taille  (1). 

Le  principal  témoignage  du  pouvoir  arbitraire  des  intendants,  en 
matière  de  corvée,  se  trouve  dans  les  différences  des  nombres  de 
jours  de  corvée  imposés.  On  a  vu  que  l'instruction  du  contrôleur 
général  gardait  le  silence  sur  ce  point;  ce  que  l'on  peut  interpréter 
comme  une  approbation  tacite  du  nombre  de  trente  jours  énoncé 
dans  le  mémoire  imprimé.  Les  intendants  paraissent  s'être  donné 
toute  latitude  à  cet  égard,  et  le  nombre  put  varier  de  huit  jours  à 
quarante.  Les  intervalles  de  repos  variaient  beaucoup  aussi  :  ils 
étaient  doubles,  triples,  quadruples,  ou  môme  quintuples  des  jours 
de  travail.  Dans  la  généralité  de  Caen,  sur  la  route  de  Paris,  on 
exigea,  dit  l'inspecteur  général  Bayeux,  jusqu'à  cinquante  jours  par 
an;  mais  ce  fut  peut-être  là  un  fait  ancien,  déjà  signalé  plus  haut 
d'après  Piicher  d'Aube.  Au  reste  on  ne  faisait  plus  guère  travailler  à 
la  journée,  et  la  durée  du  travail  résultait  du  mode  de  détermination 
des  tâches  et  de  l'activité  des  corvéables  à  les  exécuter.  Rien  de  plus 
difficile,  on  le  conçoit,  que  d'approcher  de  l'égalité  dans  cette  déter- 
mination, quand  même  on  ne  serait  pas  parti  de  bases  très-diverses. 


(l)  On  appelle  cela,  dans  la  plupart  des  écrits  du  temps,  le  principe  do  la  solidité,  pour 
solidarité. 
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Ici  l'on  supposait  des  tâches  exécutables  en  huit  jours  par  des  ouvriers 
payés,  là  en  douze  ou  quinze,  ailleurs  en  vingt  jours;  et  l'on  partait 
de  l'hypothèse  qu'il  fallait  à  des  gens  de  corvée  un  nombre  de  jours 
double  suivant  les  uns,  de  moitié  en  sus  suivant  les  autres.  Combien 
d'erreurs,  combien  d'autres  causes  pouvaient  amener  de  fâcheux 
mécomptes  !  Quoi  qu'il  en  soit,  c'étaient  les  ingénieurs  qui  devaient 
calculer  et  établir  les  tâches,  d'après  la  nature  des  ouvrages  et  eu 
égard  au  nombre  annuel  de  jours  de  corvée  fixé  par  l'intendant. 
Dans  des  généralités,  les  ingénieurs  devaient  déterminer  non-seule- 
ment les  tâches  de  paroisses,  mais  encore  les  tâches  individuelles  ou 
au  moins  de  brigades;  dans  d'autres,  c'est  dans  la  paroisse  que  se 
faisait  la  répartition  des  tâches  individuelles  ;  difficulté  extrême  dans 
le  premier  cas,  source  immense  d'abus  et  d'iniquités  dans  le  second. 
Il  y  eut  encore  dans  le  service  de  la  corvée  une  cause  de  compli- 
cation qui  ne  tarda  pas  à  se  révéler,  et  qui  sans  doute  n'était  pas 
entrée  dans  les  prévisions  premières,  où  l'on  paraît  n'avoir  songé 
qu'à  un  effort  momentané  à  exiger  des  populations  pour  ouvrir  des 
routes  neuves  :  ce  fut  l'entretien  des  parties  de  route  livrées  à  la  cir- 
culation. Généralement  l'administration  centrale,  les  intendants  et 
les  ingénieurs  semblent  avoir  considéré  la  corvée  d'entretien  comme 
peu  onéreuse  et  devant  être  facilement  acceptée.  Les  corvéables  n'en 
jugeaient  pas  de  même.  C'était  une  surcharge  ajoutée  à  la  corvée  de 
construction  des  routes  :  et  cette  surcharge,  dont  le  principal  carac- 
tère était  la  permanence,  fut  à  ce  point  de  vue  une  cruelle  déception 
pour  le  plus  grand  nombre.  Car  on  avait  stimulé  leur  zèle,  dans 
l'origine,  en  leur  montrant  la  corvée  comme  un  labeur  temporaire 
dont  ils  abrégeraient  la  durée  en  se  hâtant  d'achever  les  routes 
ordonnées.  Il  nous  est  parvenu  plusieurs  ordonnances  d'intendants 
destinées  à  régler  spécialement  la  corvée  d'entretien.  Dès  17/i5, 
l'intendant  de  la  généralité  d'Alençon  afî'ecte,  «  à  perpétuité» ,  à  cha- 
que paroisse  voisine  d'une  route,  un  canton  de  cette  route  à  entre- 
tenir. Le  travail  se  fera  en  deux  saisons  commençant,  l'une  au  1"  mai, 
l'autre  au  15  novembre;  le  sixième  des  corvéables  y  sera  appelé 
successivement  de  deux  jours  en  deux  jours  ;  il  devra  être  terminé 
chaque  fois  dans  un  mois  au  plus,  sous  peine  de  régie  aux  frais  de 
la  paroisse,  préalablement  payée  n  par  les  syndics,  marguilliers  et 
mutins  »  (1).  Un  autre  intendant  comprit  mieux  que  la  continuité  est 


(1)  Singulière  association. 
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une  condition  essentielle  du  bon  entretien,  en  même  temps  qu'il  y 
faut  des  ouvriers  expérimentés.  Il  prescrivit  le  choix,  dans  chaque 
paroisse,  d'ouvriers  intelligents  qui  seraient  chargés  exclusivement, 
à  tour  de  rôle  et  sans  interruption  dans  la  mauvaise  saison,  de  l'en- 
tretien du  canton  de  la  paroisse,  et  qui  seraient  pour  cela  déchargés 
de  toute  autre  corvée.  En  1753,  l'intendant  de  la  généralité  de  Caen 
veut  surtout  assurer  l'approvisionnement  des  matériaux  pour  l'en- 
tretien. A  cet  effet,  il  met  à  contribution  les  paroisses  où  il  se  trou- 
vera de  ces  matériaux,  en  leur  prescrivant  de  les  apporter  de  proche 
en  proche  aux  paroisses  voisines  de  la  route,  qui  auront  à  les  y  faire 
répandre  et  employer  par  leurs  corvéables,  commandés  à  tour  de 
rôle  par  les  syndics.  En  1754,  l'intendant  d'Alsace,  constatant  que 
la  plupart  des  routes  sont  terminées  dans  cette  province,  ordonne  la 
division  de  ces  routes  en  cantons  limités  par  des  bornes,  attribués  à 
chaque  communauté.  La  corvée  devra  y  approvisionner  annuelle- 
ment un  quart  de  toise  de  matériaux  par  25  toises  de  longueur,  et 
réparer  les  dégradations  à  mesure  qu'elles  se  produisent.  Les  prévôts 
et  jurés  des  communautés  visiteront  ces  cantons  tous  les  quinze  jours, 
et  en  assureront,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  le  bon  entretien. 
Si  l'on  pouvait  se  faire  quelque  illusion  sur  le  sentiment  des  popu- 
lations à  l'égard  de  la  corvée,  le  luxe  des  punitions  édictées  à  l'envi 
par  les  intendants  suffirait  à  la  dissiper.  Ces  punitions  sont  les 
amendes,  les  augmentations  de  tâches,  les  garnisons,  la  prison.  Là 
encore  non-seulement  rien  d'uniforme,  mais  on  voit  même  d'énormes 
disproportions;  souvent  aussi  un  défaut  de  précision  qui  devait 
donner  lieu  à  de  graves  abus  de  la  part  des  agents  subalternes.  Les 
amendes  étaient  imposées  pour  simple  retard  d'arrivée  aux  ateliers, 
comme  pour  négligence  à  s'y  rendre  pendant  un  ou  plusieurs  jours, 
ou  bien  pour  inexécution  de  tâches  à  faire  dans  des  temps  déter- 
minés :  elles  variaient  depuis  20  sols  par  manœuvre  ou  par  bête  de 
somme  et  3  liv.  par  voiture,  jusqu'à  6  liv.  et  20  liv.,  et  même  dans 
une  province  (Bresse  et  Bugey)  jusqu'à  50  liv.  pour  des  manœuvres. 
Non-seulement  la  tâche  n'en  devait  pas  moins  être  faite  par  le  cor- 
véable puni,  mais  encore  cette  tâche  était  le  plus  souvent  augmentée  : 
l'amende  n'empêchait  même  pas  l'envoi  de  garnisaires  chez  les  dé- 
faillants ou  récalcitrants,  sorte  d'amende  bien  plus  onéreuse  et  qui 
dégénérait  quelquefois  en  odieuses  exactions  (1).  Les  produits  des 


(1)  Le  parlement  de  Toulouse,  dans  des  remontrances  qui  seront -citées  plus  loin,  compa- 
rait, non  sans  quelque  raison,  les  garnisaires  à  des  «  bousards  ennemis  en  pays  conquis.» 
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amendes  devaient  être  employés,  soit  en  ouvrages  supplémentaires, 
soit  en  gratifications  au  profit  des  corvéables  actifs  et  laborieux: 
mais  on  ne  peut  nier  que  ces  fonds  aient  été  l'objet  d'infidélités  et  de 
rapines  nombreuses.  Quelquefois  les  communautés  étaient  punies  en 
masse  d'amendes  ou  d'augmentations  d'impôts,  en  raison  du  retard 
ou  de  rinachèvement  des  tâches,  sauf  leur  recours  contre  les  cor- 
véables négligents  ou  insoumis.  Il  arrivait  alors  qu'on  percevait 
l'amende  sur  les  maires  ou  syndics  et  quelques  habitants  des  plus 
imposés,  qui  se  faisaient  ensuite  rembourser  comme  ils  pouvaient 
par  les  vrais  coupables,  ou  par  d'autres.  La  peine  de  la  prison,  qui 
n'aurait  dû  être  appliquée  qu'aux  mutins  et  aux  fauteurs  de  troubles 
ou  de  résistance,  l'était  même  à  de  simples  défaillants.  Dans  la  géné- 
ralité de  Moulins,  en  17Zi6,  chaque  corvéable  avait  une  tâche  pour 
trois  jours;  si  elle  n'était  pas  faite  au  bout  de  ce  temps,  il  était 
emprisonné. 

La  charge  des  corvéables  s'augmentait  encore  du  nombre  et  de 
l'étendue  des  exemptions  accordées.  Elles  étaient  de  diverses  natures. 
La  plus  importante  et  la  plus  universelle,  fondée  sur  les  principes 
sociaux  d'alors  et  essentiellement  liée  au  système  primitif  d'établis- 
sement de  la  corvée,  était  celle  dont  dont  jouissaient  les  nobles  ou 
gentilshommes,  et  qui  s'était  étendue  aux  ecclésiastiques.  C'était  là 
en  réalité  un  privilège  d'état  et  non  une  exemption,  bien  qu'on  lui 
donnât  souvent  ce  nom  dans  les  actes  officiels.  Elle  ne  se  bornait  pas 
à  leurs  personnes,  mais  comprenait  leurs  domestiques  à  gages,  même 
leurs  gardes-chasse.  S'ils  exploitaient  directement  un  domaine,  tout 
le  personnel  de  l'exploitation,  hommes  et  animaux,  était  exempt  : 
toutefois,  dans  quelques  provinces,  l'exemption  était  limitée  à  un 
nombre  déterminé  de  charrues.  Les  privilégiés,  presque  tous  pro- 
priétaires, ne  contribuaient  donc  à  la  construction  et  à  l'entretien 
des  chemins  que  d'une  manière  indirecte,  par  leurs  fermiers  ou  mé- 
tayers. Les  anciens  officiers  de  troupes,  roturiers,  leur  étaient  quel- 
quefois à  peu  près  assimilés  par  une  exemption  portant  aussi  sur 
leurs  enfants,  leurs  domestiques  personnels  et  leurs  chevaux  de 
monture.  Venaient  ensuite  les  personnes  attachées  au  service  du  roi 
ou  à  une  fonction  publique  et  pourvues  à  cet  effet  d'offices  ou  de 
commissions;  ainsi  que  les  officiers  de  judicature  et  de  finance;  les 
collecteurs  des  tailles,  préposés  au  vingtième,  employés  des  fermes; 
les  gardes  et  arpenteurs  des  eaux  et  forêts  ;  les  gardes-haras  et 
gardes-étalons,  avec  deux  chevaux  ;  les  maîtres  de  poste,  etc.  D'autres 
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exemptions  étaient  moins  générales  et  pouvaient  être  attribuées  à 
des  usages  ou  à  des  motifs  de  localité,  et  aussi  au  plus  ou  moins  de 
facilité  des  intendants  :  telles  sont  celles  qui  étaient  accordées,  en 
diverses  provinces,  aux  chirurgiens  en  exercice,  aux  maîtres  d'écoles 
gratuites,  aux  maîtres  de  forges  et  de  verreries,  aux  ouvriers  de  pa- 
peterie, aux  jardiniers  des  pépinières  royales  et  à  leurs  garçons  jar- 
diniers, aux  salpêtriers  avec  leurs  ouvriers  à  gages  et  leurs  chevaux 
employés  au  transport  des  matières  de  leur  fabrication,  aux  bergers 
chargés  de  la  garde  de  cent  bêtes,  aux  vachers  communs  des  villages, 
aux  pères  des  miliciens  tombés  au  sort;  puis  en  Poitou,  aux  grena- 
diers et  chevaliers  de  l'arquebuse  de  Poitiers,  aux  gardes  du  prince 
de  Gonti  et  des  lieutenants  généraux  de  la  province  ;  au  fermier 
principal  des  commanderies  de  Malte,  avec  le  personnel  et  les  bes- 
tiaux de  sa  ferme.  La  dernière  catégorie  d'exempts  était  celle  des 
personnes  incapables  de  travailler  par  elles-mêmes,  les  vieillards,  les 
femmes  veuves  ou  filles  tenant  ménage  ;  mais  leurs  garçons  ou  do- 
mestiques et  leurs  chevaux  y  étaient  astreints.  Quelquefois,  par  une 
sévérité  singulière  et  en  contradiction  avec  le  caractère  tout  personnel 
de  la  corvée,  si  ces  incapables  et  même  des  infirmes  étaient  regar- 
dés comme  ayant  des  facultés  (pécuniaires)  suffisantes,  on  les  obli- 
geait à  payer  des  journaliers  en  leur  place.  Ailleurs  une  autre  déro- 
gation à  ce  principe,  mais  dans  un  sens  contraire  et  plus  humain, 
faisait  exempter  les  indigents,  sur  le  certificat  du  curé.  Les  syndics 
des  communautés  jouissaient,  dans  diverses  généralités,  d'exemp- 
tions plus  ou  moins  étendues,  en  compensation  de  la  surveillance 
qu'on  exigeait  d'eux,  ou  delà  reponsabilité  personnelle  et  pécuniaire 
dont  on  les  chargeait  pour  erreurs  ou  fraudes  dans  les  dénombre- 
ments, inexécution  des  tâches  ou  autres  méfaits  commis  dans  leurs 
communautés  (1). 

Si  la  corvée  des  grands  chemins  conservait  les  caractères  essentiels 
de  sa  double  origine,  la  réquisition  militaire  et  la  corvée  seigneu- 
riale, il  en  résultait  implicitement  l'exemption  des  habitants  des 
villes  ou  au  moins,  parmi  eux,  des  bourgeois,  marchands  et  artisans, 
sans  parler  de  ceux  que  leur  état  social  ou  leur  profession  classait 
d'ailleurs  dans  les  privilégiés.  En  effet,  ce  qui  était  réclamé,  c'était 
des  travaux  de  bras,  sans  industrie  spéciale,  et  des  transports.  On 
n'avait  donc  à  vS' adresser  qu'à  ceux  qui  pouvaient  prêter  la  force  de 

(1)  Ils  encouraient  des  amendes  de  20  à  iOO  liv. 
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leurs  bras,  ou  qui  possédaient  des  bêtes  de  somme  ou  de  trait  et  des 
voitures.  Quant  aux  personnes  qui  n'avaient  point  ces  choses  à  leur 
disposition  propre  et  immédiate,  on  n'avait  rien  à  leur  demander, 
pas  même  une  contribution  équivalente.  Car  il  s'agissait  d'un  ser- 
vice personnel,  et  non  d'un  impôt  ;  on  en  évitait  avec  soin  jusqu'à 
l'apparence.  Si  l'on  se  reporte  à  la  corvée  seigneuriale,  les  villes  en 
avaient  depuis  longtemps  secoué  ou  racheté  le  fardeau,  et  elle  ne 
s'exerçait  plus  que  dans  les  campagnes.  En  ce  qui  concerne  la  con- 
struction des  routes,  on  semble  généralement  avoir  admis  alors  le 
principe  que  c'était  exclusivement  aux  producteurs  agricoles  qu'elle 
était  profitable  (1).  Enfin  un  autre  principe,  non  moins  erroné,  et 
qu'un  adversaire  de  la  corvée  disait  avec  raison  n'avoir  pu  être  in- 
venté que  par  des  administrateurs  citadins,  était  mis  en  avant  par 
le  mémoire  de  1737  et  fut  souvent  répété  depuis,  savoir  :  que  les 
travaux  de  la  culture  et  des  récoltes  n'occupaient  les  paysans  qu'une 
partie  de  l'année,  la  moitié  au  plus,  et  qu'il  n'y  avait  ni  inconvé- 
nient ni  injustice  à  prélever  quelques  jours  sur  leurs  mois  d'oisiveté 
forcée  (2).  Tous  ces  motifs  réunis  semblaient  justifier  en  faveur  des 
villes  l'exemption  de  la  corvée,  en  exceptant  tout  au  plus  certains 
faubourgs  habités  par  une  population  agricole. 

Toutefois  la  légitimité  de  cette  exemption  était  trop  facilement  at- 
taquable pour  être  admise  partout  ou  pour  résister  longtemps  à  la 
pratique  et  à  la  réflexion  ;  de  sorte  que  l'on  ne  tarda  pas  à  y  porter 
atteinte  en  s' éloignant  du  caractère  primitif  de  la  corvée.  Mais  là 
encore  se  montrent  de  nombreuses  divergences  dues  à  la  variété  des 
circonstances  et  des  institutions  locales,  à  la  diversité  des  vues  et  du 
caractère  des  intendants,  et  d'abord  au  silence  puis  ensuite  à  la  ré- 
serve de  l'administration  centrale,  nouveau  témoignage  de  ses  incer- 
titudes et  de  ses  embarras  dans  toute  cette  question  de  la  corvée. 
Une  instiuction  préparée  par  Trudaine  en  'J7Zi6,  mais  qui  ne  vit  le 
jour  qu'en  1757,  porte  :  «  Les  habitants  des  villes  franches  et  abon- 
«  nées  qui  seraient  de  condition  à  payer  la  taille,  ne  paraissent  pas 
«  en  devoir  être  exempts  (3)  :  ce  sont  ceux  qui  profitent  le  plus  de 


(1)  Ce  principe  si  erroné,  et  qui  nous  paraît  maintenant  si  étrange,  est  répété  à  satiété 
dans  les  actes  administratifs  et  judiciaires  et  dans  presque  tous  les  écrits  du  temps  relalifs 
à  la  corvée. 

C2)  Si  cela  était  vrai  dans  quelques  provinces,  ce  ne  pouvait  être  àù  qu'à  l'état  arriéré  ou 
d'abandon  de  l'agriculture,  cause  et  effet  d'une  profonde  misère. 

(3)  De  la  corvée. 
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«  la  beauté  des  chemins  »  (1).  La  même  année,  étant  encore  ingé- 
nieur de  la  généralité  d'Alençon,  Perronet  proposait  ce  qui  suit,  dans 
un  mémoire  sur  la  corvée  qu'il  revisa  en  l75/i  (2)  :  «  Les  villes  se- 
«  ront  également  sujettes  à  la  corvée,  pour  ce  qui  concerne  seulement 
«  les  journaliers  en  état  de  travailler  et  les  voituriers  ou  laboureurs  ». 
Toutefois,  dans  la  même  année,  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Moulins  portait,  dans  son  préambule,  que  :  «  tous  les  habitants  des 
({ villes  et  paroisses  étaient  indistinctement  obligés  de  fournir  les 
«  corvées  ».  En  1755,  le  contrôleur  général  répond  à  l'intendant  de 
la  généralité  de  Soissons  (chevalier  Méliand) ,  qui  le  consultait  au 
sujet  de  l'exemption  de  corvées  demandée  par  plusieurs  villes  : 
«  Le  principe  qui  a  été  suivi  jusqu'à  présent,  et  dont  il  ne  convient 
«  pas  de  s'écarter,  est  que  toutes  les  villes  taillables  doivent  y  être 
((  assujetties,  ainsi  que  la  campagne,  et  dans  ces  villes,  tous  ceux  qui 
«  sont  taillables,  sauf  à  eux  à  se  faire  suppléer  par  un  journalier 
«  qu'ils  payent,  lorsque  leur  état,  leur  profession  et  leurs  facultés  le 
«  leur  permettent.  Les  villes  franches  ne  sont  exemptes  de  cette 
(c  charge  que  parce  qu'elles  sont  tenues  d'entretenir  les  pavés  de 

«  leurs  rues  et  les  chemins  de  leur  banlieue  (3) »  Quoi  qu'en  dise 

le  contrôleur  général  d'alors  (Moreau  dé  Séchelles) ,  les  faits  étaient 
rarement  d'accord  avec  ce  qu'il  prétend  être  établi  en  principe.  Entre 
autres  preures,  nous  en  trouvons  une  dans  un  arrêt  du  conseil  du  h  oc- 
tobre 1757  (II) .  Les  habitants  des  villes  de  la  généralité  d'Amiens  pré- 
tendaient «  être  exempts  de  travailler  ou  faire  travailler  à  la  confec- 
((  tion  et  à  l'entretien  des  grandes  routes,  sous  prétexte  quelaplu- 
(c  part  de  ces  villes  étaient  franches  ou  abonnées  pour  la  taille...,  et 
«  en  outre  sur  le  fondement  que  lesdits  habitants  n'avaient  jamais  été 
«  commandés  pour  les  travaux  des  routes  »  .  En  réponse  à  cette  pré- 
tention, l'arrêt  reconnaît  que  «  l'utilité  que  l'on  retire  pour  le  com- 
«  merce  du  rétablissement  des  grandes  routes  regarde  principalement 
«  les  habitants  des  villes  en  général  » ,  que  par  conséquent  lesdites 
villes  doivent  y  contribuer  «  concurremment  avec  les  habitants  de 


(1  )  Pièces  justiUcalives,  n'  19, 

(2)  Pièces  justificatives,  n"  33. 

(3)  Pièces  justificatives,  n»  35. 

(4)  Pièces  justificatives,  n°  46.  On  peut  aussi  citer  à  ce  propos  une  ordonnance  de  l'in- 
tendant de  la  généralité  de  Lyon,  en  1759  (  Pièces  justificatives,  n"  56),  qui  déclare  exempts 
les  bourgeois  de  Lyon  et  même,  pour  le  tiers,  leurs  domestiques  de  la  campagne,  ceux  des 
gentilshommes  étant  exempts  des  deux  tiers. 
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«  la  campagne  »  ;  il  statue  en  conséquence  que  les  habitants  des 
villes  taillables,  abonnées  ou  franches  de  cette  généralité  seront  te- 
nus de  travailler  ou  faire  travailler  en  corvées  à  la  confection  et  à 
l'entretien  des  grandes  routes,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite 
par  l'intendant,  «  relativement  à  la  force  de  chacune  desdites  villes 
«  en  hommes  et  en  chevaux  »  ;  admettant  toutefois  le  rachat  de  ces 
ouvrages  au  moyen  d'une  adjudication,  dont  ils  payeront  ((  le  prix 
«  sur  leurs  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi  ou  autres  qui  seront  à 
«  ce  destinés  ».  Ce  rachat  par  adjudication  était  un  principe  nou- 
veau qui  n'avait  pas  encore  été  posé  officiellement.  Un  peu  plus 
tard,  janvier  1758  (1),  l'intendant  de  la  généralité  de  Poitiers  pro- 
nonce de  même,  et  commence  ainsi  une  ordonnance  pour  les  travaux 
de  corvée  :  «  Les  villes^  bourgs  et  villages,  qui  sont  à  portée  de 
((  chaque  côté  des  chemins  qu'il  est  utile  de  rétablir  ou  de  con- 
«  struire  à  neuf,  seront  tenus  de  contribuer  à  la  confection  des  ou- 
«  vrages  nécessaires »  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  la  géné- 
ralité de  Limoges.  Turgot,  y  arrivant  comme  intendant  en  1761,  y 
trouve  des  villes  assujetties  à  la  corvée,  d'autres,  au  contraire, 
exemptes,  «  sans  qu'il  sache  pourquoi  ».  Ainsi  la  ville  de  Limoges 
est  taillable,  et  cependant  n'est  point  corvéable.  La  ville  d'Angou- 
lême  est  exempte  de  taille ,  et  non-seulement  elle  est  exempte 
de  corvée,  mais  elle  exerce  elle-même  un  droit  de  corvée  sur 
les  paroisses  environnantes  (2) .  Turgot ,  embarrassé ,  demande 
des  explications  et  ne  reçoit  de  Trudaine  que  cette  réponse  ,  dont 
les  termes  vagues  n'échapperaient  pourtant  pas  à  la  contesta- 
tion :  «  Tous  ceux  qui  porteraient  l'imposition,  si  les  chemins  se 
«  faisaient  en  entier  à  prix  d'argent,  doivent  contribuer  aux  cor- 
«  vées.  » 

A  côté  de  ces  différences  de  province  à  province  dans  la  pratique 
de  la  corvée,  il  convient  de  noter  la  situation  spéciale  et  bien  dis- 
tincte de  deux  d'entre  elles  à  cet  égard,  la  Franche-Comté  et  la 
généralité  de  Paris  (3).  Nous  avons  dit  qu'en  Franche-Comté  la  cor- 
vée seigneuriale  était  réelle,  c'est-à-dire,  attachée  à  la  propriété  (rei) 
et  non  à  la  personne.  Par  une  conséquence  naturelle,  il  en  fut  de 
même  pour  la  corvée  des  grands  chemins.  D'un  autre  côté,  l'an- 


(1)  Pièces  jastifîcatives,  n"  49. 

(2)  Pièces  justificatives,  n°  71. 

(5)  On  sait  que  nous  ne  parlons  pas  ici  des  pays  d'états. 
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cienne  coutume  de  ce  pays  assujettissait  aux  charges  communes, 
«  parmi  lesquelles  sont  les  chemins  publics  » ,  tous  les  biens  quels 
qu'ils  fussent,  de  fief  ou  de  roture  (1).  Dès  lors  la  noblesse  et  le 
clergé  y  devaient  contribuer  à  la  confection  et  à  l'entretien  des 
routes,  en  raison  de  toutes  leurs  possessions  territoriales.  C'est  ce 
que  voulut  d'abord  l'intendant  de  Vannolles,  qui  fit  exécuter  la  plus 
grande  partie  des  routes  de  cette  province.  Mais ,  cédant  aux  récla- 
mations des  membres  de  ces  deux  classes ,  cet  administrateur  con- 
sentit à  n'y  faire  contribuer  que  leurs  fermiers.  Ce  privilège  fut 
supprimé  par  un  autre  intendant,  de  Beaumont,  qui  resta  dans  cette 
province  jusqu'en  1756.  Son  successeur  fut  assailli  de  nouvelles 
obsessions,  auxquelles  il  finit  aussi  par  céder;  et,  dans  des  ordon- 
nances postérieures,  il  exempte,  pour  leurs  personnes,  les  nobles, 
les  gens  d'église  et  quelquefois  aussi  les  officiers  des  bailliages,  ceux 
des  eaux  et  forêts  et  les  juges.  Cette  exemption  fut  une  dérogation 
d'autant  plus  grave  aux  coutumes  du  pays,  qu'elle  entraîna  l'exemp- 
tion des  biens  que  ces  privilégiés  faisaient  valoir  personnellement. 
Toutefois  la  corvée  de  Franche-Comté  resta  toujours  proportionnelle 
aux  facultés  des  corvéables  représentées  par  les  cotes  de  leurs  con- 
tributions, et  non,  comme  ailleurs,  à  leurs  forces  individuelles  (2). 
C'est  ce  que  confirmèrent  des  lettres  patentes  du  lA  avril  1768,  en- 
registrées au  parlement  de  Besançon,  portant  que  la  corvée  sera  ré- 
partie, comme  charge  réelle,  au  marc  la  livre  de  l'imposition  ordi- 
naire, sur  tous  les  résidents  et  non-résidents  possédant  biens  dans  la 
communauté. 

Quant  à  la  généralité  de  Paris,  elle  jouissait  d'un  double  privi- 
lège. D'une  part,  comme  on  l'a  vu  dans  les  chapitres  de  ces  études 
qui  traitent  des  impositions  pour  les  ponts  et  chaussées  et  de  leur 
répartition ,  il  était  prélevé  en  faveur  des  ouvrages  de  cette  géné- 
ralité une  portion  considérable  du  brevet  supplémentaire  réparti 
sur  tous  les  pays  d'élections  :  cette  portion,  qui  variait  entre 
1  million  et  plus  de  1.500.000  liv.,  dépassa  toujours  le  tiers  et  at- 
teignit même  près  des  trois  cinquièmes  de  l'imposition  totale,  en 
même  temps  qu'elle  était  double  et  même  triple  de  ce  que  payait  cette 
généralité.  D'autre  part,  lorsque  l'on  établit  la  corvée  des  routes,  on 


(l)  Dunod,  observations  sur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne. 
(2;  Pièces  justificatives,  n°  4t. 
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recula  devant  son  application  entière  dans  la  province  dont  la  capi- 
tale était  le  centre.  Voici  quels  motifs ,  plus  ou  moins  plausibles ,  on 
put  invoquer  pour  justifier  ce  privilège  :  grâce  à  l'importance  des 
allocations  annuelles  accordées,  comme  on  vient  de  le  rappeler,  à  la 
généralité  de  Paris,  les  routes  y  étaient  beaucoup  plus  avancées 
qu'ailleurs  et  avaient  par  conséquent  moins  besoin  de  cette  res- 
source de  création  nouvelle  :  la  plupart  d'entre  elles  étaient  formées 
de  chaussées  pavées ,  de  sorte  que  leur  construction  ,  leur  réparation 
et  leur  entretien  étaient  un  travail  d'art  auquel  on  ne  pouvait  guère 
employer  de  simples  manouvriers  comme  aux  chaussées  d'empierre- 
ment: ces  routes  étaient  considérées,  à  tort  ou  à  raison,  comme 
intéressant  encore  plus  toute  la  France  que  les  localités  mêmes  qu'elles 
traversaient ,  qui  leur  devaient  pourtant  la  plus  grande  part  de  leur 
prospérité  :  la  proportion  du  nombre  des  corvéables  au  nombre  des 
privilégiés  de  tout  genre ,  celle  des  populations  rurales  aux  popula- 
tions urbaines  et  aux  propriétaires  de  domaines  seigneuriaux ,  était 
plus  faible  dans  cette  généralité  que  dans  les  autres  :  la  réquisition 
militaire,  une  des  origines  de  la  corvée  des  routes,  n'y  était  pas  pra- 
tiquée comme  dans  les  provinces  plus  voisines  des  frontières.  Joi- 
gnez à  ces  prétextes,  que  l'intendant  de  cette  généralité  était  loin  de 
concentrer  en  ses  mains  tout  le  pouvoir  administratif  comme  dans  les 
autres  :  tout  ce  qui  concernait  la  viabilité  s'y  trouvait  confié  à  trois 
trésoriers  de  France,  commissionnés  ad  hoc  :  de  là  une  moindre  ten- 
dance et  une  moindre  facilité  à  user  de  l'arbitraire  qui  avait  si  puis- 
samment aidé  à  l'établissement  de  la  corvée.  L'administration  cen- 
trale aurait  pu  seule  entreprendre  cette  tâche  :  mais  comment  s'y 
fût-elle  décidée  près  du  siège  et  dans  le  ressort  du  principal  par- 
lement de  France ,  si  disposé  à  limiter  et  même  à  contester  son  pou- 
voir en  ces  matières,  tandis  qu'ailleurs  elle  prenait  tant  de  soin  de  se 
dissimuler  derrière  les  intendants?  Bref,  la  corvée  des  bras  ne  fut 
point  imposée  pour  les  routes  dans  la  généralité  de  Parisi:  on  se 
borna  à  commander  la  corvée  des  voitures  pour  le  transport  des 
matériaux  ;  et  ce  encore,  dans  des  proportions  moitié  moindres  que 
dans  les  autres  provinces.  Il  y  a  plus.  Cette  corvée  incomplète  de 
voitures  était  faiblement  exigée,  et,  à  cause  de  cette  faiblesse  même, 
trouvait  les  corvéables  d'autant  plus  rebelles.  Trudaine  s'en  plaint 
en  1764 ,  et  tâche  de  stimuler  le  zèle  de  l'intendant.  Mais  des  pa- 
roisses entières  résistent,  au  point  de  motiver,  par  crainte  de  la  con- 
tagion d'un  tel  exemple  dans  d'autres  provinces,  des  arrêts  spéciaux 
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du  conseil  d'état  pour  les  contraindre  (1).  Le  gouvernement  semble 
avoir  voulu  entourer  son  siège  d'un  cercle  de  populations  affranchies 
de  ce  lourd  fardeau  de  la  corvée,  et  jouissant  en  môme  temps  du 
bénéfice  de  nombreux  travaux  à  prix  d'argent ,  afin  que  la  prospé- 
rité, le  repos  et  le  silence  de  ces  populations  privilégiées  masquât  à 
ses  propres  yeux  le  spectacle  fâcheux  des  souffrances  des  peuples 
des  autres  provinces  et  amortît  à  ses  oreilles  le  bruit  importun  de 
leurs  plaintes. 

3.  AggraTâtion  du  régime  de  la  corvée  par  ses  abus  ;  écrits  à  ce  sujet. 

Tel  était  le  côté  officiel  de  la  corvée.  Les  vices  qu'on  y  reconnaît 
et  que  nous  n'avons  pas  dissimulés,  n'étaient  pas  alors,  il  faut  le 
dire,  aussi  choquants  qu'ils  nous  paraissent  aujourd'hui.  Les  inéga- 
lités sociales,  les  diversités  de  coutumes  et  de  charges  publiques  dans 
les  différentes  provinces  étaient  admises,  les  premières  comme  prin- 
cipes, les  autres  comme  nécessités  de  gouvernement;  elles  avaient 
encore  leurs  racines  dans  les  habitudes  des  populations;  et  le  pou- 
voir souvent  arbitraire  des  intendants  s'exerçait  sur  bien  d'autres 
matières  que  la  corvée.  Aussi  résulte-t-il  de  témoignages  irrécu- 
sables que  la  capacité  et  l'amour  du  bien  public  chez  ces  adminis- 
trateurs, le  bon  choix  des  subdélégués  auxquels  ils  confiaient  les  dé- 
tails de  leur  autorité,  le  zèle,  l'intelligence  et  l'activité  des  ingénieurs 
parvinrent,  en  plusieurs  provinces,  à  adoucir  les  duretés  de  ce  ré- 
gime et  à  le  faire  supporter  patiemment,  en  même  temps  qu'à  lui 
faire  produire  d'heureux  et  remarquables  résultats.  Mais  lorsque  ces 
qualités  manquaient,  lorsqu'une  surveillance  incessante  n'était  pas 
réunie  à  une  juste  sévériié  appliquée  avec  discernement,  dès  que  se 
relâchait  la  tension  continuelle  qu'exigeait  dans  tous  les  moyens  d'ac- 
tion et  d'autorité  le  travail  forcé  et  gratuit,  et  qui  était  une  de  ses 
principales  difficultés,  de  nombreux  abus  venaient  aggraver  le  far- 
deau et  le  rendre  presque  intolérable. 

Dès  l'origine  de  la  corvée  des  grands  chemins,  rien  n'avait  paru 
plus  désirable  à  ceux  qui  s'y  étaient  trouvés  assujettis,  que  de  s'y 
soustraire.  Plus  l'usage  s'en  était  prolongé  et  avait  pris  un  caractère 
de  permanence,  plus  ce  désir  s'était  généralisé  et  accru.  Les  privilé- 


(1)  Pièces  justificatives,  u°^  70,  77,  79  et  83.  —  Voir  aussi  l'Essai  sur  la  voirie,  page  398, 
L'auteur,  toujours  très-favorable  à  l'adrainistralioD,  blâme  ouvertement  ce  privilège  injuste 
de  la  généralité  de  Paris. 


30  ÉTUDES  HISTORIQUES,  etc. 

giés  étaient  devenus  l'objet  de  l'envie  universelle.  Les  premières 
exemptions,  plus  ou  moins  motivées,  qu'avaient  accordées  les  inten- 
dants, en  firent  solliciter  d'autres  sous  mille  prétextes.  Si  des  inten- 
dants cédèrent  par  faiblesse  ou  autres  motifs,  leurs  subdélégués,  sur 
qui  beaucoup  d'entre  eux  se  reposaient  trop  aveuglément,  furent 
plus  faciles  encore  à  circonvenir  et  à  gagner.  Les  maires  et  les  syn- 
dics des  communautés,  les  moins  coupables,  pour  alléger  la  charge 
de  l'ensemble  de  la  paroisse,  d'autres  sollicités  par  des  parents  ou 
des  amis,  pressés  par  des  influences  de  toutes  natures,  fournissaient 
des  dénombrements  inexacts  :  quelquefois  on  augmentait  la  charge 
des  uns  pour  dissimuler  les  exemptions  ou  diminutions  frauduleuses 
des  autres  :  les  inimitiés  locales  jouaient  aussi  là  leur  rôle.  Les  con- 
ducteurs et  piqueurs,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  scrupuleusement  choisis 
et  suffisamment  surveillés,  avaient  mille  moyens  d'abuser  de  leur 
contact  continuel  avec  les  corvéables  et  de  l'autorité  que  leurs  chefs 
directs,  les  inspecteurs  et  sous-ingénieurs,  chargés  d'un  service  trop 
étendu,  étaient  obligés  de  leur  déléguer  pour  les  détails.  Exemptions 
de  travail,  réductions  de  tâches,  fausses  constatations  de  présence,  etc. , 
vendues  à  prix  d'argent;  par  contre,  suppléments  de  tâches,  refus 
de  réception,  sévérités  excessives  et  autres  injustices  exercées  contre 
ceux  qui  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  payer  des  faveurs  ou  seule- 
ment une  stricte  justice  ;  intervention  et  profits  illicites  dans  le  mar- 
chandage des  tâches  de  ceux  qui  voulaient  se  faire  remplacer  ;  conni- 
vence avec  les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  dont  les  travaux 
se  mêlaient  souvent  à  ceux  des  corvées  :  tous  ces  abus,  toutes  ces 
exactions  étaient  faciles  à  commettre  dans  les  campagnes,  loin  de  la 
résidence  des  agents  supérieurs  de  l'administration,  sur  des  popula- 
tions pauvres,  inintelligentes,  sans  défense;  et  le  poids  en  retombait 
toujours  sur  les  plus  pauvres  et  les  plus  faibles.  La  réalité  de  ces 
faits  déplorables  n'est  que  trop  confirmée,  non-seulement  par  les 
déclamations,  souvent  exagérées,  que  la  corvée  ne  tarda  pas  à  sou- 
lever, mais  encore  par  les  prévisions  des  instructions  de  1737 
et  1738,  par  les  nombreuses  dispositions  des  ordonnances  des  inten- 
dants pour  y  remédier,  même  par  des  arrêts  du  conseil  rendus  pour 
en  faire  poursuivre  les  auteurs  (1).  La  corvée  était,  à  ce  qu'il  semble, 
une  mine  si  facile  et  si  tentante  à  exploiter  en  matière  de  fraudes, 
qu'on  vit  encore  se  renouveler  avec  succès  cet  audacieux  coup  de 

(1)  Pièces  justificatives,  n<»  7  et  15. 
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main,  déjà  signalé  sous  Golbert,  de  particuliers  envoyant  à  des  com- 
munautés entières  de  faux  ordres  de  travail  et  s'en  faisant  racheter 
l'exécution  à  beaux  deniers  comptants  (1). 

L'incurie  et  la  faiblesse  de  l'administration  dans  plusieurs  pro- 
vinces avaient  encore  un  autre  eiïet  désastreux.  Les  corvéables,  mal 
surveillés,  ne  se  rendaient  pas  sur  les  ateliers,  négligeaient  ou  ajour- 
naient leurs  tâches;  le  mauvais  exemple  entraînait  les  hommes  de 
bonne  volonté;  le  plus  grand  nombre,  et  souvent  des  communautés 
entières,  laissaient  passer  les  délais  d' exécution.  Alors  venaient  en 
masse  les  augmentations  d'ouvrage,  les  amendes,  les  garnisons  et 
autres  peines:  le  travail  à  faire  s'accumulait,  et  avec  lui  croissaient 
le  mécontentement,  les  plaintes,  l'esprit  d'indiscipline  :  non-seule- 
ment aucun  résultat  utile  n'était  obtenu,  mais  encore  les  ouvrages 
ébauchés  se  détérioraient  et  périssaient;  et  les  populations,  ainsi 
négligentes  et  insoumises,  se  récriaient  plus  encore  que  les  autres 
contre  le  fardeau  de  la  corvée  dont  elles  n'avaient  tiré  aucun  profit. 

Enfin  une  dernière  aggravation  de  cette  charge  avait  pour  cause 
les  intempéries  des  saisons,  et  ce  n'était  souvent  pas  la  moindre  de 
toutes.  Les  règlements  des  intendants,  le  calcul  et  la  distribution 
des  tâches,  la  répartition  des  travaux  entre  les  saisons  du  printemps 
et  de  l'automne,  tout  cela  semble  supposer  une  exécution  normale 
qu'aucun  obstacle  extérieur  ne  vient  entraver.  Mais  combien  de  fois 
les  pluies  du  commencement  du  printemps  et  de  la  fin  de  l'automne 
ne  venaient-elles  pas  troubler  les  travaux  et  les  rendre  momentané- 
ment impossibles  !  Qu'on  se  figure  une  forte  et  longue  averse  tombant 
sur  un  atelier  de  corvéables  venus  de  plusieurs  lieues,  détrempant 
le  sol,  changeant  en  boue  les  terres  fraîchement  remuées,  chassant 
hommes  et  animaux  qui,  mouillés  jusqu'aux  os,  mal  vêtus,  mal  nour- 
ris, n'avaient  d'autre  abri  que  les  gîtes  insuffisants  et  malsains  que 
leur  livraient  par  contrainte  les  habitants  de  la  localité;  puis,  s'  le 
mauvais  temps  continuait,  ces  malheureux  obligés  de  rentrer  chez 
eux,  après  des  fatigues  essuyées  en  pure  perte  ;  de  là  les  avaries 
d'équipages,  les  pertes  de  bestiaux,  les  maladies;  dans  les  années 
pluvieuses,  l'inachèvement  des  tâches  coïncidant  avec  l'inachèvement 
des  travaux  de  la  culture,  ne  laissant  apercevoir  aux  malheureux  pay- 
sans aucun  terme  à  leurs  charges  et  à  leurs  maux  ;  bientôt  la  misère, 
le  découragement;  enfin,  dans  certaines  contrées,  la  dépopulation  des 

(1)  Pièces  justificatives,  n"  18.  —  Arrêt  du  conseil  du  11  juin  1746, 
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campagnes  et  la  décadence  de  la  culture  pour  de  longues  années  (1) . 
Ce  tableau  n'est  pas  chargé,  si  l'on  ne  le  généralise  pas  outre  mesure. 
Là,  comme  dans  tout  ce  qui  précède,  se  trouvent  l'explication  et 
l'excuse  des  déclamations  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  commen- 
cèrent dès  lors  à  remuer  l'esprit  public  et  à  saper  l'institution  de  la 
corvée.  Les  premières  qui  nous  soient  textuellement  parvenues  se 
trouvent  dans  le  Traité  de  la  population  du  marquis  de  Mirabeau,  qui 
parut  en  1755.  Le  fougueux  auteur  appelle  la  corvée  «  l'abomination 
«de  la  désolation  sur  les  campagnes».  Enveloppant  l'objet  de  ce 
système  dans  la  même  réprobation  que  le  système  lui-même,  il  ne 
voit  dans  les  travaux  des  routes  que  l'occasion  d'entretenir  «une 
«  armée  d'inspecteurs  généraux,  d'ingénieurs  en  chef,  d'inspecteurs 

((  et  de  sous ,  dont  le  dénombrement  serait  digne  de  l'Iliade  ». 

Il  lui  fut  répondu  dans  un  écrit  intitulé  :  Essai  sur  les  ponts  et  chaus- 
sées, la  voirie  et  les  corvées,  où,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  l'ency- 
clopédiste Duclos  traite  de  cette  administration  avec  une  certaine 
connaissance  de  cause.  Cette  réponse,  sans  nier  les  abus  et  les  in- 
convénients de  la  corvée ,  attribués  surtout  à  l'administration  arbi- 
traire des  intendants  et  de  leurs  subdélégués  et  au  défaut  d'une  loi 
générale  émanée  du  gouvernement,  se  fonde  sur  l'exemple  des  pro- 
vinces où,  employée  avec  zèle,  humanité  et  intelligence,  elle  pro- 
duisait d'utiles  effets  sans  soulever  l'animadversion  des  peuples,  et 
sur  la  possibilité  de  la  diriger  partout  de  cette  sorte.  Mais  le  marquis 
de  Mirabeau  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  répliqua  en  persistant 
«  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  »  dans  sa  définition  de  la  cor- 
vée. <(  Ma  prophétie  à  moi,  ajoute-t-il,  est  que,  si  l'on  continue  à 
((  exercer  la  corvée  dans  le  royaume,  on  ne  fera  qu'un  vaste  cime- 
<i  tière  de  tout  le  territoire  de  l'état  »(2).  Tout  en  soutenant  la  cor- 
vée, Duclos  convient  que,  mal  conduite,  elle  peut  aller  jusqu'à  faire 
«  déserter  aux  ouvriers  les  bourgs  et  les  villages  pour  se  réfugier 
«  dans  les  villes  par  l'espérance  de  s'y  soustraire  »;  ailleurs  il  dé- 
nonce la  légèreté  avec  laquelle  certaines  parties  de  routes  étaient 
entreprises  et  ensuite  abandonnées,  puis  les  influences  des  seigneurs 
pour  les  faire  tracer  et  exécuter  dans  l'intérêt  de  leurs  domaines. 
Une  semblable  accusation  est  formulée  sous  la  date  de  1730,  dans 
les  mémoires  du  marquis  d'Argenson,  contre  les  puissants  du  jour, 

(1)  Voir  le  tableau  que  fait  le  marquis  d'Argenson,  dans  ses  mémoires,  de_  semblables 
calamités  en  1725  et  en  1739. 

(2)  R''poiise  «  l'Essai  sur  la  voirie,  1760,  pages  17  et  121. 
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((  ministres  et  satrapes  » ,  qui  emploient  la  corvée  à  «  faire  faire  de 
«  belles  avenues  pour  arriver  à  leurs  châteaux.  » 

Le  premier  exemple  du  parti  que  les  parlements  tirèrent  de  la 
corvée  pour  attaquer  l'administration  des  intendants,  nous  est  donné 
en  1756  par  le  parlement  de  Toulouse.  Dans  des  remontrances  contre 
l'établissement  du  dixième,  dont  nous  n'avons  pu  trouver  la  date 
précise,  il  s'exprime  ainsi  (1)  :  «  Si  les  disettes  sont  fréquentes, 
«c'est  que  les  cultivateurs  sont  découragés;  ils  ne  sèment  et  ne 
«  moissonnent  plus  pour  eux  ;  et  le  pourraient-ils,  quand  même  ils 
((  le  voudraient?  On  les  tire  de  la  charrue  pour  les  employer  des 
«  mois  entiers  à  la  construction  des  chemins.  Traités  plus  impitoya- 
(I  blement  que  des  forçats,  ils  n'ont  pas  même  la  nourriture  que  l'on 
«  accorde  à  ceux-ci.  Grâces  au  ciel,  le  Languedoc  est  exempt  de  ces 
((  travaux  inhumains.  Mais  dans  les  autres  provinces  de  notre  res- 
«  sort,  on  les  a  portés  au  dernier  excès  :  les  gémissements  excités 
(i  par  les  corvées  retentissent  de  toutes  parts  ;  ils  seraient  parvenus 
((  jusqu'au  trône,  si  des  voix  barbares  ne  les  eussent  étouffés.  Nos 
«  remontrances  n'auront  pas  ce  sort;  adressées  à  de  fidèles  minis- 
(c  très,  elles  passeront  dans  vos  mains;  vous  saurez,  sire,  qu'il  y  a 
a  des  corvées,  et  bientôt  il  n'y  en  aura  plus. 

«  Votre  parlement  doit  se  reprocher  sans  doute  de  les  avoir  tolé- 
(c  rées  si  longtemps.  Si  la  moindre  charge  publique  ne  peut  avoir 
«  lieu  sans  être  établie  par  édit  enregistré  dans  la  cour  de  France 
«  (sans  doute  le  parlement  de  Paris),  comment  une  contribution 
«  forcée  de  travaux  gratuits  a-t-elle  pu  s'introduire  sans  cette  for- 
ce malité,  complément  nécessaire  de  toute  loi?  iNous  l'avons  ignorée 
«  dans  les  commencements  ;  nous  avons  cru  ensuite  qu'elle  serait 
«  passagère  et  qu'on  en  userait  sobrement  et  dans  des  jours  libres, 
«  s'il  y  en  a  jamais  de  tels  pour  le  manœuvre  qui  gagne  sa  vie  à  la 
«  sueur  de  son  front.  Le  mai  est  enfin  à  son  comble  :  les  corvées  ont 
«  ravagé  la  généralité  de  Montauban  ;  elles  causent  le  même  désordre 

«  dans  la  généralité  d'Auch • 

h  Que  le  tableau  de  ces  malheureuses  corvées  serait  touchant!  \otre 


(1)  Quelques  autres  phrases  de  ces  remontrances,  étrangères  à  la  corvée,  nous  paraissent 
curieuses  à  citer.  En  vain  s'occupe-t-on  du  soin  de  perfectionner  l'agriculture  :  «  des  spécu- 
"  lations  curieuses  font  illusion  aux  ministres  qui  vous  approchent  ;  des  machines  qu'on  vous 
«  présente,  des  essais  faits  sous  vos  yeux  ne  rendront  pas  nos  champs  moins  incultes.  Le 
u  parc  de  Versailles  ne  décide  pas  de  nos  campagnes  :  donnez-leur  des  laboureurs,  nous 
«  répondons  des  récoltes.  » 
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M  cœur,  sire,  n'en  serait  pas  moins  irrité  qu'attendri.  Des  travaux 
«  ordonnés  sans  examen,  conduits  sans  règle,  cliangés,  recommencés 
«  vingt  fois  dans  le  temps  des  semailles,  de  la  culture  des  vignes  et 
«  de  la  moisson;  les  meilleurs  fonds  envahis,  les  arbres  arrachés,  les 
«  jardins  détruits,  les  maisons  abattues,  et  tout  cela  sans  dédomma- 
«  gement;  de  grosses  contributions  exigées  en  forme  d'amendes  et 
«  déposées  chez  des  receveurs  comme  un  impôt  réglé;  des  empri- 
«  sonnements  continuels  de  journaliers  et  de  laboureurs-,  des  bri- 
«  gades  de  maréchaussée  répandues  dans  les  chaumières  délabrées 
«  des  paysans,  comme  des  housards  en  pays  ennemi  ;  tel  est  en 
«  abrégé  le  détail  des  vexations  horribles  qu'on  exerce  sur  tous  les 
«  pays  du  ressort  de  votre  parlement,  autres  que  le  Languedoc.  Les 
«  mémoires  des  particuliers  et  des  communautés  qui  en  ont  porté 
«  plainte  à  vos  ministres  ont  été  renvoyés  aux  intendants,  dont  toute 
«  la  réponse  a  été  de  doubler  ou  de  tripler  la  capitation  des  plai- 
((  gnants  :  vengeance  ordinaire  des  arbitres  de  cet  impôt  1  » 

Assurément  l'histoire  ne  peut  accepter  comme  un  témoignage  en- 
tièrement véridique  une  diatribe  aussi  violente,  qui  ressemble  plus 
à  la  harangue  d'un  chef  de  corvéables  en  insurrection,  qu'à  la  déli- 
bération d'un  corps  de  magistrature  habitué  à  baser  ses  arrêts  sur 
des  débats  contradictoires  et  des  preuves  judiciaires,  et  participant 
dans  une  certaine  mesure  au  gouvernement  du  pays.  Ces  études  sur 
la  corvée  nous  feront  voir  presque  constamment  les  parlements  dé- 
pouiller le  caractère  grave  et  impartial  du  magistrat,  pour  prendre 
les  allures  passionnées  du  pamphlétaire  ou  du  tribun  populaii'e, 
quand  il  s'agit  d'attaquer  le  pouvoir  administratif  dont  ils  se  regar- 
daient comme  les  ennemis- nés.  Toutefois  si  ces  remontrances  ont  le 
tort,  outre  leur  ton  déclamatoire,  de  généraliser  des  griefs  isolés  et 
sans  doute  exagérés,  et  de  confondre  à  propos  de  corvée  des  faits  de 
natures  diverses,  elles  signalent  avec  raison  la  similitude  mécoimue 
entre  la  corvée  des  chemins  et  un  impôt,  qui  n'eût  pu  être  établi  que 
par  une  loi  générale  régulièrement  rendue.  Elles  ne  passèrent  pas 
sans  doute  sans  être  cassées  par  un  arrêt  du  conseil  :  nous  n'avons  pu 
nous  en  assurer.  Mais  il  y  fut  fait  une  réponse  très-sensée,  dans  une 
lettre  à  l'un  des  conseillers  de  ce  parlement,  par  un  sieur  F...  qui, 
appartenant  à  l'administration  centrale  ou  lié  avec  de  hauts  fonc- 
tionnaires, témoin  des  efforts  d'un  grand  nombre  d'intendants  et  de 
la  plupart  des  ingénieurs  pour  améliorer  le  régime  de  la  corvée  et  en 
tirer  un  parti  utile,  les  justifie  d'accusations  imméritées,  mais  aussi 
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juge  trop  favorablement  le  système  en  lui-même.  Après  un  éloge  un 
peu  ironique  de  l'éloquent  et  sombre  tableau  présenté  par  le  parle- 
ment, il  lui  oppose  avec  complaisance  celui  d'un  régime  de  corvée 
bien  administré,  et  termine  par  cette  judicieuse  réflexion  :  qu'il  est 
«  dangereux  d'appuyer  de  l'autorité  d'un  parlement  respectable» 
des  récriminations  populaires  souvent  mal  fondées  (1). 

Les  agents  principaux  de  l'administration  n'étaient  certes  pas  in- 
différents à  ces  difficultés,  à  ces  misères  et  à  ces  abus.  C'est  dans  les 
ordonnances  mêmes  des  intendants  sur  la  corvée,  c'est  aussi  dans  des 
mémoires  rédigés  par  des  ingénieurs,  que  nous  en  avons  puisé  la 
principale  connaissance.  La  corvée  n'avait  pas  tardé  à  devenir  la 
partie  la  plus  considérable  du  service  de  ces  derniers  dans  les  divers 
grades.  Obligés  d'entrer  dans  tous  les  détails  de  son  exécution,  en 
contact  fréquent  avec  tout  son  personnel,  ils  en  voyaient  de  près  le 
mécanisme  avec  .ses  imperfections.  Aussi  beaucoup  d'entre  eux  écri- 
virent-ils d'eux-mêmes  sur  ce  sujet,  sous  forme  soit  d'instructions, 
soit  de  rapports,  soit  de  critiques  et  de  propositions  de  réformes. 
Trudaine  dut  naturellement  tenter  d'y  introduire,  autant  que  possible, 
l'uniformité   qui   manquait  toujours,   en  profitant   de  l'expérience 
acquise.  Ce  fut  l'objet  d'une  instruction  qu'il  rédigea  en  17 liQ  (2). 
Il  pose  d'abord  les  mêmes  principes  que  le  mémoire  de  1737,  savoir  : 
que  l'achèvement  des  grandes  routes  et,  ajoute-t-il,  leur  entretien 
ne  sont  pas  po.ssibles  sans  l'emploi  de  la  corvée;  en  second  lieu, 
qu'avec  les  ménagements  convenables,  la  corvée  ne  sera  pas  très- 
onéreuse  aux  populations.  Puis  il  traite  successivement  de  la  con- 
struction à  neuf  et  de  l'entretien.  Sur  le  premier  point,  s' adressant 
d'abord  aux  ingénieurs,  il  leur  indique  toutes  les  conditions  d'éta- 
blissement des  devis  et  leur  donne  pour   base  de  l'e-stimation  de 
l'ouvrage,  que  trois  journées  de  corvée  équivalent  à  deux  journées 
payées.  Il  recommande  aux  intendants  d'adjoindre  à  leurs  subdélé- 
gués des  commissaires  intelligents  et  sûrs,  et  de  choisir  de  bons  syn- 
dics spéciaux  dans  les  paroisses.  Celles-ci  ne  doivent  pas  être  appe- 
lées de  plus  de  deux  à  trois  lieues;  il  faut  assurer  la  subsistance  des 
animaux  pendant  leur  séjour  sur  les  ateliers.  Tout  laillable ,  sans 
exception,  doit  être  corvéable,  même,  paraît-il  (3),  dans  les  villes 
franches  et  abonnées.  Vient  ensuite  la  question  de  la  répartition  des 

(1)  Pièces  justificatives,  n"  58. 

(2)  Pièces  ju.4ificatives,  ii"  20. 

(3)  Cette  expression  dubitative  se  trouve  dans  l'instruction  même. 
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ouvrages.  Ici  est  énoncé,  comme  une  simple  opinion,  qu'on  ne  doit 
pas  exiger  par  an  plus  de  quinze  jours  de  corvée,  ne  valant  que  dix 
bonnes  journées  à  prix  d'argent.  Chaque  route  doit  être  entreprise  à 
la  fois  sur  toutes  les  parties,  et  néanmoins  chaque  paroisse  doit  avoir 
sa  tâche  annuelle,  pour  l'exécution  de  laquelle  on  donnera  deux  dé- 
lais, avec  gratification  pour  achèvement  dans  le  premier  délai,  et 
amendes  pour  faire  exécuter  à  prix  d'argent  ce  qui  manquera  après 
le  second  délai.  Les  corvéables  pourront  faire  travailler  à  leurs  tâches 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ou  des  ouvriers  payés  par  eux;  mais, 
dans  la  détermination  des  tâches,  on  n'aura  pas  égard  au  plus  ou 
moins  de  force  des  ouvriers.  Après  quelques  autres  détails,  on  traite 
des  employés  à  la  conduite  des  corvées  et  de  leur  payement.  On 
recommande  de  faire  «  beaucoup  d'usage  des  maréchaussées  pour 
soutenir  les  travaux.  »  Pour  l'entretien,  il  sera  distribué  aux  com- 
munautés les  plus  à  portée,  pj'oportionnellement  à  leurs  forces  en 
hommes  et  bestiaux  ;  un  syndic  spécial  y  sera  préposé  dans  chaque 
paroisse,  moyennant  remise  sur  ses  impositions.  Suit  l'indication  des 
principaux  ouvrages  qui  constituent  l'entretien.  Le  bon  état  des 
routes  sera  constaté  par  les  ingénieurs  deux  fois  par  an,  en  avril  et 
en  octobre  ou  novembre,  et  le  syndic  en  sera  rendu  responsable. 

Perronet  était  encore  alors  ingénieur  de  la  généralité  d'Alençon. 
Trudaine  lui  communiqua  son  projet  d'instruction  sur  lequel  il  ré- 
digea des  remarques,  dont  les  suivantes  méritent  attention.  Les 
paysans  étant  dans  l'inaction  un  tiers  de  l'année,  on  ne  leur  causera 
aucun  préjudice  en  leur  demandant  vingt  jours  de  travail  en  deux 
fois.  En  admettant  qu'une  lieue  de  2.^00  toises  exigera  60.000  jour- 
nées d'hommes  et  9.600  de  voitures,  appelant  les  paroisses  de 
quatre  lieues  de  distance,  on  ferait  en  cinq  ou  sept  ans  toutes  les 
routes  en  cailloutis  du  royaume,  supposées  à  huit  lieues  de  distance 
moyenne  les  unes  des  autres.  11  ne  faut  pas  négliger  l'influence  des 
seigneurs  et  des  curés,  dont  dépend  principalement  le  succès.  En 
distribuant  les  tâches  personnelles,  il  faut  prendre  garde  à  une  fraude 
des  laboureurs  qui  vendent  momentanément  une  partie  de  leurs  che- 
vaux ou  bœufs  d'atelage  pour  diminuer  leurs  corvées.  On  devrait 
accorder  aux  paroisses  chargées  de  corvée  des  réductions  d'impôts 
que  l'on  rejetterait  sur  celles  qui  en  sont  exemptes  par  leur  éloigne- 
ment(l).  Enfin  les  villes  seront  soumises  à  la  corvée  pour  leurs  jour- 

(l)  On  remarquera  ici  de?  idées  que  Turgot  mit  plus  tard  en  pratique. 
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Dalievs  en  état  de  travailler,  ainsi  que  pour  leurs  voituriers  ou 
laboureurs. 

Cependant  l'instruction  de  Trudaine  ne  vit  pas  le  jour  à  cette 
époque.  Les  choses  continuèrent  comme  parle  passé,  en  s'aggravant, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut.  On  en  trouverait  au  besoin  une  nouvelle 
preuve  dans  d'autres  mémoires  d'ingénieurs,  et  notamment  dans  un 
second  de  Perronet,  du  'J8  octobre  1752  (1),  où  il  propose  des  mo- 
difications radicales  au  système.  Malgré  les  soins  employés  à  soulager 
les  corvéables,  «  cette  façon  de  faire  les  chemins,  dit-il,  paraît  vi- 
ce cieuse  en  soi  et  sujette  à  plusieurs  inconvénients  essentiels.  »  Le 
principal  est  l'injustice  de  charger  particulièrement  de  ces  travaux 
les  journaliers  et  laboureurs  qui  en  tirent  le  moins  de  profit.  Il  serait 
préférable  de  les  imposer  aux  mêmes  paroisses,  mais  «  proportion- 
«  nellement  aux  facultés  d'un  chacun  suivant  les  derniers  rôles  du 
«  dixième  (2),  sans  aucune  exemption  de  ceux  qui  sont  sujets  à  cette 
«  imposition.  »  Par  compensation,  on  allouerait  à  chaque  paroisse 
corvéable  un  fonds  égal  pour  f  entretien  et  les  ouvrages  d'art.  Mais 
il  faudrait  que  cette  imposition  fût  «  autorisée  par  un  arrêt  du  con- 
«  seil  enregistré  en  parlement.  »  En  terminant,  Perronet  reconnaît 
que  le  travail  de  corvée  ne  vaut  guère  que  la  moitié  et  même  le  tiers 
du  travail  payé.  Estimant  à  à  millions  le  montant  annuel  des  ou- 
vrages exécutés  en  corvée  dans  le  royaume,  il  en  conclut  que  le 
peuple  serait  soulagé  d'une  contribution  de  8  millions.  «  Dès  ce  mo- 
«  ment  toutes  les  plaintes  amères  que  font  naître  les  corvées  cesse- 
«  raient  de  la  part  du  peuple.  »  Les  seigneurs  et  propriétaires  de 
biens-fonds  se  plaindraient  encore,  mais  leurs  plaintes  ne  seraient 
pas  fondées. 

D'autres  ingénieurs  proposèrent  encore  successivem.ent  quelques 
réformes,  comme  de  mettre  en  adjudication  les  tâches  inachevées; 
de  soulager  les  paroisses  assujetties  à  la  corvée  en  rejetant  une  partie 
de  leurs  impositions  sur  celles  qui  en  étaient  exemptes.  L'un  d'eux 
va  jusqu'à  affirmer  que  les  corvéables  font  une  perte  des  trois  quarts 
de  leur  temps;  un  autre  signale  la  surcharge  imposée  dans  la  géné- 
ralité de  Châlons  aux  laboureurs  obligés  d'employer  à  la  culture  un 
grand  nombre  de  chevaux,  à  chaque  paire  desquels  on  fait  corres- 
pondre une  corvée  d'homme,  bien  que  le  personnel  des  domestiques 


(1)  Picces  justiGcatives,  n°  55. 

(2)  Impôt  sur  les  biens-fonds,  égal  au  dixième  du  revenu  de  ces  biens. 
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de  ces  laboureurs  soit  beaucoup  au-dessous  du  nombre  nécessaire 
dans  cette  hypothèse. 

L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  avait  eu  plusieurs  fois  à  s'oc- 
cuper de  questions  de  corvées,  lorsqu'en  novembre  i7b!i  Bayeux 
jeune,  ingénieur  de  la  généralité  de  Caen,  envoya  à  Trudaine  un 
long  mémoire  sur  cette  matière,  ainsi  que  sur  la  construction  des 
empierrements.  Trudaine  le  communiqua  au  premier  ingénieur  Hu- 
peau,  puis  à  Perronet,  et  le  fit  lire  à  l'assemblée  par  Bayeux  le 
26  janvier  1755.   On  décida  alors  de  remettre  à  cet  ingénieur  le 
projet  d'instruction  de  Trudaine  et  le  îtiémoire  de  Perronet  de  17Zi6, 
afin  qu'il  en  fît  un  nouveau  travail  traitant  exclusivement  de  la  cor- 
vée. Le  second  mémoire  fut  lu  à  la  séance  du  2  mars  1755,  et  «  en 
«  général  applaudi  comme  principalement  fait  sur  celui  de  M.  Tru- 
«  daine.  »  Ce  ne  fut  que  le  20  février  1757  que  l'instruction  de  Tru- 
daine fut  enfin  portée  par  lui  à  l'assemblée,  sans  qu'il  y  eût  fait,  à 
ce  qu'il  paraît,  d'autre  modification  que  de  réduire  à  douze,  au  lieu 
de  quinze,  le  nombre  annuel  des  jours  de  corvée  (1).  Après  cette  lec- 
ture, terminée  dans  la  séance  du  27  février  1757,  le  journal  de  l'as- 
semblée, tenu  par  Perronet,  porte  :  «Il  a  été  question  d'une  propo- 
«  sition  faite  par  M.  de  Fontette,  intendant  de  Caen,  à  l'imitation  de 
«  la  Bretagne,  pour  imposer  les  travaux  en  nature  au  prorata  de  la 
«  taille  et  sur  le  pied  de  10  sols  pour  livre  dans  sa  province,  en  sorte 
«  qu'un  journalier  qui  paye  3  liv.  n'aurait  que  30  sols  d'ouvrage  à 
((  faire  par  an.  Il  serait  occupé  par  les  fermiers  et  autres  gens  tailla- 
«  blés,  ce  qui  lui  procurerait  un  secours  essentiel  au  lieu  de  la  charge 
<(  qui  lui  est  imposée  par  la  tâche  personnelle  et  par  tête.  MM.  Bayeux 
«  l'aîné  et  le  cadet  ont  trouvé  beaucoup  d'inconvénients  à  cette  façon 
«  d'imposer  les  corvées.  M.  Trudaine  est  du  même  avis.  Il  craint 
«  qu'une  imposition  de  moitié  de  la  taille  ne  devienne  trop  forte  et 
«  ne  tire  à  conséquence  dans  l'opinion  du  peuple  qui  aurait  une  me- 
«  sure  exacte  de  son  imposition  dont  l'objet,  quoique  aussi  considé- 
K  rable  présentement,  est  cependant  moins  facile  à  apprécier  et 
((  moins  connu.  » 

Trudaine  ne  voulut  encore  considérer  son  instruction  que  comme 
un  mémoire  à  consulter,  et  la  soumit  aux  observations,  sinon  de  tous, 
au  moins  de  plusieurs  ingénieurs  des  généralités.  Les  archives  des 


Cl)  CeUe  correction  est  faite  par  une  s^imple  rature  et  un  changement  de  cbiffre  sur  la 
minute  qui  se  trouve  aux  archives  des  travaux  publics  avec  la  date  de  1746. 
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travaux  publics  possèdent  seulement  les  réponses  de  Querret,  ingé- 
nieur de  Franche-Comté;  de  Gourdain,  ingénieur  de  la  généralité  de 
Metz,  et  de  Legendre,  ingénieur  de  la  généralité  de  Châlons.  Le  pre- 
mier se  borne  à  peu  près  à  dire  que  cette  instruction  ne  s'applique 
pas  à  la  Franche-Comté,  où  la  corvée  est  réelle  et  établie  sur  les 
biens  en  raison  des  facultés  constatées  par  le  chiffre  de  l'imposition 
territoriale.  Le  second  objecte  aussi,  mais  moins  radicalement,  des 
usages  contraires  dans  sa  généralité;  il  expose  la  difliculté  de  pro- 
portionner et  de  faire  concorder  le  travail  des  manœuvres  avec  celui 
des  voituriers;  il  repousse  le  système  des  tâches  disséminées  et 
entrecoupées  de  lacunes  sur  une  route  entieprise  simultanément  dans 
toute  sa  longueur.  Le  mémoire  du  troisième  est  très  remarquable 
par  le  fond  et  par  la  forme;  il  accuse  à  la  fois  une  parfaite  connais- 
sance de  la  question  et  un  vrai  talent  d'écrivain  (i).  Cet  ingénieur 
croit  possible,  par  une  habile  direction,  d'améliorer  la  corvée  de 
manière  à  la  rendre  moins  onéreuse  que  l'imposition  obligatoire; 
mais  il  voudrait  que  toutes  les  exemptions  fussent  supprimées  et  que 
le  choix  fiit  facultatif  entre  la  corvée  en  nature  et  la  contribution 
pécuniaire.  Dans  ce  rapport  est  exprimée  une  crainte  que  nous  ver- 
rons plusieurs  fois  répétée  par  d'éminents  ingénieurs  ^  que  l'exécu- 
tion <le  tous  les  travaux  des  routes  à  prix  d'argent  n'amène  dans  les 
campagnes,  au  grand  détriment  de  l'agriculture,  la  disette  des  ou- 
vriers et  des  voitures  et  un  notable  exhaussement  des  salaires. 

Le  mémoire  de  Trudaine  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'autre  suite,  et 
nous  n'avons  pu  trouver  aucune  trace  de  son  envoi,  comme  instruc- 
tion officielle,  aux  intendants  ni  aux  ingénieurs.  Cette  circonspection 
est,  suivant  nous,  extrême  et  peu  conforme  aux  devoirs  du  directeur 
des  ponts  et  chaussées,  qui  semble  avoir  ainsi  reculé  devant  une  res- 
ponsabilité qui  lui  incombait  naturellement.  Elle  pourrait  s'expli- 
quer, en  même  temps  que  l'indécision  dont  témoignent  les  termes 
de  ce  mémoire,  par  l'opinion  intime  de  Trudaine  sur  la  corvée,  qui 
n'était  point  d'accord  avec  son  opinion  officielle.  En  marge  du  ma- 
nuscrit du  mémoire  cité  de  Perronet,  du  18  octobre  1752,  on  ht  cette 
note,  de  la  main  de  l'auteur  :  «  M.  Trudaine  préférerait  que  l'on 
«  imposât  sur  tous  les  biens-fonds  la  somme  nécessaire  pour  tous 
«  les  travaux.  »  Trudaine  lui  même  ne  craignit  pas  de  dire  à  l'assem- 


{l)  Pièces  juslilicatives^  n"  50. 
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blée  des  ponts  et  chaussées  le  17  mars  175^4  (1):  «  que  c'était  tou- 
n  jours  contre  son  gré  que  l'on  employait  les  corvées  ;  qu'il  voudrait 
«  trouver  un  expédient  pour  que  tous  les  travaux  des  ponts  et  chaus- 
«  sées  fussent  payés.  »  Mais  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard,  c'est  un  long  passage  d'une  lettre  écrite  par  cet  administrateur 
le  26  avril  1768  (2)  à  un  de  ses  amis  intimes,  de  la  Michodière,  in- 
tendant de  Rouen.  Il  s'y  exprime  sans  détour  et  explique  clairement 
toute  sa  conduite  et  celle  du  gouvernement  dans  cette  grave  question 
de  la  corvée.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  textuelle- 
ment ce  passage. 

«  Lorsque  je  fus  envoyé  en  Auvergne  (en  1730),  M.  Orry  ne  me 
(t  recommanda  rien  tant  que  l'établissement  des  corvées  conformément 
«  aux  instructions  qu'il  avait  données  peu  avant  (3).  Je  tâchai  d'en- 
«  trer  dans  ses  vues  et  il  fut  content.  Quelques  années  après  mon 
«  retour  à  Paris,  il  me  chargea  du  département  des  ponts  et  chaus- 
«  sées,  et  quoique  je  le  visse  très-prévenu  en  faveur  du  système  des 
«  corvées,  je  crus  devoir  lui  faire  les  représentations  les  plus  vives 
«  sur  les  abus  et  les  inconvénients  auxquels  il  donne  lieu.  Ce  fut 
«  l'objet  d'un  mémoire  auquel  il  répondit  par  des  raisons  que  je  trou- 
«  vai  très-fortes.  Vaincu,  partie  par  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fon- 
a  dait,  partie  par  autorité,  je  continuai  à  opérer  dans  ses  vues. 
«  Lorsque  M.  de  iMachault  lui  succéda  (4),  je  lui  exposai  les  mêmes 
((  doutes  par  un  nouveau  mémoire,  oii  je  présentai  et  les  raisons  de 
(!  M.  Orry  et  celles  qui  m'avaient  fait  désirer  "que  cette  charge  fût 
«  convertie  en  imposition.  Il  en  rendit  compte  au  roi  et  me  remit 
<(  une  décision  par  laquelle  le  roi  ordonnait  que  l'on  continuerait  à 
«  exiger  des  peuples  le  service  des  corvées  (5),  J'ai  présenté  la  môme 
<(  question  à  tous  ses  successeurs,  avec  les  mêmes  doutes  de  ma 
((  part  (6)  :  j'en  ai  toujours  des  décisions  conformes  à  la  première, 
(t  et  vous  avez  dû  recevoir  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Laverdy,  peu 


(1)  Journal  de  Perronet. 

(2)  Pièces  justificatives,  n"  88. 

(5)  Ces  instructions  du  contrôleur  général  Orry,  qui  auraient  ainsi  précédé  de  huit  ans 
celles  de  1738  citées  plus  haut,  ne  nous  sont  pas  parvenues. 

(4)  Décembre  l"i5. 

(5)  C'est  alors  quelrud.iine  rédigea  son  instruction  de  1746,  qu'il  garda  en  portefeuille 
jusqu'en  1757. 

(6)  Moreaude  Séchelles,  en  175i  ;  de  Moras,  en  175G;  deBoullogne,  en  1757;  Silhouette, 
en  1759;BertiD,  en  1759  j  de  Laverdy,  en  1763. 
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«  de  temps  après  être  entré  en  place,  vous  annonçait  les  intentions 
«  du  roi  à  cet  égard  (1). 

«  Il  n'y  a  que  trois  partis  à  prendre  :  ou  abandonner  les  chemins, 
«  et  j'avoue  que  je  ne  puis  être  de  cet  avis,  parce  que  je  suis  per- 
{(  suadé  des  avantages  infniis  qui  en  résultent  ;  ou  continuer  à  les 
«  faire  par  corvées;  ou  faire  une  imposition  suffisante  pour  faire  faire 
«  à  prix  d'argent  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  par  corvées.  Je  sens 
((  qu'entre  ces  deux  partis  on  peut  balancer  beaucoup  :  je  ne  vous 
«  nierai  même  pas  que  j'ai  toujours  incliné  pour  le  second,  en  suppo- 
((  sant  néanmoins  que  ces  impositions  fussent  mieux  réparties  et 
((  moins  excessives. 

«  Ce  serait  excéder  les  bornes  d'une  lettre  que  de  vouloir  vous 
a  exposer  ici  le  système  et  les  motifs  de  M.  Orry,  qui  ont  déterminé 
«  ses  successeurs  à  suivre  son  avis  et  le  roi  à  décider  en  conformité. 
«  Je  me  contenterai  de  deux  qui  peuvent  s'exprimer  brièvement  : 
«  J'aime  mieux,  disait-il,  leur  demander  des  bras  qu'ils  ont  que  de 
((  V argent  qu'ils  nont  pas  :  si  cela  se  convertit  en  imposition,  le  pro- 
«  duit  viendra  au  trésor  royal;  je  serai  le  premier  à  trouver  des  desli- 
«  nations  plus  pressées  à  cet  argent  :  ou  les  chemins  ne  se  feront  pas, 
a  ou  il  faudra  revenir  aux  corvées  :  les  exemples  de  ce  qui  s'est  passé, 
«  avant  et  depuis,  par  rapport  aux  fonds  très^modiques  qui  s'imposent 
a  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  employés,  n'autorisent  que  trop  cette 
«  crainte. 

«  Cependant  je  n'ai  jamais  pressé  MM.  les  intendants  ;  je  les  ai 
((  toujours  laissés  les  maîtres  et  les  arbitres  de  ce  qu'exigeait  la  si- 
ce  tuation  des  peuples  de  leurs  généralités,  parce  qu'il  ne  faut  pas, 
((  pour  leur  procurer  l'utilité  qu'ils  trouvent  à  avoir  de  bons  chemins, 
«  commencer  par  les  accabler  d'un  poids  insupportable  (2).  « 

4.  Orceau  de  Fonlelte,  intendant  de  la  généralité  de  Caen  ;  son  système  de  modificaticn  de  la  corvée; 
sa  lutte  avec  le  parlement  de  Rouen. 

On  a  vu  que  les  intendants  ne  s'étaient  pas  fait  faute  d'user  de  la 
latitude  qui  leur  était  ainsi  laissée,  et  il  est  difficile  de  ne  pas  juger 
qu'elle  fut  beaucoup  trop  grande.  Mais  il  faut  convenir  que  généra- 
lement ils  agirent  à  bonnes  intentions,  et  plusieurs  avec  sagacité  et 


(1)  Nous  n'avons  pu  trouver  celte  lettre. 

(2)  Voir,  pour  ces   trois  premiers  paragraphes^  aux  Pièces  justificatives,  du   n"  1  au 
no  50. 
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habileté.  C'était  la  faute  du  système  plus  que  la  leur,  si  les  difficultés 
n'avaient  cessé  de  s'accroître.  L'intendant  de  la  généralité  de  Caen, 
Orceau  de  Fontette,  fut  un  de  ceux  qui  prirent  le  plus  à  cœur  le  suc- 
cès du  travail  des  corvées.  Peu  après  son  arrivée  dans  cette  généra- 
lité, en  J  753,  il  se  livra  à  un  examen  attentif  de  l'état  des  routes 
faites,  puis  il  rendit,  pour  pourvoir  à  leur  entretien,  une  ordonnance 
spéciale  qui  fut  suivie  d'une  instruction  détaillée  (1).  Il  paraîtrait 
qu'il  laissa  alors  deux  ans  de  repos  à  sa  généralité  en  ce  qui  concerne 
l'établissement  de  routes  neuves,  après  quoi,  le  30  janvier  1755,  il 
en  ordonna  la  reprise.  Les  principales  mesures  qu'il  prescrivit  à  cet 
effet  furent  :  la  création  de  syndics  spéciaux  de  corvée  dans  chaque 
paroisse,  qu'il  chargea,  sous  leur  responsabilité,  de  la  confeciion 
des  rôles  des  corvéables  ;  l'envoi  des  mandements  d'exécution  pour 
une  année,  dès  les  mois  de  novembre  et  décembre  de  l'année  précé- 
dente; la  fixation  du  nombre  de  journées  à  huit  pour  les  manœuvres, 
seize  pour  les  voitures  avec  obligation  pour  les  contribuables  aux 
voitures  de  fournir  des  hommes  pour  les  charger  (2)-,  la  répartition 
du  travail  entre  les  communautés  dans  la  distance  de  deux  lieues 
seulement;  enfin  l'indication  de  deux  délais  pour  l'achèvement  des 
tâches,  au  1"  juillet  et  au  1"'  novembre  :  l'achèvement  dans  le  pre- 
mier délai  devait  être  récompensé  par  des  gratifications;  l'inachève- 
ment après  le  second  délai  donnait  lieu  à  l'adjudication,  aux  frais  des 
retardataires,  de  la  tâche  restant  à  faire  ou  de  la  réparation  des  mal- 
façons. 

Mais  les  paysans  normands  n'étaient  pas  gens  faciles  à  conduire, 
et  Fontette  n'obtint  pas  de  succès  de  ses  mesures.  Alors,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut  (3),  il  fit  la  proposition  qui  fut  lue  à  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées,  d'imposer  les  travaux  en  nature  au 
prorata  de  la  taille  des  habitants  des  paroisses  assujetties,  dans  la 
proportion  de  10  sols  pour  livre,  alléguant  qu'alors  les  journaliers 
payant  3  liv.  de  taille,  par  exemple,  ne  seraient  imposés  que  d'un 
travail  d'une  valeur  de  30  sols,  tandis  qu'ils  jouiraient  de  l'avantage 
de  faire  à  prix  d'argent  l'ouvrage  des  plus  imposés.  Trudaine  n'ayant 
pas  approuvé  ce  système,  Fontette  revint  à  la  corvée,  divisée  par 

(1)  Pièces  justificatives,  q°  26. 

{■2)  Pièces  justificatives,  n"  ôi.  L'intendant  ne  donne  pas  le  tnolif  de  ce  surcroît  de  charge 
pour  les  voilures.  On  doit  croire  que  c'est  qu'il  regardait  les  journaliers  n'ayant  que  leurs 
bras  comme  supportant  le  plus  diflîcilement,  dans  sa  généralité,  le  fardeau  de  la  corvée, 

(ôy  Page  38, 
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tâches  de  paroisse,  mais  en  la  répartissant  sur  un  plus  grand  nombre 
par  l'augmentation  des  distances,  et  en  amenant  les  paroisses  à  trans- 
former, plus  ou  moins  volontairement,  l'exécution  de  leurs  tâches  en 
remboursement  de  l'ouvrage  fait  par  adjudication.  L'entreprise  était 
plus  ardue  que  Fontette  ne  l'avait  pensé;  elle  souleva  des  tempêtes 
qui  définitivement  n'en  empêchèrent  pas  le  succès,  et  qui  donnèrent 
à  son  auteur  une  certaine  célébrité. 

Son  mode  d'opérer  et  les  motifs  qui  l'y  ont  conduit  sont  complète- 
ment exposés  dans  une  ordonnance  du  30  juillet  1757.  qu'il  repro- 
duisit textuellement  le  1"  mars  1758(1).  Il  l'intitula  :  Ordonnance 
pour  diminuer  la  charge  des  corvées.  Voici  les  inconvénients  et  les 
abus  que  l'expérience  lui  avait  fait  reconnaître  :  en  n'appelant  aux 
corvées  que  les  paroisses  éloignées  de  deux  lieues  au  plus,  leur 
charge  est  trop  lourde  ou  bien  les  travaux  sont  trop  retardés,  tandis 
que  beaucoup  d'autres  paroisses  sont  entièrement  exemptes;  malgré 
ses  efforts,  les  dénombrements  sont  inexacts,  ou,  s'ils  sont  exacts, 
les  laboureurs  se  soustraient  à  l'excès  de  charge  qui  leur  incombe, 
en  vendant,  au  préjudice  de  la  culture,  une  partie  de  leurs  bêtes  de 
trait  ;  «  la  paresse  et  le  mauvais  vouloir  des  uns  tournent  à  la  charge 
«  des  autres  »  et  entraînent  des  mesures  de  sévérité  fâcheuses  et 
sans  succès;  par  ces  motifs.  «  des  paroisses  entières  ont  refusé  toute 
«  corvée  pour  le  forcer  de  faire  faire  leurs  tâches  par  des  entrepre- 
«  neurs  »;  les  variétés  du  sol  et  de  la  culture  rendent  très-diflicile 
le  choix  d'une  saison  convenable  pour  la  corvée;  enfin  les  paroisses 
les  plus  riches  ont  souvent  le  moins  de  bras,  en  sorte  que,  quoique 
profitant  davantage  des  chemins,  elles  sont  moins  chargées  que  des 
paroisses  plus  pauvres.  Le  remède,  suivant  lui,  est  d'appeler  les 
paroisses  de  quatre  lieues,  en  réduisant  les  tâches  en  proportion  de 
l'augmentation  de  distance,  et  de  mettre  les  communautés  en  de- 
meure d'opter  entre  le  travail  en  nature  ou  la  contribution  pécu- 
niaire. Pour  l'exécution,  il  divise  les  paroisses  en  quatre  classes 
d'après  les  distances  d'une  à  quatre  lieues,  de  manière  que  les 
plus  rapprochées,  formant  la  première  classe,  aient  uue  tâche  dont 
l'estimation  soit  de  plus  d'un  quart  au-dessous  de  celle  des  tâches 
antérieures  les  plus  fortes,  et  qu'il  y  ail  diminution  d'un  dixième  de 
classe  en  classe.  En  second  lieu,  en  envoyant  à  chaque  communauté 


(1)  Pièces  juslificalives,  n"^  43  et  02.  —  C'est  celte  dernière  qui  est  toujours  citée  ullé- 
rieuremenl. 
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la  désignation  et  l'estimation  de  sa  tâche,  il  lui  donne  un  (;  délai 
compétent  »  pour  l'exécuter,  passé  lequel  délai  ce  qui  restera  à  faire 
de  cette  tâche,  en  tout  ou  en  partie,  sera  exécuté,  suivant  l'estimation 
de  l'ingénieur,  par  un  entrepreneur  préalablement  désigné  au  moyen 
d'une  adjudication  faite  sur  série  de  prix,  et  muni  d'avance  d'outils  et 
d'un  certain  nombre  de  voitures  attelées  (1).  Enfin  il  proportionne  les 
tâches  au  principal  de  la  taille  de  chaque  communauté,  et  il  en  pres- 
crit la  répartition  entre  les  contribuables  au  marc  la  livre  de  leur  taille. 
Il  ne  faut  qu'un  peu  d'attention  pour  reconnaître  dans  ces  dispo- 
sitions une  réforme  radicale.  Par  là,  en  eflet,  non-seulement  la  cor- 
vée est  assimilée  à  une  contribution  pécuniaire,  mais  encore  son 
assiette  est  changée,  ce  qui  achève  de  la  dénaturer  complètement. 
Elle  cesse  de  frapper,  comme  auparavant,  au-dessous  et  en  dehors 
de  la  taille  (2) .  Les  taillables  riches  ont  dès  lors  à  supporter  et  ce 
dont  sont  déchargés  les  taillables  pauvres  par  le  principe  de  la  pro- 
portionnalité, et  ce  qui  pesait  sur  les  corvéables  non  taillables.  Puis 
il  n'y  a  plus  d'exemptions  motivées  sur  l'empêchement  ou  l'inapti- 
tude au  travail  de  corps.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  si,  malgré 
une  réduction  notable  dans  le  montant  de  la  corvée,  de  nombreuses 
réclamations  s'élevèrent,  et  si  elles  furent  écoutées,  partant  des  plus 
riches  et  par  conséquent  des  plus  en  état  de  faire  entendre  leurs 
plaintes.  De  plus,  Fontette,  tout  en  laissant  aux  communautés  l'op- 
tion du  travail  en  nature,  voulut  éviter  autant  que  possible  la  compli- 
cation d'un  système  mixte,  et  s'arrangea  pour  rendre  cette  option  à 
peu  près  illusoire,  en  enfermant  les  communautés  qui  l'avaient  faite 
dans  un  délai  d'exécution  qui  ne  comportait  ni  lenteur,  ni  négligence. 
Les  mécontents  de  cette  espèce  de  contrainte  avaient,  dans  la  dési- 
gnation préalable  de  l'entrepreneur,  un  prétexte  de  dénoncer  une 
sorte  de  monopole  établi  au  profit  de  celui-ci,  et  en  général  des  en- 
trepreneurs ordinaires  des  ponts  et  chaussées.  Fontette  voulut  leur 
ôter  ce  prétexte  et,  pour  cela,  il  autorisa  les  corvoyeurs  eux  mêmes, 
et  toutes  personnes  munies  de  caution  solvable,  à  concourir  au  rabais 


(1)  Cet  entrepreneur  était  ordinairement  l'entreprcneor  des  travaux  des  ponts  et  chaussées 
qui  s'exécutaient  à  prix  d'argent  sur  les  fonds  du  tré?or. 

(2)  Ainsi  ne  sont  plus  corvéables  les  simples  journaliers  exempts  de  taille  parce  qu'ils 
n'ont  que  leurs  bras  pour  vivre,  ni  les  garçons  au-dessus  de  seize  ans,  (ils  de  taillables, 
mais  non  taillables  eux-mêmes.  Auparavant,  par  exemple,  un  chef  de  famille  taillable  ayant 
deux  garçons,  avait  à  acquitter  avec  eux  trenle-six  jours  de  corvée,  à  douze  jours  par  tète; 
lui  seul  maintenant  est  sujet  à  la  corvée,  et,  s'il  est  pauvre,  sa  corvée  peut  cire  réduite  pre-que 
à  rien. 
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pour  l'exécution  des  travaux  que  les  communautés  ne  voudraient  pas 
faire  en  nature.  Ce  fut  l'objet  d'une  ordonnance  en  date  du  16  juin 
1760  (1),  où  il  se  félicite  des  résultats  déjà  obtenus  par  son  système, 
et  indique  les  avantages  qui  doivent  encore  sortir  de  la  nouvelle  dis- 
position. 

A  cette  époque,  la  France,  engagée  dans  une  nouvelle  guerre  (2), 
déjà  épuisée  par  plusieurs  calamités  publiques  et  plus  encore  peut- 
être  par  les  vices  de  son  administration,  était  dans  une  grande  dé- 
tresse. Le  gouvernement,  en  réduisant  les  fonds  des  ponts  et  chaus- 
sées, résolut  d'alléger  aussi  la  charge  de  la  corvée,  pour  faire  cesser 
au  moins  de  ce  côté  des  plaintes  qui  le  préoccupaient  grandement. 
De  là  des  circulaires  adressées  aux  intendants  par  les  contrôleurs 
généraux  que  les  difficultés  financières  élevaient  et  renversaient 
tour  à  tour,  pour  leur  prescrire  de  surseoir  à  tous  nouveaux  ou- 
vrages sur  les  routes,  même  à  l'achèvement  des  ouvrages  com- 
mencés, pour  peu  qu'ils  fussent  susceptibles  d'ajournement  (3). 
L'un  d'eux  parla  même  de  suspension  entière  de  la  corvée,  ou  du 
moins  plusieurs  intendants  parurent  l'entendre  ainsi,  et  leurs  obser- 
vations provoquèrent  une  réponse  explicative  qui  maintenait  la  corvée 
en  principe,  mais  la  réduisait  presque  exclusivement  à  l'entretien. 
11  était  laissé  loisible  aux  intendants  de  réduire  à  peu  près  à  volonté 
le  nombre  des  journées  exigées,  à  charge  seulement  d'en  rendre 
compte  au  contrôleur  général.  La  connaissance  qu'avaient  ces  admi- 
nistrateurs des  soufi'rances  des  populations  et  de  leur  haine  pour  la 
corvée,  les  difficultés  et  les  ennuis  de  ce  service,  son  abandon  partiel 
par  le  pouvoir  central,  le  vague  de  ses  instructions  à  cet  égard,  les 
indiscrétions  commises  sur  ces  instructions  malgré  leur  caractère 
confidentiel,  tout  cela  réuni  ne  pouvait  qu'amener  la  décadence  d'un 
système  qui  n'eût  pu  être  conservé  intact  que  par  une  fermeté  et  une 
persévérance  inébranlables.  Au  lieu  d'être  favorables  à  une  réforme, 
de  semblables  circonstances,  exploitées  d'ailleurs  par  l'esprit  nou- 
veau (4)   qui  commençait  à  souffler  de  toutes  parts,  y  étaient  très- 


(1)  Pièces  justificatives,  n°  GO. 

(2)  La  guerre  de  ^ept  ans. 

(5)  Pièces  justilicdtives,  n°^  53  et  58.  Circulaires  de  BouUogne,  du  i  décembre  J75.S;  de 
Silhouette,  du  15  novembre  1759;  de  Berlin,  du  17  janvier  1760. 

(4)  Voir  plus  loin  ces  phrases  d'une  lettre  de  Turgot  à  Trudaine  :  «  Nous  sommes, 
«  vous  le  savez,  dans  un  lem[is  où  les  plaintes,  même  les  moins  justes,  trouvent  mille 
«  échos...  Mille  écrivains  exercent  leur  zèle,  vrai  ou  simulé,  à  déclamer  contre  tout  ce  qui 
«  les  choque.  » 
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contraires,  si  l'auteur  de  cette  réforme  voulait,  non  supprimer  le 
travail,  mais  seulement  le  transformer  en  maintenant  ses  résultats 
utiles. 

L'intendant  de  Caen  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir.  Le  procureur 
du  roi  près  la  cour  des  aides  de  Rouen  se  fit  l'écho  des  réclama- 
tions élevées  contre  ses  innovations  et,  les  accueillant  sans  con- 
trôle, il  accusa  devant  cette  cour  Foniette  de  faire  travailler  aux 
routes  malgré  la  misère  des  peuples  et  l'ordre  donné  de  faire 
cesser  ces  travaux  pendant  la  guerre,  de  ne  point  tenir  compte  des 
saisons,  de  faire  faire  l'ouvrage  à  prix  d'argent,  sans  délibérations 
des  paroisses,  sans  adjudications,  par  des  entrepreneurs  de  son  choix 
qui  avaient  fait  eux-mêmes  les  estimations  acceptées  de  complaisance 
par  les  sous  ingénieurs,  etc  (1).  La  cour,  par  arrêt  du  15  juillet  'J760, 
déféra  au  roi  les  ordonnances  et  actes  de  l'intendant,  ordonna  une 
information  p.u'  quatre  conseillers  sur  les  faits  signalés  et  provisoi- 
rement, ((afin  d'arrêter  le  cours  desdites  vexations  »,  se  référant  à 
l'ordonnance  de  Moulins,  à  celle  de  1595,  à  l'édit  de  1597  et  à  la 
déclaration  royale  du  30  juillet  16/i8   (2),  défendit  «à  toutes  per- 


(1)  Pièces  justificalives,  n"  Gl.  —  Les  procureurs  du  roi  près  les  cours  judiciaires  n'étaient 
plus  les  gens  du  roi,  dès  qu'il  s'ugiisail  du  pouvoir  administratif,  contre  lequel  ils  partageaient 
l'esprit  d'hostilité  de  ces  compagnies. 

(2)  Pour  l'intelligence  rie  cet  arrêt  et  de  celui  du  parlement  de  Rouen  du  19  juillet,  nous 
croyons  nécessaire  de  donner  ici  le  ti'xte  des  actes  législatifs  invoqués. 

Ordonnance  de  Moulins,  de  février  1566. 

«  23.  Et  parce  qu  a  nous  seul  appartient  lover  deniers  en  notre  royaume,  et  que  faire 
«  autrement  serait  entreprendre  sur  notre  autorité  et  majesté,  défendons  très  expressément  à 
«  tous  nos  gouverneurs,  baillis,  sénéchaux,  trésoriers  et  généraux  de  nos  finances,  et  autres 
«  quelconques  nos  officiers,  d'entreprendre  de  lever  ou  faire  lever  aucuns  deniers  en  nos  pays, 
«  terres  et  seigneuries  et  sur  les  sujets  d'icelles,  quelque  autorité  (|u'ils  aient  ou  pour  quelque 
«  cause  que  ce  soit,  ne  permettre  qu'aucuns  en  lèvent,  soit  au  nom  de  particulier  ou  de 
«  communauté,  sinon  qu'ils  aient  nos  lettres  patentes,  précises  et  expresses  pour  cet  effet, 
«  à  peine  de  conliscalion  de  corps  et  de  biens.  Enjoignons  à  nos  procureurs  de  faire  instance 
«  et  poursuite  contre  les  contrevenants  et  tou5  autres,  et  de  ce  que  fait  en  auront  nous  aver- 
ti tir,  sur  peine  de  privation  de  leurs  états.  » 

Béclaralion  du  roi,  du  10  mars  1595. 

((  1.  Avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  qu'il  ne  se  fera  ci-après  aucun  arrêt, 
«  saisie,  transport,  décret  ou  mainmise  sur  les  chevaux,  bœufs  et  autres  bêtes  et  ustensiles 
«  (les  laboureurs,  vignerons,  manœuvres...,  non  plus  pour  nos  deniers  et  affaires  que  pour 
«  autre  cause,  quelle  qu'elle  soit 

«2.  Voulons  en  outre  et  nous  plaît  que  les  ordonnances  et  règlements,  tant  anciens  quo 
«  ceux  par  nous  faits  pour  les  corvées  qui  sont  à  faire  en  nos  villes  et  places,  soient  elroi- 
«  tement  gardées  et  observées,  afin  que  lesdits  laboureurs,  vignerons  et  autres  mancruvres, 
«  leurs  chevaux  et  ustensiles  ne  soient  distraits  de  leur  travail  ordinaire,  sinon  es  lieux  et 
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«  sonnes  de  quelque  état,  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  à  peine 
«  de  la  vie,  d'exiger  aucuns  impôts,  levées  de  contributions  ni  cor- 
«  vées,  soit  d'hommes  ou  de  leurs  chevaux  ou  harnais,  sous  quelque 
((  prétexte  que  ce  puisse  être,  ni  aucunes  sommes  d'argent  pour  te- 
((  nir  lieu  desdites  corvées  par  forme  d'abonnement  tacite  ou  autre- 
«  ment,  sans  y  avoir  été  autorisées  par  édits,  déclarations  ou  lettres 
«  patentes  bien  et  dûment  vérifiées.  » 

C'était  bien  là  couper  les  abus  dans  leur  racine  :  car  ce  n'était  pas 
seulement  réprimer  les  innovations  de  l'intendant,  c'était  anéantir 
la  corvée  même  et  tous  les  travaux  des  routes.  Et  cependant,  jusqu'à 
ces  iimovations,  la  corvée  avait  existé  dans  tout  le  ressort  de  la  cour 
des  aides  de  Normandie  sans  provoquer  ses  anathèmes. 

La  conduite  du  procureur  du  roi  près  cette  cour  enflamma  l'ému- 
lation dû  procureur  général  près  le  parlement,  dont  elle  formait 
une  chambre  :  ou  bien  fut-il  poussé  par  le  parlement  lui-même? 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  procureur  général  provoqua  le  19  juillet  une 
assemblée  solennelle  de  toutes  les  chambres  (1),  où  il  dénonça  «  les 
a  impositions  de  corvées  et  de  levées  de  deniers  qui  se  faisaient  de- 
«  puis  plusieurs  années  (2 1  dans  la  généralité  de  Caen,  sous  prétexte 
«  de  réparations  et  établissements  de  chemins,  sans  aucune  autorité 
«  légale.  »  Sur  son  réquisitoire  et  sur  le  vu  des  pièces  communi- 
quées par  la  cour  des  aides,  le  parlement  rendit  un  arrêt  conforme 
à  celui  de  cette  cour,  en  y  ajoutant  «  très  expresses  inhibitions  et 
((  défenses  de  mettre  à  exécution  l'ordonnance  du  commissaire  dé- 

«  selon  que,  iiar  nos  leUi-es  patentes,  dûment  signées  et  expéiiiées  par  l'un  de  nos  secrétaires 
<(  d'état,  il  est  permis  et  expressément  octroyé.  » 

Èdit  sur  l'administration  de  la  justice,  janvier  1597. 

«  Ordonnons...  que  les  ordonnances  faites  par  nos  prédécesseurs,  tant  à  la  requête  de» 
«  liois  étais  assemblés  en  nos  villes  d'Orléans,  Moulins  et  Blois  que  autres,  seront  gardées 
<(  et  observées  en  tout  notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  selon  leur  fornie  et 
<f  teneur » 

Déclaration  royale  du  i5  juillet  1648. 

Ce  ne  peut  être  que  par  erreur  que  le  texte  de  l'arrêt  indique  pour  cette  déclaration  la  date 
du  50  juillet.  Il  n'a  pu  s'appuyer  que  sur  la  déclaration  du  15  juillet  16i8,  qui  consent  à  la 
révocation  des  inlenilaiits,  reclamée  révolulionnairement  par  la  délibération  du  parlement 
de  Paris  du  50  juin  I6i8,  à  l'exception  de  ceux  de  Languedoc,  Bourgogne,  Provence,  Lyon, 
Picardie  et  Champagne  qui  furent  maintenus,  mais  avec  interdiction  de  «se  mêler  de  l'im- 
«  position  et  de  la  levée  des  deniers  et  de  faire  aucune  fonction  de  la  juridiction  conten- 
«  tieuse.  » 

(1)  Pièces  justificatives,  u"  G2 

(2)  Ce  n'était  pas  seulement  depuis  plusieurs  années,  mais  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans. 
On  n'avait  voulu  s'en  apercevoir  que  dans  ces  dernières  .années. 
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«  parti  eu  la  généralité  de  Caen,  du  10  mars  1758,  et  tous  mande- 
«  ments  et  rôles  rendus  exécutoires  en  conséquence,  sous  les  peines 
«  aux  cas  appartenant  »,  ordonnant  au  surplus  une  enquête  par 
deux  conseillers  sur  a  les  levées  de  deniers  indûment  faites  et  autres 
«  abus  et  malversations  qui  auraient  pu  se  commettre  dans  ladite 
«  généralité  de  Caen.  » 

Deux  mois  auparavant,  le  10  mai,  le  même  parlement,  dans  des 
remontrances  contre  un  édit  de  février  portant  augmentation  de  di- 
vers impôts,  s'était  élevé  avec  la  plus  grande  énergie  contre  la  cor- 
vée en  nature  :  «  Les  corvées,  disait-il,  travail  d'esclaves  qui  met  la 
((  condition  des  hommes  au-dessous  de  celle  des  animaux  domes- 
«  tiques,  qu'on  nourrit  au  moins  pour  les  services  qu'on  en  tire;  les 
«  corvées,  travail  inhumain,  achèvent  de  consumer  les  citoyens 
«  qu'elles  déshonorent.  Des  maisons  rasées,  des  masures  (1),  des 
«  campagnes  encore  recouvertes  de  leurs  fruits,  impitoyablement 
(c  dévastées  sans  dédommagement  pour  le  malheureux  propriétaire 
«  ou  fermier  qui  manque  de  protection,  tandis  que  l'on  vend  secrète- 
<i  ment  à  celui  qui  peut  l'acheter  une  tranquillité  pour  laquelle  il 
u  ne  doit  point  de  récompense;  des  sueurs  forcées,  gratuites  etcoû- 
«  teuses;  des  ouvrages  commencés,  détruits,  recommencés,  détruits 
«  encore  pour  perpétuer  une  inspection  utile  :  voilà,  sire,  dans  la 
((  plus  exacte  vérité,  l'effet  de  ce  qu'on  appelle  corvées.  » 

On  retrouve  ici  les  mômes  exagérations  que  dans  les  remontrances, 
citées  pins  haut,  du  parlement  de  Toulouse,  et  l'historien  impartial 
ne  peut  s'empêcher  d'y  voir  et  d'y  signaler  l'intérêt  privé  des  pro- 
priétaires refusant  de  se  subordonner  à  l'intérêt  public,  l'hostilité 
absolue  et  persistante  des  corps  de  magistrature  contre  le  pouvoir 
administratif,  enfin  la  recherche  de  la  ])opularité,  conspirant  en- 
semble pour  confondre  dans  la  même  réprobation  l'abus  et  l'usage, 
afin  de  détruire  au  lieu  de  réformer.  Rien  ne  nous  semble  justifier 
mieux  cette  appréciation  sévère  que  le  rapprochement  de  ces  deux 
actes  du  parlement  de  Rouen.  Car  s'il  ne  veut  ni  de  la  corvée  en  na- 
ture pesant  sur  les  forces  personnelles,  ni  de  la  corvée  rachetable 
proportionnellement  à  la  taille;  s'il  ne  veut  voir  dans  la  construction 
ou  l'entretien  des  routes  d'autre  objet  que  de  nourrir  aux  frais  de 
l'état  les  agents  chargés  de  les  diriger,  il  faut  donc  renoncer  à  cette 


(1)  Bâtiments  accompagnés  de  vergers  enclos  de  haies,  propres  à  la  Normandie. 
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œuvre  de  progrès  et  de  civilisation.  Est-ce  bien  là  entendre  et  dé- 
fendre le  véritable  intérêt  du  pays? 

Le  gouvernement  ne  pouvait  se  soumettre  à  de  semblables  in- 
jonctions. Dès  le  20  juillet  furent  rendus  deux  arrêts  du  conseil  pour 
casser  ces  actes  attentatoires  à  l'autorité  royale,  et  le  22,  le  duc 
d'Harcourt  fut  envoyé  de  Gaen  à  Rouen  pour  faire  enregistrer  cette 
cassation    dans  les  deux    cours.    11  trouva  à  Rouen   le  maréchal 
de  Luxembourg  et  M.  de  Chevert,  venus  de  Paris  avec  ordre  de  faire 
marcher  des  troupes,  s'il  en  était  besoin,  contre  les  populations  qui 
refuseraient  d'obéir  aux  ordonnances  des  intendants.  En  même  temps 
le  procureur  général  fut  interdit  de  ses  fonctions,  puis  le  premier 
président  et  lui  furent  mandés  auprès  du  roi  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite.  L'intendant  de  Gaen,  qui  avait,  par  prudence,  ordonné 
la  cessation  des  travaux,  les  fit  reprendre  ;  et  la  présence  des  com- 
mandants des  troupes  pendant  quinze  jours  empêcha  toute  révolte. 
Mais  le  pouvoir  royal  était  alors  peu  redouté,  et  la  résistance  des 
cours  n'était  pas  vaincue.  La  cour  des  aides,  dès  le  25  juillet,  com- 
mença par  se  défendre  d'avoir  voulu,  par  son  arrêt  du  15,  mettre 
«  empêchement  ni  retardement  »  à  tout  ce  qui  était  du  service  du 
roi  pour  les  réquisitions  militaires,  ce  qui  implique  bien  qu'elle  avait 
entendu  arrêter  les  travaux  des  routes  :  puis  le  lendemain,  cette  cour 
et  le  parlement,  agissant  séparément,  maintinrent  les  motifs  des  ar- 
rêts cassés,  dans  de  «  très-humbles,  très-respectueuses  et  itératives 
«  remontrances  •»  contre  l'édit  du  mois  de  février  et  la  déclaration 
du  3  du  même  mois  (1).  «  Ces  corvées,  dit  la  cour  des  aides,  que 
((  l'on  établit  sans  autorité  légitime  pour  la  construction  et  la  répa- 
«  ration  des  chemins;  ces  corvées,  qui  réduisent  ceux  que  le  travail 
«  fait  subsister  à  l'alternative  cruelle  de  périr  de  faim  et  de  fatigue 
((  ou  de  se  voir  traîner  en  prison  comme  des  criminels  de  premier 
«  ordre;  ces  corvées,  si  préjudiciables  à  l'agriculture  et  si  lucratives 
((  pour  les  ingénieurs,  sont  converties,  dans  certains  lieux,  en  un  im- 
«  pût  de  nouvelle  fabrique,  qu'on  présente  sous  le  nom  spécieux  d'a- 
ce bonnement  tacite.    On  croit  par  là,  sans  doute,  en  adoucir  la  ri- 
«  gueur.  Mais  quand  il  serait  vrai  que  le  zèle  du  bien  public,  dont 
«  on  cherche  à  le  colorer,  eût  suggéré  un  pareil  expédient,  n'est-ce 
ti  pas  un  zèle  aveugle  que  celui  qui  introduit,  sans  autorité,  un  im- 


(1)  Pièces  justificatives,  n'^  65  et  G6. 
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«  pôt  arbitrairement  réparti,  durement  perçu,  dont  rien  ne  fixe  l'é- 
«  tendue  et  dont  on  ne  compte  nulle  part?  » 

Le  parlement  parut  croire  de  son  honneur  de  renchérir  sur  la  cour 
des  aides.  Rien  de  plus  sombre  que  le  tableau  qu'il  présente  de  la 
misère  publique,  tableau  où  il  montre  la  France  comme  «  une  terre 
«  qui  dévore  ses  habitants  »  .  Et  cependant  il  regrette  que  le  temps 
lui  ait  manqué  pour  en  assombi  ir  les  couleurs,  et  il  en  promet  un 
(c  plus  frappant  >»  encore.  Voici  ce  qu'il  dit  à  l'appui  de  son  arrêt 
du  19  :  «  Quoique  votre  parlement,  sire,  fût  déjà  en  état  d'appesan- 
'(.  tir  le  glaive  de  la  justice  sur  le  commissaire  départi  en  la  généra- 
«  lité  de  Caen,  convaincu  par  son  propre  fait  d'une  exaction  carac- 
«  térisée,  ne  consultant  que  la  modération,  il  s'est,  par  son  arrêt  du 
«  19  de  ce  mois,  contenté  de  défendre  l'exécution  de  l'ordonnance 
«  de  ce  commissaire  en  date  du  10  mars  1758,  qui,  sous  le  spécieux 
«  prétexte  d'un  abonnement  tacite,  convertit  le  travail  des  corvées 
«  en  une  levée  arbitraire  de  deniers  ;  et  à  l'égard  des  autres  abus  et 
«  malversations,  d'ordonner  qu'il  en  serait  informé...  Cependant  on 
((  n'a  pas  craint  de  nous  représenter  à  Votre  Majesté  sous  les  couleurs 
«  les  plus  odieuses  et  de  nous  imputer  de  détourner  les  peuples  de 
«  la  soumission  qui  vous  est  due.  Telle  est  l'idée  que  donne  de  notre 
«  conduite  un  arrêt  de  votre  conseil  du  20  de  ce  mois,  connu  seule- 
ce  ment  par  l'impression  et  par  l'afliche,  accordé  au  crédit  et  à  l'im- 
<(  portunité,  annonçant  la  précipitation  par  sa  date  et  la  surprise 
«  par  ses  dispositions.  » 

On  voitque  lepouvoirtrop  arbitraire  desintendantslesexposait  quel- 
quefois à  de  graves  difficultés  (1)  ;  d'autant  plus  que  le  gouvernement 
souvent  irrésolu,  comme  nous  le  voyons  dans  cette  question  de  la  cor- 
vée depuis  son  origine,  après  les  avoir  laissés  se  compromettre,  n'é- 
tait pas  toujours  fermement  disposé  à  les  soutenir.  Dans  l'espèce, 
si  nous  en  croyons  des  mémoires  du  temps,  Trudaine  engagea  Fon- 
tette  à  ne  pas  «  s'exposer  davantage  » ,  en  lui  marquant  qu'il  n'au- 
rait pas  «d'autres  secours».  Toutefois  Fontette  persista:  grâce  à 
une  femieté  mêlée  de  prudence,  grâce  aune  administration  d'ailleurs 
habile  qui  lui  avait  concilié  l'estime  de  sa  province,  grâce  à  une  ap- 
préciation plus  judicieuse  de  sa  réforme  par  la  majorité  des  popula- 
tions que  par  le  parlement,  non-seulement  il  fit  triompher  son  sys- 
tème dans  la  généralité  de  Caen,  mais  il  le  vit  imiter  dans  quelques 

(1)  Nous  en  verrons  plus  tard  d'autros  exemples. 
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autres,  notanmient  dans  celle  de  Moulins,  même  plus  tard  dans  celles 
de  Rouen  et  d'Alençon  ;  et  souvent  ensuite  ce  système  fut  cité  avec 
éloges  dans  les  écrits  qui  parurent  sur  la  corvée. 

On  a  pu  remarquer  cette  phrase  des  remontrances  du  parlement 
du  10  mai  1760:  «  des  ouvrages  commencés,  détruits,  recommencés, 
((  détruits  encore  pour  perpétuer  une  insjiection  utile  »  (1)  ;  et  cette 
autre  des  remontrances  de  la  cour  des  aides  du  26  juillet  :  Ces  cor- 
vées «  si  préjudiciables  pour  l'agricidlure  et  si  lucratives  pour  les  in- 
«  génieurs  »  (2).  Les  ingénieurs  de  la  généralité  de  Caen,  forts  de  leur 
conscience  et  jaloux  de  leur  honneur,  ne  supportèrent  en  silence  ni 
cette  allusion  transparente  ni  cette  accusation  formelle,  toutes  deux 
également  injurieuses  et  si  indignes,  parleur  injustice  et  leur  légè- 
reté, des  hautes  autorités  qui  se  les  étaient  permises.  Ils  y  répon- 
dirent par  un  mémoire  que  nous  avons  trouvé  avec  bonheur  dans 
les  archives  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  (3).  Le  ton  de  doulou- 
reuse indignation  qui  y  règne,  joint  à  la  modération  et  à  la  dignité 
de  langage  qui  conviennent  au  bon  droit,  suffirait  seul,  suivant  nous, 
à  laver  les  auteurs  du  mémoire  de  la  flétrissure  que  l'on  n'avait  pas 
craint  de  vouloir  leur  impiimer. 

«  Les  ingénieurs  de  la  généralité  de  Caen.  disent-ils,  n'ont  pu 
«  voir  sans  douleur  les  calomnieuses  accusations  faites  contre  eux 
«  en  présence  d'une  cour  souveraine.  Ces  imputations  odieuses  les 
((  mettent  dans  la  dure  nécessité  d'implorer  du  roi  lui-même 
«  une  justice  que  cette  cour  devait  leur  rendre  d  .  Ils  ne  pré- 
tendent point  attaquer  «  un  parlement  auguste  »  :  mais  «  c'est  la 
«  voix  de  l'innocent  et  de  l'opprimé  qui  se  fait  entendre  à  l'autorité 
«  suprême  pour  demander  la  vérification  authentique  de  ces  faits 
«  d'iniquité,  avancés  si  légèrement  contre  eux  et  reçus  sans  preuves 
«par  des  magistrats  respectables);.  Ils  n'étaient  que  «faiblement 
«  touchés  ;>  d'imputations  sans  fondement  partant  «  de  la  portion 
«  du  peuple  la  plus  ignorante...  Appuyés  sur  le  témoignage  d'une 
«  conduite  irréprochable,  c'est  avec  étonnement,  avec  douleur,  et 
«  pourtant  sans  crainte,  qu'ils  ont  vu  des  juges,  des  magistrats,  une 
«  cour  souveraine,  d'après  les  cris  du  peuple,  ci'ier  comme  le  peuple.  » 
Ils  ne  se  sentaient  pas  coupables  ;  ils  auraient  pu  garder  le  silence 

(1)  C'est-à-dire,  p)'o/(/u6/e  à  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

(2)  La  Cour  des  aides  avait  dit  aussi,  dans  son  arrêt  du  15  juillet,  que  l'impôt  était  établi 
sur  l'estimation  de  l'entrepreneur,  acceptée  de  covqilainance  par  le  soas-ingénieur. 

(5)  Pièces  justiûcatives,  n»  67. 
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s'ils  n'eussent  eu  «  que  leurs  intérêts  à  défendre  ».  Mais,  ajoutent- 
ils,  «  nous  avons  cru,  et  l'expérience  le  prouve,  qu'il  n'est  pas  in- 
((  difl'érent  pour  le  service  du  roi  que  notre  conduite  paraisse  au 
«  grand  jour.  Ce  n'est  pas  assez  pour  l'homme  public  d'être  sans 
«  reproche  au  dedans  de  lui,  il  doit  être  tel  au  dehors r. 

«  Si  le  parlement  a  vu  ou  cru  voir,  dans  les  dépositions  qui  lui  ont 
«  été  faites,  des  raisons  de  traiter  injurieusement  la  conduite  des  in- 
«  génieurs,  il  fallait  constater  authentiquement  et  juridiquement  la 
«  vérité  des  faits  ;  ils  étaient  assez  graves  pour  mériter  une  vérifica- 
((  tion,  avant  que  d'en  hasarder  l'exposition  publique...  Nous  avons 
«  été  accusés,  jugés,  condamnés,  sans  être  atteints  ni  convaincus. 
«  Oui,  nous  sommes  jugés  :  les  faits  énoncés  dans  ces  écrits  ont  été 
«  affirmativement  portés  au  pied  du  trône  comme  indubitables, 
«  comme  prouvés,  comme  vérifiés  :  et  cependant  où  sont  nos  ré- 
((  ponses  ?  où  sont  les  confrontations  ?  quelles  sont  les  accusateurs  ?. . . 

«  Nous  ne  méritons  pas  d'être  traités  en  ennemis  de  l'état  :  nous 
«  sommes  citoyens  :  la  modicité  de  nos  fortunes,  aisée  à  démontrer, 
a  prouve  que  l'intérêt,  en  servant  le  prince  et  la  patrie,  est  bien 
«  moins  le  mobile  de  nos  actions  que  l'envie  de  rendre  utile  au  roi 
«  et  à  cette  patrie  notre  étude  dans  les  sciences  auxquelles  l'esprit 
((  humain  doit  ses  plus  belles  découvertes.  Nous  devons  donc  désirer 
«  que  la  loi,  qui  ne  fait  trembler  que  les  coupables,  vienne  à  notre 
a  appui  :  et  c'est  notre  but.  Sollicités  par  des  imputations  acca- 
«  blantes  à  dévoiler  les  ressorts  de  l'administration  qui  nous  est  con- 
«  fiée  et  satisfaits  de  pouvoir  rendre  public  le  détail  de  nos  opéra- 
ce  tions,  nous  sommes  prêts  d'en  compter  partout  et  devant  tous. 
«  Nos  estimations  écrites  de  notre  main,  déposées  dans  les  bureaux, 
a  toujours  à  portée  d'être  vérifiées;  les  travaux  existants,  les  lieux 
((  indiqués,  les  prix  détaillés,  les  circonstances  de  leur  augmentation 
«  ou  de  leur  diminution  motivées,  les  procès-verbaux  même  dressés 
«  contre  quelques  entrepreneurs,  sont  autant  de  témoins  aussi  fidèles 
«  qu'irréprochables  de  notre  conduite.  »  Ils  concluent  en  réclamant 
une  justification  publique. 

Ce  remarquable  mémoire,  empreint  de  l'éloquence  naturelle  qu'in- 
spire le  sentiment  vrai  de  l'innocence  et  de  l'honneur,  est  signé  : 
Loguet,  ingénieur  en  chef;  Hennequin,  De  la  Veyne,  Lapeyre  et  Des- 
fontaines, inspecteurs  ou  sous-ingénieurs.  Une  lettre,  écrite  par  Loguet 
à  Perronet  quelques  jours  plus  tard,  nous  apprend  le  favorable  accueil 
fait  à  cette  démarche  par  les  chefs  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 
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Nous  n'avons  pu  découvrir  ce  que  fit  Trudaine,  ni  si  le  parlement 
de  Rouen  rendit  justice  aux  réclamants.  Une  rétractation  ou  satis- 
faction quelconque  eût  été  digne  de  cette  cour  souveraine  :  était-ce 
donc  trop  exiger  de  l'orgueil  de  corps?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît 
que  ce  parlement  avait  renvoyé  au  3  décembre  suivant  à  poursuivre, 
non-seulement  contre  l'intendant  de  la  généralité  de  Gaen,  mais 
encore  contre  ceux  des  généralités  de  Rouen  et  d'Alençon,  qui  for- 
maient avec  la  première  l'étendue  (^e  son  ressort.  La  fermeté  du 
conseil  d'état  l'obligea  sans  doute  à  y  renoncer,  comme  Loguet  en 
exprime  l'espoir  dans  sa  lettre  :  car  il  ne  reste  point  trace  que  l'ad- 
ministration de  Fontette  ait  été  inquiétée  davantage  (1). 

5.  Turgot,  inteiidaiit  u'c  la  geuèialilé  de  Limoges  ;  il  y  Iraiisfornie  la  corvée  au  moyen  d'un  aulre  système. 

Il  y  avait  trois  ans  que  Fontette  avait  établi  son  système  de  rachat 
de  la  corvée  dans  sa  généralité,  et  il  venait  à  peine  de  triompher  des 
obstacles  opposés  par  le  parlement  de  Rouen,  lorsque  Turgot,  après 
avoir  été  conseiller  au  parlement  de  Paris,  puis  pendant  plusieurs 
années  maître  des  requêtes  au  conseil  du  roi,  fut  nommé  intendant 
de  la  généralité  de  Limoges  (8  août  1761).  Il  s'occupa  immédiate- 
ment de  la  situation  des  routes  de  cette  province,  qui  se  trouvaient 
dans  un  déplorable  état. 

De  1732  à  17Z|3,  la  généralité  de  Limoges  avait  eu  pour  intendant 
Aubert  de  Tourny  (2) ,  qui  adopta  avec  ardeur  l'institution  nouvelle 
de  la  corvée  des  grands  chemins.  Par  ce  moyen,  employé  despotique- 
ment  et  militairement  comme  on  faisait  alors,  il  entreprit  et  ébaucha 
le  percement  des  principales  voies  qui  devaient  traverser  cette  pro- 
vince. Malheureusement,  par  excès  de  précipitation  et  faute  d'ingé- 
nieurs expérimentés  dans  l'art  de  tracer  les  routes,  on  les  dirigea 
autant  que  possible  en  ligne  droite,  malgré  les  accidents  d'un  sol 
montueux  ;  de  sorte  que  certaines  parties  ouvertes  présentaient  des 
pentes  énormes,  tandis  que  d'autres  restèrent  inachevées  devant  des 
obstacles  presque  infranchissables.  Les  successeurs  de  Tourny  pa- 
raissent avoir  reculé  devant  les  difficultés  nées  d'un  tel  commence- 
ment, et  devant  la  résistance  des  corvéables  rebutés  par  un  travail 
excessif  sans  résultat  utile. 


(1)  Pièces  justiûcalive,  n"  07  bis. 

{-1}  Qui  [ul  ensuite  intendant  ùc  la  généralité  de  Bordeaux .  C'ctt  son  non.)  ijui  fuî  donné 
aux  magnifiques  avenues  de  celte  ville^  dite.-  aW'cs  de  To'-rny. 
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Lors  donc  que  Turgot  arriva  dans  ce  pays,  la  corvée  y  était  com- 
mandée avec  mollesse,  mal  conduite,  sujette  à  mille  abus,  insufllsante 
à  continuer  ou  seulement  à  conserver  les  ouvrages  commencés,  et 
complètement  déciiée.  Déjà  prévenu  par  ses  principes  économiques 
contre  ce  système,  le  nouvel  intendant  songea  néanmoins  d'abord  à 
le  relever:  mais  il  y  renonça  presque  aussitôt.  11  ne  renonça  pas  pour 
cela  au  rétablissement  et  au  percement  des  routes,  où  il  vit  dès  l'a- 
bord le  meilleur  remède  à  la  profonde  misère  de  cette  province.  Pour 
y  parvenir  autrement  que  par  le  travail  forcé  et  gratuit  des  popula- 
tions, il  «imagina  un  plan  »  qu'il  soumit  à  Trudaine  le  15  décembre 
1761.  Ce  plan  consistait  à  payer  toutes  les  journées  de  corvée,  à 
raison  de  7  sols  en  été  et  5  sols  en  hiver  par  homme,  et  de  liO  sols 
en  été  et  30  sols  en  hiver  par  voiture  à  deux  bœufs  (1).  Ce  salaire 
aurait  été  partagé  en  deux  parts  :  l'une,  de  2  sols  par  manœuvre  ou 
voiturier,  payée  en  numéraire;  l'autre,  du  surplus,  acquittée  par 
«  diminutions  d'impositions  dans  la  forme  de  celles  qu'on  accordait 
«  pour  cause  de  grêle  ou  autres  accidents  de  force  majeure  ».  Le 
montant  de  ces  diminutions  aurait  été  réparti  sur  toutes  les  paroisses 
de  la  généralité.  Turgot  y  ajoutait  encore  des  gratifications  de  20  à 
60  liv.  pour  les  syndics.  Au  moyen  de  calculs  difticiles  à  apprécier 
maintenant,  et  en  s' aidant  de  certains  fonds  de  dégrèvement,  il 
comptait  trouver  cet  argent  sans  augmenter  l'ensemble  des  imposi- 
tions de  la  province.  Il  prétendait  employer  ainsi  annuellement 
10.000  hommes  à  neuf  jours  chacun  «  avec  un  nombre  de  voitures 
«  proportionné  »,  et  «  malgré  la  guerre,  achever  en  peu  d'années 
«  toutes  les  routes  commencées  de  la  généralité  » .  Trudaine  objecta 
à  ce  plan  :  1°  les  abus  inévitables  dans  la  distribution  des  2  sols  en 
numéraire,  rappelant  qu'à  Forigine  de  la  corvée,  Oiry  ayant  voulu 
faire  donner  du  pain  aux  corvoyeurs,  «  il  se  trouva  que  la  dépense 
«  allait  beaucoup  plus  loin  que  si  on  eût  payé  l'ouvrage  à  prix  d'ar- 
«  gent»;  2°  l'impossibilité  d'imputer  le  reste  de  la  rétribution  sur  le 
brevet  de  la  taille,  sans  éveiller  l'attention  et  l'opposition  des  cours 
des  aides.  Trudaine  ajoutait  :  a  La  matière  des  corvées  est  suscep- 
K  tiblede  diflicultés  de  toutes  parts.  Je  pense  donc  que  vous  ne  devez 
«  pas  V0U3  presser  de  prendre  des  partis  généraux.  »  11  terminait 
toutefois  en  promettant  d'examiner  un  projet  complet  qui  lui  serait 
présenté. 

(l)  C'était  un  peu  moins  que  les  prix  du  pays. 
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Turgot  vit  bien  c[ue  sou  plan  avait  peu  de  chances  d'être  accueilli, 
et  il  se  mit  aussitôt  à  l'étude  d'un  autre.  Cependant  il  voulut  établir 
que  sa  première  idée  était  praticable  et  il  la  formula  en  un  système 
complet,  tout  préparé  pour  l'exécution.  Un  nouveau  mémoire,  qu'il 
adressa  àTrudaine  le  10  juillet  1762,  nous  donne  en  cette  matière  le 
premier  exemple  de  cette  ténacité  d'idées,  de  cette  opiniâtreté  de  tra- 
vail et  de  ce  goût  des  longues  écritures  qui  signala  toute  sa  carrière 
administrative.  Dans  ce  mémoire  il  développe,  avec  pièces  à  l'appui, 
tous  les  moyens  d'exécution  du  plan  déjà  repoussé  par  Trudaine,  en 
répondant  à  toutes  les  objections  ;  il  réfute  avec  détail  les  principales 
prescriptions  de  l'instruction  du  13  juin  Î738,  que  Trudaine  lui  avait 
recommandée  ;  enfin  il  ne  se  décide  à  exposer  son  nouveau  système 
qu'après  une  critique  nouvelle  et  minutieuse  de  la  corvée  et  de  sa 
pratique  en  Limousin.  Parmi  les  longueurs  un  peu  oiseuses  de  ce 
préambule,  citons  seulement  le  passage  suivant,  qui  donne  une  juste 
idée  de  l'état  des  esprits  a  cette  époque.  «  Nous  sommes,  vous  le 
«  savez,  dans  un  temps  où  les  plaintes,  même  les  moins  justes,  trou- 
ce  vent  mille  échos  ;  à  plus  forte  raison  celles  qui  ont  un  fondement 
«  plus  réel.  Mille  écrivains  exercent  leur  zèle,  vrrîi  ou  simulé,  à  dé- 
«  clamer  contre  tout  ce  qui  les  choque.  On  n'a  rien  épargné  en  par- 
ce ticulier  pour  représenter  les  corvées  sous  une  couleur  odieuse.  Les 
«  espiits  s'échauflent  partout  et  sur  tout.  Les  compagnies  souve- 
«  raines  ont  les  yeux  ouverts  sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
<c  tion,  pour  y  chercher  des  occasions  de  déployer  leur  zèle  patrio- 
«  tique  et  de  fortifier  leur  pouvoir  en  l'exerçant.  Elles  n'attendent 
a  pour  agir  que  la  plénitude  de  leur  succès  sur  d'autres  objets,  et 
«  peut-être  le  moment  où  la  paix  leur  permettra  d'attaquer  ouverte- 
ce  ment  les  opérations  de  la  finance,  sans  s'exposer  au  reproche  de 
<(  favoriser  les  ennemis  de  l'état.  »  Tirant  de  là  comme  conséquence 
la  nécessité  de  parer  les  coups  dont  l'administration  est  menacée  : 
ce  II  n'y  a  cependant  pas  de  milieu,  continue  l'auteur  ;  si  l'on  ne  fait 
ce  pas  usage  des  corvées,  gratuites  ou  non,  il  faut  payer  tout  à  prix 
ce  d'argent  ;  et  je  n'hésite  pas  à  penser  que  c'est  le  seul  moyen  de  faire 
ce  très-promptement  et  de  la  manière  la  moins  onéreuse  aux  peuples 
ce  de  très-bons  chemins.  Je  ne  dis  rien  ici  que  je  ne  vous  aie  entendu 
c(  dire  plus  d'une  fois,  monsieur;  mais  vous  avez  craint  que  l'impo- 
ce  position  destinée  à  payer  les  travailleurs  ne  fût  appliquée  à  d'au- 
cc  très  besoins,  et  qu'ainsi  le  peuple  ne  restât  chargé  de  l'impôt  sans 
ce  avoir  jamais  de  chemins.  Ce  motif  est  le  seul  qui  ait  engagé  le 
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«  ministère  à  préférer  le  système  des  corvées.  Si  donc  on  pouvait 
«  lever  les  fonds  destinés  à  payer  le  travail  des  chemins  d'une  ma- 
((  nière  qui  les  garantît  de  cette  espèce  d'envahissement  et  de  toute 
«  application  étrangère,  je  suis  persuadé  que  vous  abandonneriez 
«  avec  plaisir  un  système  que  vous  avez  adopté  uniquement  par  la 
«  crainte  de  cet  inconvénient. 

«  Or,  pour  se  mettre  entièrement  à  l'abri  de  cette  infidélité  du 
«gouvernement,  pardonnez-moi  i'expresssion,  il  n'y  a  autre  chose 
((  à  faire  que  d'appliquer  à  l'administration  des  grands  chemins  la 
((  même  méthode  qu'on  suit  pour  une  autre  espèce  de  charge  pu- 
0  blique,  dont  les  fonds  n'ont  jamais  été  ni  pu  être  détournés  à  un 
«  objet  étranger.  Je  parle  des  réparations  d'églises  et  de  presbytères. 
«  Vous  savez  que  le  montant  de  l'adjudication,  qui  s'en  fait  au  nom 
«  de  l'intendant,  s'impose  sur  la  paroisse  en  vertu  d'un  arrêt  du 
«  conseil.  Je  propose  donc  de  faire  pareillement  chaque  année  l'ad- 
((  judication  de  la  tâche  que  l'on  aura  prescrite  à  chaque  paroisse  et 
«  d'autoriser  l'intendant,  par  un  arrêt  du  conseil,  à  imposer  au  marc 
((  la  livre  de  la  taille  le  montant  du  prix.  Un  seul  arrêt  du  conseil 
«  suffirait,  chaque  année,  pour  toutes  les  paroisses  de  la  généralité 
«  chargées  de  quelques  parties  de  chemin,  et  cet  arrêt  serait  expé- 
«  dié  sur  l'état  qui  vous  serait  envoyé  tous  les  ans  avant  le  départe- 
«  ment.  Vous  manderiez  en  même  temps  à  l'intendant  d'avoir  atten- 
{(  tion  de  diminuer  la  paroisse,  au  département,  de  la  même  somme 
0  qui  devrait  y  être  imposée  pour  la  confection  des  chemins;  au 
c(  moyen  de  quoi  elle  ne  supporterait  cette  surcharge  que  dans  la 
«  même  proportion  que  le  reste  de  la  généralité... 

u  Ce  plan  a  quelques  rapports  avec  celui  qu'avait  adopté,  il  y  a 
((  quelques  années,  M.  de  Fontette,  intendant  de  Caen.  Mais  il  en 
«  diffère  à  bien  des  égards,  et  surtout  en  ce  qu'il  ne  prête  pas  comme 
«  celui-ci  à  la  critique  des  tribunaux.  M.  de  Fontette  partait  de  l'ou- 
«  verture,  que  donne  l'instruction  composée  sous  le  ministère  de 
«  M.  Orry,  de  faire  faire  à  prix  d'argent,  aux  dépens  des  communau- 
«  tés,  la  tâche  qu'elles  n'auraient  point  achevée  dans  un  certain  dé- 
((  lai  :  il  leur  proposait  l'alternative  de  faire  faire  leur  tâche  par 
«  corvée  ou  de  la  laisser  faire  à  prix  d'argent  à  leurs  frais  et,  au 
«  défaut  de  délibération,  il  prenait  le  retard  de  confection  de  la  tâche 
((  pour  un  consentement  à  ce  qu'elle  fût  faite  à  prix  d'argent  aux 
<'  dépens  de  la  communauté.  11  ne  manquait  à  cette  excellente  opé- 
«  ration  que  la  forme,  c'est-à-dire,  une  autorisation  publique  sans 
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«  laquelle  la  cour  des  aides  avait  quelque  prétexte  pour  ne  voir,  dans 
«  la  répartition  du  prix  de  l'ouvrage  sur  la  communauté,  qu'une 
«  imposition  faite  par  l'intendant  de  son  autorité  privée.  J'ignore  si 
0  M.  de  Fontette  avait  l'attention  de  diminuer  la  paroisse,  au  dépar- 
«  tement,  du  montant  de  l'adjudication  ;  mais  je  présume  que  non  ; 
«  car  je  suis  persuadé  que,  s'il  y  eût  pensé,  son  opération  n'aurait 
«  excité  aucune  réclamation  dans  les  paroisses  et  que,  par  consé- 
«  quent,  il  n'aurait  point  été  porté  de  plaintes  à  la  cour  des  aides.  » 

Après  cette  comparaison  avec  le  système  de  Fontette  et  après 
quelques  autres  développements,  Turgot  ajoute  :  «  En  me  rappelant 
«  le  travail  immense  que  m'a  déjà  coûté  et  que  me  coûterait  encore 
«  le  système  de  la  corvée,  il  me  semble  que  je  respire  lorsque  je 
((  peux  envisager  l'extrême  simplicité  que  ce  nouveau  plan  donnerait 
(c  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  »  EnGn  il  termine  en 
suppliant  Trudaine  de  choisir  entre  ces  deux  plans,  tout  en  expri- 
mant sa  pj'éférence  pour  le  dernier. 

Le  contrôleur  général  Rertin,  consulté  par  Trudaine,  repousse  les 
projets  de  Turgot,  prétendant  avoir  l'intention  d'essayer,  au  réta- 
tablissement  de  la  paix,  la  méthode  des  péages,  mais  désirant  que 
jusque-là  «  on  continue  à  travailler  sur  les  principes  que  l'on  a  sui- 
«  vis  jusqu'à  présent  ».  La  nouvelle  de  cet  insuccès,  que  Trudaine 
transmet  à  Turgot  en  l'engageant  à  modérer  son  ardeur  d'innova- 
tion, ne  décourage  pas  celui-ci,  qui  riposte  par  une  critique  des 
péages  et  propose  l'essai  de  son  système  sur  une  partie  de  la  route 
de  Paris  à  Bordeaux  par  Limoges  (7  septembre  1762).  Il  se  met  aus- 
sitôt à  l'œuvre  pour  préparer  toute  son  opération.  Il  annonce  aux 
paroisses  avoisinant  les  routes  sur  lesquelles  il  veut  faire  travailler, 
la  suppression  delà  corvée  gratuite,  son  remplacement  par  une  tâche 
évaluée  en  argent  pour  chacune  de  ces  paroisses,  mais  compensée 
par  un  dégrèvement  égal  sur  le  montant  de  la  taille.  Cette  compen- 
sation, qui  annule  de  fait  toute  charge  additionnelle  relative  aux 
routes,  n'est  guère  accueillie  d'abord  que  par  l'incrédulité  et  la  mé- 
fiance. Mais  Turgot  emploie  tous  les  moyens  d'influence,  gagne  à  sa 
cause  et  fait  agir  les  seigneurs  et  surtout  les  curés.  Enfin  il  obtient 
de  ces  paroisses  des  délibérations  par  lesquelles  elles  consentent  à 
faire  faire  leurs  tâches  à  prix  d'argent  suivant  ses  évaluations.  Pour 
commencer  et  par  prudence,  il  ne  porta  cette  année  qu'à  39.1)91  liv. 
15  s.  (40.791  fr.  58  c.)  le  total  des  tâches  réunies.  Puis  il  opéra  en 
conséquence  le  département  des  impositions  dans  toute  la  généra- 
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lité,  en  répartissaiit  sur  toutes  les  paroisses  auxquelles  il  n'imposa 
pas  de  tâches  pour  les  routes,  une  somme  égale  à  celle  des  dégrè- 
vements edectués  au  profit  des  autres.  11  fallait  encore  que  le  contin- 
gent de  la  province  dans  la  répartition  totale  des  impositions  ne  parût 
pas  augmenté  de  cette  somme.  Cette  dissimulation  put  s'effectuer 
heureusement,  au  moyen  d'un  chiffre  de  non-valeui'S  laissé  à  la  dis- 
position des  intendants  pour  cas  de  grêles,  incendies,  etc.,  et  de 
l'inapplication  d'un  dégrèvement  spécial,  obtenu  pour  le  Limousin, 
sur  les  impositions  des  années  précédentes. 

Tout  était  ainsi  arrangé,  lorsque  Turgot  reçut  la  réponse  de  Tru- 
daine  à  sa  lettre  du  7  septembre.  Elle  était  défavorable.  Le  retard  de 
cette  réponse  (1) ,  que  Trudaine  excusa  par  une  confusion  de  papiers 
involontaire,  était  grave  pour  Turgot  qui,  plein  de  confiance  en  ses 
idées,  ne  s'attendait  pas  à  de  nouvelles  objections  du  contrôleur  gé- 
néral. En  les  lui  transmettant,  Trudaine  exprimait  en  outre  son  regret 
de  ce  «  qu'en  attendant  ces  nouveaux  arrangements,  les  routes  de  la 
<r  généralité  de  Limoges  restent  sans  entretien  ».  Turgot  n'est  pas 
disposé  à  céder  :  il  réfute  pied  à  pied  les  difficultés  soulevées  par  le 
contrôleur  général  :  il  répond  au  reproche  de  laisser  les  routes  sans 
entretien,  en  disant  qu'elles  sont  en  si  mauvais  état  qu'il  est  impos- 
sible de  les  entretenir,  notamment  celle  de  Toulouse  que  trente  ans 
de  travaux  n'ont  fait  que  rendre  plus  impraticable  qu'auparavant  : 
il  expose  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  défaire  ce  qu'il  a  fait,  montre 
que  l'imposition  totale  de  la  généralité  n'est  augmentée,  par  son  opé- 
ration, que  de  2.002  liv.  ;  et  il  envoie  les  délibérations  qu'il  a  obte- 
nues des  paroisses,  avec  un  arrêt  approbatif  tout  rédigé,  qu'il  de- 
mande de  faire  prendre  par  le  conseil  d'état  et  de  lui  expédier  le 
plus  tôt  possible.  Le  préambule  de  ce  projet  d'arrêt  ne  parle  que 
des  délibérations  des  paroisses  qui  consentent,  pour  éviter  la  corvée, 
à  payer  le  montant  de  leurs  tâches  à  exécuter  par  adjudication;  mais 
il  ne  mentionne  ni  le  dégrèvement  correspondant  sur  la  cote  de  leur 
taille,  ni  la  répartition  du  chiffre  de  ce  dégrèvement  sur  toute  la 
province.  Quant  au  dispositif,  il  consiste  seulement  à  ordonner  l'im- 
position sur  les  paroisses  désignées,  des  sommes  énoncées  dans  leurs 
délibérations. 

La  confiance  de  Turgot  fut  encore  trompée.  Refus  formel  du  con- 
trôleur général  de  faire  rendre  par  le  conseil  l'arrêt  sollicité.  Il  ne 

(1)  Elle  est  datée  du  14  novembre  et  jtarait  n'avoir  pas  été  reçue  de  suite. 
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veut  rien  changer,  quant  à  présent,  à  la  manière  d'agir  de  ses  pré- 
décesseurs relativement  à  la  corvée  ;  il  se  propose  de  s'occuper  de 
cette  matière  à  la  paix.  En  annoMçant  à  Turgotcet  insuccès.  Trudaine 
l'engage  à  s'informer  de  ce  qui  se  passe  dans  les  généralités  voisines, 
dans  celle  d'Auvergne,  par  exemple,  où  les  corvées  ont  fait  de  grands 
ouvrages,  puis  dans  celle  de  Bordeaux,  où  a  ce  service  se  monte 
«  très-bien  ».  Il  regrette  «  que  les  ouvrages  mal  entrepris  et  peut- 
«  être  mal  suivis  dans  la  généralité  de  Limoges  l'aient  indisposé 
«  contre  cette  administration  ».  Néanmoins  il  l'assure  toujours  de 
ses  bonnes  dispositions  à  le  seconder. 

«  Je  suis  aussi  surpris  qu'affligé,  répond  Turgotle  23  janvier  1768, 
«.  du  refus  que  fait  M.  le  contrôleur  général...  Je  ne  puis  comprendre 
«  ses  raisons...  »  .  Pour  Ini,  il  est  engagé,  il  a  déjà  fait  faire  les  ad- 
judications: il  n'est  plus  libre  de  rien  changer,  ni  u  même  de  diffé- 
«  rer  ».  Une  seule  alternative  se  présente  à  lui,  ou  de  déconsidérer 
son  administration  en  se  rétractant,  ou  de  risquer  de  se  compromettre 
vis-à-vis  des  cours  des  aides,  comme  M.  de  Fontette,  en  faisant  exé- 
cuter son  système  par  ses  simples  ordonnances,  sans  l'appui  d'un 
arrêt  du  conseil.  Il  prend  ce  dernier  parti,  à  ses  risques  et  périls. —  U 
ne  le  prit  pas  toutefois  sans  précautions.  Déjà,  pour  introduire  cer- 
taines réformes  de  détail  dans  l'assiette  de  la  taille,  il  s'était  mis  en 
rapports  bienveillants  avec  les  présidents  des  cours  des  aides  de 
Paris  et  de  Glermont,  auxquelles  ressortissait  sa  généralité.  Il  profita 
de  ces  premiers  rapports  pour  faire  valoir  auprès  de  ces  magistrats 
les  avantages  de  son  mode  de  remplacement  de  la  corvée,  accepté 
sans  réclamation  par  toute  sa  province  :  il  s'adressa  même  aux  pro- 
cureurs généraux  et  aux  avocats  généraux,  et  il  obtint  ainsi,  sinon 
l'assentiment  formel,  du  moins  l'acquiescement  tacite  de  ces  deux 
cours.  Alors  il  put  agir  sans  obstacles.  Aussi  dès  la  deuxième  année, 
176/1,  il  éleva  à  98.193  liv.  5  s.  (100.157  fr.  11  c),  le  montant  to- 
tal de  ses  adjudications  de  travaux  de  corvée.  Il  tenait  néanmoins  à 
n'exercer  aucune  contrainte  sur  les  paroisses  et  à  ne  rien  obtenir 
d'elles  que  par  la  persuasion.  Les  curés  continuèrent  à  lui  être  pour 
cela  du  plus  grand  secours  ;  les  longues  lettres  circulaires  qu'il  leur 
écrivit  à  plusieurs  reprises  à  ce  sujet,  témoignent  de  ses  eiTorts  pour 
les  gagner  à  sa  cause  et  du  prix  qu'il  y  attachait. 

Sur  ces  entrefaites,  le  contr(')leur  général  Berlin  fut  remplacé  par 
L'Averdy  (décembre  1763).  Turgot.  toujours  préoccupé  de  sa  respon- 
sabilité, faute  d'un  arrêt  du  conseil  autorisant  l'imposition  des  tâches 
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à  prix  d'argent  consenties  par  les  communautés,  profita  de  ce  clmn- 
gement  pour  revenir  à  la  change.  Tel  est  F  objet  d'une  lettre  qu'il  écrivit 
au  contrôleur  général  le  30  juillet  176/i.  L'occasion  lui  en  fut  d'ailleurs 
ofTerte  par  une  demande  que  fit  ce  ministre  d'une  notice  détaillée 
sur  la  généralité  de  Limoges.  Turgot,  qui  n'épargne  ni  son  temps  ni 
sa  plume,  développe  de  nouveau  tout  son  système  :  expose  que,  par  son 
moyen,  il  fera  avec  115.000  liv.  environ,  plus  d'ouvrage  qu'on  n'en 
faisait  auparavant  par  la  corvée,  dont  il  évalue  la  charge  à  plus  de 
200. 000  liv.  ;  raconte  toutes  ses  tentatives,  sans  succès  jusqu'ici,  pour 
obtenir  un  arrêt  du  conseil;  conclut  enfin  en  en  réclamant  un  pour 
1765  :  il  en  demanderait  même  un  autre  pour  régulariser  rétrospec- 
tivement les  opérations  analogues  de  1763  et  l76Zi.  Le  contrôleur 
général  ne  se  rendit  pas  aussi  promptement  que  Turgot  l'aurait  désiré. 
Il  consulta  d'abord  Trudaine  de  Montigny,  adjoint  à  Daniel  Trudaine, 
son  père,  dans  la  direction  des  ponts  et  chaussées,  en  lui  posant  plu- 
sieurs objections.  Après  une  nouvelle  et  longue  réponse  à  ces  objec- 
tions, Turgot  obtint  enfin  une  «  espérance  »  que  l'arrêt  si  impatiem- 
ment attendu  lui  sera  délivré,  et  il  en  envoya  le  projet  le  5  février 
1765,  accompagné  de  nouvelles  justifications.  Quelles  difficultés  sur- 
vinrent encore?  Nous  n'avons  pu  le  découvrir.  Mais  un  retard  d'un 
an  de  plus  nous  est  révélé  par  une  dernière  lettre  de  Turgot,  accom- 
pagnée encore  d'un  projet  d'arrêt  du  13  décembre  J  765,  et  enfin  par 
le  texte  lui-même  du  premier  arrêt  rendu  en  cette  matière,  sous  la 
date  du  11  janvier  1766.  Cet  arrêt  statuait  pour  1766  seulement; 
mais  son  préambule  satisfit  en  partie  aux  scrupules  de  Turgot,  en 
ratifiant  par  un  visa  ses  opérations  des  années  précédentes.  Du  reste, 
conformément  au  premier  modèle  donné  par  Turgot,  l'arrêt  se  borne 
à  approuver  les  délibérations  des  paroisses  de  laisser  faire  leurs 
tâches  à  prix  d'argent,  et  à  autoriser  les  impositions  établies  sur  elles 
en  conséquence  :  mais  il  passe  sous  silence  la  compensation  faite  à 
leur  profit,  par  virement  et  répartition  siu-  l'ensemble  de  la  généralité 
du  montant  total  des  tâches  adjugées;  ce  qui  était  précisément  le 
nœud  de  toute  l'affaire  et  la  condition  du  succès.  A  partir  de  cette 
époque  jusqu'à  1787,  un  arrêt  semblable  fut  rendu  et  exécuté  cha- 
que année. 

Le  système  ainsi  fondé  paraît  avoir  été  si  bien  accueilli  des  popu- 
lations et  être  si  bien  entré  dans  leurs  habitudes,  qu'aucun  trouble 
ne  fut  apporté  pendant  ces  vingt-cinq  années  dans  les  travaux  des 
routes  de  la  généralité  de  Limoges,  malgré  les  nombreuseti  vicissitudes 
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auxquelles  le  gouvernement  lui-môme  soumit  le  régime  des  corvées  à 
partir  de  1775,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Il  y  a  plus  :  ces  travaux 
prirent  d'année  en  année  un  développement  plus  considérable;  ils  s'é- 
levèrent progressivement  jusqu'à  250.000  liv.  (255.000  fr.)  en  1775, 
et  atteignirent  en  1776  le  chilTre  de  300.000  liv.  (306.000  fr.),  au- 
dessous  duquel  ils  ne  descendirent  plus,  le  dépassant  même  généra- 
lement. Près  de  cent  lieues  de  routes  neuves  furent  ainsi  exécutées 
et  constamment  entretenues  dans  le  meilleur  état.  On  a  vu  dans  le 
chapitre  IV  quelle  part  eut  à  ce  grand  succès  l'ingénieur  Trésaguet, 
qui,  nommé  dans  cette  généralité  en  176Zi,  apporta  à  Turgot  et  à  ses 
successeurs  l'appui  de  son  zèle  et  de  son  talent,  et  fit  des  routes  du 
Limousin  un  modèle  pour  toute  la  France  (1). 

Les  méthodes  de  rachat  de  corvées,  établies  par  Fontette  et  par 
Turgot  dans  leurs  généralités  respectives,  ne  tardèrent  pas  à  occuper 
les  esprits  dans  tout  le  royaume.  On  prit  parti  pour  l'une  ou  pour 
l'autre  ;  on  en  parla  du  moins  beaucoup  et  dans  les  journaux  du 
temps  et  dans  les  mémoires  ou  pamphlets,  de  plus  en  plus  nombreux, 
qui  traitaient  de  cette  question  si  brûlante  de  la  corvée.  Il  nous  pa- 
raîtrait oiseux  de  rechercher  laquelle  méritait  la  préférence  :  toutes 
deux  eurent  leur  raison  d'être  et  leur  justification  dans  les  circon- 
stances locales  des  provinces  où  elles  furent  appliquées.  Celle  de 
Turgot,  plus  profondément  méditée,  établie  avec  plus  de  précau- 
tions, plus  régulière  en  apparence,  même  avant  sa  sanction  par 
arrêts  du  conseil,  put  s'établir  sans  réclamations,  se  soutenir  après 
cet  intendant  par  son  organisation  propre,  et  résister  à  toutes  les 
perturbations  qui  se  produisirent  dans  le  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux des  routes  des  autres  généralités.  Elle  fut  plus  durable,  mais 
ne  s'étendit  point  ailleurs.  Celle  de  Fontette,  au  contraire,  entamée 
plus  hardiment,  fondée  sur  une  sorte  de  contrainte,  avec  plus  d'arbi- 
ti'aire  ostensible,  donna  plus  facilement  matière  à  opposition  ;  se 
maintint  toutefois,  après  la  première  résistance  vaincue,  par  son 
bienfait  même;  fut  imitée  dans  d'autres  provinces,  mais  ne  put  aussi 
])ien  se  soutenir  lorsque  la  négation  officielle  du  principe  même  de  la 
corvée,  puis  les  irrésolutions  du  gouvernement,  favorisèrent  le  mau- 
vais vouloir  des  corvéables. 


(ij  Voir  pour  tout  ce  paragraphe  :  1°  Pièce:^  justificatives,  n»  71  ;  2°  Le  mémoire  de  Meulan 
d'Alilois,  intendant  de  la  même  généralité,  rédigé  en  novembre  178i,  et  accompagné  d'un 
tableau  des  somme?  y  dk^ansées  annuellement  en  rachat  de  corvées  jusqu'il  cette  dernière 
année,  pièces  justificatives,  n°  176. 
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Fontette  administrait  une  province  riche,  à  population  serrée,  où 
de  nombreuses  routes  étaient  nécessaires  et  avaient  été  entreprises  à 
la  fois.  Il  put  donc,  en  étendant  à  quatre  lieues  la  distance  des  pa- 
roisses à  appeler  à  la  corvée,  atteindre  presque  sans  exception  toutes 
les  paroisses  de  sa  généralité  :  dès  lors  il  n'eut  pas  besoin,  pour 
l'aire  une  répartition  à  peu  près  égale  de  cette  charge,  de  réunir, 
comme  fit  Turgot,  les  impositions  de  rachat  de  corvée  en  une  somme 
totale  à  répartir  sur  toute  la  province.  11  évitait  par  là  le  danger, 
contre  lequel  était  moins  bien  prémuni  Turgot,  que  le  gouvernement, 
dans  un  cas  donné,  mît  la  main  sur  cette  imposition  pour  l'employer 
à  d'autres  besoins  de  l'état.  Il  donnait  moins  prise  aussi,  au  fond,  à 
l'immixtion  dans  cette  affaire  de  la  cour  des  aides  et  du  parlement; 
car  il  n'avait  établi  qu'un  rachat  ou  remplacement  individuel  de 
charges  existantes,  et  non  pas  une  imposition  ni  surtout  une  imposi- 
tion générale.  Si  cependant  il  fut  en  butte  à  cette  immixtion  et  aux 
violences  qui  en  furent  la  suite,  ce  fut  qu'il  avait  affaire  à  une  popu- 
lation plus  aisée,  plus  instruite,  et  par  cela  même  plus  difficile,  n'eùt- 
elle  pas  été  en  outre  plus  récalcitrante  par  son  penchant  inné  pour 
la  contestation  et  la  chicane;  ce  fut  aussi  qu'il  n'avait  pas  su  désin- 
téresser, comme  l'avait  fait  Turgot  par  la  réduction  correspondante 
de  la  taille,  ces  bourgeois  influents  dans  les  paroisses,  dont  Turgot 
disait  que  «  ces  gens-là  aimaient  mieux  voir  toute  leur  paroisse 
«  écrasée  que  de  payer  5  sols  de  plus  »;  au  contraire,  il  les  frappait 
davantage  en  rendant  l'évaluation  de  la  corvée  proportionnelle  à  la 
taille:  or,  en  Normandie,  ces  bourgeois  touchaient  de  plus  près  qu'en 
Limousin  aux  membres  des  cours  judiciaires  ou  savaient  mieux  les 
intéresser  à  leurs  requêtes. 

A  cause  de  la  pauvreté  de  cette  dernière  province,  de  la  rareté  de 
sa  population,  des  difficuilés  de  son  sol,  Turgot  n'y  pouvait  faire  que 
peu  de  routes  à  la  fois  et,  sans  le  moyen  qu'il  employa,  il  aurait  laissé 
peser  toute  la  charge  sur  un  petit  nombre  de  paroisses  incapables  de 
la  porter.  Il  s'arrangea  habilement  pour  dissimuler  l'arbitraire  de  ses 
opérations,  pour  prévenir  les  plaintes,  pour  endormir  la  vigilance 
des  cours,  d'ailleurs  peu  éveillée  par  des  populations  éloignées,  igno- 
rantes et  pauvres.  Mais,  au  fond,  sa  réforme  était  plus  radicale  et 
plus  contraire  aux  principes  des  adversaires  du  régime  administratif. 
Comme  ne  craignit  pas  de  le  dire  un  de  ses  successeurs ,  Meulan 
d'Ablois,  qui  fut  son  admirateur  passionné,  sa  délibération  des  pa- 
roisses, d'accepter  nniposition  cVune  somme  dont  on  les  exonérait  en 
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même  temps  intégralement,  «  ne  fut  qu'une  comédie  »  ,  qu'on  s'étonne 
avoir  suffi  pour  masquer  l'établissement  d'une  imposition  effective 
sur  toute  la  généralité,  pour  empêcher  le  gouvernement  de  détourner 
le  produit  de  cette  imposition,  et  pour  esquiver  à  son  sujet  toute  ré- 
clamation et  toute  critique  (1). 

6.  Continualion  des  atlaques  conlre  la  corvée;  nombreux  écrits  à  ce  sujet. 

La  corvée  continue  à  se  traîner  de  plus  en  plus  péniblement  au 
milieu  des  attaques  dont  elle  est  l'objet,  du  mauvais  vouloir  et  de  la 
misère  des  populations.  Les  réformes  partielles  de  Fontette  et  de 
Turgot  n'étaient  qu'un  symptôme  du  besoin,  presque  partout  senti 
et  souvent  exprimé,  d'une  réforme  générale.  Pendant  que  la  résis- 
tance ou  l'inertie  des  corvéables,  trop  souvent  justifiées  par  les  vices 
réels  du  système  et  favorisées  par  une  détresse  publique  qu'avoue 
lui-même  le  gouvernement,  se  propagent  dans  toutes  les  pi'ovinces 
et  lassent  l'énergie  et  les  efforts  des  intendants  et  des  ingénieurs, 
les  déclamations  contre  la  corvée  deviennent  le  texte  à  la  mode  d'une 
foule  d'écrits  lancés  dans  le  public  ou  adressés  à  l'administration, 
et  iiiême  de  discours  académiques.  A  côté  de  propositions  plus  ou 
moins  pratiques  pour  remplacer  ce  mode  d'exécution  et  d'entretien  des 
grands  chemins,  c'est  à  qui  renchérira  sur  les  autres  dans  la  peinture 
des  désastres  qu'on  lui  attribue  e:  dans  l'expression  de  la  haine  qu'il 
inspire.  Il  est  remarquable  que  les  plus  modérés  de  ces  écrits  émanent 
d'hommes  qui  ont  vu  la  corvée  de  près  et  qui  en  ont  subi  eux-mêmes 
le  fardeau.  Ceux  ià  ne  nient  pas  les  résultats  obtenus  par  elle  :  mais 
ils  proposent  comme  plus  équitable,  plus  efficace  et  moins  onéreuse, 
les  uns,  une  contribution  pécuniaire  assise  sur  la  propriété;  les 
autres,  la  perception  de  droits  de  péage  sur  toutes  les  personnes  qui 
pratiquent  les  routes  :  l'emploi  de  l'armée  est  aussi  présenté  comme 
un  utile  auxiliaire  (2).  La  plupart  des  champions  qui  se  dressent 
contre  la  corvée  songent  surtout  à  frapper  en  elle  le  bouc  émissaire 


(1)  Au  lecteur  qui  blâmerait  les  long»  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  sur  ces 
deux  opérations  de  Fontette  et  de  Turgol,  qu'il  nous  soit  permis  de  répondre  ;  que  ces  opéra- 
tions tiennent,  en  fait,  une  place  considérable  dunsThistoire  de  la  corvée;  que,  par  ignorance 
des  documents  inédits  que  les  circonstances  ont  mis  sous  nos  yeux,  aucune  publicalion  ne 
semble  en  avoir  donné  jusqu'ici  une  idée  exacte  et  complète;  qu'enfin  ces  détails  conliibuent 
à  jeter  un  nouveau  jour  sur  l'arbitraire  administratif  de  cette  époque,  sur  le  parti  qu'on  en 
pouvait  tirer,  sur  les  embarras  et  les  dilBcuUés  qu'y  rencontrait  le  gouvernement  lui-même. 

(2)  Pièces  justiOcatives,  n^^  .51,  .57,  92,  97. 
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qui  semble  chargé  en  ce  moment  des  principales  nialédiciions  provo- 
quées par  le  malaise  général  dont  souffre  le  royaume. 

A  la  corvée  seule  doit  être  attribué  le  dépérissement  de  l'agricul- 
ture. «  Les  corvées  désolent  et  dépeuplent  les  campagnes;  elles 
a  mettent  le  journalier  surtout  au-dessous  du  forçat  »  :  on  ne  saurait 
supprimer  trop  tôt  a  ce  fléau  terrible  ».  c  La  corvée  avilit  l'âme, 
«flétrit  son  énergie,  fait  haïr  la  vie,  etc.  ».  Ceux  qui  commandent 
les  corvées  les  rendent  «  dures  et  cruelles  pour  s'enrichir  en  pillant 
«  le  peuple  et  en  accablant  les  plus  pauvres  »  :  elles  sont  «  moins 
«  imaginées  pour  faire  faire  les  chemins  que  pour  faire  pérh-  de 
«  misère  et  de  fatigue  hommes  et  bestiaux » 

«  Il  s'est  vu,  à  la  suite  des  corvées,  les  chemins  couverts  d'hommes 
«  et  de  bestiaux  morts  ou  mourants » 

Il  faut,  en  remplaçant  la  corvée,  «  briser  les  fers  et  essuyer  les 
«  pleurs  et  les  larmes  de  sang  de  tant  de  malheureux  ».  (1) 

L'auteur  d'un  long  article,  plus  sérieux  toutefois  et  plus  sensé,  in- 
séré dans  les  Ëphèmèrides  du  ciloyen  de  1767,  ne  croit  pas  pouvoir 
attaquer  la  corvée  plus  énergiquement  qu'en  prenant  pour  épigraphe 
une  prétendue  loi  de  la  Chine,  rendue  àO'là  ans  avant  notre  ère,  qui 
«  défendait  aux  intendants  des  provinces  de  jamais  exiger  des  cul- 
te tivateurs  aucune  espèce  de  travail  qui  pût  les  détourner  de  l'agri- 
((  ture  ».  La  France  était  en  arrière  de  plus  de  cinquante  siècles  sur 
la  Chine  !  Cet  article  fait  d'ailleurs  un  grand  éloge  des  réformes  de 
Turgot  et  de  Fontette  (2).  En  l77/i,  un  correspondant  de  l'académie 
de  Lorraine  adressa  à  cette  académie  un  long  discours  contre  la  cor- 
vée, où  il  appuie  de  l'autorité  de  publications  avouées  par  l'admi- 
nistration, et  notamment  des  considérants  d'une  instruction  de  l'in- 
tendant du  Bourbonnais,  «  le  cri  du  cœur,  les  vœux  ardents  que 
a  forment  tous  les  citoyens  éclairés  et  sensibles  pour  voir  abolir  ce 
«  triste  reste  de  l'ancienne  servitude  d  (3).  Voltaire  aussi  aborda 
cette  question  dans  un  écrit  qui  y  était  d'ailleurs  fort  étranger  :  (il 
s'agissait  du  carême  et  des  fêtes  de  l'Église).  «  On  nous  traîne  aux 
«  corvées,  fait-il  dire  aux  paysans,  nous,  nos  femmes  et  nos  enfants, 
«  nos  bêtes  de  labourage  également  épuisées,  et  quelquefois  mourant 
«  pêle-mêle  de  lassitude  sur  la  route...  On  fait  périr  nos  moissons 


(1)  Pièces  justificatives,  n^^  72,  80,  92,  95,  98. 

(2)  Pièces  justificatives,  n°  86. 
(5)  Pièces  justificatives,  n»  97. 
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«  pour  embellir  les  grands  chemins. . .  On  nous  arrache  à  nos  charrues 
<(  pour  travailler  à  noire  ruine;  et  l'unique  prix  de  ce  travail  est  de 
«  voir  passer  sur  nos  héritages  les  canosses  de  l' exacteur  de  la  pro- 
«  vince,  de  l'évêque,  de  l'abbé,  du  financier,  du  grand  seigneur, 
«  qui  foulent  aux  pieds  de  leurs  chevaux  le  sol  qui  servait  autrefois 
((  à  notre  nourriture  (1).  » 

Les  ingénieurs  continuèrent  à  se  mêler,  par  des  écrits  substantiels, 
au  mouvement  général  des  esprits  sur  cette  matière,  soit  en  justi- 
fiant leur  pratique,  soit  en  réfutant  les  attaques  injustes  et  les  exa- 
gérations déclamatoires,  soit  en  discutant  et  proposant  des  moyens 
de  réforme.  Là  nous  retrouvons,  de  1758  à  1775,  Legendre,  ingé- 
nieur de  la  Champagne,  puis  des  ingénieurs  des  généralités  de  Rouen, 
de  Moulins,  de  la  Franche-Comté,  du  Hainaut,  l'inspecteur  général 
de  Yoglie  et  enfin  Perronet.  Les  divergences  d'opinions  de  ces  ingé- 
nieurs s'effacent  devant  un  accord  unanime  à  réclamer  la  suppression 
du  privilège  en  fait  de  corvée  et  la  répartition  équitable  de  cette 
charge  sur  tous  les  intéressés  aux  routes,  en  proportion  de  leurs  fa- 
cultés et  de  leurs  biens.  C'est  en  conséquence  de  ces  principes  que 
trois  ingénieurs  de  Franche-Comté  soutiennent  successivement  le 
système  de  la  corvée  réelle,  fondé  sur  l'ancienne  coutume  de  cette 
province,  et  demandent  son  observation  rigoureuse  et  sincère,  en 
supprimant  toutes  exemptions  de  faveur  (2).  Deux  ingénieurs  en 
chef  de  la  générahté  de  Moulins,  l'un  en  17(3/1,  l'autre  en  1773,  se 
déclarent  partisans  d'un  impôt  unique  et  spécial  pour  les  travaux 
des  routes,  qui  serait  établi  sur  la  propriété  foncière,  abstraction 
faite  de  tout  privilège  ;  impôt  qui  remplacerait  à  la  fois  et  la  corvée 


(1)  Voltaire,  écho  trop  souvent  passionné  de?  dires  populaires  qu'il  aime  à  tourner  en 
sarcasmes,  trop  emporté  par  son  imagination  jiour  s'astreindre  à  vérifier  des  faits,  mérite 
peu  de  confiance  dans  des  questions  de  ce  genre.  C'est  l'effet,  c'est  une  antithèse  mordante 
qu'il  cherche,  ce  n'est  pas  la  simple  vérité.  Lui  aussi  savait  très-bien,  parait-il,  les  us  et 
coutumes  de  la  Chine;  mais  il  ignorait  ce  qui  se  passait  à  quinze  lieues  de  Paris.  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  l'article  Chemins  de  son  Diclionaaire  itkUosophique  :  «  Il  n'y  a  pas  longtemps  que 
«  les  nouvelles  nations  de  l'Europe  oni  commencé  à  rendre  les  chemins  praticables  et  à  leur 
«  donner  quelque  beauté».  (Il  semble,  d'après  la  diatribe  ci-dessus, que  cette  beauté  n'était 

pas  toujours  de  son  goût.)  «  Cest  un  des  grands  soins  des  emiiereurs  nowjols  et  de  lut'hiiœ » 

Puis  un]  peu  plus  loin  :  «  On  essaya  de  paver  le  grand  chemin  d'Orléans  :  mais  on  s'apenjul 
«  depuis  que  rien  n'était  plus  mal  imaginé  pour  une  route  couverle  continuellement  de  gros 
«  charrois.  De  ces  pavés  posés  tout  simplement  sur  la  terre,  les  uns  se  baissent,  les  autres 
('.  s'élèvent,  le  chemin  devient  raboteux  et  bientôt  impraticable:  il  a  fallu  y  renoncer.  »  Ce 
que  nous  avons  dit  à  plusieurs  reprises  des  soins  donnés  à  la  roule  d'Orléans,  d'après  des 
doeuments  authentiques,  peut  faire  apprécier  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  anecdote. 

(2)  Pièces  justificatives,  n^^  G8,  76  et  105. 
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et  les  brevets  d'imposUion,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire,  pour  les 
ponts  et  chaussées.  Suivant  le  dernier,  l'abus  des  exemptions  est 
devenu  tel  <'-  qu'il  n'y  a  réellement  que  le  plus  misérable  manœuvre 
«  et  quelques  pauvres  habitants  de  la  campagne  qui  remplissent  le 
«  service  de  la  corvée.  » 

Le  mérite  de  l'inspecteur  général  de  Voglie,  qui  était  incontesta- 
blement alors  une  des  lumières  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
nous  engage  à  nous  arrêter  un  peu  sur  son  opinion.  A  peine  Turgot 
avait-il  été  appelé  au  contrôle  général  des  finances,  que  des  bruits 
de  suppression  prochaine  de  la  corvée  se  répandirent.  Ce  furent  ces 
bruits  qui  engagèrent  de  Voglie  à  soumettre  ses  «  réflexions  »  à  Tru- 
daine  de  Montigny,  dans  un  mémoire  du  28  octobre  i77/i.  Partisan 
d'une  réforme  nécessaire,  mais  non  de  la  suppression,  il  ne  fc  dis- 
simule pas  la  défaveur  publique  à  laquelle  il  s'expose  en  combattant 
celle-ci.  «  Dans  le  siècle  où  nous  sommes,  dit-il,  ne  pas  tout  sacri- 
«  fier  au  seul  nom  d'humanité,  ne  pas  réclamer  les  droits  de  la 

«  liberté  absolue  en  tout  genre ,  c'est  s'exposer  à  la  censure  la 

«  plus  amère  et  peut-être  à  l'indignation  générale  ».  Néanmoins  en 
donnant  son  avis  «  dans  une  circonstance  aussi  intéressante  h  tous 
«  égards,  il  fera  ce  que  le  devoir  et  la  vérité  exigent  de  lui  ».  11  com- 
mence par  définir  la  corvée  des  grands  chemins,  «  le  sacrifice  d'une 
«  partie  du  temps  de  la  classe  la  plus  malheureuse,  et  cependant  la 
«  plus  utile,  des  citoyens,  pour  l'avantage  général  de  l'état  et  pour 
«  le  bien  particulier  de  ses  sujets  » ,  et  il  se  demande  s'il  n'y  a  pas 
mjustice  et  mauvaise  administration  dans  ce  sacrifice  des  pauvres  au 
profit  des  riches,  sacrifice  imposé  presque  exclusivement  aux  oc  gens 
u  de  la  campagne  » .  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  Faut-il  donc  sup- 
primer la  corvée  ?  Ce  u  n'est  pas  une  chose  aussi  facile  que  le  commun 
«  des  spéculateurs  Fimaginent  ».  En  corriger  les  injustices  est 
«  une  opération  sans  contredit  très-difficile,  mais  qui  n'est  cepen- 
«  pendant  pas  impossible  » .  C'est  là  qu'il  faut  chercher  le  remède 
aux  maux  contre  lesquels  s'élève  «  un  cri  général  de  toutes  les  classes 
«  de  l'état  ».  Après  avoir  rappelé  l'utilité  des  chcnfins  pour  les  pro- 
grès de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la  nécessité  de  persévérer 
dans  leur  construction  et  leur  entretieji,  Fauteur  étabfit  que,  dans  les 
cinq  généralités  de  son  département  (généralités  de  Chàlons,  Orléans, 
Tours,  Poitiers  et  Limoges),  il  y  a  1.023  lieues  de  routes  à  l'entre- 
tien, 3^9  lieues  ouvertes  à  construire,  658  lieues  à  ouvrir.  D'après 
les  dépenses  de  la  généralité  de  Limoges,  qui  travaille  à  prix  d'ar- 
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gent,  l'entretien  annuel  des  1.023  lieues  coûterait  J.10/j.8/i0  liv.  ; 
la  construction  de  20  lieues  seulement  par  an  des  routes  déjà  sim- 
plement ouvertes  dans  les  cinq  généralités  exigerait  1  million  de  liv.  ; 
de  sorte  qu'il  faudrait  imposer  annuellement  sur  ces  cinq  généralités 
2.10/1.8/10  liv.,  sans  entamer  avec  cela  aucune  des  routes  à  ouvrir. 
Une  telle  imposition  paraîtrait  déjà  excessive.  Or,  d'après  les  états  de 
situation  produits  par  les  ingénieurs,  la  corvée  actuelle  desdites  gé- 
néralités vaut  plus  du  double  de  ce  chiffre.  Gomment  donc  supporte- 
raient-elles une  imposition  vraiment  représentative  de  la  corvée, 
c'est-à-dire  équivalente? — Il  faut  convenir  que  c'était  là  un  puissant 
argument  de  fait  contre  le  rachat  complet  de  la  corvée  en  argent.  — 
L'auteur  y  ajoute  celui  du  danger  reconnu  du  détournement  des  fonds, 
d'où  résulterait,  pour  éviter  l'abandon  des  routes,  le  retour  de  la 
corvée  malgré  l'imposition.  Que  le   «  ministre  judicieux,   éclairé, 
«  bienfaisant,  qui  doit  décider  une  question  si  importante»  ,  se  garde 
donc  d'innovations  séduisantes,  mais  téméraires!  Comme  moyens  de 
conserver  la  corvée  en  remédiant  à  ses  défauts,  l'auteur  propose, 
pour  ne  parler  ici  que  des  mesures  générales ,  une  loi  uniforme  et  une 
réglementation  officielle  promulguées  par  le  gouvernement;  l'aboli- 
tion de  tous  privilèges  et  exemptions,  sinon  pour  les  pauvres  et  les 
infirmes;  la  réduction  de  la  corvée  des  campagnes  à  un  maximum 
de  huit  jours  par  an;  l'établissement  d'une  imposition  équivalente 
sur  les  habitants  des  villes  et  sur  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  (1). 
Perrouet,  qui,  par  sa  position  supérieure  et  spéciale,  par  ses  rap- 
ports continuels  avec  Trudaine  père  et  fils,  voyait  de  plus  près  que 
les  autres  ingénieurs  les  difficultés  gouvernementales  et  administra- 
tives, montra  toujours  une  certaine  hésitation  dans  cette  question  de 
la  corvée.  On  voit  que,  comme  Daniel  Trudaine,  il  avait  là-dessus 
une  opinion  intime  et  une  opinion  officielle  qui  n'étaient  pas  entiè- 
rement d'accord.  Souvent  consulté  à  propos  des  écrits  qui  parais- 
saient ou  des  difficultés  qui  s'élevaient,  et  spécialement  à  la  fin  de 
l77/i,  il  ne  méconnaissait  pas  les  vices  et  les  abus  de  la  corvée  telle 
qu'elle  existait-,  mais  il  aurait  aussi  voulu  les  corriger,  sans  sup- 
primer le  principe  du  travail  en  nature  pour  recourir  à  l'imposition 
pécuniaire.  11  redoutait  surtout  le  détournement  des  fonds  de  celle- 
ci  par  le  gouvernement  lui-même  et  il  ne  trouvait  aucune  garantie 
suffisante  contre  ce  détournement.  11  craignait  encore  la  difficulté  de 

(l)  Pièces  justificatives,  n"  99. 
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trouver  assez  de  bras  et  de  voitures  pour  le  travail  libre,  sans  croire 
toutefois  cette  difficulté  insoluble.  Enfin,  pressentant  l'intention  ar- 
rêtée de  Turgot,  devenu  ministre,  de  supprimer  la  corvée,  il  déclare, 
sous  réserve  de  ses  craintes  sur  le  changement  de  destination  des 
fonds,  que  «  le  ministère  qui  aura  opéré  ce  changement  fera  une 
«  révolution  très-avantageuse  au  bien  du  peuple  et  de  l'état  »  (1). 
Suivant  lui,  il  e.xistait  à  cette  époque  dans  le  royaume,  sans  les  pays 
d'états,  environ  6.000  lieues  de  routes  faites,  dont  5.300  en  empier- 
rement. Pour  leur  entretien  comme  pour  la  construction  des  routes 
projetées,  les  ingénieurs  évaluaient  le  travail  annuel  de  la  corvée  ù 
12  millions.  On  devrait  se  contenter  de  10  millions,  qu'on  impose- 
rait sur  les  biens-fonds,  par  supplément  à  l'impôt  du  dixième,  ce  qui 
équivaudrait  au  cinquantième  du  revenu  foncier.  Ces  10  millions 
seraient  ainsi  employés  :  5  millions  pour  l'entretien  de  6.000  lieues 
de  routes  faites  ;  ^.500.000  liv.  pour  construction  d'environ  100  lieues 
de  routes  par  an  ;  500.000  liv.  pour  indemnités  de  terrains  et  bâti- 
ments :  il  resterait  1.500.000  liv.  qu'on  appliquerait  aux  grands 
ponts.  Les  frais  du  personnel  des  ingénieurs  ne  s'élèveraient  guère  à 
plus  de  800.000  liv.  Il  y  aurait  seulement  en  sus  des  conducteurs 
secondaires  et  des  piqueurs  à  payer  sur  les  fonds  des  travaux. 

7.  Turgol,  contrôleur  général  des  finances;  essai  de  conversion  de  la  corTèe  en  coiilribution  pécuniaire; 
édit  de  février  1776  et  opposition  des  parlements. 

Nous  avons  dit  que  les  lourdes  charges  imposées  aux  populations 
pour  soutenir  la  guerre,  en  même  temps  que  la  détresse  de  plusieurs 
provinces  affligées  de  diverses  calamités,  avaient  été  pour  le  gouver- 
nement un  motif  ou  un  prétexte  de  céder  à  la  clameur  publique  en 
diminuant  les  exigences  relatives  à  la  corvée,  mais  sans  en  aban- 
donner les  principes  ni  entièrement  l'exercice  (2) .  Lorsque  ïurgot  fut 
nommé  contrôleur  général  en  août  l77Zi,  son  nom  seul  annonçait 
au  public,  non  plus  seulement  la  modération  de  la  corvée,  mais  sa 
suppression.  Malgré  les  sages  observations  de  Trudaine  (3),  il  ne 


(1)  Pièces  justificatives,  n^^  75  et  100. 

(2)  Circulaires  des  contrôleurs  généraux  et  lettre  de  Trudaine  à  la  ;\ncbodière;  Pièces 
justificatives,  n"*  53,  .58  el  88, 

(5)  Pièces  justificatives,  r\°  102.  —  Si  la  lettre  de  Trudaine,  inscrite  sous  ce  numéro,  est 
restée  inachevée  et  n'a  par  conséquent  pas  été  remise  à  sa  destination,  telle  qu'elle  est  011;: 
no  permet  pas  de  douter  qu'il  n'ait  soumis  à  Turgot  sur  ce  sujet  des  observations  verbales. 
(Voir  d'ailleurs  le  n»  111.) 
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dissimula  pas  un  instant  ses  projets  à  cet  égard,  et  dès  les  premiers 
mois  de  1775,  même  avant  d'avoir  combiné  ses  moyens  de  rempla- 
cement, il  pi-oscrivit  aux  intendants  la  suspension  de  tout  travail 
gratuit  pour  les  grands  chemins.  La  circulaire  qu'il  leur  adressa  le 
(3  juin  donne  pour  motif  de  cette  suspension  a  l'excessive  cherté  du 
((  blé  causée  par  la  mauvaise  récolte  de  l'année  précédente  «;  mais 
en  outre  elle  annonce  que  ce  n'est  qu'un  acheminement  à  la  sup- 
pression (1).  Ce  qui  semble  assez  bizarre,  c'est  que,  dans  la  môme 
circulaire,  Turgot  veuille  maintenir  le  travail  «  à  prix  d'argent  aux 
«  d(''pens  des  communautés  qui  auront  préféré  cette  maniète  de  faire 
«  leur  tâche  »,  qu'il  invite  même  les  intendants  à  provoquer  par- 
tout le  rachat  de  cette  corvée,  dès  lors  et  au  su  de  tous  suspendue  et 
condamnée.  Il  y  avait  quelque  naïveté  à  croire  au  succès  de  cette 
jn'ovocation.  En  effet,  malgré  ses  recommandations  de  pourvoir  au 
moins  à  l'entretien,  tous  travaux  sur  les  routes  furent  dès  ce  moment 
abandonnés,  si  ce  n'est  dans  les  généralités  de  Limoges  et  de 
Caen  (2),  à  l'exception  de  ceux  que  l'on  fit  faire  par  ateliers  de 
charité. 

Cependant,  depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  Turgot  discutait  avec 
Trudaine  a  le  moyen  de  convertir  les  corvées  en  une  imposition 
«  équivalente  ».  Plusieurs  projets  avaient  été  étudiés,  puis  rejetés 
pour  divers  motifs.  On  était  surtout  arrêté  par  une  double  difficulté  ^ 
celle  de  rendre  impossible  le  détournement  des  fonds  de  cette  impo- 
sition au  moyen  d'une  certaine  intervention,  d'ailleurs  inévitable, 
des  parlements  et  des  cours  des  aides  ;  et  celle  de  parer  à  l'opposi- 
tion de  ces  corps  judiciaires  et  à  leur  ingérence  dans  les  attributions 
administratives.  Trudaine  aurait  voulu  que  l'on  consultât  d'abord  les 
intendants  «  sur  la  forme  et  sur  le  fond  de  l'opération  »  et  qu'on 
évitât,  en  attendant,  une  suspension  funeste  à  la  viabilité.  Turgot, 
au  contraire,  hésitait  encore  à  consulter  les  intendants,  lorsqu'il 


(t)  Pièces  justificatives,  n"  105. 

(2)  Les  travaux  continuèrent  sans  interruplion  dans  la  généralité  de  Limoges,  parce  que, 
dans  le  système  que  Turgot  y  avait  établi,  l'imposition  en  racliat  de  corvée  était  annulée  do 
fait  pour  les  contribuables  et  ne  pouvait  exciter  leur  opposition,  puisqu'elle  était  compensée 
par  une  diminution  égale  sur  leur  taille.  Suivant  la  déclaration  de  Fontelle,  la  généralité  de 
Caen  continua  aussi  comme  par  le  passé. 

Un  arrêt  du  cous-eil  d'état,  du  20  septembre  1775  (Pièces  justificatives,  n"  108),  ordonnant 
une  imposition  de  230. 54-1  liv.  sur  la  généralité  de  Tours,  pour  remplacement  des  corvées 
non  exécutées  celle  année,  indiquerait  que  les  travaux  des  roules  ne  furent  pas  non  plus 
abandonnés  dans  celte  généralité.  Mais  nous  ignorons  si  l'arrêt  fut  eUéclisement  exécuté  et 
si  l'inipositii'n  fut  perçue  et  dépensée. 
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avait  déjà  prononcé  la  suspension  (1).  Enfin  il  se  décida  le  28  juillet 
à  demander  à  ces  administrateurs  leurs  observations  sur  le  système 
auquel  il  s'était  alors  arrêté  (2).  Ce  système  consistait  en  deux  dé- 
clarations royales  à  faire  enregistrer,  la  première  aux  parlements,  la 
seconde  aux  cours  des  aides.  La  première  déclaration  portait  :  1°  in- 
terdiction d'exiger  à  l'avenir  «  des  sujets  du  roi  aucun  travail  gra- 
«  tuit,..  soit  pour  la  construction  des  chemins,  soit  pour  tout  autre 
'(  ouvrage  public   «;  2"  mise  en  adjudication,  dans   chaque  généra- 
lité, tlesdits  ouvrages  déterminés  et  évalués  dans  un  état  arrêté  tous 
les  ans  par  le  roi,  en  son  conseil,  avec  connaissance  exclusivement 
réservée  audit  conseil;  3°  imposition  annuelle  des  sommes  portées 
audit  état,  ><  dans  chaque  généralité,  sur  tous  les  possédants  fonds, 
«  privilégiés  ou  non  privilégiés,  en  la  môme  forme  que  les  sommes 
«  destinées  à  la  construction   ou  réparation  des  églises  et  presby- 
«  tères  »  (3)  ;   li"  interdiction  «  d'employer   ces  sommes  à  aucun 
«  autre  ouvrage,  ni  de  les  verser  au  trésor  royal  »,  et  injonction  aux 
chambres  des  comptes  de  mettre  obstacle  à  tout  détournement  ; 
5»  dépôt  annuel  de  l'état  arrêté  au  conseil,  dans  les  cours  des  aides, 
admises  à  faire  des  représentations  en  cas  de  non-emploi  intégral 
des  fonds  aux  adjudications  ;  6°  renvoi  à  la  déclaration  subséquente 
pour  la  forme  et  la  proportionnalité  de  l'imposition.  La  seconde  dé- 
claration chargeait  les  intendants  de  chaque  généralité  de  faire  la 
l'épartition  de  riaq:>osition,  suivant  le  montant  déterminé  par  l'état- 
du-roi,  «  en  proportion  de  la  valeur  des  biens-fonds  »,  sans  acception 
de  privilèges-,  prescrivait  de  détailler  dans  l'état-du-roi  les  ouvrages 
et  leurs  prix,   et  d'y  comprendre  «  les  estimations  des  maisons  et 
((  héritages  »  à  exproprier;  attribuait  aux  intendants  des  provinces 
et  au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  la  connaissance 
de  toutes  les  questions  réservées  au  conseil  d'état  dans  la  déclaration 
précédente;  chargeait  les  intendants  de  la  répartition  de  l'imposition, 
et  de  son  recouvrement  les  receveurs  des  tailles,  qui  devraient  en 
verser  le  produit,  chaque  mois,  dans  les  mains  des  commis  du  tréso- 
rier général  des  ponts  et  chaussées  ;  enfin  interdisait  aux  cours  des 
aides  la  connaissance  des  clauses  des  adjudications  ainsi  que  de  l'u- 


(1)  Pièces  justificatives,  n»  111,  I'^'' partie. 

(2)  Pièces  justificatives,  n»  106. 

(3)  Celte  assimilation  avait  un  double  objet,  d'abord  de  donner  à  ces  impositions  un  ca- 
ractère local  qui  empécLâl  de  les  détourner  au  profit  du  trésor  royal,  puis  en  même  temps 
d'atteindre  les  privilégiés  ordinairement  soumis  à  ces  charges  locales. 
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tlllté  des  ouvrages,  leur  réservant  seulement  la  faculté  de  réclamer 
la  suppression  de  l'imposition  des  sommes  non  employées.  La  circu- 
laire contenant  cette  communication  aux  intendants  leur  faisait  d'ail- 
leurs diverses  recommandations  pour  pourvoir  à  l'entretien  des 
routes,  prétendant  toujours  maintenirles  impositions  ou  abonnements 
votés  en  rachat  de  corvée,  et  leur  annonçait  l'envoi  ultérieur  d'in- 
structions détaillées  sur  les  procédés  de  construction  et  d'entretien. 
Les  intendants,  connaissant  d'avance  l'opinion  de  Turgot  et  déjà 
prévenus  par  la  circulaire  du  6  mai,  ne  manquèrent  pas  généralement 
d'applaudir  à  la  conversion  l'adicale  de  la  corvée  en  une  imposition. 
Quelques-uns  cependant  le  firent  avec  une  certaine  réserve,  notam- 
ment les  intendants  des  généralités  où  la  corvée  était  réelle  (1)  et  de 
celles  où  elle  avait  déjà  été  transformée.  D'autres  auraient  voulu  sa- 
gement que  la  suppression  de  la  corvée  ne  fût  prononcée  qu'après 
l'organisation  définitive  du  système  destiné  à  la  remplacer.  Presque 
tous  présentèrent  de  sérieuses  objections  contre  le  mode  proposé. 
Les  adjudications  oflriront  plusieurs  difficultés  :  comment  trouver 
suffisamment  d'entrepreneurs  capables  et  solvables?  Parera-t-on  à 
cet  inconvénient  au  moyen  d'adjudications  fictives,  comme  cela  se 
fait  dans  quelques  provinces  pour  les  ponts  et  chaussées  ?  Ne  con- 
vient-il pas  de  continuer  à  attribuer  des  tâches  aux  communautés, 
avec  faculté  d'exécution  directe?  N'y  aura-t-il  pas  une  gestion  com- 
pliquée, qui  donnera  lieu  au  public  de  suspecter  la  probité  des  in- 
génieurs et  de  tous  les  employés  ?  La  multiplicité  des  formes  et  des 
écritures  ne  pourra-t-elle  pas  masquer  les  fraudes  et  les  négligences, 
au  lieu  d'y  mettre  obstacle?  Sur  l'article  A,  tous  approuvent  que, 
dans  l'imposition,  il  ne  soit  tenu  compte  d'aucun  privilège  :  plusieurs 
demandent  des  termes  encore  plus  explicites  à  cet  égard,  par 
exemple,  au  sujet  de  l'ordre  de  Malte  qui  se  prétend  exempt  de  toute 
contribution  quelconque,  au  sujet  des  domaines  du  roi  et  des  princes, 
au  sujet  du  clergé  dont  les  biens  ont  une  valeur  ignorée  de  l'admi- 
nistration, au  sujet  des  villes  franches,  abonnées  ou  tarifées,  etc.  : 
d'autres  font  remarquer  que  l'assimilation  à  la  contribution  pour  les 
églises  et  presbytères  donnera  lieu  à  des  contestations,  parce  que 
cette  contribution  n'est  nullement  établie  d'une  manière  uniforme 
dans  toutes  les  localités  :  il  en  est  qui  trouvent  la  propriété  foncière 


(1)  L'intendant  de  Franche-Comté   témoigna  même  d'une  entière  opposition,  au  moins 
pour  sa  province,  pays  de  corvée  réelle. 
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déjà  grevée  outre  mesure  et  qui  sont  d'avis  de  soumettre  aussi  à 
l'imposition  l'industrie,  le  commerce  et  la  fortune  mobilière  :  un 
d'eux  voudrait  l'imposition  par  tête  à  raison  des  facultés  connues  ; 
un  autre  qu'elle  portât  sur  le  revenu  plutôt  que  sur  la  valeur  du 
fonds  :  la  répartition  de  l'imposition,  dont  il  est  parlé  à  l'article  7, 
paraît  à  plusieurs  très-difficile,  sinon  impossible,  à  faire  exacteuient, 
tant  que  le  cadastre  n'aura  pas  été  fait  ou  renouvelé  :  quelques-uns 
croient  nécessaire,  pour  éviter  des  objections  d'abord,  des  abus  en- 
suite, qu'on  attribue  à  cette  imposition  une  quotité  proportionnelle 
à  la  taille,  ou  à  la  capitation,  ou  aux  vingtièmes;  et  encore  faudrait- 
il,  dans  chaque  cas,  des  dispositions  extensives  et  complémentaires 
pour  atteindre  tous  ceux  que  la  contribution  doit  frapper  et  qui  s'a- 
britent derrière  quelque  privilège  :  on  devrait,  suivant  d'autres, 
comprendre  dans  la  nouvelle  imposition  celle  qui  se  perçoit  déjà 
pour  les  ponts  et  chaussées.  Deux  ou  trois  expriment  bien  quelques 
craintes  d'une  opposition  de  la  part  des  privilégiés;  un  seul,  celui 
de  Bordeaux,  prévoit  nettement  cette  opposition  et  annonce  les  re- 
montrances des  cours  judiciaires  :  «  On  perdra  de  vue,  dit-il,  le  sou- 
((  lagement  opéré  par  la  suppression  de  la  corvée,  pour  n' offrir  que 
((  l'image  d'une  charge  nouvelle  »  ;  on  représentera  les  anciennes 
exemptions  comme  «  un  privilège  de  la  naissance  et  de  l'état  civil  »; 
sans  doute  la  réponse  serait  facile,  mais  que  de  dangers  dans  ces 
débats  et  dans  l'emploi  nécessaire  des  voies  d'autorité!  Cette  prévi- 
sion, qui  ne  fut  que  trop  bien  justifiée  comme  nous  le  verrons,  passa 
alors  inaperçue. 

Autant  la  spécialité  des  fonds  de  l'imposition  et  l'interdiction 
absolue  de  leur  détournement  furent  unaniment  admises  en  prin- 
cipe, autant  furent  exprimés  de  doutes  sur  l'efficacité  des  mesures 
proposées  à  cet  égard,  et  de  craintes  sur  le  danger  du  dépôt  de  l'état- 
du-roi  dans  les  cours  des  aides.  Les  engagements  et  les  protesta- 
tions actuelles  du  roi,  fit-on  observer,  «  compromettent  sa  majesté 
((  souveraine  »  et  ne  suffiront  pas  à  lier  son  gouvernement  dans  un 
cas  de  détresse  et  d'urgence.  Le  contrôle  des  chambres  des  comptes, 
le  dépôt  aux  cours  des  aides  seront  une  cause  de  conflits  continuels 
et  de  tentatives  d'empiétements  de  ces  cours  sur  les  attributions  ad- 
ministratives. Par  les  mêmes  motifs  fut  repoussé  l'enregistrement 
proposé  de  la  deuxième  déclaration  dans  les  cours  des  aides.  «  On 
«  sait,  dit  l'un  des  intendants,  que  les  cours  ont  pour  principe  de 
«  ne  reconnaître  formellement  aucune  attribution  aux  intendants,  et 


LIVRE  II,  CHAPITRE  Y.  73 

(i  il  n'est  pas  d'usage  d'exiger  d'elles  qu'elles  y  mettent  elles-mêmes 
((  le  sceau  de  leur  enregistrement  (1).  » 

Turgot  reconnut  le  bien  fondé  de  la  plupart  de  ces  objections, 
notamment  contre  l'enregistrement  des  états  d'imposition  en  cours 
des  aides;  et  il  se  mit  à  l'étude  de  nouveaux  projets.  Mais  il  n'évite 
une  difficulté  que  pour  en  rencontrer  d'autres  et  ne  sait  à  quel  parti 
s'arrêter.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  renoncé  à  cet  enregistrement  (2) , 
sur  les  représentations  des  intendants,  il  y  revient  dans  une  note 
adressée  à  ïrudaine  le  28  décembre  (3)  :  «  Toutes  réflexions  faites, 
«  mon  ami,  je  pense  que,  pour  répondre  aux  objections  que  fera  le 
((  parlement  sur  la  quotité  indéfinie  de  l'imposition  destinée  à  rem- 
et placer  les  corvées,  il  faut  reprendre  notre  première  idée  de  faire 
«  enregistrer  tous  les  ans  aux  conrs  des  aides  l'état  arrêté  au  con- 
«  seil.  »  A  cette  note  il  joint  un  nouveau  projet  de  déclaration,  sur 
lequel  toutefois  il  veut  consulter  un  financier  spécial  en  matière 
d'imposition,  M.  d'Ailly.  Cette  consultation  est  encore  défavorable  à 
l'enregistrement  en  cour  des  aides.  Trudaine  propose  alors  d'y  sub- 
stituer un  simple  dépôt  aux  grefiés  des  bureaux  de  finances,  et  de 
décider  au  surplus  la  conversion  de  la  corvée  en  une  imposition  par 
un  seul  acte,  édit  ou  déclaration,  enregistré  en  parlement;  puis, 
«  pour  calmer  les  inquiétudes  des  parlements  »  et  diminuer  leur 
opposition,  il  suggère  l'idée,  qui  lui  est  fournie  par  Malesherbes,  de 
ne  demander  l'enregistrement  que  pour  trois  ans.  Quelques  jours 
après,  il  insiste  encore  pour  ce  terme  de  trois  ans,  qui  implique 
une  sorte  d'essai  moins  susceptible  d'être  repoussé  qu'un  parti 
définitif. 

Tous  les  embarras  de  Turgot  sur  cette  question  qu'il  s'était  fait  un 
point  d'honneur  de  résoudre,  toutes  les  difficultés  qu'elle  présentait 
réellement,  tant  à  cause  de  l'état  des  esprits  et  de  l'antagonisme  des 
cours  et  de  l'administration,  que  par  la  complication  arbitraire  et 
l'inégale  assiette  du  système  d'impôts  auquel  il  fallait  rattacher 
la  nouvelle  contribution,  nous  sont  révélés  par  une  correspondance 
confidentielle  de  Trudaine  à  Turgot,  dont  le  dépôt  des  travaux  publics 
possède  les  minutes  (û) .  Ce  sont,  presque  jour  par  jour,  du  28  dé- 


(1)  Pièces  JQstificalives,  n"  107. 

(2)  Pièces  justificatives,  n"  107.  —  Lettre  de  l'intendant  do  Lorraiae,  du  50  septem- 
bre 1774-. 

(5)  Pièces  justificatives,  n°  109. 

(4)  Pièces  justificatives,  du  n°  109  au  n»  120. 
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cembre  Mlh  à  la  fin  de  janvier  1775,  des  lettres,  dos  notes,  des  mé- 
moires; le  tout  écrit  au  courant  de  la  plume,  souvent  en  réponse  à 
des  discussions  verbales  entremêlées,  avec  le  laisser-aller  de  l'inti- 
mité et  en  même  temps  avec  une  animation  singulière  qui  nous  semble 
un  curieux  symptôme  de  la  gravité  des  circonstances.  Les  d'Ormes- 
son,  les  d'Ailly,  les  Malesherbes,  le  garde  des  sceaux  sont  tour  à  tour 
et  plusieurs  fois  consultés.  Les  projets  se  croisent,  se  combattent  et  se 
renversent.  Cependant  Turgot  a  rédigé  son  préambule  d'édit  auquel 
il  attache  une  grand  importance  (1),  et  il  l'envoie  à  Trudaine  le 
3  janvier  (2).  L'appréciation  qu'en  fit  Trudaine  est  parfaitement 
judicieuse  et  pleine  d'intérêt.  «  Votre  préambule,  mon  ami,  lui  écrit- 
((  il  le  0  janvier  (3),  est  certainement  trop  long  ;  du  moins  il  me 
«  frappe  ainsi,  et  je  crains  fort  qu'il  ne  paraisse  tel  à  tout  le  monde. 
«  Le  ton  d'ailleurs  n'en  est  nullement  analogue  à  celui  du  préambule 
«  des  lois.  C'est  un  excellent  mémoire  sur  la  question  et  un  excel- 
((  lent  mémoire  destiné  à  convaincre  quelqu'un  qui  aurait  par  ha- 
((  sard  une  opinion  contraire  fort  avant  dans  la  tête  et  qui  la  fonde- 
«  rait  sur  des  raisons  de  détail.  Vous  m'avez  dit  plusieurs  fois  que 
«  votre  intention  était  de  rendre  la  corvée  odieuse.  Prenez  garde 
«  qu'en  discutant  dans  ce  détail  les  inconvénients  particuliers  qu'elle 
«  peut  avoir,  en  cherchant  à  démontrer  par  des  raisons  tirées  de 
((  l'art,  qui  ne  sont  pas  sous  les  yeux  de  tout  le  monde,  que  les  clie- 
((  mins  ne  sont  pas  aussi  parfaitement  ni  aussi  solidement  construits 
«  par  cette  voie  que  par  un  travail  payé  ,  vous  énervez  cette  haine 
((  que  vous  voulez  donner  contre  un  genre  de  contribution  dont  l'in- 
«  justice  saute  aux  yeux  et  est  depuis  longtemps  l'objet  des  plaintes 
«  de  tout  le  monde.  —  Croyez  d'ailleurs,  mon  ami,  qae  chaque 
((  chose  a  son  style  et  son  caractère  propre,  et  qu'on  ne  peut  s'en 
«  écarter  sans  prêter  plus  ou  moins  à  la  critique.  Il  me  semble  que 
«  ce  préambule  ne  doit  avoir  que  quelques  buts  principaux  qui  sont 
«  faciles  à  établir,  et  qui  sont  trop  frappants  pour  qu'on  ne  les  affai- 
((  blisse  pas  infiniment  par  des  questions  de  détail.  »  Trudaine  croit 
t(  que  les  longues  discussions  frappent  moins  que  les  vérités  présentées 


(1)  L'un  des  intendants,  celui  de  Grenoble,  dans  sa  réponse  à  la  communication  des  pro- 
jeîs  de  déclarations  (n"  107),  avait  exprimé  sa  confiance  dans  «  l'efTicacilé  d'un  préambule 
fortement  motivé  ».  Turgot  croyait  trop  aussi  à  la  possibilité  de  convaincre,  en  pratique 
gouvernementale,  par  le  raisonnement  et  l'argumentation. 

(2)  Pièces  justificatives,  n"  lU;  c'est  le  préambule  qui  fut  publié,  ou  à  peu  près. 

(3)  Pièces  justificatives,  n»  116. 
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«  avec  force  et  brièveté  » .  Dans  cet  esprit,  il  s'efforça  de  réduire  ce 
préani])ule,  «  de  lui  donner  un  peu  plus  le  ton  de  législateur  et 
((  d'écarter  ce  qui  était  trop  didactique  ».  Mais  Turgot  avait  l'amoui"- 
propre  d'auteur  et  maintint  à  peu  près  sa  rédaction  première. 

Dans  la  même  lettre,  Trudaine  raconte  une  conversation  qu'il  eut 
avec  un  des  présidents  à  mortiei',  Joly  de  Fleury  (1),  sur  le  projet 
d'édit  :  elle  donne  une  idée  curieuse  de  l'esprit  qui  animait  une 
partie  des  membres  du  parlement,  c.  C'est,  dit  Trudaine,  le  parti  du 
((  prince  de  Conti  :  leur  principal  motif  (d'opposition)  est  qu'on  fait 
«  porter  cette  imposition  sur  les  nobles  et  les  privilégiés.  11  m'a  dit 
((  qu'il  pensait  que  toutes  les  charges  publiques  devaient  tomber  sur 
((  les  roturiers,  qui  par  leur  état  naissent  taillables  et  corvéables  à 
u  volonté,  tandis  que  les  nobles,  au  contraire,  naissent  exempts  de 
«  toute  imposition.  Ce  système  m'a  paru  si  odieux  dans  son  prin- 
«  cipe,  qu'il  aura  sûrement  peu  de  partisans  ;  et  si  le  parlement  ap- 
«  puyait  sa  résistance  sur  des  raisons  aussi  contraires  à  tous  les 
«  principes  d'humanité  et  de  justice,  il  pourrait  bien  avec  raison  se 
«  rendre  fort  odieux  au  peuple,  si  le  peuple  avait  le  sens  commun. 
«  Mais  tout  ce  que  je  vois  depuis  quelque  temps  me  persuade  si  foi't 
«  qu'il  n'y  a  dans  le  public  ni  raison  ni  principes,  que  je  ne  sais 

«qu'espérer Je  lui  dis  qu'il  était  difficile    de  savoir  mauvais 

((  gré  à  un  roi  qui  prenait  le  parti  des  pauvres  contre  les  riches.  11 
«  m'a  répondu  que  c'était  précisément  le  système  du  despotisme  de 

«  Gonstantinople  qui  protégeait  le  peuple  contre  les  grands J'ai 

«  cru  devoir  vous  conter  cette  conversation  ;  il  est  toujours  utile  de 
({  savoir  à  qui  on  a  affaire.  » 

Mais  une  objection  sur  l'effet  de  laquelle  le  parlement  comptait 
davantage  «  aux  yeux  du  public  » ,  et  que  Trudaine  cherche  à  com- 
battre dans  une  autre  lettre  du  12  janvier  (2) ,  c'est  que,  malgré  toutes 
les  précautions,  «  le  roi  pourra  encore  abuser  de  l'édit  pour  faire 
'.'.  rentrer  à  son  trésor  royal  et  destiner  à  d'autres  ouvrages  les  fonds 
«  destinés  aux  chemins  :•> .  Toujours  cette  défiance ,  partagée  par  les 
chefs  lïiême  de  l'administration,  et  si  tristement  justifiée  par  l'immé- 
moriale im^probité  financière  du  gouvernement  de  la  France  !  Frappé 
de  l'hostilité  croissante  qui  lui  apparaît  de  toutes  parts,  fatigué  de 
tant  d'incertitudes  et  de  tergiversations,  Trudaine  insiste  beaucoup, 


(1)  Frère  de  celui  qui  fat  en  1781  contrôleur  générai. 

(2)  Pièces  justificatives,  n»  117. 
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clans  cette  remarquable  lettre,  sur  la  nécessité  d'agir  enfin  avec 
promptitude,  afin  «  de  ne  donner  au  parlement  que  le  moins  de 
«  temps  possible  pour  répandre  sa  résistance  dans  le  public  » ,  et 
ensuite  de  maintenir  avec  la  plus  grande  fermeté  la  décision  du  roi 
et  son  autorité  :  «  Piien  n'est  peut-être  si  important  pour  tout  son 
«  règne  » .  Le  langage  qu'il  met  ensuite  dans  la  bouche  royale  pour 
vaincre  l'opposition  du  parlement  est  plein  de  noblesse  et  d'habileté. 
Combien  l'ardeur  des  intrigues  et  les  inquiétudes  qu'elles  causent 
à  ïrudaine  nous  sont  vivement  révélées  par  cet  autre  billet  du  même 
jour  (1)  !  ((  Je  vous  supplie,  mon  ami,  de  jeter  ce  billet  au  feu  dès 
c(  que  \ous  l'aurez  lu.  Soyez  sûr  que  le  président  (du  parlement  sans 
«  doute)  est  animé  contre  vous  au  dernier  point ,  qu'il  est  excité  du 
a  pays  que  vous  habitez  (2).  Soyez  sûr  aussi  que  le  seul  moyen  de 
«  donner  de  la  consistance  et  de  la  considération  à  votre  ministère 
((  est  de  marquer  en  cette  occasion  la  plus  grande  fermeté.  Je  la 
«  crois  essentielle  pour  le  règne  du  roi  et  pour  votre  réputation 
a  personnelle.  Les  bien  intentionnés  du  parlement,  qui  sont  en  très- 
«  petit  nombre,  souhaitent  qu'on  mette  de  la  fermeté;  et  pour  cela 
«  il  faut  se  hâter.  Plus  on  retardera,  plus  la  résistance  aura  le  temps 
((  de  se  préparer.  La  mauvaise  volonté  du  parlement  est  encore  ex- 
«  citée  par  celle  du  public,  et  le  public  est  désespéré,  parce  que  tout 
«  le  monde  est  menacé  dans  son  état.  On  lui  annonce  de  tous  côtés 
((  de  grands  changements  qu'il  attend  depuis  longtemps.  Un  très- 
i(  grand  nombre  de  gens  paraît  dévoué  à  Ja  haine  publique;  chacun 
«  craint  ou  pour  soi,  ou  pour  son  frère,  ou  pour  son  ami.  Cette  in- 
«  quiétude  jette  sur  les  commencements  de  ce  règne  un  sombre  et 
((  un  désespoir  qui  est  bien  fâcheux.  Vous  n'avez  encore  fait  que  du 
«  bien ,  et  le  public  est  triste  comme  si  on  ne  lui  avait  fait  que  du 
«  mal  :  c'est  qu'il  craint,  c'est  qu'il  est  rempli  de  gens  qui  ne  sont 
«  pas  sûrs  de  se  lever  le  lendemain  avec  leur  état.  »  Le  seul  moyen 
de  réussir  est  la  promptitude  et  la  fermeté.  «  Soyez  sûr  encore  qu'il 
«  n'y  a  pas  un  conseiller  au  parlement  qui  ne  regarde  l'époque  de 
«  l'envoi  des  édits  comme  la  fin  de  votre  ministère.  Je  sais  cette  cir- 
«  constance  par  quelqu'un  qui  le  sait  bien  et  que  je  ne  puis  vous 
((  nommer.  Si  ce  malheur  arrivait,  je  crois  que  l'autorité  du  roi  est 
0  perdue  pour  tout  son  règne.  Je  suis  fâché  d'avoir  à  vous  dire  des 


(1)  Pièces  justificatives^  n°  118. 

(2)  Versailles,  où  était  la  conr. 
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«  choses  qui  peuvent  vous  affliger;  mais  l'amitié  ne  connaît  pas  ces 

«  considérations » 

Ainsi  poussé,  Turgot  n'y  tient  plus.  ((  Vous  vous  moquez  de  moi, 
((  mon  ami,  répond-il,  et  vous  me  désolez  avec  vos  idées  de  nié- 
«  fiance.  Gomment  peuvent-elles  vous  entrer  dans  l'esprit  et  com- 
«  ment  voulez-vous  que,  pressé  comme  je  le  suis,  j'aie  le  temps  de 
«  discuter  par  écrit  de  pareilles  misères  :  passez-moi  le  terme.  Je 
«  vous  embrasse  (1) .  » 

Ici  s'arrête  cette  correspondance  empreinte  d'une  sorte  d'agitation 
fiévreuse.  Vers  la  fm  de  janvier,  Trudaine  adressa  à  ïurgot  une  dé- 
pêche d'une  autre  nature ,  qui  ne  manque  pas  d'un  certain  in- 
térêt (2).  C'est  le  compte  rendu  d'une  conférence  entre  lui  et  les 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  réparation  et 
l'entretien  des  routes  jusqu'au  recouvrement  des  ressources  pécu- 
niaires que  doit  fournir  l'imposition  à  créer  en  remplacement  de  la 
corvée.  Turgot  était  prévenu  contre  ces  inspecteurs  «  qu'on  lui  avait 
(c  dit  ne  pas  approuver  ses  idées  ».  ïrudaine  lui  garantit  leur  active 
coopération,  a  II  est  impossible,  lui  dit-il,  de  marquer  plus  de  zèle  et 

«  plus  d'empressement  pour  le  succès  de  vos  vues Je  vous  ré- 

«  ponds  qu'ils  feront  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir.  »  Mais,  pour 
rendre  efficaces  «  ce  zèle  et  ces  efforts  » ,  il  faut  des  ressources.  La 
saison  est  la  plus  critique  de  l'année  :  suspendu  par  le  froid  excessif, 
le  roulage,  dès  qu'il  va  reprendre,  sera  très-actif;  en  peu  de  temps 
les  routes  peuvent  devenir  impraticables.  Pour  parer  à  ce  danger, 
Trudaine  propose:  1°  l'application  exclusive  aux  routes  des  fonds  de 
charité  et  favance  de  leur  versement  mensuel  par  les  receveurs 
généraux;  2°  l'emploi  d'économies  à  faire  sur  les  fonds  destinés  aux 
ouvrages  d'art;  3"  un  secours  extraordinaire  de  322,000  liv.  Il 
indique  ensuite  les  mesures  concertées  entre  lui  et  les  quatre  in- 
specteurs généraux  Dubois,  de  Voglie,  Hue  et  Trésaguet,  pour  le 
plus  utile  emploi  de  ces  faibles  ressources  qui  seront  les  seules  jus- 
qu'au mois  de  septembre,  époque  où  pourra  seulement  commencer 
le  recouvrement  de  la  nouvelle  imposition.  11  termine  en  répondant 

«  de  son  zèle  et  de  celui  de  tous  ceux  qui  sont  employés  sous  ses 

((  ordres  » . 
Après  tant  de  discussions  et  d'hésitations,  Turgot  arrêta  son  projet 


(1)  Pièces  justificatives,  n»  119. 

(2)  Pièces  justificatives,  n^  120. 
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d'édit,  dans  lequel  il  introduisit  la  limite  de  trois  ans,  proposée  par 
Malesherbes  et  par  Trudaine  ;  il  le  fit  précéder  d'un  mémoire  justi- 
ficatif adressé  au  roi ,  puis  il  soumit  préalablement  le  tout  au  garde 
des  sceaux.  Hue  de  Miroménil,  garde  des  sceaux,  qui  avait  été  pre- 
mier président  du  parlement  de  Rouen  lors  de  la  lutte  de  ce  parle- 
ment contre  l'établissement  du  système  de  Fontette  dans  la  géné- 
ralité de  Gaen,  puis  lors  de  sa  dissolution  par  le  chancelier  Maupeou, 
ne  pouvait  être  favorable  ni  à  l'idée  de  conversion  de  la  corvée  en 
contribution  pécuniaire,  ni  à  son  auteur.  Aussi,  tout  en  se  défendant 
d'y  «  opposer  une  véritable  contradiction,  présenta-t-il  sur  ce  projet 
((  de  nombreuses  observations  » .  Turgot  y  fit  de  longues  et  généra- 
lement victorieuses  réponses  (1) .  ' 

Sauf  quelques  critiques  de  détail,  les  objections  du  garde  des 
sceaux  se  résument  à  peu  près  en  ce  qui  suit  :  La  nouvelle  imposi- 
tion sera  une  surcharge  très-onéreuse  aux  contribuables  et  surtout 
aux  propriétaires  du  sol,  qui  forment,  en  apparence,  la  classe  «  la 
«  plus  heureuse  et  la  plus  opulente  >i  du  royaume,  mais  «  aussi  celle 
«  qui  supporte  les  plus  fortes  charges  »  :  les  propriétaires  d'ailleurs 
ne  profitent  pas  seuls  de  l'avantage  des  grandes  routes  ;  tous  en 
jouissent,  môme  le  paysan  marchant  à  pied  :,  quoi  qu'on  fasse ,  il 
sera  impossible  d'empêcher  toujours  ce  détournement  des  fonds  le- 
vés pour  ces  travaux  :  Orry  et  Trudaine  le  père  n'ignoraient  pas  les 
inconvénients  de  la  corvée,  et  cependant  ils  l'ont  préférée  à  la  con- 
tribution pécuniaire;  leurs  motifs  subsistent  toujours  :  l'estimation 
de  la  valeur  des  fonds  et  la  répartition  de  l'imposition  seront  très- 
difficiles  :  il  y  a  un  grave  inconvénient  à  laisser  le  montant  de  l'im- 
position indéterminé,  et  comment  en  fixer  la  quotité?  Mais  l'argu- 
ment capital  du  garde  des  sceaux  est  dans  la  violation  du  privilège 
de  la  noblesse  et  du  clergé;  faire  contribuer  les  membres  de  ces  deux 
ordres  aux  travaux  des  routes,  jusqu'à  présent  imposés  aux  seuls 
taillables  et  corvéables,  c'est  vouloir  u  changer  le  génie,  le  carac- 
«  tère,  les  préjugés  de  la  nation  »,  tentative  difficile  et  dangereuse; 
c'est  détruire  cet  esprit  beUiqueux,  si  nécessaire,  qui  ne  se  soutient 
que  par  «  les  distinctions  »  de  la  noblesse  «  dévouée  surtout  à  la  pro- 
«  fession  des  armes  » ,  et  si  ardente  et  désintéressée  pour  le  service 
du  roi  et  la  défense  de  l'état;  c'est,  pour  le  clergé,  méconnaître  ses 


(1)  Le  texte  complet  de  ces  observations  et  des  réponses  se  trouve  au  2*  vol.  des  œuvres  de 
Turgol,  publiées  par  Eugène  Daire,  en  ISii,  page  251. 
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droits  liés  à  la  constitution  du  royaume  et  le:;  autres  charges  qui  lui 
incombent,  enfin  se  jeter  dans  d'inextricables  difficultés  à  cause  des 
diverses  natures,  origines  et  usages  de  ses  biens  et  de  ses  revenus. 

Turgot  répondait  avec  raison  que  l'imposition  proposée  serait,  non 
une  charge  nouvelle,  mais  le  remplacement  d'une  charge  déjcà  exis- 
tante, la  corvée,  si  onéreuse  pour  les  taillables  qui  la  supportaient 
seuls  injustement,  et  que  ce  remplacement  serait  bien  allégé  par 
une  répartition  plus  étendue  et  plus  équitable.  Si  l'on  pouvait  contes- 
ter la  valeur  de  l'argumentation  par  laquelle  il  prétendait  ramener 
au  profit  exclusif  des  propriétaires ,  par  le  meilleur  débit  de  leurs 
denrées,  les  avantages  que  tiraient  des  routes  les  commerçants  et  les 
voyageurs,  il  réfutait  sans  peine  la  compassion  du  garde  des  sceaux 
pour  les  prétendues  charges  des  propriétaires  privilégiés,  énumé- 
rant  au  contraire  huit  avantages  et  immunités  notables  dont  ils  jouis- 
saient au  détriment  des  autres  classes  et  de  l'état  en  général.  Sa  ré- 
ponse sur  le  détournement  des  fonds  donne  l'explication  du  soin , 
sans  doute  exagéré  après  tant  de  plaintes  et  de  déclamations  uni- 
verselles, avec  lequel  il  a  relevé  et  développé  dans  le  préambule  de 
l'édit  toutes  les  iniquités,  tous  les  abus  et  tous  les  maux  de  la  cor- 
vée. Suivant  lui,  a  la  véritable  barrière  contre  le  rétablissement  de 
((  la  corvée  est  la  déclaration  que  fera  le  roi,  dans  le  préambule, 
('  de  ses  sentiments  à  son  égard  »  ;  ilétrie  et  rendue  odieuse  par  cette 
déclaration,  la  corvée  sera  désormais  impossible  :  or,  si  elle  ne  peut 
être  rétablie,  comme  il  faudra  toujours  au  moins  entretenir  les  routes 
faites,  on  ne  pourra,  sous  prétexte  d'autres  besoins  de  l'état,  dé- 
tourner les  fonds  à  ce  destinés  :  il  sera  plus  facile  de  faire  passer  une 
imposition  extraordinaire  pour  la  guerre,  que  le  détournement  des 
fonds  levés  pour  les  routes  :  cette  difficulté,  la  principale  qui  ait  arrêté 
Daniel  Trudaine,  n'est  plus  à  craindre  désormais.  Une  autre  difficulté 
eût  été,  pour  établir  une  imposition  semblable  dans  l'origine,  dans 
l'obligation  de  la  faire  enregistrer  et  les  obstacles  qu'on  y  eût  rencon- 
trés, tandis  qu'on  a  pu  établir  la  corvée  comme  subrepticement  :  main- 
tenant qu'elle  est  «reconnue  excessivement  onéreuse  et  injuste  »,  il 
faut  bien  la  remplacer;  la  position  est  donc  plus  avantageuse.  ()uant 
à  la  quotité,  un  maximum  eat  proposé  qui  ne  pourra  être  dépassé. 

Après  le  triomphe  des  vrais  principes  de  l'économie  politique  et 
des  idées  d'égale  contribution  aux  charges  publiques  qui  font  la 
base  de  notre  droit  social,  les  arguments  du  garde  des  sceaux,  fondés 
sur  la  liaison  intime  entre  la  distinction  d'état  de  la  noblesse  et  ses 
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privilèges  pécuniaires,  et  sur  la  nécessité  de  ceux-ci  pour  le  sou- 
tien du  royaume,  nous  paraissent  d'une  réfutation  facile.  Alors  ils 
n'étaient  guère  soutenables  au  fond,  mais  ils  s'appuyaient  sur  la  pos- 
session ancienne,  sur  les  préjugés  et  surtout  les  intérêts  de  ceux  qui 
en  jouissaient  ;  à  ce  point  de  vue,  ils  ne  manquaient  pas  d'une  véri- 
table puissance,  malgré  le  progrès  des  idées  contraires  (1).  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'entrer  dans  le  détail  des  réponses  fondées  qu'y  fit  Turgot; 
il  put  d'ailleurs  les  combattre  par  l'exemple  de  pays  autres  que  la 
France,  et  même  de  plusieurs  provinces  de  celle-ci,  où  la  noblesse 
n'était  nullement  avilie  ni  amoindrie  par  sa  contribution  aux  dé- 
penses d'intérêt  public.  Quant  au  clergé,  Turgot,  en  rattachant  la 
nouvelle  contribution  à  celle  des  vingtièmes  dont  le  clergé  était 
exempt,  avait  renoncé  à  l'y  faire  concourir.  Comme  il  y  avait  des 
difficultés  sérieuses  à  appliquer  cette  contribution  «  aux  dîmes  et 
(c  aux  casuels  » ,  que  «  les  autres  biens  ecclésiastiques  ne  formaient 
((  pas  un  objet  très-considérable  »  ,  et  que  «  les  opinions  du  roi  et  du 
c(  ministère  n'étaient  point  assez  décidées  » ,  il  avait  cédé  sur  ce  su- 
jet, malgré  la  dérogation  aux  principes,  devant  la  crainte  d'une 
((  double  querelle  » .  En  terminant,  Turgot  annonce  qu'il  supprime 
l'article  proposé  par  Trudaine,  qui  bornait  à  une  période  de  trois 
ans  l'établissement  de  la  nouvelle  contribution. 

Toutes  les  consultations  ainsi  épuisées,  Turgot  présenta  définiti- 
vement son  édit  au  roi,  ainsi  que  le  mémoire  justificatif.  Cet  édit 
était  accompagné  de  cinq  autres  relatifs  à  des  réformes  sur  le  com- 
merce et  l'industrie.  Le  mémoire  traitait  successivement  des  six 
édits  :  chacun  d'eux  était  en  outre  précédé  d'un  préambule.  Le  roi 
y  ayant  donné  son  approbation,  ces  édits  furent  portés  par  les  gens 
du  roi  à  la  cour  du  parlement  de  Paris  le  9  février  1776.  A  l'audience 
de  la  grand' chambre  du  même  jour,  il  fut  arrêté  que  ces  actes  de 
l'autorité  royale  seraient  soumis  séparément  à  l'examen  de  commis- 
saires, pour  être  ensuite  rapportés  devant  toutes  les  chambres  assem- 
blées (2).  Et  le  17  du  même  mois,  après  examen  préalable  des  avis 
des  commissaires  dans  les  diverses  chambres,  en  présence  de  toutes 
les  chambres  assemblées  et  du  prince  de  Conti,  «  lecture  fut  d'abord 
«  faite  de  l'édit  portant  suppression  des  corvées  et  établissement 
«  d'une  imposition  pour  en  tenir  lieu,  ensemble  des  conclusions  du 


(1)  L'événement  l'a  bien  prouTé. 

(2)  Pièces  justificatives,  n<»  123. 
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((  procureur  général  du  roi  par  lui  prises  par  écrit  sur  icelui,  et  le 
((  compte  du  travail  de  MM.  les  comuiissaires  sur  cet  édit,  rendu  par 
«  M.  de  Sabuguet,  rapporteur.  La  matière  mise  en  délibération  sur 
((  ledit  édit  et  les  voix  prises  en  la  manière  accoutumée,  il  a  été 
((  arrêté  qu'il  serait  fait  au  roi  de  très-humbles  et  très-respectueuses 
((  remontrances  pour  le  supplier  de  vouloir  bien  retirer  ledit  édit 
«  comme  inadmissible,  tant  au  fond  que  dans  ses  dispositions  ;  en 
«  conséquence,  et  que  pour  en  fixer  les  objets,  il  serait  nommé  des 
«  commissaires  (1).  » 

Le  travail  des  commissaires  étant  terminé  le  2  mars,  toutes  les 
chambres  du  parlement  furent  convoquées  de  nouveau.  En  leur  pré- 
sence, le  prince  de  Conti  y  étant,  lecture  fut  faite  des  remontrances 
qui,  après  délibération,  furent  «  arrêtées  ainsi  qu'il  suit  :  Sire,  le 
(t  désir  de  soulager  les  peuples  est  trop  digne  d'éloges  dans  un  sou- 
«  verain,  etc.  Ladite  lecture  finie,  la  minute  fut  signée  par  M,  le 
«  premier  président  (d'Aligre) ,  et  la  copie  pour  le  roi  par  le  greffier 
«  en  chef  civil.  »  Les  remontrances  sur  les  autres  édits  furent  égale- 
ment arrêtées  et  signées,  et  il  fut  statué  qu'elles  seraient  toutes  en- 
semble portées  au  roi  par  «  une  députation  en  la  forme  ordinaire  » , 
et  que  «  les  gens  du  roi  seraient  mandés  pour  se  retirer  par-devant 
((  ledit  seigneur  roi,  à  l'effet  de  savoir  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  où 
«  il  lui  plaira  recevoir  les  très-humbles  et  très-respectueuses  remon- 
((  trances  de  son  parlement  »  ;  à  quoi  les  gens  du  roi  répondirent 
«  qu'ils  obéiraient  aux  ordres  de  la  cour  »  (2).  Mais  le  roi  refusa  de 
recevoir  les  remontrances  et  décida  de  tenir  un  lit  de  justice  pour 
l'enregistrement  des  édits. 

Ce  lit  de  justice  fut  tenu  au  château  de  Versailles  le  12  mars  1776, 
avec  un  grand  appareil  (3).  Le  parlement,  voulant  de  son  côté  frapper 


(1)  Pièces  justilicatives,  n°  124. 

(2)  Pièces  justificatives,  n°  125,  — Le  roi  ayant  refusé  do  recevoir  les  remontrances,  il 
n'en  fut  point  question  officiellement,  et  l'on  ignore  ce  qui  fut  fait  de  la  copie  signée  du  gref- 
fier en  chef;  de  la  sorte  ce  document  précieux  resta  inconnu,  et  aucun  historien  n'en  a 
parlé  jusqu'à  présent.  En  1855,  ayant  eu  communication,  aux  archives  impériales,  des  pro- 
cès-verbaux des  audiences  du  parlement  des  9  et  17  février  et  du  2  mars  1776  (n"^  125, 12i 
ct  125),  je  fis  observer  qu'au  moins  la  minute  des  remontrances,  signée  du  premier  prési- 
dent, devait  exister  dans  les  archives  du  parlement.  Sur  mon  insistance,  M.  le  directeur 
général  des  archives  voulut  bien  prescrire  des  recherches  qui,  poursuivies  avec  persévérance, 
aboutirent  à  faire  trouver  celle  minute  dans  la  collection  dite  du  conseil  secret,  liasse  X 
17.419  lis.  M.  le  directeur  général  m'en  fît  aussitôt  donner  communication,  et  c'est  sur  elle 
que  je  copiai  le  leste  que  je  donne,  n"  127,  en  lui  laissant  sa  ponctuation  et  ses  alinéas. 

(ô)  Pièces  justificatives,  n«  128;  procès-verbal  du  lit  de  justice  du  12  mars,  d'après  le 
2<-'  vol.  des  œuvres  do  Turgot,  184i. 

m  6 
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les  yeux  du  public,  s'y  rendit  de  Paris  en  cortège,  escorté  de  la  robe 
courte,  la  maréchaussée  ayant  été  distribuée  par  brigades  le  long  de 
la  route.  L'assemblée  réunie,  le  roi  entra,  environné  de  sa  cour, 
s'assit  et  se  couvrit.  Par  son  ordre,  le  garde  des  sceaux  déclara  la 
séance  ouverte  ;  puis  le  roi,  ayant  ôté  et  remis  son  chapeau,  pro- 
nonça ces  seuls  mots  :  «  Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous 
«  faire  connaître  mes  volontés  :  mon  garde  des  sceaux  va  vous  les 
«  expliquer.  »  Le  garde  des  sceaux  prit  alors  la  parole.  Après  quel- 
ques phrases  oratoires  et  l'énoncé  de  l'objet  commun  des  édits, 
savoir,  le  soulagement  de  la  classe  des  sujets  du  roi  qui  portait 
jusqu'alors  le  poids  principal  des  charges  publiques,  il  justifia  les 
principales  dispositions  de  l'édit  de  remplacement  de  la  corvée  par 
une  contribution  pécuniaire,  et  traita  de  même  successivement  des 
autres.  Quand  il  eut  cessé  de  parler,  le  premier  président,  après 
s'être  agenouillé  et  relevé  ainsi  que  tous  les  membres  du  parlement, 
répondit  en  s' adressant  au  roi  :  «  Sire,  en  ce  jour  où  Votre  Majesté 
«  ne  déploie  son  pouvoir  que  dans  la  persuasion  qu'elle  fait  éclater 
«  sa  bonté,  l'appareil  dont  Votre  Majesté  est  environnée,  l'usage  ab- 
«  solu  qu'elle  fait  de  son  autorité,  impriment  à  tous  ses  sujets 
«  une  profonde  terreur  et  nous  annoncent  une  fâcheuse  contrainte. 
«  Eût-il  donc  été  besoin  de  contrainte  pour  exercer  un  acte  de  bien- 
ce  faisance?  »  Au  lieu  de  «  la  reconnaissance  et  de  la  joie  »  qu'eût 
fait  naître  un  tel  acte,  tous  les  visages  ne  reflètent  que  la  «  morne 
tristesse  »  dont  les  âmes  sont  pénétrées.  C'est  l'effet  de  «  l'impres- 
sion »  produite  par  les  édits.  Celui  concernant  la  corvée  porte  «  pré- 
«  judice  aux  propriétés  des  pauvres  comme  des  riches  et  atteinte  à 
«  la  franchise  naturelle  de  la  noblesse  et  du  clergé,  dont  les  distinc- 
«  tions  et  les  droits  tiennent  à  la  constitution  de  la  monarchie  »  et 
qui  contribuent  déjà  largement  aux  besoins  de  l'état,  ôte  de  plus  au 
royaume  ses  ressources  pour  les  cas  urgents  par  la  surcharge  arbi- 
traire dont  il  le  grève  en  temps  de  paix.  Après  la  critique  des  autres 
édits,  l'orateur  termine  en  exprimant  la  douleur  du  parlement  et  son 
amour  inviolable  pour  la  personne  sacrée  du  roi. 

Alors,  sur  l'ordre  du  roi,  les  portes  furent  ouvertes  et  lecture  fut 
donnée  de  l'édit  concernant  les  corvées  par  M"  Lebret,  greffier  en 
chef.  Après  quoi,  le  garde  des  sceaux  ayant  «  dit  aux  gens  du  roi 
«  qu'ils  pouvaient  parler  »,  l'avocat  général  Séguier  prononça  un 
discours  traitant  exclusivement  de  cet  édit.  il  exposa  d'abord  com- 
ment le  roi,  ému  de  la  détresse  des  habitants  des  campagnes,  fut 
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conduit  à  vouloir  les  exonérer  des  travaux  publics  comme  d'une 
((  surcharge  également  injuste  dans  le  principe  et  odieuse  dans  ses 
«  effets La  nation  entière  applaudira,  dit-il,  aux  vues  de  bien- 
ce  faisance  de  S.  M.  Mais  pour  tendre  une  main  secourable  aux  mal- 
ce  heureux  » ,  faut-il  a  faire  supporter  tout  le  poids  des  impositions  aux 
«  possesseurs  de  fonds,  dont  la  propriété  sera  bientôt  anéantie  par 
(c  la  multii^licité  des  taxes  »?  Mais  de  plus,  «  que  de  réflexions  n'au- 
((  rions-nous  pas  à  présenter  sur  la  nouvelle  imposition;  sur  sa  na- 
((  ture,  qui  détruit  toutes  les  franchises  de  la  noblesse,  aussi  anciennes 
((  que  la  monarchie;  sur  sa  durée  qui  n'a  point  de  limites;  sur  l'ar- 
ec bitraire  de  la  fixation  qui  s'en  fera  toutes  les  années? Cette 

c(  contribution  confondra  la  noblesse,  qui  est  le  plus  ferme  appui  du 
«  trône,  et  le  clergé,  ministre  sacré  des  autels,  avec  le  reste  du  peuple, 
(c  qui  n'a  droit  de  se  plaindre  de  la  corvée  que  parce  que  chaque 
ce  jour  doit  lui  rapporter  le  fruit  de  son  travail  pour  sa  nourriture  et 
ce  celle  de  ses  enfants.  »  Mais  si  les  chemins  publics  «  sont  d'une 
ce  utilité  générale  à  tous  les  sujets  de  S.  M,  » ,  pourquoi  «  le  fardeau 
ce  tout  entier  ne  retomberait-il  (jue  sur  le  propriétaire  »  ?  Ne  serait-il 
pas  juste  (C  de  répartir  l'imposition  sur  tous  ceux  qui  font  usage  de 

ce  la  voie  publique  »? La  perception  de  cet  impôt  serait  sans 

doute  (C  très-diflicile  et  peut-être  impraticable  »  ;  mais  il  est  un  autre 
moyen  de  soulager  le  peuple  :  ce  moyen  est  l'emploi  de  l'armée  à 
l'établissement  et  à  l'entretien  des  chemins  publics.  Après  le  déve- 
loppement de  cette  thèse  et  les  protestations  de  son  dévouement  et 
de  celui  du  parlerûent,  l'avocat  général  engage  le  roi  à  consulter  ses 
frères,  les  princes  du  sang,  les  pairs  de  France,  ses  ministres  et  les 
hauts  personnages  dont  il  est  entouré.  Ils  sont  a  l'élite  delà  nation, 
ce  qui  parlera  par  leur  bouche.  »  Cette  conclusion  avait  pour  objet 
d'amener  la  formalité  du  recueil  des  opinions,  qui  fut  remplie  par  le 
garde  des  sceaux  dans  l'ordre  suivant  :  Monsieur,  le  comte  d'Artois,  les 
princes  du  sang,  les  pairs  laïques,  les  grand  écnyer  et  grand  cham- 
bellan, les  pairs  ecclésiastiques  et  maréchaux  de  France,  les  capi- 
taines des  gardes  du  corps,  le  capitaine  des  cent-suisses,  les  prési- 
dents de  la  cour,  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes,  les 
secrétaires  d'état,  les  présidents  aux  enquêtes  et  requêtes  et  les  con- 
seillers de  la  cour.  Ce  n'était  là  qu'une  simple  formalité,  après 
laquelle  le  garde  des  sceaux  prononça  la  formule  préparée  d'avance  : 
ce  Le  roi,  étant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  Tédit 
(C  qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement 
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«  pour  êtrele  contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  etteneiir  ;. .. .  »  : 
et  cette  formule  fut  immédiatement  inscrite,  par  le  greffier  en  chef, 
sur  le  repli  de  l'edit. 

Les  choses  se  passèrent  de  la  même  manière  pour  les  autres  édits. 
Enfin  le  roi  termina  la  séance  en  disant  :  «  Vous  venez  d'entendre  les 
«  édits  que  mon  amour  pour  mes  sujets  m'a  engagé  à  rendre;  j'en- 
«  tends  qu'on  s'y  conforme.  Mon  intention  n'est  pas  de  confondre  les 
«  conditions  :  je  ne  veux  régner  que  par  la  justice  et  les  lois.  Si  l'ex- 
«  périence  fait  reconnaître  des  inconvénients  dans  quelques-unes  des 
«  dispositions  que  ces  édits  contiennent,  j'aurai  soin  d'y  remédier,  d 

Le  roi  quitta  la  salle  avec  sa  cour  et  suivi  du  garde  des  sceaux  :  le 
parlement  s'en  retourna  à  Paris,  avec  le  même  appareil  dans  lequel  il 
était  venu. 

Maintenant  que  nous  possédons  le  texte  des  remontrances  travaillées 
et  délibérées  à  loisir  par  le  parlement,  il  nous  semble  que  c'est  là 
que  nous  devons  chercher  la  vraie  pensée  de  ce  corps,  ou  du  moins 
ce  qu'il  en  voulut  exprimer  et  les  arguments  qu'il  crut  les  plus  pro- 
pres à  la  faire  prévaloir.  Mais  pour  mettre  en  regard  toutes  les  pièces 
du  procès,  analysons  d'abord  le  mémoire  au  roi,  le  préambule  et  l'édit 
lui-même  (1). 

Le  mémoire  avait  pour  objet  de  <t  donner  au  roi  une  idée  succincte 
«  des  édits  »  et  de  lui  présenter  les  principaux  motifs  de  les  adopter 
et  de  les  maintenir  malgré  quelques  difficultés  possibles.  Suivant  ce 
mémoire,  pour  la  suppression  de  la  corvée,  on  eût  pu  se  passer  ù  la 
rigueur  d'une  loi  enregistrée,  s'il  n'eût  été  question  de  la  remplacer 
que  par  une  imposition  sur  les  seuls  taillables  ;  car  ce  n'eût  été  qu'un 
«  changement  de  forme  »  dans  une  charge  existante  :  ainsi  l' avait-on 
convertie  en  argent  dans  quelques  généralités.  Mais  la  justice  exige 
que  «  la  dépense  des  chemins  »  soit  supportée,  non  par  les  seuls 
taillables,  mais  «  par  les  propriétaires  des  terres  qui  en  profitent 
«  presque  seuls  »,  privilégiés  ou  non.  Pour  ce  changement  il  faut 
une  loi  nouvelle.  —  Il  n'est  pas  «  de  charge  aussi  cruelle  pour  le 
«  peuple»  que  la  corvée.  C'est  pour  cela  que,  sauf  quelques  trans- 
ports de  matériaux  par  voiture,  «  on  n'a  jamais  osé  l'établir  »  dans  la 
généralité  de  Paris.  «  Si  on  eût  voulu  établir  la  corvée  des  bras  dans 
u  les  environs  de  la  capitale,  elle  eût  excité  une  réclamation  si  forte, 

(1}  Pièces  juslificatives,  n"  I2î  et  122. 
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a  que  le  roi  aurait  nécessairement  partagé  l'indignation  publique  » . 
Ce  qui  se  passe  dans  les  provinces  «  se  déguise  »  plus  facilement.  Ici 
l'auteur  rappelle  un  premier  mémoire  lu  par  lui  au  conseil,  plus  d'un 
an  avant,  qui  détermina  la  résolution  du  roi  pour  la  suppression  des 
corvées.  Le  bruit  s'en  répandit  alors  partout,  et  il  est  devenu  impos- 
sible de  les  maintenir.  —  «  La  suppression  des  corvées  une  fois  dé- 
«  cidée,  il  est  également  impossible  de  ne  pas  y  suppléer  par  une 
((  imposition  en  argent;  car  il  faut  que  les  chemins  se  fassent  )>.  — 
C'est  sur  les  propriétaires  des  terres  qu'il  faut  établir  cette  imposi- 
tion :  mais  de  là  des  difficultés  qu'il  «  faut  vaincre  ».  La  première 
est  la  résistance  des  privilégiés,  dont  font  partie  «  tous  ceux  qui  ont 
«  à  délibérer  sur  l'enregistrement  de  la  loi  ».  Le  roi  résoudra  cette 
difficulté  par  «  sa  justice  et  sa  volonté  ferme  ».  Une  autre  «  difficulté 
plus  réelle  »  sera  celle  de  la  répartition,  qui  tient  aux  constitutions 
diverses  et  inégales  des  contributions  existantes.  Sur  l'avis  de  mem- 
bres du  parlement,  on  espère  tourner  cette  difficulté  en  assimilant  la 
contribution  des  chemins  aux  charges  locales  et  en  la  répartissant 
(t  sur  les  particuliers  à  proportion  de  leur  cotisation  au  rôle  des 
((  vingtièmes  (1),  et,  à  l'égard  des  biens  non  imposés  aux  vingtièmes, 
«  dans  la  même  proportion  suivant  leur  revenu  ».  —  L'assimilation 
aux  charges  locales  entraîne  aussi  la  contribution  du  clergé  sur  ses 
revenus.  Rien  n'est  plus  juste,  et  c'est  un  principe  à  établir  malgré 
les  réclamations  :  par  condescendance,  on  exemptera  les  produits  de 
la  dîme  (2).  —  On  n'a  pas  fixé  le  chiffre  de  la  contribution  :  de  là 
des  craintes  d'une  augmentation  arbitraire  et  indéfinie.  Pour  rassu- 
rer à  cet  égard,  on  énonce  dans  le  préambule  que  le  total  ne  dépas- 
sera sans  doute  pas  dix  millions  pour  les  pays  d'élections. — Du  reste 
on  a  pris  toutes  les  précautions  pour  que  les  fonds  ne  puissent 
a  jamais  être  détournés  de  leur  objet  ».  La  principale  est  «  le  soin 
((  que  l'on  a  pris  dans  le  préambule  de  démontrer  deux  choses  : 
«  l'une,  que  la  corvée  est  incomparablement  plus  coûteuse  que 
«  l'imposition  ;  l'autre,  qu'elle  est  essentiellement  injuste  »  (3).  — 


{l]  I.T,pôt  établi  sur  les  revenus  des  biens-fonds,  ceux  du  clergé  seul  exceptés,  en  17.Î-9, 
après  suppression  du  dixime  établi  et  supprimé  à  plusieurs  reprises  depuis  1710.  Do  sem- 
blables impositions  sur  les  revenus  avaient  existé  dés  le  xii''  siècle.  (Bresson,  Histoire  finan- 
cière de  la  France.) 

(2)  On  a  vu  que  définitivement,  par  suilo  des  scrupules  du  roi  et  de  l'opposition  de  Mau- 
repas,  Turgot  se  décida  à  ne  pas  comprendre  le  clergé  dans  la  nouvelle  contribution. 

(3)  Voir,  pour  l'explication  de  ceci,  ci-aupardvant,  page  79. 
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Turgot  convient  de  la  longueur  de  son  préambule.  Toutefois  celte 
pièce,  critiquée  par  les  uns,  est  approuvée  par  les  autres.  Il  espère 
pour  elle  le  même  succès  qu'a  obtenu,  croit-il,  le  préambule  de  l'ar- 
rêt sur  la  liberté  des  grains.  La  critique  tombera  sur  l'auteur  :  peu 
lui  importe;  elle  sera  éphémère.  ÏMus  tard,  il  n'en  restera  que  l'im- 
pression «  du  caractère  de  raison  et  de  justice  »  que  le  roi  aura  voulu 
donner  à  ses  lois;  impression  qui  assurera  leur  durée,  même  après 
son  règne  (1).  «  La  déclaration  solennelle,  dit-il,  que  fait  Votre  Ma- 
((  jesté,  qu'elle  supprime  la  corvée  comme  injuste,  sera  une  barrière 
(c  invincible  pour  tout  ministre  qui  oserait  proposer  de  la  rétablir  ». 
—  Quant  au  blâme  des  abus  antérieurs,  il  est  impossible  de  l'éviter, 
si  l'on  veut  réformer  ces  abus,  a  Tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  d'é- 

«  viter  que  ce  blâme  ne  tombe  sur  les  personnes On  a  tâché  de 

«  conserver  cette  nuance Il  fallait  en  imposer  aux  administrateurs 

«  à  venir,  en  détruisant  les  fausses  raisons  qui  ont  égaré  les  admi- 
«  nistraleurs  des  temps  passés  ».  —  Après  des  observations  appro- 
priées aux  cinq  autres  édits,  le  mémoire  se  termine  par  ces  mots  : 
«  Voilà,  sire,  ce  que  j'avais  à  dire  à  Votre  Majesté  sur  les  lois  que  je 
«  lui  propose,  qui  ne  sont,  comme  on  le  voit,  que  des  opérations  de 
((  bienfaisance.  Elles  n'en  essuieront  pas  moins  de  contradictions  ; 
«  mais  ces  contradictions  seront  facilement  vaincues  si  Votre  Majesté 
«  le  veut.  )) 

L'édit  de  février  1776  sur  la  corvée  est  trop  connu  pour  que  nous 
n'en  abrégions  pas  autant  que  possible  l'analyse,  d'autant  plus  que 
tout  ce  qui  précède  nous  en  a  déjà  indiqué  l'esprit.  Dans  !e  préam- 
bule, le  roi  rappelle  l'avantage  des  chemins  pour  l'agriculture  et 
l'intérêt  qu'y  ont  porté  ses  prédécesseurs,  surtout  son  aïeul.  Il  veut 
procurer  cet  avantage  (i  à  ses  peuples  par  les  voies  les  moins  oné- 
«  reuses  »  .  Il  exprime  son  regret  de  l'emploi  des  corvées  pour  cet 
objet  et  développe  en  détail  leurs  inconvénients,  l'exagération  de 
leur  charge  comparée  au  résultat  ;  la  mauvaise  exécution  des  travaux  ; 
la  discontinuité  de  l'entretien,  qui  entraîne  une  énorme  dépense  en 
laissant  les  routes  la  plupart  du  temps  impraticables  ;  l'impossibilité 
de  substituer  le  pavé  à  l'empierrement,  là  où  le  pavé  serait  pré- 
férable ;  les  pertes,  les  frais,  les  vexations  de  tout  genre  que  subis- 
sent les  corvéables  :  ces  défauts  seuls  suffiraient  pour  lui  faire  pré- 


(1)  Tout  cela  est  un  peu  subtil,  mais  montre  la  singulière  conûance  de  Turgot  dans  la 
puissance  pratique  de  la  raisoo  démonstrative. 
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férer  le  travail  à  prix  d'argent. — «  Mais  un  motif  plus  puissant  et  plus 
«  décisif  encore  le  détermine  :  c'est  l'injustice  inséparable  de  l'u- 
((  sage  des  corvées  » .  Tout  le  poids  de  cette  charge  retombe  sur  les 
plus  pauvres,  u  Les  propriétaires,  presque  tous  privilégiés,  en  sont 
«exempts,  ou  n'y  contribuent  que  très-peu».  Cependant  ce  sont 
((  les  propriétaires  des  terres  qui,  recueillent  le  fruit  de  la  confec- 
«  tion  des  chemins  »  :  c'est  à  eux  à  «  en  faire  l'avance  »  .  C'est  parce 
que  la  justice  doit  être  «  la  base  de  son  administration  »  que  le  roi 
s'est  (1  hâté  de  faire  cesser  les  corvées  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  ».  —  Toutefois  le  roi  a  voulu  «  examiner  et  apprécier  les 
«  motifs  qui  ont  pu  engager  ses  prédécesseurs  à  introduire  et  à 
((  laisser  subsister  un  usage  dont  les  inconvénients  sont  si  évidents  » . 
Ces  motifs  ont  pu  être  l'espoir  d'une  prompte  exécution,  par  la  pos- 
sibilité de  travailler  sur  tous  les  points  à  la  fois  5  la  crainte  de  l'excès 
de  la  dépense  en  argent,  qui  a  fait  préférer  «  d'exiger  des  gens  de  la 
«  campagne  des  bras  qu'ils  avaient,  plutôt  que  de  l'argent  qu'ils 
(i  n'avaient  pas  n  ;  enfin  la  crainte  du  détournement  des  fonds,  par 
suite  des  «  besoins  renaissants  du  trésor  royal  »,  surtout  en  temps 
de  guerre.  Mais  on  s'était  abusé  sur  le  premier  point,  à  cause  de 
l'étendue  des  travaux,  de  la  nécessité  de  ménager  les  peuples,  des 
dépenses  accessoires  indispensables,  de  la  proportion  d'ouvrages 
d'art  à  faire  à  prix  d'argent;  sur  le  second,  en  ne  comprenant  pas 
combien,  par  leurs  inconvénients,  leurs  abus,  leur  inique  et  exclusive 
répartition,  les  corvées  étaient  effectivement  onéreuses  :  enfin  le  troi- 
sième motif  ne  devait  pas  faire  méconnaître,  d'une  part,  l'iniquité 
d'une  charge  imposée  aux  pauvres  au  profit  des  riches,  et  d'autre 
part,  la  balance  inévitable  entre  la  nécessité  de  faire  tout  céder,  en 
temps  de  guerre,  au  besoin  de  la  défense  de  l'état,  et  celle  de  re- 
prendre, à  la  paix,  les  travaux  des  chemins  pour  «  faire  fleurir  le 
«  commerce  et  la  culture».  —  L'exposé,  qui  précède,  des  motifs  de 
suppression  des  corvées  est  une  garantie  qu'elles  ne  seront  point 
rétablies  par  le  roi  actuel,  en  même  temps  que,  se  gravant  dans  le 
souvenir  des  peuples,  il  «  éloignera  sans  doute  ses  successeurs  de  les 
«  rétablir.  »  — Au  reste,  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  rendre 
impossible  le  détournement  des  fonds.  —  Suit  l'analyse  des  princi- 
pales dispositions  de  l'édit. 

L'édit  est  en  onze  articles.  Le  premier  déclare  la  suppression  à 
toujours  de  tout  travail  «  gratuit  et  forcé  »  pour  ouvrages  publics, 
si  ce  n'est  pour  besoins  extraordinaires,  en  temps  de  guerre,  en  vertu 


88  ETUDES  HISTORIQUES,  etc. 

d'ordres  du  roi;  et  dans  ce  cas,  on  fera  payer  ceux  qui  seront  com- 
mandés. Le  deuxième  stipule  le  remplacement  de  la  corvée  des  grands 
chemins  par  a  une  contribution  de  tous  les  propriétaires  de  biens - 
((  fonds  ou  de  droits  réels,  sujets  aux  vingtièmes  » ,  en  proportion 
desdits  vingtièmes  :  les  fonds  et  droits  réels  du  domaine  royal  y  con- 
tribueront dans  la  même  proportion.  Le  troisième  maintient  les  fonds 
destinés  pour  les  ponts  et  ouvrages  d'art.  Le  quatrième  ordonne  le 
dédommagement,  sur  les  fonds  produits  par  la  contribution,  des 
héritages  expropriés  pour  les  chemins.  Le  cinquième  fixe  le  règle- 
ment annuel  de  la  nouvelle  contribution,  par  un  état  arrêté  au  conseil 
du  roi  pour  chaque  généralité.  Le  sixième  maintient  exclusivement  au 
roi  et  à  son  conseil  la  connaissance  des  travaux,  des  adjudications  et 
de  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Le  septième  prévoit  le  cas  de  non-emploi 
des  fonds  perçus,  et  en  prescrit  le  retranchement  sur  la  contribution 
de  l'année  suivante.  Le  huitième  prescrit  le  dépôt  de  l'état  susdit  aux 
greffes  des  parlements,  chambres  des  comptes  et  cours  des  aides  et 
des  bureaux  des  finances,  avec  faculté  à  «  toutes  personnes  »  d'en 
prendre  communication.  Les  neuvième,  dixième  et  onzième  ordon- 
nent que  le  recouvrement  de  la  contribution  sera  fait  dans  la  forme 
de  celui  des  vingtièmes,  et  que  les  fonds  seront  versés  entre  les 
mains  des  commis  des  trésoriers  généraux  des  ponts  et  chaussées, 
dans  chaque  généralité,  qui  payeront  directement  les  adjudicataires, 
saps  pouvoir  se  dessaisir  desdits  fonds  pour  toute  autre  destination, 
ni  les  verser  au  trésor  royal.  —  L'assimilation  de  la  nouvelle  contri- 
bution aux  charges  locales,  à  quoi  Turgot  paraissait  tenir  beaucoup 
et  dont  il  parlait  encore  dans  le  mémoire  au  roi,  n'est  pas  men- 
tionnée dans  l'édit;  il  n'y  est  pas  question  non  plus  des  biens  non 
imposés  aux  vingtièmes.  Nouveau  témoignage  des  incertitudes  qui 
firent  retoucher  cet  édit  jusqu'au  dernier  moment. 

Voici  maintenant  les  remontrances  du  parlement  (1)  de  Paris.  Les 
deux  premières  phrases  en  résument  tout  l'esprit.  «  Sire,  le  désir  de 
«  soulager  le  peuple  est  trop  digne  d'éloges  dans  un  souverain,  il  est 
«  trop  conforme  aux  souhaits  de  votre  parlement,  pour  qu'il  conçoive 
«  jamais  la  pensée  de  détourner  Votre  Majesté  d'un  but  si  noble  et  si 
«  légitime.  Mais,  lorsque  des  projets  qui  présentent  cette  perspective 
«  flatteuse  conduisent  à  des  injustices  réelles  et  multipliées,  mettent 
((  même  en  péril  la  constitution  et  la  tranquillité  de  l'état,  il  est  de 

(1)  Pièces  justificatives,  n»  126. 
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((  notre  fidélité,  sans  chercher  à  mettre  obstacle  au  cours  de  vos 
«  bienfaits,  d'opposer  la  barrière  des  lois  aux  efforts  imprudents 
«  qu'on  hasarde  pour  engager  Votre  Majesté  dans  une  route  dont  on 
((  lui  a  dissimulé  les  écueils  et  les  dangers,  w  — La  substitution  d'une 
«  imposition  territoriale,  universelle,  illimitée  et  perpétuelle  •»  aux 
corvées,  est  une  opération  injuste  et  de  plus  «  onéreuse  pour  ceux 
((  même  qu'elle  veut  soulager».  Elle  est  injuste  en  «  confondant  tous 
«  les  ordres  de  l'état  » ,  violant  «  les  prérogatives  de  la  naissance  » 
et  détruisant,  par  une  funeste  égalité,  a  ces  distinctions  nécessaires 
«  dans  une  monarchie  bien  ordonnée  »,  en  un  mot,  cette  inégalité 
des  conditions  qui  «  a  pris  sa  source  dans  les  institutions  divines  » 
et  son  modèle  «  dans  le  plan  de  l'univers  »  établi  par  «  la  sagesse 
«  infinie  et  immuable  » .  Tel  serait  le  résultat  du  «  joug  imiforme  de 
«  l'impôt  territorial  » .  Que  le  roi  consulte  l'expérience  de  son  pre- 
mier ministre  et  ses  souvenirs  sur  la  tentative  d'établissement  de 
l'impôt  universel  du  cinquantième  en  1725.  La  a  nature  même  des 
(c  choses  ))  y  opposa  une  «  résistance  invincible  »,  et  il  fut  retiré  par 
Louis  XY,  aux  applaudissements  de  «la  nation  ».  Si,  à  cette  môme 
époque,  on  eut  recours  aux  corvées  pour  la  construction  des  grands 
chemins  dont  on  avait  reconnu  la  nécessité,  ce  fut  en  se  fondant  sur 
«  des  principes  tenant  à  la  constitution  de  la  monarchie  »,  savoir  : 
que  «  le  droit  de  corvée  »  appartenait  de  temps  immémorial  à  la 
couronne,  et  que  «  la  charge  de  la  corvée  avait  toujours  été  portée 
«  par  la  dernière  classe  des  citoyens  » ,  à  l'exclusion  des  deux  pre- 
miers ordres.  Sans  doute  il  s'y  glissa  des  abus-,  mais  «déjà  cor- 
«  rigés  en  partie,  exigeaient-ils  que  l'on  introduisît  un  système  plus 
«  onéreux  à  l'état,  à  tous  les  sujets  et  aux  corvéables  eux-mêmes?  » 
—  «  Dans  le  moment  où  les  peuples  recueillent  le  fruit  de  leurs  tra- 
((  vaux  passés  »,  on  a  «  exagéré  »  aux  yeux  du  roi  <(  les  maux  et  les 
«  abus  de  la  corvée  » ,  sans  lui  en  montrer  «  les  remèdes  véritables  » . 
Alors  S.  M.  «  a  suspendu  la  corvée  avant  que  les  moyens  d'y  sup- 
«  pléer  lui  eussent  été  découverts  ».  —  Suit  une  sorte  d'exposé  de  la 
corvée  a  des  voitures  »  ,  d'où  l'on  conclut  que  «  sa  conversion  en  une 
((  imposition  sur  le  propriétaire  est  sans  intérêt  pour  le  fermier  : 
«  c'est  innover  pour  innover.  »  Quant  à  la  «  corvée  des  bras  » ,  son 
«  fardeau  est-il  comparable  à  celui  qui  résultera  de  la  nouvelle  impo- 
«  sition,  pour  la  classe  même  de  ses  sujets  que  le  roi  s'est  proposé  de 
«  soulager?  »  Leparlement  prétend  justifier  cette  proposition  étrange 
en  disant  que  même  «  les  simples  manouvriers  »,  qui  payent  «  un 
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«  vingtième  d'industrie,  n'échapperont  pas  au  nouvel  impôt  ».  Il  est 
vrai  qu'il  se  garde  bien  déparier  de  la  proportion  entre  leur  ancienne 
corvée  et  leur  nouvelle  part  dans  l'imposition.  —  De  plus,  la  corvée 
n'était  qu'une  charge  locale  et  transitoire  :  on  la  remplace  par  un 
impôt  universel,  perpétuel  et  indéterminé,  d'où  la  perspective  de  le 
voir  croître  avec  le  vingtième  qu'on  <(  lui  donne  pour  base  »  et  de 
voir  celni-ci  devenir  perpétuel.  —  Les  magistrats  et  le  peuple  peu- 
vent-ils oublier  que  «  presque  toutes  les  impositions  ont  été  établies 
a  sur  les  peuples  pour  les  rédimer  d'une  charge  «  ?  Bientôt  «  des  be- 
((  soins  réels  ou  apparents  »  en  ont  fait  divertir  les  fonds  ;  puis  la 
charge  a  été  rétablie  et  l'impôt  est  resté.  Il  en  sera  de  mêmie  pour  la 
corvée,  et  les  corvéables  supporteront  un  «  double  fardeau  » .  — C'est 
encore  aux  dépens  du  peuple  que  l'imposition  sur  les  fonds  produira 
l'augmentation  des  denrées.  — Enfin  le  parlement  revient  avec  détail 
à  son  grand  argument,  savoir  :  que  le  nouveau  système  porte  «  at- 
«  teinte  à  l'état  des  personnes  et  aux  principes  constitutifs  de  la  mo- 
K  narchie  »  .  La  monarchie  française  a  été  constituée  en  trois  ordres, 
dont  chacun  contribue  à  sa  façon  «  aux  besoins  de  l'état  »  ;  le  clergé, 
par  l'enseignement,  les  fonctions  du  culte  et  les  aumônes;  le  noble, 
en  «  consacrant  son  sang  à  la  défense  de  l'état  et  assistant  de  ses 
((  conseils  le  souverain  (1).  La  dernière  classe  de  la  nation,  qui  ne 
«  peut  rendre  à  l'état  des  services  aussi  distingués  (2),  s'acquitte 

«  envers  lui  par  les  tributs,  l'industrie  et  les  travaux  corporels 

((  Pour  abolir  ces  institutions,  il  faudrait  renverser  toute  la  constitu- 
«  tion  française.  »  La  monarchie  n'existe  que  par  la  noblesse.  Amoin- 
drir ((  les  distinctions  »  de  celle-ci,  c'est  l'anéantir  et  en  même  temps 
violer  «  une  foule  d'ordonnances  qui  les  consacrent  » . — Le  clergé, 
de  son  côté,  a  toujours  partagé  la  franchise  de  la  noblesse.  —  Quand 
Louis  XÎY  établit  la  capitation  et  ensuite  l0»dixième,  ce  n'était. point, 
pour  la  noblesse  et  le  clergé,  «  une  imposition  à  laquelle  il  les  assu- 
«  jettissait,  mais  une  contribution  volontaire  »  qu'il  leur  demandait. 
—  L'édit  méconnaît  «  ces  principes  et  ces  exemples  »  ;  il  rend  la  no- 
blesse et  le  clergé  «  corvéables  » .  Ce  n'est  donc  point  a  un  combat 

((  des  riches  contre  les  pauvres,  c'est  une  question  d'état  » Les 

descendants  de  ces  «  anciens  chevaliers!)  soutiens  de  la  couronne,  ces 


(1)  On  n'oubliait  qu'une  chose  :  c'est  que  ces  attributions,  prétendues  exclusives,  de  la 
noblesse  étaient  depuis  longtemps  partagées  entre  elle  et  le  tiers  état. 

(2)  Ce  que  contredit  l'observation  précédente. 
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«  lignées  »  toutes  dévouées  et  sacrifiées  a  au  bien  public  » ,  se  voir 
«  traîner  a  la  corvée  !  »  Après  les  avoir  rendus  «  corvéables  »  ,  ne  les 
rendra-t-on  pas  aussi  «  taillables  »?  Sans  doute  si  l'on  eût  «  présenté 
«au  roi  l'étendue  inconsidérée  de  ces  injustes  projets,  son  équité, 
((  sa  sagesse  ne  les  eût  jamais  admis  ».  —  Sa  Majesté  «  sentira  tous 
«  les  abus  et  les  dangers  de  cette  funeste  égalité  que  l'on  veut  éta- 
«  blir  parmi  ses  sujets  »  :  elle  révoquera  un  édit  qui  ne  tend  qu'à 
((  la  confusion  des  états  et  à  l'interversion  des  principes  de  la  mo- 
«  narchie.  » 

Telles  furent  ces  remontrances  inédites,  que  nous  laisserons  au 
lecteur  le  soin  d'apprécier  en  détail.  Nous  nous  permettrons  seule- 
ment deux  observations  :  la  première,  que  les  remontrances  ne  dis- 
cutent ni  les  arguments  du  préambule  auquel  Turgot  attachait  tant 
d'importance,  ni  le  détail  des  dispositions  de  l'édit.  Voici  la  seconde  : 
les  hommes  d'étude,  de  science  et  de  talent,  dont  se  composait  en 
grande  partie  le  parlement ,  le  premier  corps  de  magistrature  de 
la  France,  pouvaient-ils  sérieusement  adm.ettre  que  les  distinctions 
originelles  et  constitutives  des  trois  ordres  de  l'état  fussent  essen- 
tiellement liées  à  l'inique  privilège  des  plus  riches  d'être  exempts 
d'une  charge  ayant  pour  objet  d'augmenter  la  richesse  publique 
dont  ils  possédaient  la  plus  grande  part  ?  Tout  en  tenant  compte  de 
l'empire  naturel  des  préjugés  sociaux  sur  les  esprits,  il  nous  paraît 
difficile  qu'on  ne  découvre  pas  ici  un  obscurcissement  ou  une  com- 
pression des  consciences  individuelles  par  la  trop  puissante  coalition 
de  l'égoïsme  de  caste,  de  l'intérêt  d'argent,  de  l'antagonisme  poli- 
tique et  des  rancunes  de  corps.  Nous  croyons  trouver  là  l'explica- 
tion de  la  faiblesse  d'une  défense  restée  au-dessous  de  la  cause  elle- 
même,  et  où  l'altération  des  faits,  la  confusion  des  idées  et  la  pauvreté 
des  arguments  ne  peuvent  même  se  déguiser  sous  la  vaine  emphase 
des  mots. 

Quoi  que  l'on  puisse  dire  du  texte  de  ces  remontrances,  le  fait  seul 
de  l'opposition  du  parlement  avait  déjà  porté  un  coup  funeste  aux 
réformes  de  Turgot.  Son  seul  ami  dans  le  ministère,  Malesherbes, 
en  fut  d'abord  ébranlé ,  au  point  que,  dès  l'annonce  de  cette  op- 
position, il  proposa  des  modifications  à  l'édit.  Trudaine  discuta  cette' 
proposition  dans  un  remarquable  mémoire  (1) ,  dont  la  pensée  fon- 
damentale est  que  ce  qu'il  faut  par  dessus  tout  en  ce  moment,  c'est 

(1)  Pièces  justilicatives,  n»  127. 
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de  la  persévérance  et  de  la  fermeté.  Malesherbes  s'abusait  d'ailleurs 
en  croyant  faire  céder  une  opposition  de  principes  et  d'intérêts  par 
l'introduction  de  quelques  nouvelles  dispositions  de  détail.  Nous  ne 
suivrons  pas  Trudaine  dans  la  discussion  de  ces  dispositions,  contre 
lesquelles  il  présente  des  objections  fondées.  Mais  le  lecteur  nous 
saura  gré  sans  doute  de  citer  quelques  passages  de  son  mémoire, 
qui  feront  voir  à  la  fois  la  justesse  de  ses  idées  et  la  situation  des 
choses.  «  Voilà,  dit-il,  le  malheur  de  notre  administration  :  on  passe 
«  dix-huit  mois  à  réfléchir  une  opération  utile,  et  lorsqu'elle  est 
«  prête,  il  faut,  dans  les  quinze  derniers  jours,  la  changer  totale- 
ce  ment  et  faire  droit  à  toutes  les  objections  de  détail La  qualité 

((  peut-être  la  plus  nécessaire  dans  tout  gouvernement  est  l'ensemble 
«  et  la  fermeté  :  c'est  la  seule  chose  qui  lui  donne  ce  qu'on  appelle 
(c  de  la  considération.  Rien  n'est  au  contraire  plus  destructif  de 
«  cette  considération  que  la  faiblesse  et  la  variation  dans  les  dé- 
«  terminations.  —  Il  y  a  toujours  une  guerre  subsistante  entre  les 
«  forts  et  les  faibles.  Le  gouvernement,  quand  il  est  juste,  est  da 
«  côté  des  faibles.  Mais  les  grands  efforts  viennent  toujours   des 

«forts La  voix  des  forts  contre  les  faibles  est  dans  le  parle- 

«  ment,  dans  la  cour  des  aides,  dans  ce  qu'on  appelle  la  bonne 
((  compagnie  de  Paris,  dans  la  cour.  La  voix  des  faibles  doit  être 
«  dans  le  cœur  d'un  souverain  juste  et  de  ses  ministres.  Mais  cette 
(c  voix,  pour  contrebalancer  tant  d'efforts  réunis,  a  besoin  d'en  im- 
((  poser  pour  faire  taire  le  parti  contraire....  L'expérience  a  démontré 
«  qu'il  n'y  a  de  princes  respectés  que  ceux  qui  savent  faire  un  usage 

«juste  de  leur  autorité Personne  ne  se  trompe  sur  l'opposition 

«  du  parlement  :  il  n'y  a  sûrement  pas  un  seul  homme^qui  croie 
«  qu'elle  est  fondée  sur  le  bien  général.  Ceux  qui  croient  gagner  au 
«  changement  du  ministère  y  applaudissent;  ceux,  en  petit  nombre, 
«  qui  désirent  le  conserver  parce  qu'ils  ne  veulent  que  le  bien,  gé- 
«  missent  en  secret  et  craignent;  les  indifférents  regardent  et  atten- 
«  dent  ce  qui  arrivera.  Je  crois  que  personne  ne  peut  douter  de  la 
«  vérité  de  cette  position.  De  bonne  foi,  peut-on  dire  que  cette  posi- 
((  tion  soit  favorable  à  la  lenteur  des  discussions  et  à  la  moindre 
«  apparence  de  faiblesse?....  On  suppose  les  ministres  incertains  de 
«  leur  état,  inquiets,  effrayés;  on  ne  sait  pas  même  s'ils  sont  unis 

u  entre  eux Tout  délai  est  dangereux;  non  pas  pour  les  minis- 

((  très,  ils  peuvent  en  quittant  se  débarrasser  de  toutes  ces  inquiè- 
te tudes;  mais  pour  la  chose  publique,  pour  l'autorité  nécessaire  et 
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((  légitime  du  roi » 

L'ùdit  fut  maintenu  dans  son  texte,  mais  il  resta  à  peu  près  lettre 
morte.  Nous  n'avons  trouvé  qu'une  seule  trace  d'un  commencement 
d'exécution  :  c'est  une  instruction,  sous  la  date  du  29  février,  de 
l'inspecteur  général  de  Yoglie  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  généralité 
de  Poitiers,  pour  préparer  les  éléments  de  la  construction  et  de  l'en- 
tretien des  routes  dans  le  nouveau  système  (1) .  Dès  le  lendemain  du 
lit  de  justice,  l'effort  de  fermeté  qu'il  avait  coûté  au  roi  avait  achevé 
d'ébranler  sa  confiance  en  Turgot,  avec  lequel  il  se  trouvait  presque 
seul  contre  ses  autres  ministres  et  contre  sa  cour  (2).  Sans  de  nou- 
velles hésitations,  l'édit  eût  sans  doute  été  adressé  aux  autres  parle- 
ments du  royaume,  sinon  avant  le  parti  pris  de  son  enregistrement 
forcé  au  parlement  de  Paris,  du  moins  aussitôt  après  cet  acte  d'au- 
torité. Or  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Huit  parlements  sur  douze  ne  reçurent 
aucune  communication  de  l'édit,  savoir:  les  parlements  d'Aix,  de 
Besançon,  de  Bordeaux,  de  Dijon,  de  Douai,  de  Grenoble,  de  Nancy 
et  de  Bennes.  Il  fut  adressé  seulement  et  tardivement  aux  parlements 
de  Pau,  de  Rouen,  de  Toulouse  et  de  Metz  (3). 

Le  parlement  de  Pau  le  reçut  le  16  avril,  avec  l'édit  de  suppression 
des  jurandes,  celui  sur  la  circulation  et  la  vente  des  vins,  et  une 
déclaration  relative  au  commerce  des  grains.  Le  17  avril,  toutes  les 
chambres  assemblées,  cinq  commissaires  furent  désignés  pour  l'exa- 
men de  ces  actes;  et  le  5  juillet,  sur  le  rapport  de  ces  commissaires, 
des  observations  concernant  l'édit  de  suppression  delà  corvée  furent 
approuvées,  transcrites  au  registre  du  parlement  et  adressées  au 
garde  des  sceaux,  au  contrôleur  général  et  à  l'intendant  de  la  pro- 
vince. Or  Turgot  n'était  déjà  plus  contrôleur  général  et  l'exécution  de 
l'édit  était  suspendue.  Ces  observations  avaient  pour  objet  d'exposer 
les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvaient  leBéarn, 
la  Soûle  et  la  Navarre,  provinces  du  ressort  dudit  parlement.  Ces 
circonstances  avaient  exempté  le  Béarn  et  auraient  exempté  les  deux 


(1)  Pièces  justificalives,  n"  129. 

(-2)  On  a  TU  les  tergiversations  de  Malesberlie?.  Truilaine,  dont  ropinion  s'était  si  ferme- 
raeiit  prononcée,  n'était  qu'au  second  plan  et  n'avait  pas  de  rapports  directs  avec  le  roi. 

(3)  Je  dois  remercier  ici  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  départements  où  se  trouvent  ces 
anciens  sièges  de  parlements,  de  l'obligeance  avec  laquelle  ils  oiit  bien  voulu  y  faire  des  re- 
cbercbes  à  ce  sujet,  sur  ma  demande.  Us  ont  du  reste  obtenu  pour  ces  recliercbes  le  plus 
bienveillant  concours,  soit  de  ;\IM.  les  présidents,  soit  des  greffiers  en  chef  des  cours 
impériales.  C'est  sur  des  documents  authentiques  que  j'ai  pu  donner  ainsi  le  fait  historique 
dout  il  s'agit.  (Pièces  justificatives,  u"  150). 
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autres  provinces,  s'il  n'était  survenu  des  obstacles  à  leurs  travaux, 
des  inconvénients  et  des  abus  reprochés  ailleurs  à  la  corvée,  et  elles 
y  rendaient  ainsi,  suivant  le  parlement,  le  maintien  de  ce  système 
préférable  à  la  contribution  pécuniaire.  De  plus  les  états  de  ces  pays 
avaient,  concernant  les  travaux  des  routes,  des  droits  incompatibles 
avec  plusieurs  des  dispositions  de  l'édit. 

Le  parlement  de  Toulouse,  après  avoir  reçu  communication  de 
l'édit  le  20  avril,  en  ordonna  l'enregistrement  le  2à  du  même  mois, 
avec  cette  seule  réserve  :  <(  Et  sera  cependant  le  seigneur  roi  très- 
«  humblement  supphé  de  vouloir  bien  ordonner  que  les  biens  du 
(c  clergé,  tant  séculier,  régulier  que  autres  non  sujets  aux  vingtièmes, 
«  seront  tenus  de  contribuer  aux  sommes  destinées  à  la  faction  des 
«  grandes  route,  en  la  forme  que  sa  sagesse  lui  inspirera.  »  On  se 
rappellera  que  le  parlement  de  Toulouse  embrassait  dans  son  ressort 
surtout  le  Languedoc,  où  la  corvée  des  routes  n'existait  pas,  puis  la 
généralité  de  Montauban  et  partie  de  celle  d'Auch,  provinces  pour 
lesquelles  il  avait  énergiquement  protesté  contre  la  corvée  en  1756. 

Ce  ne  fut  que  le  25  avril  que  l'édit  de  suppression  de  la  corvée  fut 
présenté,  avec  deux  autres,  au  parlement  de  Rouen,  qui  nomma 
neuf  conseillers  commissaires  pour  les  examiner.  Le  27  juin,  sur  le 
rapport  de  ces  commissaires,  ce  parlement  arrêta  qu'il  serait  repré- 
senté au  roi,  dans  de  très-humbles  et  très-respectueuses  remon- 
trances; «  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  ménager  la  propriété 
Cl  territoriale  »,  et  que  «  le  marchand,  l'artiste,  le  négociant  »  reti- 
iant  autant  d'avantages  des  communications  que  le  propriétaire,  il 
convient  que  tous  contribuent  à  leurs  dépenses;  que,  si  S.  M.  per- 
sistait à  faire  supporter  à  la  seule  a  classe  des  propriétaires  des 
«  terres  la  contribution  substituée  aux  corvées  »,  il  était  juste  que 
cette  classe  tout  entière  y  fût  assujettie,  y  compris  «  les  gens  de 
«mainmorte  »  non  soumis  aux  vingtièmes;  que  la  substitution, 
déjà  faite  dans  le  ressort  du  parlement,  de  la  contribution  en  argent 
aux  corvées  atteignait  les  biens  des  gens  de  mainmorte  de  la  même 
manière  que  ceux  des  autres  privilégiés,  et  que  ce  principe  devait 
être  maintenu  ;  qu'en  basant  cette  nouvelle  contribution  sur  les  ving- 
tièmes, on  semblait  vouloir  rendre  ceux-ci  illimités  comme  elle  dans 
leur  durée,  et  en  même  temps  la  faire  participer  aux  abus  de  la  ré- 
partition des  vingtièmes;  que,  pour  éviter  ce  double  danger  qui 
inquiétait  les  populations,  il  serait  préférable  de  «  laisser  chaque 
«  communauté  déterminer  chaque  année  la  part  contributive  de  cha- 
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«  cun  de  ses  nieinbres,  privilégiés  ou  non  »  ;  qu'enfin  les  précautions 
prises  contre  le  détournement  des  fonds  seraient  insuffisantes. 

Le  29  avril  seulement,  le  procureur  général  près  le  parlement  de 
Metz  y  présenta  l'édit ,  avec  celui  de  suppression  des  jurandes.  La  cour 
en  écouta  la  lecture  le  2  mai  et  en  renvoya  l'examen  à  sept  commis- 
saires, sur  le  rapport  desquels  elle  ordonna,  le  17,  la  rédaction  de 
remontrances,  qui  furent  arrêtées  le  3  juin  et  adressées  à  M.  le  comte 
de  Saint-Germain  pour  être  présentées  au  roi,  en  môme  temps  que 
des  copies  en  étaient  envoyées  à  d'autres  membres  du  ministère, 
priés  a  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  de  Sa  Majesté  pour  ob- 
«  tenir  de  sa  justice  qu'elle  veuille  bien  retirer  lesdits  édits  )).  Le 
parlement  reconnaît  les  vues  bienfaisantes  du  roi  pour  la  classe  in- 
digente; mais  il  estime  que  «  lorsque  tous  les  ordres  sont  surchar- 
«  gés  » ,  cette  classe  même  doit  son  travail  à  l'état  qui  la  protège. 
«  Les  propriétés  sont  hors  d'état  de  supporter  un  accroissement  de 
«  taxe  » .  D'ailleurs,  môme  sans  invoquer  les  privilèges  légitimes  de 
la  noblesse  et  du  clergé  (celui-ci  seul  excepté  à  tort  dans  fédit),  il 
faut  considérer  que  le  propriétaire  aisé  supporte  déjà  indirectement 
le  fardeau  de  la  corvée  par  une  réduction  correspondante  dans  ses 
fermages  et  que,  les  baux  existants  étant  maintenus,  l'impôt  fera 
pe:;er.sur  lui  une  double  charge.  Quant  au  propriétaire  pauvre,  il  lui 
sera  plus  onéreux  de  donner  de  l'argent,  qu'il  n'a  pas,  que  le  travail 
de  ses  bras,  tandis  qu'il  verra  décharger  des  «citoyens  sans  pro- 
«  priété  »  souvent  moins  pauvres  que  lui.  —  En  général,  le  nouvel 
impôt  sera  exorbitant  et  non-seulement  d'une  durée  indéfinie,  mais 
encore  susceptible  de  croître  avec  le  développement  nécessaire  des 
routes  et  de  la  circulation.  Le  propriétaire  sera  accablé  et  menacé  de 
ruine;  et  cependant  le  capitaliste  et  le  commerçant  profitent  de  l'a- 
mélioration et  de  la  construction  des  routes  encore  plus  que  lui  : 
est-il  juste  que  ceux-ci  soient  exempts  d'y  contribuer?  —  Si  le  par- 
lement a  établi,  quoiqu'à  regret,  que  le  pauvre  doit  ici  son  travail, 
il  ajoute  qu'il  est  juste  que  f  état  lui  procure  des  aliments  pendant 
les  corvées,  et  il  proposerait  d'établir  à  cet  effet  une  taxe  modique 
sur  les  commerçants  et  autres  qui  tirent  le  principal  avantage  des 
routes.  11  demande  aussi  que  le  service  corporel  exigé  soit  rendu  le 
plus  court  possible,  notamment  par  la  répression  des  abus  et  des 
malversations  que  commettent  les  subalternes.  —  Si  Ton  considère 
spécialeii.ant  la  province  des  Évêchés,  on  remarquera  que,  de  môme 
et  plus  encore  que  dans  d'autres  provinces  frontières,  ses  principales 
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routes  ont  eu  pour  premier  objet  la  guerre  et  continuent  à  servir 
surtout  aux  déplacements  des  troupes  et  aux  transports  militaires. 
11  serait  donc  juste  et  convenable  d'y  employer  les  troupes  aux  tra- 
vaux de  ces  routes.  En  principe  et  dans  une  application  plus  générale, 
((  ce  serait  peut-être  la  manière  la  plus  sûre  de  réparer  le  tort  que 
«  font  à  l'agriculture  ces  armées  formidables  dont  l'Europe,  au  sein 
«môme  de  la  paix,  offre  le  spectacle  affligeant  (1).  »  Ici  d'ailleurs 
rien  ne  serait  plus  facile,  à  cause  de  la  multiplicité  et  du  rapproche- 
ment des  garnisons. — Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  proposi- 
tion, qui  lui  paraît  applicable  au  moins  dans  les  provinces  frontières, 
le  parlement,  tout  en  rendant  hommage  aux  sentiments  bienveillants 
du  roi  pour  la  dernière  classe  de  ses  sujets,  repousse  l'édit  comme 
((  blessant  les  premières  règles  de  la  justice  et  tendant  à  détruire  les 
((  dernières  ressources  de  l'état». 

La  valeur  relative  des  arguments  contenus  dans  les  observations 
du  parlement  de  Pau  et  dans  les  remontrances  des  parlements  de 
Rouen  et  de  Metz,  et  la  modération  de  langage  qu'on  y  remarque 
présentent  un  contraste  frappant  avec  les  allégations  passionnées  et 
le  ton  ab  iraio  des  remontrances  du  parlement  de  Paris.  Mais  elles 
avaient  perdu,  aux  dates  oi^i  elles  furent  produites,  presque  tout  leur 
intérêt.  En  effet,  la  lutte  entre  Turgot  et  ses  nombreux  et  puissants 
adversaires  avait  eu  le  terme  que  l'on  pouvait  prévoir  :  le  12  mai 
1776,  le  roi  lui  avait  donné  un  successeur,  dont  le  premier  soin  devait 
être  d'écarter  ses  réformes  (2). 

8.  liédaralioii  du  11  août  177C,  qui  relaLlit  rancien  usage  pour  les  travaux  des  roules. 

Le  nouveau  contrôleur  général  des  finances  fut  Clugny  de  Nuis, 


(1)  Que  dirait  donc  maintenant  ce  parlement? 

(2)  On  a  beaucoup  reproché  à  Louis  XVI  d'avoir  abandonné  Turgot.  Mais,  de  bonne  foi, 
pour  ne  parler  que  de  la  question  de  la  corvée  en  passant  sous  silence  les  autres  dilTicultés 
soulevées  sous  ce  minislre  qui  sont  étrangères  à  nos  études,  le  roi,  après  avoir  vu  Turgot 
hésiter  dix-huit  mois  pour  le  remplacement  de  la  corvée  qu'il  s'était  hâté  de  faire  suspendre 
dès  son  arrivée  au  pouvoir,  et  varier  sur  le  système  de  ce  remplacement  jusqu'à  la  veille  de 
la  présentation  de  l'édit,  pouvait-il  conserver  en  lui  une  confiance  assez  entière  pour  pour- 
suivre, avec  son  seul  appui,  des  réformes  hostiles  aux  intérêts  et  aux  préjugés  les  plus  puis- 
sants, iniérôts  et  préjugés  qui,  soutenus  par  l'entourage  immédiat  du  roi,  empêchaient 
d'arriver  à  lui  toutes  les  voix  favorables  à  ces  réformes?  Bornons-nous  à  cette  seule  obser- 
vation; car  nous  ne  nous  sentons  pas  de  taille  à  mesurer  ni  toutes  les  difficultés  dont  était 
alors  environné  le  gouvernement,  ni  l'insuffisance  de  Turgot  à  les  vaincre,  en  supposant 
qu'elles  eussent  pu  être  vaincues  par  un  homme,  fût-il  de  la  plus  grande  vertu  et  du  plus 
grand  génie. 
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alors  intendant  de  Bordeaux.  Dès  le  5  juin,  Trudaine  appela  son  at- 
tention sur  la  nécessité  «  de  pourvoir  à  la  réparation  des  grandes 
«  routes  dégradées  par  la  longue  interruption  du  travail  ».  Admet- 
tant comme  reconnu  le  principe  fondamental  de  l'édit  de  février,  qui 
est  la  suppression  des  corvées,  il  pense  que  toutes  les  objections 
porteront  sur  la  forme  de  l'imposition.  A  ce  point  de  vue,  il  estime 
qu'il  convient  d'attendre  les  remontrances  «  annoncées  »  des  divers 
parlements  du  royaume,  afin  de  s'arrêter,  après  «  mûre  réflexion  », 
à  un  parti  le  moins  éloigné  possible  des  volontés  déjà  exprimées  par 
le  roi,  que  l'on  maintienne  ensuite  avec  fermeté  Mais  en  attendant, 
il  faut  aviser  à  faire,  dès  les  premiers  jours  de  l'automne,  les  répa- 
rations indispensables  aux  routes,  afin  de  les  conserver  rigoureuse- 
ment praticables.  Pour  y  parvenir,  sans  préjuger  ni  faire  préjuger 
au  public  la  résolution  définitive  sur  le  mode  d'exécution  de  l'édit, 
Trudaine  propose  de  destiner  à  ces  réparations  une  somme  de 
1.500.000  liv.  prise,  à  peu  près  par  moitié,  sur  les  fonds  des  ateliers 
de  charité  institués  en  1770  par  l'abbé  Terray  et  montant  à  près  de 
1.200.000  liv.  en  1776,  et  sur  un  secours  extraordinaire  en  partie 
imputé  sur  les  fonds  des  ouvrages  d'art.  En  réponse  à  cette  propo- 
sition, le  contrôleur  général  se  borna  à  accorder,  pour  approvision- 
nement de  matériaux,  un  crédit  provisoire  de  500.000  liv.  (1). 

L'édit  de  février  était  condamné,  à  vrai  dire,  depuis  la  retraite  de 
Turgot.  Mais  s'il  était  devenu  de  plus  en  plus  difficile  de  l'exécuter, 
il  ne  l'était  pas  moins  de  le  révoquer  et  de  revenir  à  la  corvée  : 
et  cependant  la  réparation  des  routes  était  urgente.  Dans  sa  per- 
plexité, le  nouveau  contrôleur  général  adressa  le  16  juin  une  circu- 
laire aux  intendants,  où  il  leur  posait  ces  questions  :  Comment  ré- 
parer les  routes  à  l'automne  ?  Quels  seraient  les  avantages  ou  les 
inconvénients  de  l'exécution  de  l'édit  de  février,  ou  bien  quelles  mo- 
difications y  apporter  (2)  ?  Les  réponses  de  cinq  intendants  seulement 
nous  sont  parvenues,  parmi  lesquelles  celle  de  l'intendant  de  la  gé- 
néralité de  Paris  :  elles  ne  portent  que  sur  la  seconde  question,  ils 
sont  d'avis  unanime:  1°  que  la  corvée,  telle  qu'elle  existait,  est  im- 
possible à  rétablir,  quoique  l'un  d'eux  blâme  sa  suppression  préma- 
turée par  l'édit  et  qu'un  autre  la  regrette,  même  au  fond,  malgié  ses 
abus  et  l'iniquité  de  sa  répartition:   2°  que  l'imposition  proposée, 


(1)  Pièces  jusiificativesj  n'^  lô  ! . 

(2)  Pièces  justificative?,  n"  iô2. 

m 
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portant  sur  la  propriété  seule,  serait  excessivement  onéreuse  et  ce- 
pendant insuffisante;  3°  que  toutefois,  si  l'on  maintient  le  principe 
que  cette  charge  doit  peser  sur  la  propriété  foncière,  le  clergé  doit 
y  être  assujetti  comme  les  autres  ordres  et  que  c'est  une  faute  grave 
de  l'édit  de  l'en  avoir  exempté.  Mais  tous  pensent  que  les  proprié- 
taires ne  profitent  pas  seuls  des  routes  et  qu'il  faut  faire  contribuer 
à  leur  construction  et  à  leur  entretien  toutes  les  classes  de  la  société, 
dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  en  raison  des  facultés  de 
chacun.  Le  système  des  péages,  au  moyen  de  barrières,  leur  paraî- 
trait le  plus  équitable,  s'ils  n'y  voyaient  une  entrave  fâcheuse  pour 
le  commerce  et  contraire  au  génie  de  la  nation  «  ennemi  de  la  gène  » . 
Trois  d'entre  eux  adoptent  franchement  la  contribution  pécuniaire 
universelle  ;  deux  autres  seraient  favorables  à  un  système  mixte  en 
conservant  la  corvée  des  voitures  et  faisant  payer,  au  moins  en  par- 
tie, par  une  contribution  générale,  les  corvoyeurs  à  bras.  Si  les  cours 
avaient  repoussé  l'édit  à  cause  du  principe  d'égale  contribution  aux 
charges  communes  qui  portait  atteinte  au  privilège  de  la  noblesse, 
les  intendants  le  blâmaient  avec  raison  d'être  resté  en  deçà  de 
l'universalité  de  ce  principe  par  l'exemption  du  clergé  et  l'omission 
des  citoyens  vivant  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Malgré  cette  incontestable  faute,  Trudaine  espérait  encore  que  l'é- 
dit serait  maintenu,  et  il  avait  préparé,  sous  la  date  du  16  juillet  (1), 
un  règlement  pour  le  mode  de  construction  et  d'entretien  des  ioutes, 
dans  l'hypothèse  d'une  déclaration  royale  ordonnant  sa  mise  à  exé- 
cution. Toutefois,  à  la  même  date  (2) ,  après  une  «  très-longue  con- 
«  versation  »  avec  Maurepas,  où  ce  premier  ministre  lui  avait  «  paru 
«  n'avoir  pas  encore  de  parti  pris  » ,  il  proposait  au  contrôleur  gé- 
néral un  système  provisoire  pour  le  cas  de  l'abandon  de  l'édit.  Ce 
système,  sur  lequel  il  revient  encore  huit  jours  après  dans  une  longue 
lettre  au  contrôleur  général  (^3  ,  consistait  surtout  dans  la  répartition 
de  tâches  entre  les  communautés  de  chaque  généralité,  tâches  dont 
on  laisserait  à  ces  communautés,  responsables  de  leur  exécution,  le 
soin  de  répartir  la  charge  entre  leurs  habitants  au  marc  la  livre  de 
la  taille,  soit  qu'elles  voulussent  les  exécuter  directement  ou  les  ad- 
juger, ou  bien  qu'à  défaut  d'exécution  par  elles  on  les  adjugeât  d'of- 


(1)  Pièces  jusliflcatives,  n^  153. 

(2)  Pièces  juslificalives,  n°  134. 
(ô)  Pièces  juslificalive?,  n°  155. 


LIVRE  li,  CHAPITRE  V.  99 

fîce.  Ce  mode  se  rapprochait  du  système  de  Fontette  et  paraissait 
devoir  être  accepté  par  les  deux  parlements  de  Rouen  et  de  Gre- 
noble (1).  Mais  Trudaine  ne  cache  pas  son  regret  des  nouvelles  ter- 
giversations du  ministère,  de  l'abandon  des  principes  de  l'édit,  du 
préjudice  que  cette  conduite  porte  à  l'autorité  loyale,  et  ne  se  résout 
à  proposer  ces  mesures  provisoires  que  «  par  obéissance  d  et  à  cause 
de  sa  charge  qui  l'oblige  de  pourvoir  à  l'urgente  réparation  des  che- 
mins. 

Enfin  on  prend  un  parti,  mais  un  parti  qui  laisse  tout  en  question, 
si  ce  n'est  la  reculade  du  pouvoir  royal  devant  l'opposition  de  la  no- 
blesse et  du  parlement.  Par  une  déclaration  du  11  août  1776  (2),  le 
roi  ordonne  «  qu'immédiatement  après  les  récoltes  ,  tous  travaux  et 
«  ouvrages  nécessaires  pour  les  réparations  et  entretiens  des  grandes 
«  routes  continuent  d'être  faits  dans  les  diverses  provinces  du  royaume 
«  comme  avant  l'édit  du  mois  de  février.  »  On  donne  pour  motifs  de 
cette  décision  l'urgence  de  la  réparation  des  routes  négligées  depuis 
deux  ans,  et  l'impossibilité  d'y  pourvoir  par  les  moyens  indiqués 
dans  l'édit,  le  «  devoir  de  donner  une  attention  particulière  aux  ra- 
ce présentations  des  cours  »,  enfin  la  «  résolution  du  roi  de  faire 
«  examiner  le  tout  en  son  conseil  » ,  ce  qui  ne  permet  pas  de  prendre 
en  temps  utile  a  un  parti  définitif  ».  C'est  l'inauguration  d'un  pro- 
visoire qui  dui-e'-a  dix  ans,  avec  des  difficultés  toujours  croissantes. 
Cette  déclaration  fut  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  19  août, 
aux  parlements  de  Nancy  et  de  Metz  le  lli  septembre,  au  parle- 
ment de  Rouen  le  13  novembre,  après  un  enregistrement  provisoire 
le  12  septembre  pendant  les  vacances,  vu  l'urgence.  On  pense  que 
tous  les  autres  parlements  l'enregistrèrent  aussi. 

Une  déclaration  aussi  brève,  qui  se  bornait  à  rétablir  un  état  de 
choses  différent  d'une  province  à  l'autre,  et,  dans  quelques-unes 
d'entre  elles,  rempli  d'abus  ou  tombé  dans  un  discrédit  com- 
plet, avait  évidemment  besoin  d'une  interprétation  plus  déve- 
loppée. Aussi  le  contrôleur  général  fit-il  signer  au  roi,  sous  la  date 


(i)  Nous  avon?  dit  plus  liaut  que  io  parlement  de  Grenoble  n'aTail  pa?  reçu  communica- 
tion offirielle  de  ledit  de  février.  Mais  il  paraît  néanmoins  qu'il  adressa  au  roi  à  son  sujet 
des  observations  ofBiieuses,  où  il  repoussait  le  sysième  des  arljuiicalions.  à  moins  qu'on  ne 
rétablît  le-  étais  de  D.iutbinë  qui  l'rcndraient  en  main  celle  administration.  Il  consentait 
provi?oirement  à  une  imposition  sur  les  (rois  ordres  dans  chaque  communauté,  fiour  la 
tâche  qui  lui  serait  assignée.  (Lettre  de  Trudaine  du  16  juillet  177G,  Pièces  justificative-, 
n"  154). 

(2)  Pièces  justificalive»,  n"  1Ô6.  ^^>^      vefS-» 
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tlii  6  septembre,  une  instruction  ayant  pour  but  «  de  concilier  autant 
<(  (jue  possible  des  opérations  si  utiles  au  commerce  et  à  la  splen- 
«  deur  du  royaume  avec  l'intérêt  particulier  des  sujets  du  roi  »,  et 
«  ôtant  tout  ce  que  la  corvée  pourrait  présenter  d'arbitraire,  de  don- 
«  ner  aux  villes  et  communautés  la  facilité  de  s'acquitter  de  cette 
((  charge  de  la  manière  la  moins  onéreuse  pour  elles  et  la  plus  favorable 
((  à  la  perfection  des  ouvrages  ».  Le  mode  prescrit  par  cette  instruc- 
tion ne  fut  guère  autre  chose  que  l'application  du  système  Fontette. 
Ses  principales  dispositions  ,  conformes  à  ce  que  proposait  Trudaine 
le  16  juillet,  stipulent  que  les  réparations  et  entretiens  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'intendant,  les  constructions  neuves  par  le  con- 
seil d'état,  le  tout  sur  les  plans,  profils,  devis  et  états  produits  par 
les  ingénieurs  ;  que  les  ouvrages  seront  divisés  en  tâches  «  proportion- 
ce  nelles  aux  forces  et  à  l'étendue  de  chaque  communauté  »,  de  ma- 
nière à  ne  pas  excéder  douze  journées  de  travail  par  an  ;  que  les  com- 
munautés auront  le  choix  de  les  exécuter  directement  ou  de  les  faire 
adjuger;  dans  le  premier  cas,  tout  en  restant  responsables  en  corps 
de  l'ouvrage,  elles  en  feront  la  répartition  entre  leurs  habitants  au 
marc  la  livre  de  la  taille  ou  de  l'imposition  qui  en  tient  lieu;  l'adju- 
dication aura  lieu,  non-seulement  lorsque  les  communautés  auront  dé- 
libéré le  rachat  de  leur  tâche  à  prix  d'argent,  mais  encore  lorsqu'elles 
n'auront  pas  fait  leur  délibération  dans  la  quinzaine,  ou  bien  lorsque 
ayant  adopté  l'exécution  directe,  elles  ne  l'aurontpas  terminée  dans  les 
délais  prescrits.  Ainsi  la  charge  des  communautés  sera  proportionnelle 
à  leurs  forces  corvéables,  tandis  que  celle  des  particuliers  sera  pro- 
portionnelle à  leurs  facultés  représentées  par  la  cote  de  la  taille  ou 
imposition  équivalente.  Malgré  le  tort  de  grever  exclusivement  les 
taillables  en  maintenant  d'anciens  privilèges  déclarés  injustes,  ce 
système  était  préférable  à  l'ancienne  corvée  en  ce  qu'il  exonérait  les 
pauvres  journaliers,  devait  amener  progressivement  la  suppression 
de  tout  travail  gratuit  et  s'étendait  à  tout  le  royaume  (1) .  Mais  comme 
il  n'était  établi  que  par  une  instruction,  émanée  du  roi,  il  est  vrai, 
mais  non  enregistrée,  il  laissait  la  porte  ouverte  à  l'opposition  locale 
des  parlements  et  des  cours  des  aides,  ou  môme  simplement  de  com- 
munautés récalcitrantes  (2). 


(1)  Les  pays  d'étals  loujouii  exceptés. 

("2;  C'est  ce  -jui  airiv.i  immétii.ileraent  dans  réiection  de  Saintes,  d'apics  une  lettre  du 
28  janvier  17.75-tipMruteawi'Ablois,  intendant  de  la  Rochelle  ^Pièces  jusliûcali\e.-,  ii«  î58y. 
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L'envoi  do  cette  instruction  fut  fait  aux  intendants  par  une  lettre 
du  11  septembre,  qui  entrait  sans  doute  pour  chacun  dans  les  expli- 
cations que  pouvaient  nécessiter  les  usages  antérieurs  de  sa  généra- 
lité. La  correspondance  de  plusieurs  intendants,  les  instructions  ou 
ordonnances  émanées  d'autres  font  voir  qu'ils  rencontrèrent  de  nom- 
breuses difficultés  dans  l'exécution  de  cette  instruction,  mais  que  ces 
difficultés  furent  beaucoup  moindres  dans  les  généralités  où  le  ra- 
chat à  prix  d'argent  s'était  progressivement  substitué  à  la  corvée  en 
nature.  La  généralité  de  Limoges  continua,  sans  aucun  trouble,  l'ap- 
plication du  système  de  Turgot;  la  généralité  de  Montauban,  de  son 
côté,  suivait  à  peu  près  le  système  de  Fontette  qui  y  avait  été  intro- 
duit par  l'intendant  de  Gourgues,  en  1769,  et  elle  y  persista.  Mais 
la  première  consacrait  annuellement  plus  de  300.000  liv.  à  ses  routes, 
la  seconde  seulement  250.000  liv.  environ  :  il  faut  dire  toutefois  que 
dans  celle-ci,  il  y  avait  encore  des  communautés  qui  exécutaient 
leurs  tâches  en  nature  (1). 

9.  Ministère  deNecker;  il  coiuullo  les  inlcndanls  sur  la  corvce,  mais  ne  résout  rien.  Son  successeur, 
Joly  de  Fleurv,  discute  la  question  avec  Chaumont  de  la  Millière,  mais  ne  résout  rien  non  plus. 

Cependant,  en  octobre  1776,  Taboureau  des  Réaux  avait  été  ap- 
pelé à  remplacer  Glugny  au  contrôle  général  des  finances,  avec  un 
adjoint  nommé  directeur  du  trésor,  qui  fut  Necker,  déjà  connu  par 
plusieurs  écrits  économiques.  Des  discussions  ne  tardèrent  pas  à 
s'élever  entre  le  ministre  et  le  directeur,  à  qui  ses  connaissances 
spéciales  et  un  commencement  de  popularité  donnaient  un  grand 
avantage.  Taboureau  se  retira  le  2  juillet  1777,  et  Necker  resta  seul 
à  la  tête  de  l'administration  des  finances  avec  le  titre  de  directeur 
général.  Son  premier  acte  fut,  le  li  juillet,  de  supprimer,  par  mesure 
d'économie  sans  doute,  les  intendants  des  finances  qui  se  partageaient 
les  détails  de  ce  ministère.  Trudaine  cessa  ainsi  de  diriger  le  détail 
des  ponts  et  chaussées,  dont  fut  chargé  peu  après  un  membre  du 
conseil  d'état  nommé  de  Cotte  (2). 

Malgré  ses  autres  préoccupations,  Necker  eut  bientôt  à  songer  à 
cette  grave  question  des  corvées,  neuve  pour  lui  dans  la  pratique. 
Dès  le  mois  d'août,  on  le  voit  demander  des  éclaircissements  à  Per- 


(1)  Pièces  jusliflcalives,  n^^  158,  1Ô9,  liO,  !  i\,  142,  115,  1  ii. 

(2)  On  a  vu  au  chapitre  i  que  Trud.iine  niounit  «ubilcment  le  5  août,  un   mois  après  ^a 
retraite. 
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lonet  qui,  en  le  mettant  au  courant  de  la  situation  des  choses,  lui 
soumet  un  nouveau  projet  de  déclaration  royale  (1).  Ce  projet  ne 
mérite  d'être  cité  que  comme  une  nouvelle  preuve  des  incertitudes 
et  des  dissentiments  qui  existaient  toujours.  De  son  côté,  l'intendant 
de  la  Rochelle,  Meulan  d'Ablois,  qui  avait  déjà  tant  écrit  sur  la 
corvée,  ne  manqua  pas  de  profiter  de  l'avènement  d'un  nouveau  mi- 
nistre pour  lui  développer  ses  idées  et  en  même  temps  lui  faire  con- 
naître les  difficultés  dont  il  était  assiégé  dans  sa  province.  Suivant 
lui,  les  riches,  menacés  de  supporter  la  plus  graude  charge  en  vertu 
de  la  proportion  au  marc  la  livre  de  la  taille  insérée  dans  l'instruc- 
tion du  6  septembre,  ont  d'abord  persuadé  aux  paroisses  d'opter 
pour  le  travail  en  nature,  puis  ensuite  les  ont  détournées  de  satis- 
faire à  leurs  tâches,  en  les  assurant  qu'on  ne  pourrait  les  contraindre 
à  en  payer  les  adjudications,  faute  de  loi  enregistrée.  L'intendant  a 
fait  les  adjudications  et  les  adjudicataires  ont  exécuté  les  travaux; 
mais,  par  suite  des  suggestions  qu'on  vient  d'indiquer,  les  recou- 
vrements éprouvent  des  difficultés  telles  que  «  les  malheureux  entre- 
<(  preneurs  ne  sont  pas  payés  et  refusent  de  prendre  des  entreprises 
«  pour  l'année  suivante  » .  De  la  sorte  on  a  «fait  tomber  le  système  d  , 
sans  l'attaquer  ouvertement. 

De  semblables  difficultés  s'élevaient  dans  la  plupart  des  provinces 
et  le  gouvernement  se  trouvait,  entre  la  corvée  en  nature  qu'il  avait 
achevé  lui-même  de  discréditer  et  la  contribution  pécuniaire  à  laquelle 
les  parlements  l'avaient  forcé  de  renoncer,  acculé  dans  une  impasse 
dont  il  ne  savait  comment  sortir.  Privé  des  lumières  de  Trudaine  et 
«  ne  trouvant  pas  de  solution  suffisante  dans  les  bureaux  des  ponts 
(i  et  chaussées  » ,  Necker  s'adressa  aux  intendants  pour  «  le  mettre 
(i  à  portée  d'éclairer  (sur  ce  sujet)  les  vues  bienfaisantes  du  roi  »,  et, 
dans  une  circulaire  du  8  septembre  1777,  (2)  leur  posa  encore  les 
questions  tant  de  fois  débattues,  en  précisant  toutefois  certains  détails 
et  indiquant  certains  expédients.  A  quoi  s'élèverait  en  argent  la  dé- 
pense d'entretien  des  chemins  dans  chaque  généralité?  Quelle  autre 
dépense  serait  nécessaire  pour  construire  ou  achever  les  nouveaux 
chemins  reconnus  utiles?  Quelle  serait,  pour  l'entretien,  la  dépense 
représentant  le  travail  des  journaliers  et  celle  équivalente  au  travail 
des  voitures?  Dans  quel  rapport  serait  la  totalité  des  dépenses  ^vec 


\  )  Pièces  JDSiifîcatives,  n°  li6. 
•2)  Pièces  ju-'llCcative?,  n°  148. 


LIVRE  II,  CHAPITRE  V.  403 

le  premier  brevet  de  la  taille?  Combien  de  journées  de  raanouvricrs 
corvéables  seraient  nécessaires  par  an  pour  lentretien  ;  combien  pour 
nouveaux  chemins?  A  quelle  dépense  monterait  la  fourniture,  par 
jour  de  travail,  de  deux  livres  de  pain  à  chacun  des  manouvriers? 
Quel  serait  le  meilleur  mode  de  distribution  de  ce  secours?  Que  pen- 
seraient les  intendants  de  ce  système,  «  laissant  en  son  entier  la  cor- 
ce  vée  des  voitures  »?  Ou  bien  conviendra-t-il  de  ne  rien  chanp;er  à 
la  corvée  pour  l'entretien,  et  de  payer  entièrement  les  journées  de 
bras  pour  les  nouveaux  chemins  ?  —  a  II  y  a,  dit  Necker,  des  plaintes 
«  de  toute  espèce  :  les  unes  sur  la  corvée  en  nature,  les  autres  sur 
«  la  corvée  par  contribution,  les  autres  sur  la  liberté  laissée  aux 
«  communautés  d'opter  entre  les  deux  manières,  liberté  qu'on  dit 
«  n'être  pas  véritable  par  la  facilité  qu'on  a  à  porter  la  communauté 
«  à  la  décision  qu'on  préfère,  etc.  ».  îl  termine  en  demandant  à 
chaque  intendant  «  toutes  ses  idées  sur  cette  grande  affaire  en  géné- 
«  rai  ».  Necker  croyait-il,  après  tant  et  de  si  anciens  débats  sur  la 
corvée,  poser  des  questions  nouvelles?  Ou  bien  espérait-il  de  la  ré- 
pétition de  questions  toujours  les  mêmes  faire  sortir  une  solution 
imprévue? 

Quoi  qu'il  en  soit,  vingt-quatre  intendants  répondirent  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  précise,  presque  tous  avec  de  longs  développe- 
ments (1).  Absorbé  par  mille  autres  difficultés,  Necker,  ou  n'eut  pas 
le  temps  de  lire  leurs  réponses,  ou  n'en  put  rien  conclure.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'on  ne  trouve  rien  dans  les  actes  de  son  mi- 
nistère qui  ait  rapport,  d'une  manière  générale,  à  leur  objet.  Pour 
nous  du  moins,  nous  y  puiserons  une  certaine  notion  de  la  situation 
générale  du  service  des  routes,  à  cette  époque,  dans  les  provinces 
régies  par  l'administration  centrale,  et  des  opinions  diverses  de  ses 
délégués  en  cette  matière. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  ce  sont  les  différences  extrêmes  d'une 
province  à  l'autre.  Pour  l'entretien  des  routes  faites,  un  intendant, 
celui  de  Lyon,  déclare  que  pas  une  seule  n'est  encore  à  l'état  d'en- 
tretien dans  sa  généralité,  tandis  que  d'autres,  ceux  de  Besançon  et 
de  Ghâlons  par  exemple,  en  accusent  de  500  à  600  lieues.  Aussi 
les  sommes  que  ces  administrateurs  demandent  pour  cet  entretien 
diffèrent-elles  dans  la  proportion  d'un  à  dix;  et  d'ailleurs,  indépen- 


(1)  Voir,  aux  Pièces  jusliCcatives,  n°  149,  l'aoalyse  do  leurs  réponses  qui  se  trouvent  en 
original  au  dépôt  des  travaux  publics. 
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damment  des  dilTérencesdues  à  la  diversité  des  circonstances  locales, 
on  voit  qu'ils  n'ont  aucune  base  commune  d'estimation.  Toutefois 
le  chiffre  total  n'est  pas  absolument  dénué  de  valeur  pour  donner 
une  idée  approximative  de  la  dépense  annuelle  qui  pouvait  être  né- 
cessaire :  ce  chiffre  est  de  près  de  6  millions  de  11  v.  (6.120.000  fr.)  ; 
mais  il  faut  y  ajouter  au  moins  1  million  de  liv.  pour  les  deux  gé- 
néralités de  Paris  et  de  Montauban,  non  comprises  dans  les  ré- 
ponses (i);  ce  qui  donne  un  totalde?  millons  de  liv.  (7.1/10.000  fr.). 
De  semblables  disparates  se  rencontrent  dans  l'estimation  des  routes 
restant  à  faire,  suivant  que  les  intendants  apprécient  plus  ou  moins 
et  l'utilité  actuelle  des  grands  chemJns  et  les  besoins  de  l'avenir.  En 
somme  ils  arrivent  au  chiffre  total  de  7.800.000  liv.  (7.956.000  fr.) 
par  an  ;  auquel  nous  croyons  devoir  ajouter  au  moins  1.200.000  liv. 
pour  les  deux  généralités  de  Paris  et  de  Montauban.  Ainsi  la  dépense 
annuelle  prévue  alors  puur  la  construction  et  l'entretien  des  routes 
de  la  France,  non  compris  les  pays  d'états,  peut  être  portée  à 
16  millions  de  liv.  (16.320.000  fr.)  (2). 

Pour  l'entretien,  les  uns  assignent  aux  journées  de  voitures  une 
dépense  double  de  celle  des  journées  de  manœuvres,  les  autres  don- 
nent à  ces  dépenses  le  rapport  inverse,  et  diverses  proportions  se 
rencontrent  entre  ces  rapports  extrêmes.  Le  résultat  moyen,  pour  la 
dépense  en  journées  de  manœuvres,  est  un  peu  moins  de  moitié 
(0,Zi63)  de  la  dépense  totale.  Le  rapport  de  cette  dernière  au  mon- 
tant du  premier  brevet  de  la  taille,  c'est-à-dire  de  la  contribution 
foncière  ordinaire  et  normale,  varierait  d'un  neuvième  dans  la  gé- 
néralité de  Riom  à  sept  cinquièmes  dans  la  généralité  de  Châlons.  En 
d'autres  termes,  la  généralité  de  Riom  était  estimée  devoir  payer 
pour  ses  routes  ce  que  nous  appellerions  maintenant  onze  centimes 
additionnels,  et  celle  de  Châlons  cent  quarante  centimes.  Les  autres 
généralités  se  trouvaient  entre  ces  deux  extrêmes;  le  plus  grand 
nombre  toutefois  entre  25  et  50  centimes.  Ici  les  causes  de  dissem- 
blances que  nous  avons  déjà  signalées  se  compliquaient  encore  des 
étonnantes  inégalités  qui  existaient  dans  la  répartition  de  la  taille  entre 


(l)yu  la  situation  exceptionnelle  de  la  généralité  de  Paris,  son  intendant  n'a  pas  été 
consulté.  Quant  à  l'intendant  de  Montauban,  il  n'a  donné  aucun  chiffre  dans  sa  réponse. 

(2)  Si  l'on  voulait  avoir  la  valeur  relative  atuelle  de  cette  somme,  d'après  les  prix  com- 
parés du  blé  au  xYiii»^  et  au  xix<^  siècle,  il  faudrait,  suivant  les  considérations  présentées 
dans  la  noie  6  du  chapitre  2,  titre  2,  des  Pièces  justificatives  du  tome  I",  multiplier  cette 
>*ûmmc  par  l,i^  ce  qui  donnerait  Sô.'iCO.SOO  fr. 
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les  provinces.  iMême  sans  tenir  compte  des  obstacles  opposés  par  les 
préjugés  intéressés  des  classes  privilégiées,  comment  s'étonner  après 
cela  de  la  difficulté  qu'éprouvait  le  gouvernement  à  promulguer, 
pour  tout  le  royaume,  une  loi  générale  de  transformation  de  la  corvée 
en  contribution  pécuniaire? 

Ce  serait  entrer  dans  un  détail  fastidieux  et  dénué  d'intérêt  que 
de  rapporter  le  nombre  de  journées  de  manœuvres  que  chaque  in- 
tendant proposait  de  consacrer  dans  sa  généralité,  soit  à  l'entretien, 
soit  à  la  construction  des  routes,  dans  l'hypothèse  du  maintien  de  la 
corvée.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer  que  les  uns  ne  voulaient 
exiger  de  chaque  corvéable  que  cinq  journées  de  travail  par  an,  tan- 
dis que  les  autres  en  proposaient  huit,  dix  et  même  douze,  chiffre 
des  dernières  instructions  des  contrôleurs  généraux  avant  les  adou- 
cissements consentis  à  cause  des  charges  de  la  guerre.  Pour  les 
vingt-trois  généralités,  Paris  et  Montauban  non  compris,  on  arrive 
au  nombre  de  8.797.896  journées  de  manœuvres  par  an  et  à  la  dé- 
pense, en  fourniture  de  pain,  de  J. 883. 811  liv.  (1.921.^87  fr.). 
Quant  au  mérite  de  ce  secours,  à  l'exception  des  intendants  des  gé- 
néralités d'Orléans,  Soissons,  Metz  et  Châlons  qui  semblent  l'ap- 
prouver jusqu'à  un  certain  point,  tous  y  voient  une  charge  onéreuse 
et  presque  en  pure  perte  pour  l'état,  un  salaire  insuffisant  qui  ne 
satisfera  personne,  une  opération  sujette  à  mille  difficultés  et  mille 
abus,  enfin  une  injustice  et  un  sujet  de  plaintes  fondées  pour  les  voi- 
turiers,  qui  en  seraient  exclus,  le  plus  souvent  contre  toute  raison. 
On  avait  donc  oublié  d'ailleurs  que  cet  expédient,  tenté  autrefois, 
avait  dû  être  abandonné.  Que  dire  ensuite  de  l'idée  aussi  étrange, 
repoussée  au  reste  de  tous  les  intendants  par  plusieurs  motifs,  de 
maintenir  la  corvée  gratuite  pour  l'entretien  et  de  payer,  aux  ma- 
nœuvres seulement,  les  travaux  de  construction  et  de  perfectionne- 
ment? 

Les  considérations  pleines  d'incertitudes  et  d'hésitations  qui  sui- 
vent ces  diverses  questions  et  terminent  la  circulaire ,  n'indiquant 
aucune  vue  d'ensemble  ni  même  aucune  tendance  apparente  dans 
l'esprit  de  son  auteur,  bien  loin  d'incliner  les  sentiments  des  inten- 
dants vers  une  solution  commune,  ne  pouvaient  que  laisser  chacun 
d'eux  sous  l'influence  des  circonstances,  des  coutumes  et  des  pré- 
jugés qui  l'environnaient,  et  par  conséquent  devaient  amener  dans 
leurs  réponses  des  divergences  correspondantes,  bien  justifiées  d'ail- 
leurs par  les  derniers  revirements  du  pouvoir  rentrai  Ce  doit  donc 
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être  sans  étonnement  qu'on  y  voit  repousser  généralement  le  système 
d'une  loi  commune  à  tout  le  royaume,  et  qu'on  y  reconnaît  une  cer- 
taine préférence  pour  le  maintien  de  la  corvée  en  nature  avec  quel- 
ques palliatifs  locaux.  Aussi  ne  pouvons-nous  réellement  y  trouver 
maintenant  que  de  nouveaux  témoignages  des  défauts  et  des  abus  de 
ce  qui  existait,  ainsi  que  des  inégalités  de  l'organisation  sociale  de 
la  France,  et  le  gouvernement  n'y  trouva-t-il  alors  aucune  panacée 
pour  sortir  d'embarras. 

La  question  de  la  corvée  serait  ainsi  restée  sans  faire  un  pas  sous 
le  ministère  de  Necker,  sans  l'essai  qui  fut  tenié  en  Berry  et  dans  la 
haute  Guyenne  de  l'établissement  d'assemblées  provinciales,  appelées 
à  jouer  à  peu  près  en  administration  le  rôle  des  états  de  Languedoc, 
de  Bourgogne  et  autres  pays  d'états.  L'assemblée  du  Berry,  formée 
en  octobre  1780,  arrêta  le  remplacement  de  la  corvée  en  nature  par 
une  contribution  pécuniaire,  et  rédigea  un  règlement  a  embrassant 
«  tous  les  détails  relatifs  à  la  levée  des  deniers,  à  l'adjudication  et  à 
«  la  réception  des  travaux,  ainsi  qu'à  l'entretien  des  parties  de  roules 
«  conduites  à  la  perfection  » .  Les  délibérations  de  cette  assemblée, 
en  cette  matière,  parurent  au  roi  «  se  concilier  avec  ses  vues  de  bien- 
«  faisance  pour  la  classe  la  plus  malheureuse  de  ses  sujets,  avec 
«  l'état  présent  de  la  province  et  la  justice  due  aux  différentes 
«  classes  de  propriétaires  et  de  journaliers  »  :  en  conséquence  il  les 
«  revêtit  de  son  autorité  »  par  un  arrêt  du  conseil  en  date  du  13  avril 
1781  (1).  Cet  arrêt  est  en  vingt-six  articles.  Il  stipule  la  conversion 
de  la  corvée,  dans  la  généralité  de  Bourges,  en  une  contribution  pé- 
cuniaire à  répartir  entre  les  paroisses  de  la  même  manière  qu'étaient 
distribués  ci-devant  les  travaux  à  faire  en  nature,  et,  dans  chaque 
paroisse,  entre  tous  les  taillables  indistinctement  au  marc  la  livre  du 
principal  de  la  taille,  dans  une  proportion  comprise  entre  le  tiers  et 
le  quart  (2)  :  les  plus  bas  cotisés  ne  devant  pas  toutefois  payer  moins 
de  la  valeur  d'une  journée  estimée  15  sols,  et  les  pauvres  étant 
exempts.  Le  montant  total  de  la  contribution  de  la  province  est  fixé, 
pour  dix  années,  au  chiffre  annuel  de  236.900  liv.  Cette  somme  doit 
être  consacrée  exclusivement  «  aux  routes  de  poste  de  la  province  et 
«  à  celles  qui,  traversant  une  grande  partie  de  la  généralité,  abou- 


(1)  Pièces  justificatives,  n"  161. 

(2)  Les  villes  de  Bourges  et  d'Issoudun  n'étant  pas  taillables,  l'imposition  s'y  fera  au 
marc  la  livre  de  la  capitalion. 
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a  liront  aux  villes  principales,  aux  ports  des  rivières  navigables  et 
«  aux  provinces  voisines  ».  Les  autres  chemins  moins  importants 
seront  accordés,  sur  les  demandes  des  communautés  ou  des  sei- 
gneurs, en  raison  de  «  leur  utilité  et  des  secours  offerts  pour  leur 
«  construction  »  ;  et  il  pourra  «  y  être  placé  des  ateliers  de  charité  » . 
La  direction  des  routes  de  la  première  classe  sera  déterminée  par  le 
roi  «  après  avoir  entendu  l'assemblée  provinciale  m;  pour  les  autres, 
elles  seront  proposées  par  l'assemblée  et  approuvées  par  le  roi.  Il 
sera  rendu  compte  à  l'assemblée,  tous  les  deux  ans,  des  travaux  et 
de  la  situation  des  routes.  Quant  aux  détails  de  leur  administration, 
ils  seront  confiés  à  la  commission  permanente  choisie  dans  le  sein  de 
l'assemblée  et  dite  commission  intermédiaire,  et  en  outre  à  autant  de 
commissaires  des  travaux  publics  nommés  par  l'assemblée,  qu'il  sera 
formé  de  départements  dans  la  province.  L'ingénieur  et  les  sous- 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dresseront  les  projets  et  devis  et 
surveilleront  les  ouvrages  qui  seront  exécutés  par  adjudication,  et  la 
réception  sera  faite  par  les  commissaires  des  travaux  publics,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs.  L'entretien  des  parties  de  routes  terminées 
sera  adjugé  au  rabais,  par  baux  de  plusieurs  années  correspondants 
à  la  contribution  de  plusieurs  communautés  voisines.  Cet  arrêt  régle- 
mentaire contient  encore  de  nombreuses  dispositions  de  détail  inu- 
tiles à  mentionner  ici.  Ce  que  nous  devons  y  remarquer  surtout,  c'est 
le  principe  du  rachat  de  la  corvée  et  l'attribution  de  toute  l'admi- 
nistration des  travaux  des  routes  à  l'assemblée  provinciale  et  à  ses 
délégués  directs  (1) . 

Si  Necker  fût  resté  au  pouvoir,  ce  système  aurait  sans  doute  été 
étendu  successivement  aux  autres  provinces  ;  mais  il  fut  forcé  de  se 
retirer  un  mois  environ  après  cet  arrêt.  Son  successeur  fut  Joly  de 
Fleury,  conseiller  d'état  et  ancien  intendant  de  province,  frère  du 
président  à  mortier  que  nous  avons  vu  si  hostile  à  l'édit  de  février 
1776.  Alors  recommence  encore  une  nouvelle  étude  de  cet  insoluble 
problème,  et,  dans  une  circulaire  du  lli  août  1781,  Joly  de  Fleury 
pose  aux  intendants  les  questions  suivantes  :  Quel  est  l'état  des  che- 
mins? Quels  principes  a-t-on  suivis  jusqu'à  présent  pour  leur  confec- 
tion? Pratique-t-on  la  corvée  en  nature,  ou  bien  l'a-t-on  remplacée 
par  une  contribution  réelle  ou  personnelle?  Les  réponses,  on  le  pré- 


(1)  Il  paraît  que  des  dispositions  à  peu  près  semblables,  quant  au  fond,  furent  prises  par 

l'assombléo  provinriaU;  de  Mnrilaulian. 
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voit  assez,  ne  sont  guère  que  la  répétition  de  ce  que  nous  savons 
déjà,  et  ténioignent  une  fois  de  plus  du  désarroi  de  ce  service,  battu 
en  brèche  de  toutes  parts  et  privé  de  direction  supérieure  (1).  Mais 
cette  circulaire  détermina  Ghaumont  de  la  Millière,  intendant  des 
finances  qui  avait  remplacé  de  Cotte  au  commencement  de  1781 
dans  la  direction  du  détail  des  ponts  et  chaussées,  à  rédiger  en  mars 
1782  un  mémoire  sur  lequel  il  convient  de  s'arrêter  (2).  Après  un 
exposé  historique  de  l'origine  de  la  corvée  des  routes,  de  sa  pratique 
jusqu'au  ministère  de  Turgot,  puis  de  la  tentative  avortée  de  sa  sup- 
pression en  1776,  l'auteur  nous  fait  connaître  qu'en  1778  le  parle- 
ment de  Paris  proposa  un  projet  de  déclaration  qui  aurait  maintenu 
la  corvée  en  nature,  sans  faculté  de  rachat,  mais  en  autorisant  l'ad- 
judication des  tâches  des  défaillants,  sans  préjudice  contre  ceux-ci 
de  la  prison  et  des  amendes,  dont  le  produit  aurait  servi  de  gratifi- 
cation pour  les  corvéables  diligents.  On  voit  que  cette  cour  avait  à 
cœur  le  maintien  de  la  corvée  dans  sa  pureté  primitive.  Sa  proposi- 
tion n'eut  pas  de  suite,  aucun  autre  parti  définitif  ne  fut  pris,  et  les 
chemins  restèrent  dans  l'abandon,  «  par  l'impossibilité  de  ramener 
«  les  peuples  à  l'usage  de  la  corvée  dont  ils  s'étaient  cru  un  moment 
«  affranchis  à  jamais  ».  — De  tous  les  moyens  autres  que  la  corvée, 
proposés  pour  pourvoir  aux  travaux  des  routes,  le  plus  équitable  et 
le  plus  pratique  serait,  suivant  la  Millière,  un  impôt  territorial  sans 
acception  de  privilèges  :  mais  on  aurait  à  craindre  le  détournement 
de  son  produit,  outre  qu'on  est  arrêté  par  l'opposition  de  la  noblesse 
et  du  clergé.  —  Il  faut  donc  revenir  à  la  corvée  ;  mais  comment  et 
sur  quelles  bases?  La  difficulté  est  de  passer  du  système  primitif  de 
la  corvée  en  nature  proportionnelle  aux  forces  corvéables,  qui  paraît 
avoir  fait  son  temps,  à  une  corvée  susceptible  de  rachat  et  par  suite 
forcément  proportionnelle  aux  facullès.  Ce  changement  d'assiette, 
conforme  à  l'équité  et  nécessaire  au  soulagement  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  pauvre,  est  «la  grande,  l'importante  et  presque 
«l'unique  question».  On  ne  la  résoudra,  suivant  l'auteur,  qu'en 
amenant  successivement  à  ce  nouveau  mode  les  généralités  qui  s'en 
écartent  plus  ou  moins,  et  cela  sans  rendre  de  loi  générale.  —  A  cette 
époque,  1782,  dans  les  cinq  généralités  de  Caen,  de  Rouen,  d'Alen- 
çon,  de  Tours  et  de  Poitiers,  la  corvée  avait  été  transformée,  par  la 


(1)  Pièces  justificatives,  n»  1G2. 

(2)  Pièces  justilicalives,  n"  lo."». 
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méthode  de  Fontette,  en  une  contribution  de  rachat  (1)  de  5  à  6  sols 
pour  livre  du  principal  de  la  taille,  montant  dans  chacune  d'elles 
respectivement  à  666.760,  636.193,  Zi35.665, 775.000  et  335.000  liv. 
Sur  la  généralité  de  Limoges,  dans  son  ensemble,  était  répartie,  sui- 
vant la  méthode  de  Turgot,  une  contribution  annuelle  d'environ 
300.000  liv.,  un  peu  plus  du  cinquième  de  la  taille;  enfin  la  géné- 
ralité de  Besançon  supportait  une  contribution  territoriale,  sanction- 
née par  lettres  patentes  du  Ih  avril  1768,  de  388.177  liv.,  environ 
9  s.  6  d.  du  principal  de  la  taille.  11  n'y  avait  rien  à  changer  dans 
ces  sept  provinces,  qui  devaient  au  contraire  servir  de  modèles  aux 
autres.  —  Venaient  ensuite  douze  autres  généralités  dont  les  mé- 
thodes, quoique  défectueuses,  paraissaient  à  l'auteur  devoir  être 
conservées  provisoirement,  persuadé  qu'il  était  que  l'exemple,  avec 
le  temps,  ferait  plus  pour  les  transformer  que  l'autorité.  C'étaient 
d'abord  la  généralité  de  Bourges  et  celle  de  Montauban,  imposées 
toutes  deux  récemment  par  leurs  assemblées  provinciales  ;  la  pre- 
mière à  236.900  liv.,  un  peu  plus  du  quart  de  la  taille;  la  seconde 
à  330.000  liv.,  le  onzième  de  la  taille  et  le  quinzième  du  vingtième 
pour  les  nobles.  Le  changement  que  désirait  ultérieurement  la  Mil- 
lière  pour  ces  deux  généralités,  surtout  pour  la  seconde,  était  sans 
doute  une  augmentation  du  chiffre  de  la  contribution  :  d'ailleurs  on 
ne  savait  pas  encore  si  l'institution  des  assemblées  provinciales  au- 
rait de  la  durée.  La  généralité  de  Paris  n'avait  qu'une  corvée  de 
quatre  joui  s  par  an  pour  les  voitures,  les  travaux  de  bras  se  faisaient 
à  prix  d'argent,  presque  toutes  les  routes  y  étaient  pavées  :  la  diffi- 
culté de  changer  ce  régime  devait  le  faire  maintenir  provisoirement. 
Il  en  était  de  même  dans  la  généralité  de  Valenciennes.  La  généralité 
d'Auch  pratiquait  encore  la  corvée  en  nature,  avec  une  méthode 
obscure  et  vicieuse  qui  provoquait  des  plaintes  :  mais  le  résultat  était 
supérieur  au  montant  de  la  taille,  ce  qui  devait  engager  à  continuer 
t;i;.L  que  les  difficultés  ne  deviendraient  pas  trop  grandes.  En  Lorraine 
et  dans  les  généralités  de  Perpignan,  de  Metz  et  de  Soissons,  le  tra- 
vail en  nature,  bien  dirigé  par  d'habiles  ingénieurs,  donnait  des 
résultats  avantageux  sans  trop  de  difficultés,  et  le  moment  ne  parais- 
sait pas  encore  venu  d'y  rien  changer.  La  corvée  de  la  généralité  de 
Metz  était  évaluée  466.560  liv.,  tandis  qu'une  imposition  de  6  sols 


TA  l'exception  do  300  parois;es  sur  l.SOOj  dans  la  généralité  de  Rouen,  qui  avaient 
peirirli'  à  préférer  Ijlijvdilcii  iiatiui. 
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pour  livre  du  principal  delà  taille  n'aurait  produit  que  2^11.938  liv.  ; 
celle  de  la  généralité  de  Soissons  montait  à  500.000  liv.,  presque  le 
double  de  ce  qu'aurait  produit  une  contribution  du  quart  de  la  taille. 
Dans  la  généralité  d'Orléans,  la  corvée  s'estimait  OùO.OOO  liv.,  près 
de  deux  fois  aussi  le  quart  de  la  taille  :  il  est  vrai  que  la  surcharge 
excessive  des  journaliers  produisait  là  une  grande  fermentation; 
mais  le  parlement  avait  approuvé  les  règlements  de  l'intendant  ;  il 
fallait  patienter  encore.  On  en  jugeait  de  même  pour  la  généralité  de 
Ghàlons,  où  la  corvée  montait  à  1.362.22/i  liv.,  trois  fois  le  quart  de 
la  taille,  et  pour  celle  de  Riom*  où  elle  était  évaluée  à  1 .082.692  liv. , 
bien  que  dans  ces  deux  généralités  les  chemins  fussent  détestables 
et  le  service  très-mal  fait,  au  point  que  dans  la  dernière  il  ne  se 
faisait  pas,  disait-on,  pour  plus  de  150.000  liv.  d'ouvrage  utile.  — 
Mais  une  réforme  ne  pouvait  être  ajournée  dans  cinq  autres  généra- 
lités :  celles  de  Lyon,  de  Moulins,  de  Grenoble,  de  la  Rochelle,  de 
Bordeaux,  où  la  corvée,  nominalement  considérable,  ne  produisait 
presque  rien  par  la  mauvaise  conduite  du  travail,  l'insubordination 
des  corvéables,  les  obstacles  de  toutes  natures.  La  Millière  proposait 
d'y  introduire  immédiatement  la  répartition  du  travail  en  raison  des 
facultés,  dans  la  proportion  du  quart  du  principal  de  la  taille.  — 
Ainsi,  en  résumé,  maintien  et  approbation  du  service  dans  sept 
généralités,  considérés  comme  dans  une  situation  à  peu  près  nor- 
male ;  ajournement  de  réformes  dans  douze  autres,  mais  le  moins 
longtemps  possible  pour  les  trois  dernières;  enfin  réforme  immé- 
diate dans  cinq  autres,  suivant  le  système  des  premières. 

Une  longue  discussion  s'établit  sur  ce  mémoire  et  ces  proposi- 
tions entre  la  Millière  et  Joly  de  Fleury,  jusqu'à  la  retraite  de  celui-ci, 
qui  eut  lieu  en  1783  avant  qu'il  eût  pris  aucune  détermination. 
Au  reste,  il  était  difficile  que  cette  discussion  aboutît,  d'après  la  pré- 
férence formellement  exprimée  par  le  contrôleur  général  pour  la 
corvée  en  nature  primitive,  comme  a  étant  le  seul  moyen  de  faire 
«  beaucoup  de  travail  » ,  et  comme  étant  même  «  moins  à  charge 
«  aux  pauvres  et  aux  riches,  lorsqu'elle  est  bien  conduite  » .  Il  vou- 
lait des  tâches  personnelles  pour  chaque  corvéable,  laissé  (i  maître 
H  de  choisir  son  temps  pour  les  exécuter  »;  et  il  sen  prenait  à  la 
paresse  et  à  la  néghgence  des  intendants  et  des  ingénieurs,  à  la  vé- 
nalité de  leurs  agents,  si  l'on  ne  suivait  pas  ce  système  «  sans  in- 
«  convénient  » ,  suivant  lui ,  mais  qu'il  voulait  bien  convenir  exiger 
«  un  grand  travail  préliminaire  ».  Il  déclarait  d'ailleurs  qu'il  était 
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inutile  de  combattre  sa  conviction  à  cet  égard ,  attendu  qu'on  ne 
pourrait  lui  en  faire  adopter  une  autre ,  et  qu'il  n'agirait  d'après 
d'autres  vues  qu'à  regret  et  par  contrainte  (1).  La  Millière,  tout  en 
protestant  de  sa  soumission  aux  instructions  qui  lui  seraient  don- 
nées par  le  contrôleur  général,  n'en  continuait  pas  moins  ses  efforts 
pour  obtenir  une  décision  qui  améliorât  le  service  et  arrêtât  les  dé- 
gradations toujours  croissantes  des  chemins.  Un  dernier  mémoire, 
rédigé  par  lui,  fut  lu  au  comité  des  ministres  et  en  présence  du  roi, 
le  5  avril  1783.  Mais  aucune  suite  n'y  fut  donnée  :  alors  Joly  de 
Fleury  venait  d'être  remplacé  par  d'Ormesson,  qui  le  fut  lui-même 
en  novembre  par  de  Galonné,  sans  avoir  eu  le  temps  de  rien  faire 
sur  la  corvée  (2) . 

10.  Lutte  enlie  le  parlemeut  de  Guienne  et  rintendant  de  la  généralité  de  Bordeaux  au  sujet  de  la  corvée, 

de  1777  à  1785. 

Toute  cette  période  de  tâtonnements,  de  1777  à  1785,  fut  occupée 
dans  la  généralité  de  Bordeaux  par  une  guerre  ouverte  et  acharnée 
au  sujet  des  corvées,  entre  la  cour  des  aides  puis  le  parlement  de 
Guienne  d'une  part,  les  administrations  provinciale  et  centrale  de 
l'autre.  Nous  allons  en  raconter  les  diverses  phases. 

L'intendfint  de  Tourny  avait  commencé,  vers  17/iO,  le  percement 
des  principales  routes  de  la  généralité  de  Bordeaux,  en  rectifiant  et 
élargissant  les  anciens  chemins  par  la  simple  ouverture  d'un  fossé 
de  part  et  d'autre,  pour  délimiter  les  nouveaux  tracés.  Il  se  propo- 
sait d'employer  ensuite  les  corvées  à  donner  successivement  la  forme 
convenable  aux  routes  entre  ces  limites  et  à  y  établir  les  chaussées. 
Mais,  après  avoir  d'abord  excité  les  plaintes  des  propriétaires  par 
cette  prise  de  possession  du  sol,  lui  et  ses  successeurs  trouvèrent 
une  population  extrêmement  récalcitrante  au  service  des  corvées.  Ils 
ne  surent  pas  vaincre  la  résistance  de  cette  population,  ni  faire  ces- 
ser les  abus  d'exemption  et  d'impunité  que  les  corvéables  les  plus 
aisés  achetaient  d'agents  subalternes  ou  savaient  obtenir  de  protec- 
teurs haut  placés  :  les  routes,  inachevées  ou  impraticables,  ne  re- 
çurent d'autre  travail  que  celui  que  la  contrainte  put  arracher  aux 
sens  timides  et  misérables.  Il  v  eut  en  outre  contre  la  corvée  une 
circonstance  malheureuse,  particulière  à  cette  généralité  :  ce  fut  une 


(1)  Pièces  juslificatives,  n»»  164  et  166. 

(2)  Pièces  justificatives,  n"  166. 
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épizootie  qui  ruina  un  grand  nombre  de  cultivateurs  et  désorganisa 
les  ateliers.  La  suspension  prononcée  en  '177Zi  fit  succéder  un  aban- 
don complet  à  cet  état  de  choses  déjà  si  fâcheux ,  et  l'anathème  porté 
contre  la  corvée  par  le  préambule  de  l'édit  de  février  1776  fut  loin 
de  disposer  au  retour  à  l'ancien  travail,  si  faible  qu'il  fût,  des  gens 
qui  s'en  étaient  crus  délivrés  pour  toujours. 

Cependant  la  déclaration  du  11  août  1776  rétablit  la  corvée,  par 
cette  expression  vague  qui  semblait  trahir  l'embarras  et  la  faiblesse 
du  gouvernement  :  les  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des  routes 
«  continueront  d'être  faits  comme  avant  l'édit  de  février  ».  C'est  par 
la  mise  à  exécution  de  cette  déclaration  que  dut  débuter  le  nouvel 
intendant  de  Bordeaux ,  Dupré  de  Saint-Maur  (1) ,  successeur  de 
Clugny  devenu  contrôleur  général.  S'il  en  eût  pris  les  termes  à  la 
lettre,  c'est-à-dire,  s'il  eût  laissé  rétablir  le  service  avec  son  ancienne 
mollesse  ou  sa  presque  nullité  et  ses  anciens  abus,  peut-être  en  fût-il 
venu  à  bout  sans  encombre.  Mais  ce  laissez-faire  n'était  pas  con- 
forme à  son  devoir  et  ne  fut  pas  de  son  goût.  Il  y  avait  d'ailleurs 
l'instruction  royale  du  6  septembre,  qui  développait  la  pensée  de  la 
déclaration  et  traçait  aux  intendants  une  marche  déterminée.  Dupré 
de  Saint-Maur  résolut  de  s'y  conformer,  et  prescrivit,  dans  une  or- 
donnance du  16  novembre  1776,  un  ensemble  de  mesures  d'exécu- 
tion. 

Mais  l'instruction,  on  l'a  vu,  s'écartait  de  l'ancienne  pratique  de 
la  corvée  en  ce  qu'elle  en  changeait  l'assiette,  par  le  mode  de  répar- 
tition proportionnel  à  la  taille  substitué  à  la  répartition  par  tête.  Cela 
seul  suffisait  déjà  à  provoquer  les  résistances  et  les  réclamations  des 
gens  aisés  qui,  auparavant,  bien  loin  d'avoir  à  supporter  un  plus 
louj'd  fardeau  que  les  pauvres,  réussissaient  le  plus  souvent  à  se 
faire  exonérer.  Il  paraît  bien  de  plus,  et  on  le  comprendra  sans 
peine,  que  l'ancien  personnel  des  agents  subalternes,  habitués  pour 
la  plupart  à  des  malversations  lucratives,  fut  loin  d'être  irrépro- 
chable dans  le  nouvel  exercice.  De  là  des  difficultés,  des  refus  de  tra- 
vail, puis  des  ordres  de  rigueur  donnés  pour  la  perception  des  con- 
tributions représentatives  des  lâches  inexécutées;  enfin  dénonciation 
de  cette  perception,  comme  illégale,  à  la  cour  des  aides  de  Guienne. 
Cette  cour,  provoquée  par  un  réquisitoire  de  son  procureur  général , 


(Ij  Précédemment  inlcndanl  de  la  géiièralilc  d.^  lJouri;C',  fils  de  l'auteur  de  VEssai  sur  k^ 
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ne  manqua  pas  de  saisir  cette  occasion  de  témoigner  qu'elle  ne  re- 
connaissait pas  l'instruction  royale  interprétative  de  la  déclaration 
du  11  août;  et,  par  un  arrêt  du  20  mars  1778,  elle  défendit  la  per- 
ception commencée  et  ordonna  la  restitution  immédiate  des  sommes 
déjcà  perçues. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  tolérer  cette  immixtion  dans  les 
actes  de  l'administration  et  fit  casser  par  le  conseil  d'état,  le  3  mai 
suivant,  l'arrêt  de  la  cour  des  aides,  pour  cause  d'incompétence.  La 
cour  maintint  son  arrêt  en  décrétant  de  prise  de  corps,  le  29  mai, 
plusieurs  collecteurs,  pour  restitution  de  la  contribution  de  rachat 
de  corvée.  Nouvel  arrêt  du  conseil,  qui  casse  et  annule  ces  décrets 
et  réitère  les  défenses  faites  à  la  cour,  «  sous  peine  de  désobéissance, 
«  de  s'immiscer  dans  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  i'administra- 
«  tion  des  chemins  ».  Loin  de  céder,  la  cour  donne  plus  de  généralité 
et  de  portée  à  ses  précédents  arrêts,  en  défendant  (17  juin)  toute 
levée  de  deniers  non  autorisée  par  un  édit  enregistré,  interdisant  aux 
chefs  des  ccmmunautés  de  convoquer  aucune  assemblée  pour  y 
consentir;  enfin,  en  ordonnant,  sous  peine  d'amende,  le  dépôt  à  son 
grelfe  de  tous  rôles,  mandats,  récépissés  relatifs  à  une  pareille  le- 
vée. Cet  acte  audacieux  de  la  cour  des  aides  ne  fut  réprimé  que  le 
l!i  octobre,  par  un  arrêt  du  conseil  rédigé  avec  mollesse,  concluant 
toutefois,  outre  l'annulation,  en  une  «  très-expresse  défense  à  la 
u  cour  de  rendre  de  pareils  arrêts  à  l'avenir,  sous  peine  d'interdic- 
«  tion.  )) 

On  conçoit  facilement  ce  que  pouvait  devenir  la  gestion  des  cor- 
vées au  milieu  d'un  pareil  conflit,  les  agents  de  l'intendant  se  trou- 
vant menacés  d'amende  et  de  prison,  par  lui  s'ils  n'exécutaient  pas 
ses  ordres,  par  la  cour  s'ils  les  exécutaient,  honnis  en  même  temps 
par  les  contribuables,  qui  n'avaient  qu'à  laisser  faire  pour  être  dé- 
chargés de  toute  obéissance.  Quel  singuliei"  et  instructif  spectacle 
pour  la  population,  que  cette  lutte  entre  une  cour  locale  et  le  gouver- 
nement du  royaum.e  à  coups  d'arrêts  tour  à  tour  publiés  et  affichés, 
sans  prévision  de  celui  qui  aura  le  dernier!  Cependant  l'intendant 
ne  se  décourage  pas  :  il  maintient  son  ordonnance,  qu'il  a  d'ailleurs 
fait  approuver  par  le  contrôleur  général  ;  et  tout  en  accordant  aux 
corvéables  un  adoucissement  motivé  par  la  misère  des  campagnes  (1) , 
il  s'eflorce,  dans  une  circulaire  du  31  juillet,  de  raffermir  le  zèle  de 


(1)  Par  la  décharge  do  icui  cor>ec  do  piinteaipj. 
III 
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ses  subdélégués  en  leur  annonçant  la  ferme  résolution  dn  roi  de  ré- 
primer l'opposition  de  la  cour  des  aides,  et  prescrivant  itérativement 
la  conversion  en  argent  des  tâches  non  exécutées  dans  le  délai 
prescrit  et  la  perception  des  sommes  dues,  nonobstant  tous  obstacles. 
Mais  il  ne  tarda  pas  à  i-encontrer  un  adversaire  plus  puissant  et  non 
moins  obstiné  que  la  cour  des  aides  :  ce  fut  le  parlement  de  Bor- 
deaux tout  entier. 

Le  2  juillet  1779,  toutes  les  chambres  de  ce  parlement  se  réuni- 
rent pour  entendre  la  dénonciation  d'un  des  conseillers  contre  les 
subdélégués  qui  avaient  tenté  de  mettre  à  exécution  les  ordonnances 
de  l'intendant.  Il  est  évident  que  la  scène  était  arrangée  d'avance  ; 
car  le  conseiller  qui  requiert  l'intervention  de  la  cour  n'articule 
aucun  fait  déterminé,  mais  attaque  dans  son  ensemble  tout  le  sys- 
tème du  rachat  facultatif  de  la  corvée,  en  accumulant  les  allégations 
les  plus  injurieuses  contre  les  agents  de  l'administration,  auxquels 
seuls  il  attribue  l'emploi  de  ce  système  dans  des  vues  de  concussion, 
sans  tenir  compte  de  l'instruction  royale  en  vertu  de  laquelle  ils 
agissent  :  puis  le  parlement,  adoptant  sans  autre  examen  cette  dé- 
nonciation et  la  prenant  pour  considérant  de  son  arrêt,,  casse  les  or- 
donnances des  subdélégués,  défend  toute  perception  de  contribution 
de  rachat,  ordonne  toutefois  la  continuation  des  travaux  des  routes 
«  comme  il  en  a  été  usé  de  tout  temps  » ,  enfin  arrête  la  présentation 
de  remontrances  au  roi;  et  la  publicité  la  plus  complète  est  donnée 
à  cet  arrêt  dans  tout  le  ressort  :  le  tout  sans  doute,  comme  dit  le 
conseiller  dénonciateur,  «pour  faire  respecter  l'autorité  des  lois  et 
«  maintenir  dans  le  cœur  des  Français  ces  sentiments  d'amour  et  de 
«  respect  qu'ils  ont  si  naturellement  pour  leur  roi.  » 

L'administration  de  la  province  n'était  plus  possible  si  un  sem- 
blable arrêt,  succédant  aux  entreprises  de  la  coin*  des  aides  inuti- 
lement réprimées,  était  toléré  du  gouvernement.  On  devait  donc  s'at- 
tendre à  sa  cassation  par  le  conseil  d'état,  qui  eut  lieu  en  elïèt  le 
18  du  même  mois.  Mais  cette  cassation,  dénuée  de  sanction  et  se 
bornant  à  opposer  arrêt  contre  arrêt,  sembla  n'être  qu'un  aiguillon 
de  plus  pour  la  verve  d'opposition  du  parlement.  Les  remontrances 
annoncées  par  l'arrêt  du  2  juillet  n'en  coniinuèrent  pas  moins  à  se 
rédiger  et  parurent  le  26  août.  Si  l'on  n'avait  déjà  vu  à  l'œuvre  en 
pareille  matière  les  parlements  de  Toulouse,  de  Rouen  et  de  Paris, 
on  serait  porté  à  penser  qu'un  parlement,  qui  prenait  le  parti  de 
donner  à  l'insubordination  populaire  l'appui,  en  apparence  légal, 
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de  son  autorité,  devait  justifier  la  gravité  de  cette  détermination  par 
une  rigoureuse  précision  dans  l'énoncé  des  faits  et  l'atténuer  par  la 
modération  et  la  dignité  du  langage.  Aussi,  et  malgré  les  exemples 
antérieurs,  est-il  impossible  de  n'être  pas  frappé  et  même  blessé,  en 
lisant  ces  remontrances,  de  l'incohérence  des  idées,  de  la  violence 
et  de  la  légèreté  des  accusations  accumulées  sans  preuves,  en  même 
temps  que  de  la  prolixité  emphatique  du  style.  Commencées  sur  le 
ton  d'églogue  le  plus  sentimental,  elles  se  continuent  en  un  pam- 
phlet (1)  passionné  contre  l'administration,  tout  en  professant,  avec 
les  formules  les  plus  adulatoires,  le  plus  profond  respect  pour  le  pou- 
voir royal  ;  puis  elles  se  terminent,  après  une  proposition  de  réforme 
gouvernementale  d'une  portée  qui  va  bien  au  delà  de  l'abjet  spécial 
dont  il  s'agit  (2),  en  une  péroraison  triomphale,  un  peu  étrange  ici, 
au  sujet  des  succès  maritimes  obtenus  sur  les  Anglais.  Tout  ce  que 
l'on  peut  distinguer  au  milieu  des  divagations  de  ce  long  factum, 
c'est  le  blâme  de  la  corvée  en  nature,  le  blâme  du  rachat  pécuniaire, 
le  blâme  au  fond  de  tout  ce  que  fait  l'administration,  le  rapjDel  peu 
sérieux  de  l'idée  d'employer  les  troupes  aux  travaux  des  chemins,  et 
finalement  la  demande  d'érection  de  la  Guienne  en  pays  d'états.  Il 
parut,  sous  l'inspiration  de  l'intendant,  des  réponses  à  ces  remon- 
trances, qui  réfutent  assez  victorieusement  les  accusations  qu'elles 
contiennent,  mais  laissent  voir  en  même  temps  les  inconvénients  du 
régime  arbitraire  pour  le  pouvoir  même  qui  en  use. 

Un  répit  d'une  année  environ  suivit  ces  remontrances  dont  le 
gouvernement  ne  tint  compte.  Mais  les  conseillers  du  parlement 
étaient  aux  aguets;  et  l'un  d'eux,  à  propos  d'une  adjudication  des 
tâches  d'une  petite  paroisse  (3),  provoqua  de  la  part  des  haut-taxes 
de  ses  habitants  une  dénonciation  à  la  cour.  De  là,  sous  la  date  du 
'2'2  novembre  1780,  un  arrêt  ordonnant  des  enquêtes  sur  le  mode 
d'exécution  des  corvées.  Ce  ne  fut  que  le  3  3  juillet  1781  que  le  con- 
seil d'étai  cassa  cet  arrêt  ;  en  même  temps  il  ordonna  la  remise  des 
pièces  et  mémoires  de  la  procédure  qui  avait  été  faite  au  contrôleur 
général,  Joly  de  Fleury,  pour  être  statué  par  le  roi.  Nous  ne  con- 
naissons de  la  décision  que  la  révocation  du  subdélégué  de  Mont-de- 
Marsan,  qui  fut  sacrifié  au  parlement.  Toutes  ces  contestations,  et 

(1)  Nou;  ne  disons  pas  un  réij)d><iloire,  parce  qu'un  réquisitoire  précise  les  faits  et  allègue 
des  preuves,  ce  que  l'on  ne  trouve  pas  ici.  (Voir  aux  Pièces  justificatives,  n''  100.) 

(2)  Le  rétablissement  des  états  provinciaux  de  Guienne. 

(5)  La  paroisse  de  Baècons,  subdélégation  de  Mont-de-Marsan. 
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sans  doute  aussi  ce  sacrifice  d'un  agent  de  l'administration,  portèrent 
leurs  fruits,  et  l'on  vit  la  plupart  des  communautés  des  subdéléga- 
tions de  Mont-de-Marsati  et  de  Saint-Sever  refuser  d'acquitter  leurs 
tâches  ;  ce  qui  obligea  le  roi  à  confirmer  toutes  les  ordonnances  de 
l'intendant  pour  la  gestion  des  corvées  et  à  autoriser,  par  un  arrêt 
du  conseil  du  13  avril  1782,  l'emploi  des  voies  de  contrainte  et  de 
rigueur  contre  toutes  les  communautés  récalcitrantes  de  la  généra- 
lité. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  survinrent  d'autres  dilTicultés 
dans  les  élections  d'Agen,  Condom  et  Dax.  Dans  ces  trois  élections, 
où  la  taille  était  réelle,  c'étaitla  capitation,  et  non  la  taille,  que  l'in- 
tendant avait  cru  devoir  indiquer  aux  corvéables  pour  base  de  la 
répartition  de  la  corvée  qu'ils  avaient  à  faire  entre  eux  ;  il  en  résul- 
tait que  les  fonds  ruraux  possédés  par  les  nobles  et  les  privilégiés 
ne  contribuaient  en  rien  à  la  charge  commune.  Cependant  la  répar- 
tition était  faite  au  marc  la  livre  de  la  taille  dans  la  généralité 
d'Auch,  voisine  de  ces  trois  élections  et,  comme  elles,  pays  de  taille 
réelle;  de  plus,  l'instruction  royale  portait  expressément  que  la  ré- 
partition devait  se  faire  entre  les  contribuables  à  la  taille,  sans  dis- 
tinction de  taille  réelle  ou  personnelle.  Un  certain  nombre  de  pa- 
roisses des  trois  élections  réclamèrent  donc  auprès  de  l'intendant, 
pour  être  traitées  couime  la  généralité  d'Auch.  L'intendant  en  ré- 
féra au  contrôleur  général  qui,  après  une  longue  correspondance  et 
la  production  de  délibérations  régulières  des  paroisses  intéressées, 
décida  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  la  répartition  au  marc  la  livre  de 
la  taille  sur  les  propriétaires,  et  de  la  capitation  sur  les  non-proprié- 
taires. L'intendant  rendit,  le  3  mars  1783,  une  ordonnance  pour 
l'exécution  de  cette  décision.  Tout  semblait  bien  en  règle.  Mais  les 
privilégiés,  qui  se  trouvaient  exempts  suivant  le  mode  précédent,  ré- 
clamèrent et  se  concertèrent  pour  résister  au  nouveau  mode;  puis, 
au  mois  d'août  1783,  un  conseiller  au  parlement,  propriétaire  à 
Castel-Jaloux,  dénonça  l'ordonnance  à  cette  cour.  L'intendant  ayant 
voulu  en  conférer  avec  quelques  magistrats  et  ayant  même  offert 
de  donner  des  explications  à  la  cour,  l'affaire  fut  momentanément 
mise  de  côté  et  parut  oubliée.  Mais,  au  bout  de  plusieurs  mois,  pen- 
dant que  l'intendant  était  à  Paris,  le  parlement  se  réunit,  et,  consi- 
dérant l'ordonnance  du  3  mars  comme  arbitraire,  contraire  aux  lois 
et  aux  intentions  du  roi,  portant  atteinte  aux  privilèges  et  au  droit 
de  propriété,  ordonna  une  enquête  judiciaire  sur  son  exécution, 
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((  ainsi  que  sur  toutes  les  autres  surcharges  qui  pourraient  avoir  été 
a  établies  sur  la  généralité  » .  L'arrêt  est  du  27  mars  l78/i  :  il  nomme 
deux;  conseillers  commissaires  pour  cette  enquête,  avec  les  lieute- 
nants généraux  des  bailliages  et  sénéchaussées.  En  outre,  un  bureau 
fut  formé  sous  la  présidence  de  M.  Leberthon,  premier  président, 
pour  correspondre  avec  les  commissaires  et  recueillir  leurs  rapports. 
Cette  correspondance  commence  par  une  lettre  de  ce  premier  prési- 
dent aux  lieutenants  généraux,  où,  énumérant  tous  les  griefs  arti- 
culés, dit-il,  par  le  cri  public  et  par  les  plaintes  générales,  il  ne 
craint  pas  de  leur  indiquer  clairement  la  tournure  que  le  parlement 
entend  être  donnée  à  l'enquête.  On  y  voit  éclater,  au  fond  et  dans 
la  forme,  une  partiahté  et  une  passion  peu  dignes  du  chef  d'une  haute 
cour  de  justice. 

On  ne  s'étonnera  pas  sans  doute  que  cet  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  ait  été  cassé  parle  conseil  d'état  comme  attentatoire  àl'auto- 
rité  royale,  avec  défense  d'y  donner  aucune  suite  et  d'en  rendre  de 
pareils  à  l'avenir.  Mais  ce  qu'il  est  difficile  de  comprendre,  c'est  que 
le  gouvernement  n'eût  aucun  moyen  de  donner  une  sanction  à  ses 
arrêts  de  cassation  et  de  les  faire  exécuter,  ou  que,  par  faiblesse  ,  il 
ne  voulût  pas  user  des  moyens  qu'il  pouvait  avoir.  Aussi ,  bien  loin 
de  se  soumettre  à  cet  arrêt  du  17  avril,  le  parlement  y  répond,  dès 
le  28,  que  ledit  arrêt  a  été  évidemment  surpris  à  la  religion  du  roi , 
qu'en  conséquence  la  cour  ne  s'y  arrête  pas,  qu'elle  en  demande 
le  retrait,  et  que  nonobstant  elle  poursuit  ses  enquêtes  et  ordonne 
leur  réunion  pour  être  mises  sous  les  yeux  du  roi  avec  de  irès- 
humbles  et  très-respectueuses  remontrances.  11  appuie  cette  réponse 
des  considérants  les  plus  passionnés,  attaquant  tous  les  actes  de  l'in- 
tendant, relatant  avec  complaisance  toutes  les  allégations  recueil- 
lies auprès  des  corvéables  récalcitrants  contre  les  agents  de  l'admi- 
nistration. Enfin,  comme  nouveau  témoignage  sans  doute  de  a  son 
((  pi-ofond  respect  envers  le  seigneur  roi  »,  il  ordonne  d'une  manière 
spéciale  la  publication  du  présent  arrêt  dans  toute  l'étendue  de  la 
généralité. 

Le  parlement  avait  dit  que,  «  lorsque  le  seigneur  roi  veut  faire  con- 
«  naître  ses  intentions  à  ses  cours,  il  leur  adresse  des  lettres  patentes  ; 
«  que  c'est  la  seule  voie  de  leur  annoncer  légalement  sa  volonté  ». 
Le  gouvernement  crut  ou  feignit  de  croire  que  c'était  là  une  ouver- 
ture par  laquelle  il  pourrait  mettre  fin  au  conflit.  En  conséquence,  ce 
fut  par  le  moyen  de  lettres  patentes  rendues  le  17  mai  qu'il  fit  casser 
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ce  dernier  arrêt.  Ces  lettres  prononcent  un  blâme  parfaitement  mo- 
tivé, mais  peu  énergique,  de  la  conduite  du  parlement  qui  «  couvre 
«  de  phrases  respectueuses  des  démarches  qui  ne  le  sont  aucune- 
(i  ment  »;  expriment  «  l'espoir, d'une  prompte  obéissance»,  et  ré- 
clament l'envoi  des  remontrances  annoncées  «  avec  les  les  plaintes,' 
«  mémoires  et  pièces  (qu'aurait  reçues  le  parlement)  sur  l'objet  des 
«  corvées  »;  le  roi  use  réservant  d'y  pourvoir...,  comme  aussi  de 
((  faire  connaître  dans  la  forme  accoutumée  ses  intentions  sur  tout 
«  ce  qui  concerne  les  travaux  des  grands  chemins  » .  En  môme  temps 
le  roi  envoyait  en  Guienne  deux  membres  de  son  conseil  (1),  pour 
faire  une  enquête  administrative  sur  les  faits  dénoncés  et  pour  ad- 
ministrer la  province  en  l'absence  de  l'intendant  Dupré  de  Saint- 
Manr,  appelé  à  Paris  pour  se  disculper. 

Le  gouvernement  voulut  sans  doute  couvrir  par  un  acte  d'autorité 
l'espèce  de  concession  qu'il  avait  faite  à  la  susceptibilité  formaliste 
du  parlement  par  ces  lettres  patentes  rendues  au  lieu  d'un  arrêt  du 
conseil,  et  il  les  lui  fit  porter  le  25  mai  par  le  comte  de  Fumel,  gou- 
verneur de  la  province,  pour  être  enregistrées  «  du  très-exprès  com- 
mandement du  roi»,  sans  délibération,  en  présence  des  membres 
du  parlement  mandés  par  lettres  de  cachet.  La  concession  porta  ses 
fruits,  mais  non  pas  l'acte  d'autorité.  Au  lieu  de  se  soumettre  et  de 
se  taire,  le  parlement,  immédiatement  après  l'enregistrement,  toutes 
les  chambres  assemblées,  entra  en  délibération  tant  sur  ledit  enre- 
gistrement que  sur  le  fond  desdites  lettres  patentes;  déclara  l'enre- 
gistrement «  nul  et  illégal  »  ,  comme  fait  sans  délibération  et  suivant 
une  forme  inusitée  ;  nia  avoir  jamais  voulu  «  se  mêler  de  matières 
d'administration  » -,  maintint  tous  ses  actes  antérieurs  en  les  décla- 
rant empreints  de  la  plus  grande  modération  et  de  son  «  profond 
respect  pour  le  seigneur  roi  » ,  attendu  qu'il  a  aurait  pu  poursuivre 
«  et  punir  rigoureusement  des  perturbateurs  du  repos  public  »  (l'in- 
tendant et  ses  agents),  tand's  qu'il  s'est  contenté  de  faire  connaître 
au  roi  les  vexations  commises,  sans  se  permettre  d'en  arrêter  le 
cours;  réclama  le  retrait  des  lettres  patentes;  enfin  confirma  les 
résultats  de  ses  enquêtes  et  décida  d'en  mettre  la  continuation  sous 
les  yeux  du  roi.  Déjà  le  13  mai,  c'est-à-dire  quatre  jours  avant  l'é- 
mission des  lettres  patentes,  le  parlement  avait  dressé,  sous  forme 
de  remontrances,  le  procès-verbal  de  ces  enquêtes. 

(1)  MM.  Boutin  et  de  Boisgibault. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  toutefois  que  le  parlement  agît  par 
motif  d'hostilité  personnelle  contre  l'intendant  Dupré  de  Saint-Maur. 
Ce  qu'il  voulait,  c'était  la  suppression  de  la  corvée  rachetable  sui- 
vant l'instruction  royale  du  (5  septembre  1776,  qui  prenait  la  forme 
d'une  imposition  et  changeait  l'assiette  de  cette  charge  au  préjudice 
direct  ou  indirect  des  propriétaires  et  des  privilégiés;  ce  qu'il  vou- 
lait, c'était  le  retour  pur  et  simple  à  la  corvée  en  nature,  qui  était 
devenue  à  peu  près  nulle  dans  cette  province  ou  ne  pesait  que  sur 
quelques  misérables  dont  on  ne  tenait  pas  compte.  Il  était  poussé  en 
outre  par  l'esprit  invétéré  d'antagonisme,  qui  lui  était  plus  ou  moins 
commun  avec  toutes  les  cours  souveraines,  contre  le  pouvoir  admi- 
nistratif, qu'il  attaquait  en  lui-même,  sous  prétexte  d'en  combattre 
l'arbitraire,  par  une  révolte  masquée  de  légalité  ou  plutôt  tle  formes 
judiciaires  (1).  On  n'en  saurait  trouver  une  meilleure  preuve  que 
dans  un  nouvel  arrêt  du  19  novembre  178Z|.  L'intendant  était,  avons- 
nous  dit,  remplacé  par  deux  conseillers  d'état,  commissaires  du  roi. 
Ces  deux  commissaires,  tout  en  montrant  à  l'égard  du  parlement  un 
esprit  de  conciliation  poussé  jusqu'à  la  faiblesse,  ne  crurent  pas 
cependant  devoir  suspendre  absolument  les  travaux  des  routes  pour 
satisfaire  à  ses  exigences;  et,  le  9  octobre  178/i,  ils  rendirent  une 
ordonnance  pour  la  rentrée  des  sommes  dues  en  rachat  de  corvée, 
en  accordant  certaines  remises  ou  modérations.  Bientôt  un  conseiller 
en  est  instruit  et  défère  cette  ordonnance  au  parlement.  Toutes  les 
chambres  sont  convoquées  en  séance  générale  le  19  novembre.  Là 
elles  décident  l'ouverture  d'une  nouvelle  enquête,  et  sur  l'ordon- 
nance déférée  et  sur  tout  le  régime  des  corvées ,iaini  par  le  bureau  de 
commissaires  précédemment  établi,  que  par  les  soins  «  personnels 
de  tous  les  officiers  de  la  cour  »  ;  puis  elles  arrêtent  une  nouvelle 
convocation  générale  pour  le  7  janvier  suivant,  à  l'effet  d'entendre 
le  rapport. 

Cependant  tous  ces  actes  du  parlement  n'étaient  pas  restés  sans 
réponse.  A  la  fin  de  178/i,  il  parut  un  écrit  intitulé  :  Lettre  d'un  sub- 
délégué de  la  génèralUê  de  la  Guienne  à  M.  le  duc  de  ***,  relativement 
aux  corvées,  écrit  attribué  à  l'intendant.  En  outre  cet  administra- 


(î)  On  doit  i-oconnaîtrc  aussi,  dans  h  conduite  do  ce  parlement,  un  épisode  de  la  lutte 
déji  ancienne  do  Tindepeiidance  provinciale  contre  la  centralisation  administrative.  Mais  il 
faut  convenir  que,  dans  l'espèce,  l'arène  n'en  était  pas  heureusement  choisie  par  la  magis- 
trature local'j,  qui  soutcniil  des  privilèges  odieu.x  et  injustes  du  riche  sur  le  pauvre,  contre 
les  dispositions  équitables  et  libérales  du  pouvoir  central. 
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leur  crut  devoir  répondre  ouvertement,  sous  son  propre  nom,  aux 
remontrances  du  13  mai  178Z|,  et  pul^lia  un  long  mémoire  avec  cette 
épigraphe  tirée  du  préambule  de  l'édit  de  février  177(5  :  «  Us  ou- 
{(  bliaient  que  la  corvée  est  elle-même  une  imposition,  et  une  impo- 
«  sition  bien  plus  forte,  bien  plus  inégalement  répartie  et  bien  plus 
«  accablante  que  celle  qu'ils  redoutaient  d'établir».  La  Lctlre  d'un 
subdèli'guc.  après  un  intéressant  exposé  historique,  caractérise  en 
traits  assez  mordants  la  conduite  du  parlement,  et  prend  vivement 
à  partie  plusieurs  de  ses  membres  et  surtout  le  premier  président. 
Le  mémoire  discute  en  détail,  et  avec  autant  de  modération  que  de 
force,  les  principaux  articles  des  enquêtes  auxquelles  plus  de  cent 
cinquante  témoins,  ou  plutôt  accusateurs,  furent  appelés.  Cette  dis- 
cussion montre,  d'une  manière  qui  nous  paraît  irrécusable,  l'exagé- 
lation  de  la  plupart  des  allégations  que  le  parlement,  aveuglé  par  la 
passion,  a  accueillies  sans  débat  et  sans  contrôle,  sans  même  appeler 
les  agents  de  l'administration  à  les  contredire  ou  à  les  expliquer.  La 
partialité  est,  à  nos  yeux,  flagrante  et  évidemment  volontaire,  la  cour 
se  refusant  systémaliquement  à  tenir  compte  des  actes  émanés  du 
pouvoir  central,  de  l'obligation  pour  l'intendant  de  faire  marcher  le 
service  d'après  les  instructions  générales  observées  dans  le  reste  de 
la  France  et  les  instructions  spéciales  dont  il  avait  pris  souvent  la 
précaution  de  s'autoriser,  mais  persistant,  malgré  les  faits  récents, 
à  tout  attribuer  à  l'initiative  arbitraire  de  cet  administrateur  et  à  la 
tyrannie  de  ses  agents  subalternes. 

La  réunion,  décidée  d'avance  dans  l'arrêt  du  19  novembre  178Zi, 
n'eut  pas  lieu  le  jour  indiqué,  mais  quelques  jours  plus  tard,  le 
lli  janvier,  et  les  deux  écrits  dont  nous  venons  de  parler  lui  servirent 
de  prétexte.  Un  membre  les  déféra  à  la  cour  avec  une  extrême  vio- 
lence, et  celle-ci  «justement  frappée,  dit-elle  dans  son  arrêt  de  ce 
«jour,  de  l'excès  de  licence  avec  laquelle  on  s'est  permis  d'accu- 
«  muler  contre  elle  les  accusations  les  plus  graves  et  les  plus  calom- 
((  nieuses  »  (ces  armes  lui  avaient  cependant  paru  bonnes  entre  ses 
propres  mains),  «  dédaigna,  il  est  vrai,  de  livrer  les  deux  imprimés 
u  à  la  sévérité  des  lois  »  ;  mais  elle  prétendit  en  détruire  l'effet,  en 
ordonnant  l'impression  de  ses  arrêts  des  27  mars  et  28  avril  178Zi, 
de  toutes  les  pièces  justificatives  et  des  autres  documents  produits 
dans  la  dernière  enquête.  Pendant  que  le  parlement  persistait  ainsi, 
avec  une  ténacité  indomptable,  dans  sa  résistance,  en  apparence  aux 
actes  arbitraires  de  l'intendant,  en  réalité  aux  intentions  et  aux  ordres 
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du  gouvernement,  celui-ci  donnait  le  spectacle,  dans  la  personne  de 
ses  confimissaires,  d'une  faiblesse  déplorable.  Ces  commissaires,  en 
efiet,  cédèrent  sur  tous  les  points  et  se  firent,  dans  leur  rapport  au 
conseil  d'état,  les  échos  de  toutes  les  dénonciations  encouragées  par 
la  connivence  du  parlement.  Ils  ne  virent  pas  qu'il  était  impossible 
d'admettre  que,  sous  la  surveillance  immédiate  et  hostile  de  la  haute 
magistrature  locale  faisant  cause  commune  avec  tous  les  mécontents 
et  opposant  avec  succès  son  pouvoir  à  celui  du  souverain,  il  se  fût 
trouvé  des  agents  assez  audacieux  pour  se  livrer,  même  une  fois  et 
dans  quelque  localité  isolée,  aux  abus  extravagants  dont  les  enquêtes 
les  accusaient  comme  d'une  habitude  générale  et  persistante. 

Ce  que  devint  désormais  le  service  des  routes  dans  cette  province 
n'est  pas  difficile  à  apprécier.  Un  seul  exemple,  rapporté  par  un  des 
ingénieurs,  suffira  à  montrer  ce  qu'il  était,  môme  avant  l'espèce  de 
gain  de  cause  donné  par  les  commissaires  du  roi  au  parlement.  «  Les 
<(  communautés  commandées,  dit-il,  au  lieu  de  se  rendre  au  rendez- 
«  vous  de  l'ingénieur  (1),  y  envoient  des  délégués  n'ayant  ni  outils, 
«  ni  piquets.  L'un  dit  qu'il  est  envoyé  seulement  pour  voir  de  quoi 
«  il  est  question;  l'autre  est  accompagné  d'un  praticien  portant  ses 
«  insignes  au  lieu  de  piquets,  et  déclarant  qu'il  vient,  au  nom  de  la 
«communauté,  refuser  sa  tâche,  etc..  »  ]N'est-il  pas  évident  que 
ceux  qui  agissaient  ainsi  se  sentaient  déjà  plus  forts  que  l'adminis- 
tration, et  que,  lorsque  celle-ci  eut  une  fois  cédé,  on  négligea  même 
d'accompagner  la  désobéissance  de  ces  formes  dérisoires  (2)  ? 

11.  Arrêt  du  6  novembre  1736  qui  ordonne  Tessai,  pendant  trois  ans,  de  la  conversion  de  la  corvée  en 
une  contribution  pécuniaire;  assemblée  des  noiables;  déclaration  royale  du  27  juin  1787,  qui  abolit 
définitivement  la  corvée;  son  exécution  éphémère, 

Cependant  le  gouvernement  continuait  à  rechercher  un  moyen  de 
solution  générale  et  définitive;  et  l'on  peut  croire  que  le  désir  de 
mettre  fin  à  ces  tristes  débats  devait  l'animer  d'autant  plus  à  cette 
recherche.  Il  y  allait  évidemment  du  maintien  de  son  autorité,  en 
même  temps  que  des  plus  sérieux  intérêts  des  populations.  Mais  il 
fallait  un  contrôlenr  général  qui,  à  l'intelligence  d'une  réforme  né- 
cessaire, joignît  la  volonté  et  le  temps  de  l'accomplir.  Le  tout  avait 
manqué  à  Joly  de  Fleury,  auprès  duquel  avaient  échoué  les  efforts  de 


(1)  Pour  faire  et  reconnaître  le  tracé  des  lâches. 

(2)  Pièces  justificatives,  n°'  150,  151,   15Ô,   151,  155,  156,  157,  153,  159,  ICO,  165, 
167,  168,  169, 170,  171,  172,  173,  174,  175, 177,  178. 
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Ghaumont  de  la  Minière,  etàd'Orraesson,  son  successeur,  qui  ne  resta 
en  place  que  quelques  mois.  Si  l'on  se  reporte  à  la  réponse  que  fit 
en  J777  de  Galonné,  alors  intendant  de  la  généralité  de  Metz  ,  à  la 
circulaire  sur  la  corvée  adressée  par  Necker  aux  intendants,  on  ne 
doit  pas  penser  que,  devenu  contrôleur  général  (1),  il  fut  très- 
disposé  à  la  suppression  de  la  corvée  en  nature.  Gar  il  s'était  montré 
partisan  de  son  maintien,  y  voyant  une  charge  onéreuse,  il  est  vrai, 
mais  nécessaire,  qui  ne  lui  présentait  aucun  caractère  d'injustice, 
tandis  qu'il  reprochait  h  l'impôt  qu'on  y  substituerait  le  double  in- 
convénient ((  d'un  poids  accablant  »  et  d'un  changement  d'assiette 
qui  amènerait  une  fâcheuse  confusion  des  classes  et  détruirait  «  les 
((  distinctions  les  plus  respectables  ».  Il  avait  été  jusqu'à  dire  que 
«  la  suppression  totale  des  corvées  était  une  chimère  enfantée  par 
«un  zèle  malentendu  ».  Mais  peut-être  avait-il  alors  cédé,  dans  sa 
réponse,  à  un  certain  penchant  d'opposition  aux  vues  de  Necker, 
ou  bien  ses  idées  sur  la  question  même  s'étaient-elles  modifiées 
depuis. 

(Hioi  qu'il  en  soit,  il  parut  en  Î785  un  mémoire  imprimé  sur  les 
corvées,  sans  nom  d'auteur,  mais  qui  fut  produit  et  répandu  sous  le 
patronage  du  gouvernement,  après  que  les  bases  en  eurent  été  po- 
sées dans  un  comité  dont  la  composition  n'a  pu  nous  être  connue  (2), 
C'était,  à  ce  qu'il  semble,  un  ballon  d'essai.  Ce  mémoire  débute  par 
déclarer  qu'il  «  serait  impossible  de  rétablir  par  une  loi  la  corvée  en 
a  nature  pour  la  construction  des  chemins,  telle  qu'elle  existait  à 
«  son  origine  ».  Il  justifie  cette  déclaration  par  un  court  exposé  his- 
torique, par  cette  observation  que  l'entretien  de  dix  à  douze  mille 
lieues  de  routes  et  la  construction  d'une  aussi  grande  étendue  peut- 
être  ne  peuvent  plus  se  faire  par  le  moyen  appliqué  d'abord  à  quel- 
ques centaines  de  lieues,  enfin  par  l'expérience  de  «  tous  les  incon- 
«  vénients  attachés  à  cette  première  forme  ».  —  Il  signale  ensuite 
l'injustice  de  la  corvée  et  son  inégale  répartition,  ses  effets  nuisibles 
à  l'agriculture,  la  disproportion  du  résultat  obtenu  à  l'effort  dépensé, 
la  mauvaise  qualité  du  travail,  surtout  pour  l'entretien,  enfin  une 

(1)  En  novembre  178Ô. 

(2)  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  comité  fut  compose  d'intemlant?,  réunis  sous  la  présidence 
de  Cbaumoiit  de  la  Milliére.  Un  premier  mémoire  (peut-être  le  même;,  rédigé  par  M.  de  la 
Galaizière,  un  de  ces  intendants,  qui  aurait  agi  comme  secrétaire  dudit  comité,  parait  avoir 
été  adressé  en  communication  aux  ingénieurs  en  chef.  (Lettre  de  la  Milliére,  du  16  juin 
1785,  â  M.  Bertrand,  ingénieur  en  chef  de  Fraûche-Comlé,  existante  aux  archives  du  dé- 
partement du  Doubs. 
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foule  d'abus  qui  y  sont  nécessairement  attachés.  Aussi  le  vœu  public, 
manifesté  de  diverses  manières,  se  prononce-t-il  pour  sa  conversion 
en  une  contribution  pécuniaire. —  Gomment  opérer  cette  conversion? 
sera-ce  par  l'établissement  d'un  impôt  général?  Dans  ce  cas,  le  plus 
équitable  serait  un  impôt  territorial,  sans  acception  de  privilèges: 
mais  il  soulèverait  les  réclamations  de  la  noblesse  et  du  clergé.  On 
ne  peut  revenir  à  l'impôt  proportionnel  au  vingtième  suivant  l'édit  de 
1776,  parce  qu'il  laisse  en  dehors  le  clergé,  grand  propriétaire,  et 
les  capitalistes  du  commerce  et  de  l'industrie.  L'impôt  basé  sur  «  le 
«  marc  la  livre  de  la  taille  »  serait  sans  doute  plus  facilement  accepté, 
en  ce  qu'il  respecterait  les  anciens  privilèges.  Mais  l'impôt  général 
soulèvera  toujours  une  objection  très-grave  fondée  sur  la  crainte  du 
détournement  de  son  produit  par  le  gouvernement  :  ce  fut  là  la  plus 
grande  objection  des  parlements.  —  On  éviterait  cette  difficulté  en 
adoptant  le  système  de  l'assemblée  provinciale  du  Berry,  qui  con- 
siste à  établir  sur  chaque  communauté  une  contribution  particulière 
équivalente  à  sa  tâche  en  nature,  et  servant  à  payer  directement  l'ad- 
judicataire de  cette  tâche.  On  peut  établir  cette  forme  par  un  simple 
arrêt  du  conseil,  sans  que  les  tribunaux  soient  fondés  à  exiger  une 
loi  enregistrée;  car  il  ne  s'agit  plus  d'une  imposition  nouvelle,  mais 
seulement  du  remplacement  et  même  de  l'allégement  d'une  charge 
existante. —  On  pourrait  préférer  la  méthode,  déjà  employée  suivant 
une  instruction  royale,  de  l'option  laissée  aux  communautés  entre  le 
travail  en  nature  et  la  contribution  en  argent  ;  mais  cette  méthode 
est  d'une  pratique  vicieuse,  à  cause  de  sa  complication  et  du  dé- 
faut d'uniformité;  de  plus  elle  suscite  des  divisions  entre  les  clas- 
ses de  contribuables,  et  elle  donne  ouverture  à  des  abus  et  à  des 
soupçons  fâcheux  contre  l'administration;  c'est  elle  «  qui  a  excité  les 
«  plaintes  les  plus  vives  des  tribunaux  »  et  notamment  du  parlement 
de  Bordeaux. —  Le  mémoire  conclut  donc  en  faveur  de  la  conversion 
de  la  corvée  en  une  contribution  communale  ,  avec  l'espoir  d'éviter 
par  là  l'opposition  des  parlements. 

Une  réponse  fut  faite  à  ce  m^émoire  par  un  personnage  sans  doute 
très-compétent  qui,  renouvelant  avec  autant  de  modération  que  d'ha- 
bileté toutes  les  objections  faites  contre  la  contribution  pécuniaire, 
défendait  le  principe  primitif  de  la  corvée  en  nature  et  la  légitimité 
de  son  assiette  sur  la  population  taillable,  et  en  demandait  le  main- 
tien ,  sauf  à  en  améliorer  l'emploi  par  certaines  formes  d'adminis- 
tration. 
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Une  courte  et  vive  réplique  suivit  (1) ,  et  la  discussion  pouvait  ainsi 
s'éterniser,  comme  elle  durait  déjà  de  fait  depuis  près  de  trente  ans, 
lorsque  le  contrôleur  général  se  décida  à  une  démarche  plus  directe, 
imitée  de  ses  prédéceseurs:  ce  fut  une  consultation  aux  intendants  sous 
forme  de  projet  d'arrêt  du  conseil  accompagné  d'une  circulaire,  en 
date  du  5  avril  1786.  Dans  ce  projet,  il  s'agit  de  supprimer  la  corvée, 
pour  essai,  pendant  deux  ans,  et  de  la  remplacer  par  une  contribu- 
tion pécuniaire  :  la  contribution  serait  proportionnelle  à  la  taille  pour 
les  lieux  taillables  et  à  la  capitation  roturière  pour  les  villes  abon- 
nées ,  elle  ne  pourrait  excéder  le  sixième  de  la  taille  et  accessoires , 
ni  la  moitié  de  la  capitation.  Mais  une  combinaison  bizarre,  relative 
aux  basses  cotes,  détruit  la  proportion  à  leur  égard,  en  exemptant 
entièrement  les  contribuables  imposés  à  moins  de  10  sols ,  et  fixant 
pour  les  imposés  à  10  sols  et  au-dessus  un  minimum  de  trois  jour- 
nées de  travail  estimé  36  sols.  —  Dans  chaque  généralité ,  les  états 
des  travaux  à  faire  chaque  année,  dressés  dans  la  forme  des  états-du- 
roi,  seront  divisés  par  ateliers  devant  faire  chacun  l'objet  d'une  adju- 
dication, et  formés  par  la  réunion  de  plusieurs  communautés.  Cha- 
cune de  celles-ci  recevra  de  l'intendant  la  désignation  de  son  atelier 
et  du  montant  de  sa  tâche  détaillée  dans  un  état  estimatif;  puis  ces 
tâches  seront  adjugées  publiquement  par  les  subdélégués,  en  pré- 
sence des  préposés  des  communautés;  enfm  le  montant  de  la  tâche 
de  chaque  communauté,  réparti  sur  ses  contribuables  suivant  les 
règles  ci-dessus,  sera  perçu  par  des  collecteurs  spéciaux  et  payé  im- 
médiatement aux  adjudicataires,  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux. —  Les  communautés  sont  autorisées  à  adresser,  dès  la  pre- 
mière année,  leurs  représentations  sur  ce  système  aux  intendants, 
qui  devront  en  envoyer  un  état  au  conseil,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre 1787,  pour  être  statué  par  le  roi  d'après  le  vœu  général 
ainsi  exprimé.  —  La  circulaire  qui  accompagnait  ce  projet  rappelle 
aux  intendants  les  tentatives  déjà  faites  par  le  gouvernement  pour 
la  conversion  de  la  corvée  et  les  obstacles  qu'elles  ont  rencontrés , 
critique  le  mode  de  l'option  autorisé   par  l'instruction  royale  du 
6  septembre  1776,  exprime  une  approbation  du  système  établi  par 
l'assemblée  provinciale  du  Berry,  enfin  termine  en  demandant  l'avis 
des  intendants,  non  sur  le  fond  du  projet,  adopté  par  le  roi  sui- 


(1)  Imprimée  sous  le  titre  de  Lettre  d'un  •propriétaire  à  l'auteur  de  la  réponse  au  mémoire  sur 
les  corrées  ;  (Arcliives  des  travaux  publics). 
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vant  le  vœu  unanime  récemment  exprimé  par  les  intendants  eux- 
mêmes  (1),  mais  sur  les  moyens  d'exécution  et  sur  certaines  diffi- 
cultés locales.  Les  pays  d'états  et  la  Lorraine  devaient  être  exceptés 
de  la  mesure. 

Tous  les  intendants  approuvèrent  le  principe  du  projet,  sauf  quel- 
ques objections,  plus  ou  moins  fondées,  contre  l'uniformité  de  la  loi  à 
rendre.  —  Quelques-uns  trouvèrent  la  durée  de  l'essai  trop  courte  et 
proposèrent  trois  et  même  quatre  ans.  —  De  nombreuses  observa- 
tions furent  faites  sur  la  base  de  la  contribution,  motivées  par  les 
diversités  de  l'assiette  des  impositions  ordinaires,  et  même  de  leurs 
dénominations  et  de  leurs  natures  dans  les  différentes  provinces. 
Comment  établir  la  nouvelle  contribution  suivant  un  mode  uniforme 
et  équitablement  proportionnel,  en  la  basant  sur  un  système  d'im- 
pôts qui  présentait  d'une  province  à  l'autre,  de  ville  à  ville,  des  villes 
aux  campagnes,  les  dissemblances  les  plus  multipliées?  —  Quant  au 
minimum  de  36  sols,  il  est  repoussé  par  tous.  Pourquoi,  en  effet, 
faire  payer  plus  de  trois  fois  et  demie  sa  taille  au  contribuable  de 
10  sols,  tandis  que  celui  de  9  sols,  dont  la  position  de  fortune  est 
sensiblement  la  même,  jouirait  d'une  entière  exemption?  — L'ar- 
ticle 5,  prescrivant  l'envoi  d'états  estimatifs  aux  communautés,  por- 
tait :  afin  que  les  communautés  ne  puissent  être  trompées  sur  le  prix 
des  adjudications.  Les  intendants  réclament  avec  raison  le  retrait  de 
cette  phrase  injurieuse  à  l'administration  :  celui  de  Bordeaux  y  ver- 
rait la  justification  des  défiances  injustes  si  légèrement  accueillies 
par  le  parlement.  —  Quelques  objections  sont  faites  contre  la  pré- 
sence des  préposés  des  communautés  aux  adjudications  et  aux  ré- 
ceptions. —  Le  mode  de  perception  de  la  contribution  et  de  payement 
aux  entrepreneurs  donne  lieu  à  des  critiques  assez  diverses,  mais 
dont  le  principal  motif  est  dans  la  multiplicité  des  agents,  dont  la 
plupart  manqueront  d'instruction,  de  capacité  et  des  autres  qualités 
propres  à  offrir  des  garanties  suffisantes  pour  leur  gestion.  —  Enfin 
quelques  intendants  voudraient  que  leurs  généralités  fussent  excep- 
tées de  la  mesure,  ou  au  moins  réclameraient  pour  elles  des  disposi- 
tions spéciales.  L'un  d'eux,  se  soumettant  à  l'uniformité,  demande 
avec  raison  ([ue  la  généralité  de  Paris  soit  désormais  soumise  au 
même  régime  que  les  autres. 

Cette  consultation  ne  resta  pas  sans  résultat,  mais  fut  encore 


[1}  Il  y  avait  eu  a  cet  effet  réunion  des  intendants  à  Pari^. 
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suivie  d'assez  longs  tâtonnements  pour  trouver  le  moyen,  au  fond 
impossible,  de  résoudre  d'avance  toutes  les  difficultés.  Ce  ne  fut  que 
le  6  novembre  suivant  que  parut  enfin  l'arrêt  depuis  si  longtemps 
à  Tétude.  C'est  encore  un  simple  essai  qu'il  prescrit,  pour  une  durée 
de  trois  années.  Cet  arrêt  commence  par  un  préambule  où  le  roi, 
rappelant  \q^-  tentatives  partielles  et  diverses  de  conversion  de  la 
corvée  depuis  l'édit  de  février  1776.,  déclare  y  avoir  puisé  la  con- 
viction «  qu'il  n'était  point  de  forme  qui  ne  fût  préférable  à  celle  du 
«  travail  en  nature  »  ,  et  vouloir  faire  «  un  essai  uniforme  et  général  » , 
C'est  sur  l'avis  unanime  des  commissaires  de  son  conseil  départis 
dans  les  provinces,  qu'il  a  pris  une  résolution  basée  sur  des  principes 
d'équité  et  de  bienfaisance,  dont  il  motive  et  justifie  à  l'avance  les 
principales  dispositions,  se  réservant  d'ailleurs  de  consulter  l'expé- 
rience et  de  ((  déclarer  définitivement  ses  intentions  »  dans  le  dé- 
lai qu'il  a  fixé,  après  avoir  entendu  l'expression  des  vœux  de  ses 
sujets. 

Le  premier  article  est  étranger  à  la  conversion  de  la  corvée,  mais 
crée  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  une  amélioration  impor- 
tante, qui  dut  avoir  pour  effet  de  disposer  favorablement  les  pro- 
vinces. 11  attribue  à  chaque  généralité  l'emploi  intégral,  par  les  soins 
de  son  intendant,  des  fonds  qui  y  étaient  levés,  en  vertu  du  brevet 
supplémentaire  à  la  taille,  pour  les  ouvrages  d'art  des  routes,  et  qui 
étaient  jusque-là  versés  au  trésor  royal  pour  être  répartis  dans  les 
provinces  au  gré  du  gouvernement.  —  L'article  2  convertit  la  corvée 
en  une  contribution  pécuniaire,  dans  tout  le  royaume,  pendant  les 
années  1787,  1788  et  1789.  —  En  vertu  de  l'article  3,  la  contribu- 
tion sera  réglée  chaque  année  en  raison  des  besoins  et  répartie  sur 
toutes  les  communautés,  dans  des  proportions  déterminées  avec  la 
taille  et  la  capitation  roturière.  — Aucun  taillable  ou  sujet  à  la  capita- 
tion  roturière  n'en  sera  exempt  (art.  A).  —  A  la  fin  de  chaque  année 
seront  adressés  au  conseil  du  roi,  pour  l'année  suivante,  des  états  par 
généralité  des  contributions  de  chaque  communauté  et  des  travaux 
correspondants  à  faire,  et  le  tout  sera  fixé  chaque  année  par  un  arrêt 
du  conseil  particulier  à  chaque  généralité  (art.  6  et  7).  —  Suivent  six 
articles  relatifs  au  mandement  à  envoyer  à  chaque  communauté,  à 
l'adjudication  des  travaux,  à  leur  réception  et  à  la  faculté  accordée 
aux  communautés  de  se  faire  représenter  à  ces  opérations.  —  L'ar- 
"ticle  lli  autorise  les  communautés  à  adresser  aux  intendants,  dès  la 
première  année,  leurs  représentations  sur  la  pratique  du  système. 
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par  délibérations  prises  en  assemblée  générale,  et  enjoint  aux  inten- 
dants d'envoyer  annuellement  au  conseil  l'état  de  toutes  ces  délibé- 
rations. —  Les  articles  suivants  (15  à  19)  concernent  la  perception  de 
la  contribution  par  les  collecteurs  des  tailles,  le  versement  des  fonds 
entre  les  mains  des  receveurs  des  finances  et  la  comptabilité  de 
ceux-ci.  — Une  seule  exception  est  faite  par  l'article  20  en  faveur 
des  généralités  de  Bourges  et  de  Montauban,  qui  sont  autorisées  à 
conserver  le  système  qu'y  ont  introduit  les  assemblées  provinciales. 
—  Enfin  l'article  21,  en  enjoignant  aux  intendants  l'exécution  de 
l'arrêt,  en  interdit  la  connaissance  à  toutes  les  cours. 

Mais  les  parlements  n'étaient  guère  plus  disposés  à  céder  que  par 
le  passé.  Toutefois  deux  d'entre  eux  seulement  se  hâtèrent,  sans 
doute  pour  l'honneur  des  principes,  de  faire  acte  d'opposition  sans 
attendre  aucun  commencement  d'exécution  :  ce  furent  les  parlements 
de  Besançon  et  de  Grenoble.  Dès  qu'ils  surent  l'existence  de  l'arrêt, 
quoiqu'il  ne  leur  eût  point  été  adressé  attendu  que  cet  acte  du  pou- 
voir administratif  n'était  point  sujet  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, ces  deux  parlements  nommèrent  des  commissaires  pour 
l'examiner;  puis,  se  réunissant  en  séance  générale  le  même  jour 
20  décembre,  décidèrent  de  présenter  au  roi  des  remontrances  à  son 
sujet,  ordonnant  néanmoins  la  surséance  à  son  exécution,  et  celui  de 
Grenoble  allant  même  jusqu'à  décréter  de  poursuites  extrordinaires 
quiconque  tenterait  de  s'y  conformer. 

L'arrêt  du  parlement  de  Grenoble  fut  cassé  par  le  conseil  d'état 
dès  le  30  décembre;  celui  du  parlement  de  Besançon  le  12  janvier 
suivant,  le  roi  se  réservant  toutefois  d'examiner  les  remontrances 
qu'il  permettait  à  ces  deux  cours  de  lui  adresser.  La  cassation  de 
l'arrêt  du  parlement  de  Besançon  eut  lieu  avec  des  formes  sévères 
qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  employées  à  l'égard  du  parlement  de 
Grenoble,  et  qui  furent  sans  doute  motivées  par  d'autres  conflits 
existants  en  même  temps  entre  la  première  cour  et  le  gouverne- 
ment. Une  grande  dépuiation,  ayant  le  premier  président  en  tête, 
fut  mandée  à  Versailles,  où  un  lit  de  justice  avait  été  indiqué 
pour  le  12  janvier,  avec  défense  au  président  d'adresser  la  parole 
au  roi.  La  séance  ouverte,  sur  l'ordre  impérieux  du  roi,  le  greffier 
biffa  sur  les  registres  du  pailement  les  arrêts  incriminés,  y  trans- 
crivit l'arrêt  de  cassation;  puis,  après  un  blâme  itératif  et  éner- 
gique, le  roi  leva  la  séance  en  ordonnant  aux  députés  de  retourner 
immédiatement  à  Besançon,  sans  passer  par  Paris,  et  d'y  rendre 
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compte  de  ses  ordres  au  parlement  dès  le  19  du  même  mois  (1). 

Quant  aux  remontrances  annoncées,  elles  parurent,  celles  du  par- 
lement de  Besançon  le  5  février,  celles  du  parlement  de  Grenoble 
le  l'2  mars.  Le  ton  des  premières  est  modéré;  les  motifs  d'opposition 
du  parlement  à  l'arrêt  du  G  novembre  y  sont  présentés  à  la  fois  avec 
force  et  convenance.  Après  l'objection  de  principe,  qu'il  s'agit  d'un 
impôt  qui  ne  pouvait  être  ordonné  légalement  que  par  un  édit  enre- 
gistré, on  s'y  attache  à  défendre  la  corvée  en  nature,  telle  qu'elle 
existe  en  Franche-Comté,  c'est-à  dire  réelle,  qui  n'est  pas  inique  dans 
sa  répartition,  à  charge  au  peuple  et  abusive  comme  la  corvée  per- 
sonnelle des  autres  provinces,  et  l'on  rappelle  que,  par  ce  motif,  la 
Franche  Comté  avait  été  exceptée  de  l'application  de  l'édit  de  février 
177(5.  Pourquoi  en  a-t-il  été  autrement  cette  fois  ?  Cette  corvée  réelle 
est  si  bien  acceptée  par  tout  le  pays,  que  les  tentatives  faites  auprès 
des  communautés  pour  abonnements  en  rachat  de  corvées  ont  presque 
toutes  échoué.  L'impôt  projeté  serait  exorbitant  dès  l'origine,  sus- 
ceptible d'augmentation  et  de  détournement,  comme  on  l'a  vu  de  tant 
d'autres  établis  de  même  pour  des  objets  spéciaux.  Les  dépenses 
faites  sans  le  contrôle  des  cours  seront  laissées  à  l'arbitraire  de  l'in- 
tendant. Quant  à  l'avis  des  communautés,  elles  l'ont  donné  à  l'avance 
par  le  refus  des  abonnements.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'essai  prescrit  par 
l'arrêt  du  6  novembre. 

Les  remontrances  du  parlement  de  Grenoble  sont  plus  vives  et 
plus  accentuées.  Elles  s'étendent  d'abord  sur  l'illégalité  de  l'arrêt  : 
en  défendant  son  exécution,  la  cour  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et 
remplir  son  devoir  de  repousser  la  substitution  aux  lois  enregistrées 
(t  d'ordres  qu'on  revêt  du  nom  sacré  de  Sa  Majesté,  et  qui  le  plus 
«  souvent  ne  sont  que  des  surprises  faites  à  sa  religion  » .  Elles  discu- 
tent ensuite,  presque  un  à  un,  les  articles  de  l'arrêt  et  y  relèvent  des 
contradictions,  prétendant  que  l'administration  semble  avoir  «  cher- 
«  ché  à  s'envelopper  de  nuages,  pour  que  chaque  administrateur  put 
«  interpréter  cet  arrêt  à  son  gré  » .  Le  nouvel  impôt,  exorbitant  dès 
l'origine,  sera  perpétuel,  susceptible  d'augmentation  et  de  détour- 
nement comme  tant  d'autres,  exempt  de  contrôle  dans  sa  perception 
et  son  emploi.  On  a  consulté  les  intendants;  mais  «  serait-il  permis 
(i  de  conjecturer  que  leur  intérêt  a  contribué  à  faire  prévaloir  ce 


(1)  La  Vranche-Conilé  ancienne  et  moderne,  par  X,  t.  II,  p.  193  el  suivantes.  —  Extrait  com- 
muniqué par  l'ingénieur  en  chef  du  département  du  Doubs. 
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«  système  »  pour  étendre  leur  pouvoir?  Ils  voulaient  le  bien  public, 
sans  doute,  mais  involontairement  ils  étaient  «  séduits  par  le  désir 
«  d'accroître  leur  influence  et  leur  autorité  » .  Après  ces  critiques, 
vient  l'éloge  des  provinces  régies  par  des  états  et  la  demande  du  ré- 
tablissement des  anciens  états  du  Daupliiné.  Qu'au  moins,  en  atten- 
dant cet  heureux  retour,  le  roi  veuille  bien  admettre,  au  lieu  d'une 
imposition  générale,  des  impositions  locales  par  communautés,  lais- 
sant moins  de  prise  à  l'arbitraire  des  administrateurs  et  des  ingé- 
nieurs. Elles  pourraient  être  basées  sur  la  capitation  roturière,  ce  qui 
ferait  contribuer  la  noblesse  et  le  clergé  par  leurs  fermiers  ;  puis  on 
pourrait  imposer  ceux-ci  d'un  tiers  en  sus,  dont  leurs  propriétaires 
leur  tiendraient  compte.  Le  parlement  termine  en  recommandant  au 
roi  «  l'ordre  et  l'économie,  de  supprimer  les  dons  superflus,  réduire 
«  les  dépenses  immodérées,  proscrire  les  déprédations  dans  les  ad- 
«  judications  publiques,  restreindre  les  profits  énormes  des  traitants, 
«  diminuer  les  intérêts  excessifs  des  dettes  de  l'état  ».  Il  y  avait  sans 
doute  bien  des  réformes  à  demander;  mais  les  parlements  n'avaient- 
ils  pas  à  se  reprocher  leur  opposition  systématique  à  toutes  celles 
qu'avait  tentées  le  gouvernement? 

Nous  ignorons  quel  accueil  fut  fait  à  ces  remontrances  du  parle- 
ment de  Grenoble.  Le  parlement  de  Besançon  avait  accompagné  les 
siennes  de  lettres  de  recommandation  adressées  à  plusieurs  person- 
nages de  la  cour  et  notamment  au  garde  des  sceaux.  Celui-ci  y  ré- 
pondit au  nom  du  roi  le  18  juin,  en  réfutant  tous  leurs  arguments, 
mais  en  promettant  de  prochaines  lettres  patentes  qui  seraient  adres- 
sées aux  cours,  et  annonçant  que  le  roi  adoptera  toutes  les  mesures 
convenables  qui  lui  seront  proposées  par  les  commissaires  départis 
et  par  «  les  administrations  provinciales  qui  vont  être  établies  » . 
A  cette  époque,  le  gouvernement  n'avait  jamais  le  dernier  mot.  Le  par- 
lement répliqua  donc  longuement  le  9  juillet,  en  maintenant  tous  ses 
motifs  et  en  les  renforçant  de  nombreuses  considérations  de  détail 
particulières  à  la  province.  Il  conteste  la  compétence  de  l'administra- 
tion centrale  pour  apprécier  des  faits  et  des  intérêts  trop  éloignés 
d'elle,  persiste  à  réclamer  le  maintien  du  régime  local  de  la  Franche- 
Comté,  et  termine  par  un  appel  à  l'appui  personnel  du  garde  des 
sceaux  (1),  qui  faisait  partie  du  parlement  de  Paris  lors  de  son  op- 
position à  l'édit  de  février  177(5. 


(1)  De  LaraoignoD. 

m 
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Mais  à  la  date  de  cette  réplique,  le  roi  avait  déjà  rempli  sa  pro- 
messe, en  substituant  à  l'arrêt  du  6  novembre  1786  une  déclaration 
royale  régulièrement  enregistrée.  Le  contrôleur  général  de  Galonné, 
à  bout  d'expédients  pour  masquer  le  désordre  des  finances  et  retarder 
une  banqueroute  imminente,  avait  pris  le  parti,  h  la  fin  de  1786,  de 
proposer  au  roi  la  convocation  d'une  assemblée  des  notables,  afin  de  lui 
soumettre  un  plan  général  de  réforme  financière.  Ce  plan  comprenait 
la  suppression  définitive  de  la  corvée  en  nature  et  «  sa  conversion  en 
<(  une  prestation  pécuniaire  répartie  avec  plus  de  justice  et  employée 
«  de  manière  que  sa  destination  fût  invariablement  assurée  » .  Un 
mémoire  particulier  était  consacré  à  cette  question,  et  fut  lu  par  le 
ministre  dans  la  seconde  séance  de  l'assemblée,  le  23  février  1787. 
On  y  répète  tous  les  arguments  déjà  connus  contre  la  corvée  en 
nature,  «  regardée  dans  tous  les  temps  comme  le  fléau  des  campa- 
((  gnes  »  .  Si  le  roi  a  été  déterminé,  par  les  remontrances  des  cours, 
à  suspendre  l'exécution  de  l'édit  de  1776  qui  la  remplaçait  par  une 
imposition  basée  sur  les  vingtièmes.  Sa  Majesté  n'en  a  pas  moins 
toujours  songé  à  «  ramener  cette  partie  importante  de  Tadministra- 
«  tion  à  des  principes  uniformes  » ,  dont  l'absence  est  une  cause 
continuelle  de  troubles  dans  les  provinces  et  de  souffrances  pour  le 
peuple,  en  même  temps  que  les  grands  chemins  sont  de  plus  en  plus 
délaissés.  Elle  a  donc  décidé  la  conversion  de  la  corvée,  en  adoptant 
de  nouvelles  bases  pour  la  contribution  destinée  à  la  remplacer. 

Pour  bien  des  motifs  divers  étrangers  à  notre  objet  spécial,  les 
projets  du  ministre  soulevèrent  une  opposition  qui  amena  sa  chute 
le  9  avril,  et  bientôt  après  son  remplacement  par  Loménie  de  Brienne, 
archevêj^ue  de  Toulouse,  qui  fut  nommé  chef  du  conseil  royal  des 
finances.  Toutefois  les  notables  s'étaient  montrés  en  général  favora- 
bles à  l'établissement  des  assemblées  provinciales,  et  n'avaient  pas 
repoussé  la  conversion  de  la  corvée,  pourvu  que  la  gestion  du  ser- 
vice des  routes  fût  confiée  à  ces  assemblées.  De  guerre  lasse,  ils  s'en 
remirent  pour  les  autres  projets  à  la  sagesse  du  roi. 

Dans  la  séance  de  clôture  qui  eut  lieu  le  25  mai,  après  quelques 
paroles  du  roi,  le  garde  des  sceaux,  reprenant  sommairement  les 
mesures  qui  avaient  fait  l'objet  des  délibérations  et  que  le  roi  se  pro- 
posait de  rendre  définitives,  déclara  entre  autres  chosesla. proscription 
de  la  corvée;  puis  à  propos  des  assemblées  provinciales,  qu'une 
<(  nouvelle  forme  dans  l'administration,  sollicitée  depuis  longtemps 
«  par  le  vœu  public  et  récemment  recommandée  par  les  essais  les 
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«  plus  heureux,  avait  reçu  la  sanction  du  roi  et  allait  régénérer  tout 
«  le  royaume  » .  Enfin  il  annonça  en  ces  termes  la  promulgation  des 
mesures  énumérées  :  «  Pour  rendre  à  jamais  durables  dans  son 
«  royaume  les  utiles  résultats  de  vos  travaux,  le  roi  va  imprimer  à 
«  tous  ses  bienfaits  le  sceau  des  lois.  » 

L'archevêque  de  Toulouse,  prenant  ensuite  la  parole,  entra  dans 
de  plus  longs  développements  sur  quelques  objets  spéciaux,  notam- 
ment sur  les  assemblées  provinciales.  Le  passage  suivant  de  son 
discours  nous  paraît  devoir  être  transcrit  ici  :  «  Un  des  grands  objets 
«  qui  seront  confiés  aux  administrations  provinciales  est  la  confection 
<(  des  chemins  -,  et  peut-être  l'existence  de  ces  administrations  était- 
«  elle  nécessaire  pour  assurer  l'abolition  de  la  corvée  en  nature. 
«  Tout  le  monde  était  frappé  depuis  longtemps  de  la  rigueur  et  de 
«  l'injustice  de  cet  impôt  terrible,  dont  la  durée  parmi  nous  fera  l'é- 
«  tonnement  des  siècles  suivants.  Mais  l'imposition  en  argent  avait 
«  aussi  ses  abus  et  ses  inconvénients  :  on  pouvait  craindre  son  inter- 
a  version  ;  on  disait  que,  dans  des  temps  malheureux,  elle  pourrait 
«  subsister  et  la  corvée  en  nature  être  rétablie  ;  la  confiance  man- 
«  quait,  et  sans  elle  le  bien  ne  peut  s'opérer.  L'établissement  des 
«  assemblées  provinciales  dissipera  ces  inquiétudes;  les  travaux  pu- 
ce blics  ne  seront  plus  arrosés  des  larmes  du  pauvre  et  du  malheu- 
«  reux  ;  les  fonds  destinés  à  ces  travaux  ne  pourront  être  employés  à 
«  d'autres  usages,  et  chaque  propriétaire  contribuera  sans  regret  à 
«  des  ouvrages  délibérés  et  dirigés  par  ceux  qu'il  aura  choisis  lui- 
«  même  pour  ses  représentants.  —  La  loi  qui  détruira  la  corvée  sera 
«  encore  un  de  ces  bienfaits  signalés  qui  illustreront  le  règne  de  Sa 
«  Majesté  ;  elle  répandra  la  joie  dans  les  campagnes,  en  même  temps 
«  que  la  libre  exportation  des  grains  animera  l'agriculture  et  entre- 
ce  tiendra  l'abondance  »  (1) . 

Après  la  clôture  de  l'assemblée  des  notables,  le  ministère  eut  à 
formuler  et  à  présenter  aux  parlements  les  mesures  d'administration 
et  de  finances  que  les  notables  avaient  consenties  en  termes  géné- 
raux. Le  19  juin  seulement,  les  premières  furent  portées  au  parle- 
ment de  Paris,  sous  la  forme  de  deux  édits  et  de  deux  déclarations. 
Une  assemblée  solennelle  fut  indiquée  au  22  du  même  mois  pour  les 
recevoir.  Dans  cette  séance  fut  seulement  enregistré,  sans  observa- 
tion ni  réserve,  l'édit  portant  création  des  assemblées  provinciales; 

(I)  Introduction  au  Moniteur,  f,  58  et  suivantes. 
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puis  l'assemblée  fut  continuée  au  lundi  25.  A  ce  jour,  on  enregistra 
d'abord  la  déclaration  qui  permettait  la  liberté  du  commerce  des 
grains.  Ensuite,  la  délibération  ayant  été  ouverte  sur  la  déclaration 
portant  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent,  il  fut 
arrêté  qu'elle  serait  préalablement  examinée  par  une  commission 
qui  fut  immédiatement  composée  de  trente-quatre  commissaires. 
Cette  commission  se  réunit  le  soir  même  et,  après  une  première  dis- 
cussion de  trois  heures,  s'ajourna  au  2  juillet.  Il  y  avait  donc  encore, 
en  cette  matière,  opposition  aux  vues  du  gouvernement.  Quel  qu'en 
fût  le  motif  ou  le  prétexte,  le  ministère  crut  devoir  y  couper  court. 
En  conséquence,  dans  une  nouvelle  assemblée  solennelle  convoquée 
le  28  juin,  il  fit  retirer  ladite  déclaration  et  la  fit  immédiatement 
remplacer  par  une  autre,  rédigée  sous  la  date  du  27  (2)  • 

L'assemblée  des  notables  ayant  adopté  en  principe  la  conversion 
définitive  de  la  corvée  des  routes  en  une  prestation  en  argent,  il  n'y 
avait  plus  lieu  de  continuer  l'essai  ordonné  par  l'arrêt  du  6  novem- 
bre 17SG  :  c'est  ce  qu'expose  d'abord  le  préambule  de  la  déclaration, 
en  ajoutant  que  les  assemblées  provinciales  proposeront,  dès  leurs  pre- 
mières séances,  toutes  les  mesures  relatives  aux  travaux  des  routes, 
de  sorte  que,  quant  à  présent,  il  n'y  a  qu'à  faire  suivre  la  décision 
de  suppression  de  la  corvée  de  dispositions  transitoires  pour  assurer 
le  service  jusqu'au  1"  janvier  1788.  L'article  1"  consacre  la  réu- 
nion, déjà  opérée  par  l'arrêt  du  6  novembre,  de  tous  les  travaux  de 
construction  et  d'entretien  des  grandes  routes  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent,  et  en  ordonne  l'exécution  au  moyen  d'une  «  contri- 
(c  tribution  en  argent  représentative  de  la  corvée  »  désormais  sup- 
primée. Par  l'article  2,  les  assemblées  provinciales  sont  chargées 
respectivement,  à  partir  du  1"  janvier  1788,  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance royale,  de  tout  ce  qui  concerne  ladite  contribution  ainsi  que 
la  confection  et  l'entretien  des  cliemins  et  grandes  routes.  Jusque-là 
seulement,  en  vertu  des  articles  3  et  i,  il  sera  pourvu  à  ces  travaux 
par  le  gouvernement,  «  au  moyen  d'une  addition  au  brevet  général 
((  de  la  taille,  dont  la  répartition  sera  faite  sans  distinction  sur  tous 
c(  les  sujets  taillables  ou  tenus  de  la  capitation  roturière,   sans 
«  néanmoins  que  ladite  contribution  additionnelle  puisse  excéder  le 
«  sixième  de  la  taille,  des  impositions  accessoires  et  de  la  capitation 


(t)  Arcliives  impériales.— Procès- verbaux  des  séances  du  parieniect  de  Paris  pour  le  mois 
de  juin  1787. 
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«  roturière  réunies  pour  les  biens  taillables,  non  plus  que  les  trois 
«  cinquièmes  de  ladite  capitation  roturière  par  rapport  aux  villes  et 
«  communautés  franches  et  abonnées,  ainsi  que  dans  les  pays  de 
«  taille  réelle  »  :  et  les  deniers  provenant  de  la  contribution  de  cha- 
que ville  ou  communauté  seront  levés,  en  exécution  d'un  rôle  séparé, 
par  les  collecteurs  ordinaires,  qui  les  verseront  directement  entre  les 
mains  des  entrepreneurs  et  adjudicataires.  Ainsi  les  dispositions  dé- 
finitives de  cette  déclaration  sont  la  suppression  de  la  corvée  et  l'at- 
tribution du  service  entier  des  routes  aux  assemblées  provinciales, 
sous  la  seule  surveillance  du  gouvernement  :  le  reste  n'est  qae  tran- 
sitoire. La  décentralisation  était  aussi  complète  que  possible. 

Le  parlement  ne  crut  pas  devoir  pousser  plus  loin  sa  résistance. 
Sur  les  conclusions  du  procureur  général  du  roi  et  le  rapport  d'un 
des  conseillers,  l'enregistrement  fut  arrêté  et  opéré  immédiatement 
avec  cette  seule  réserve,  sous  forme  de  supplique  au  roi,  que  la 
nouvelle  contribution  «  ne  puisse  en  aucun  cas  excéder  la  dixième 
«  partie  des  impositions  qui  seront  supportées  par  les  taillables  dans 
«  chaque  généralité.  » 

La  cour  des  aides  maintint  avec  plus  d'opiniâtreté  ses  prétentions. 
En  consentant  à  l'enregistrement  le  11  juillet,  elle  voulut  se  réser- 
ver la  connaissance  en  appel  des  contestations  sur  la  nouvelle  con- 
tribution 5  réclama,  ce  qui  était  légitime  et  ne  pouvait  souffrir  de 
difficulté,  l'envoi  en  la  cour  du  brevet  additionnel  y  relatif,  comme 
du  brevet  général,  et  voulut  que  le  mode  et  la  quotité  de  la  contri- 
bution fussent  consentis  par  elle  avant  que  les  assemblées  provin- 
ciales en  réglassent  l'assiette  et  la  répartition.  Elle  persistait  à  se 
croire  plus  apte  à  défendre  les  intérêts  des  contribuables  que  leurs 
représentants  eux-mêmes. 

Restait  l'enregistrement  en  la  chambre  des  comptes,  qui  eut  lieu 
seulement  le  18  août.  Cette  chambre  tint  aussi  à  faire  acte  de  juri- 
diction en  cette  circonstance,  comme  témoignage  sans  doute  de  son 
peu  de  sympathie  pour  le  nouveau  système  auquel  il  ne  lui  était  plus 
possible  de  s'opposer.  Elle  réclama  certaines  formes  de  comptabilité 
et,  considérant  «  combien  les  peuples  sont  déjà  grevés  d'impositions 
«  considérables  »,  supplia  le  roi  de  modérer  celle-ci  en  1787,  de 
faire  ensuite  arrêter  tous  les  ans  par  les  administrations  provin- 
ciales des  états  de  contribution  ne  pouvant  excéder  les  besoins  de 
l'année  et  devant  être  déposés  au  greffe  de  la  chambre,  enfin  de 
faire  verser  les  sommes  perçues  daus  une  caisse  particulière,  pour 
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faciliter  le  payement  des  entrepreneurs  et  assurer  l'emploi  spécial 
des  deniers,  sans  détournement. 

Telle  fut  la  fm  de  la  corvée  des  grands  chemins,  qui  dota  la  France 
du  premier  et  du  fondamental  réseau  de  ses  communications  inté- 
rieures; mais  qui  ne  lui  obtint  ce  résultat  qu'au  prix  de  sacrifices 
excessifs  et  de  souftrances  iniquement  imposées  à  la  classe  labo- 
rieuse des  campagnes,  à  l'exclusion  et  au  profit  principal  des  classes 
privilégiées,  contre  lesquelles  s'amassèrent  à  ce  sujet  dans  le  cœur 
du  peuple  des  griefs  et  des  sentiments  de  haine  trop  durables.  Mal- 
gré les  vices  de  ce  système,  ses  auteurs  trouvent  leur  justification 
dans  la  véritable  intelligence  qu'ils  eurent  des  besoins  du  pays, 
dans  les  usages  et  les  préjugés  encore  existants  auxquels  ils  ne 
firent  que  se  conformer,  peut-être  avec  regret,  et  surtout  dans  l'his- 
toire même  des  difficultés  que  rencontra  le  changement  de  ce  régime 
en  un  autre  plus  conforme  aux  vrais  principes  sociaux  et  écono- 
miques. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  dire  quelques  mots  de  l'exécution  des  nou- 
velles mesures,  dont  l'existence  éphémère  s'évanouit  dans  la  révo- 
lution de  1789.  Malgré  l'opposition  de  quelques  parlements,  les 
premières  dispositions  de  l'arrêt  du  6  novembre  1786  avaient  été 
exécutées  dans  toutes  les  généralités  avant  la  fin  de  janvier  1787, 
Les  devis  préparés  pour  les  travaux  de  routes  à  faire  cette  année,  et 
les  contributions  fixées  en  conséquence,  s'élevèrent  au  chiffre  ap- 
proximatif de  12.500.000  liv.  (12.375.000  fr.),  représentant  à  la 
fois  la  contribution  en  rachat  de  corvée  et  les  fonds  affectés  aupara- 
vant aux  ouvrages  d'art  dans  le  brevet  supplémentaire  à  la  taille  (1). 
Pour  1788,  ce  furent  les  assemblées  provinciales,  immédiatement 
réunies  après  l'édit  enregistré  le  22  juin  1787,  qui  approuvèrent 
les  devis  et  en  arrêtèrent  le  montant,  ainsi  que  celui  de  la  contri- 
bution destinée  à  y  subvenir  (2) .  Le  chiffre  total  fut  sensiblement 
égal  à  celui  de  l'année  précédente.  On  continua  sur  les  mêmes  erre- 


(1)  Les  pays  d'élats  toujours  exceptés. 

(2)  Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  mentionner  quelques  vains  essais  de  résistance  au 
nouveau  régime;  ainsi  une  demande  de  l'assemblée  provinciale  de  la  généralité  d'Auch  pour 
conserver  la  faculté  d'option  entre  la  corvée  en  nature  et  la  contribution  pécuniaire;  puis  des 
tentatives  d'immixtion  du  parlement  et  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  dans  les  délibérations 
des  assemblées  provinciales  des  trois  généralités  de  Normandie  pour  les  travaux  des  routes, 
tentatives  réprimées  parle  conseil  d'état,  mais  renouvelées  sans  plus  de  succès  avec  l'obsli- 
nation  traditionnelle  de  ces  cours. 
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ments  en  1789,  et  les  devis  furent  encore  arrêtés,  et  les  dépenses  et 
contributions  votées  pour  1790.  Mais,  dès  le  mois  de  janvier  de  cette 
année,  disparurent  à  la  fois,  et  les  provinces,  et  les  intendants  qui 
les  gouvernaient  depuis  un  siècle  et  demi  au  nom  du  roi;  et  leurs 
corps  administratifs  d'ancienne  et  de  fraîche  date,  états  et  assem- 
blées provinciales;  et  leurs  impositions  particulières,  objet,  assiette 
et  emploi.  A  partir  de  ce  moment,  la  déclaration  du  27  juin  1787 
d'à  plus  d'application  possible  :  quant  à  la  corvée  des  grands  che- 
mins elle-même,  non-seulement  elle  n'existe  plus,  il  n'y  a  plus  môme 
de  contribution  «  représentative  de  cette  corvée  ».  La  chose  et  le  mot 
sont  définitivement  abolis  (1). 

(1)  Voir,  pour  tout  ce  paragraphe,  aux  Pièces  justificatives,  les  n°*  176  et  180  à  209. 
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DOCUMENTS  CONCERNANT  LA  CORVÉE  ROYALE  POUR  LES  GRANDS  CHEMINS. 


N»  1. 

l«^  septembre  1703. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  :  1°  que  tous  les  laboureurs  etvoituriers  du 
bailliage  et  de  la  baronnie  de  Bray,  qui  doivent  à  la  duchesse  de  Vivonne,  dame 
de  ladite  baronnie,  une  corvée  d'une  journée  par  an  de  leurs  voitures,  en  seront 
déchargés,  du  consentement  de  ladite  dame,  à  la  condition  de  donner  annuelle- 
ment deux  journées  des  mêmes  voitures  pour  porter  des  matériaux  à  la  chaussée 
des  Ormes,  sur  le  grand  chemin  de  la  Brie  en  Bourgogne,  jusqu'à  l'entière  perfec- 
tion des  ouvrages;  2°  que  les  habitants  de  diverses  paroisses  dénommées  des  élec- 
tions de  Montereau,  Nogent-sur-Seine,  Provins  et  Sens,  intéressées  audit  grand 
chemin,  donneront  aussi  pour  le  même  objet  une  journée  de  corvée  de  voilures 

par  an. 

Archives  de  l'empire,  collection  Rondonneau. 

15  janvier  1718. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  nomme  .T.  B.  de  Begemorte,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  d'Alsace,  pour  la  direction  des  travaux  de  corvées. 

Pièces  justif.,  tome  2,  tit.  3,  chap.  1",  n"  111. 
N»  3. 

1725. 

Corvée  pour  l'arrivée  de  la  reine  Marie  Leczinska  en  France. —Voir  les  Mémoires 
du  marquis  d'Argenson. 

III.  1. 
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N»  4. 

28  décembre  1728, 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  impose  une  somme  annuelle  de  13.800  liv.  sur  la 
province  de  Metz  pour  les  appointements  d'un  ingénieur  et  d'autres  agents  chargés 
de  la  conduite  des  corvées. 

Pièces  justif.,  tome  2,  lit.  5,  cliap.  1",  n»  192. 
N"   5. 

18  décembre  1731. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  un  fonds  de  8.190  liv.  être  fait  sur  l'e.xer- 
cice  1731  pour  appointements  de  conducteurs  de  corvées  en  Champagne. 

Pièces  justif.,  tome  2,  lit.  3,  chap.  l'f,  n°  213. 
N»  G. 
27  octobre  1733. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  la  construction  de  grands  chemins  dans  1 
province  de  Bresse  et  leur  entretien  à  perpétuité  par  corvée. 

Pièces  iuslif.,  lome  2,  tit.  3,  chap.  l'^r,  w  242. 

N»  9. 

16  juillet  1737. 

Arrêt  du  conseil  d'état  pour  répression  d'exactions  commises  dans  les  travaux  de 
corvées  ae  la  généralité  de  Chùlons. 

Pièces  justif.,  lome  2,  tit.  Z,  chap.  1"^',  n»  265. 
N»   8. 

Mai  1737. 

Mémoire  sur  la  conduite  du  travail  par  corvées.  A  Paris,  imprimerie  royale^ 
1757. 

Document  qui  fut  envoyé  en  mai  1757  aux  intendants  et  aux  ingénieurs  en  chef 
des  provinces. 

Archives  des  travaux  publics,  corTées. 
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N»  9i 

13  juin  1738. 

a  Mémoire  instructif  sur  la  réparation  des  chemins  (1). 

«  La  réparation  des  chemins  publics  étant  devenue  une  affaire  d'état  également 
importante  par  les  avantages  qu'elle  doit  produire  et  par  les  moyens  qui  peuvent 
la  procurer,  rien  n'est  si  essentiel  que  d'en  former  l'administration  sur  les  prin- 
cipes les  plus  capables  d'en  assurer  le  succès  et  de  prévenir  les  inconvénients  qui 
en  pourraient  naître  si  elle  était  conduite  arbitrairement.  Tels  sont  les  motifs  de 
l'instruction  suivante  dans  laquelle  on  a  réuni  les  objets  les  plus  intéressants,  eu 
égard  aux  dispositions  du  travail  et  à  la  bonne  police  qui  doit  y  être  gardée. 

Art.  ler.  «  Le  travail  des  corvées  doit  être  employé  dans  tous  les  ouvrages  qui 
en  seront  susceptibles,  même  pour  les  entretiens;  mais  principalement  pour  les 
remuements  de  terres,  transports  de  pierres,  sable  et  pavés,  et  pour  la  construc- 
tion des  chaussées  de  cailloulis,  pierrailles  ou  gravier,  qui  seront  toujours  préférés 
au  pavés  quand  les  matériaux  et  la  nature  du  sol  le  permettront. 

2.  «  Le  travail  sera  toujours  réparti  à  la  tâche,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  les 
dispositions  du  terrain  et  la  nature  des  ouvrages  s'y  opposeraient  absolument;  et 
cette  exception  n'aura  lieu  que  pour  le  temps  pendant  lequel  l'impossibilité  sub- 
sistera. 

3.  «  La  distance  de  quatre  lieues,  proposée  par  le  mémoire  imprimé  envoyé 
au  mois  de  mai  1757,  ayant  été  trouvée  trop  pénible  pour  les  peuples,  il  ne  sera 
plus  permis  de  porter  si  loin  l'arrondissement  des  corvées  et  l'on  ne  pourra  faire 
venir  les  corvoyeurs  à  bras  que  de  trois  lieues  communes,  de  2.400  toises  cha- 
cune; à  l'égard  des  voilures  elles  pourront  être  commandées  jusqu'à  quatre  lieues 
de  distance. 

4.  «  Si  les  habitants  d'une  généralité  sujets  à  la  corvée  ne  peuvent  être  compris, 
eu  égard  aux  distances  ci-dessus,  dans  l'arrondissement  des  routes  de  cette  géné- 
ralité, ils  seront  commandés  pour  la  généralité  limitrophe,  suivant  les  arrange- 
gemenls  dont  MM.  les  intendants  des  provinces  conviendront  entre  eux. 

5.  «  Les  particuliers  sujets  à  la  corvée  ne  pourront  s'en  racheter  par  argent,  et 
fourniront  des  hommes  ou  des  voitures  eflectives;  et  en  cas  de  discussion  sur  le 
prix  de  la  journée  ou  de  la  tâche,  entre  lesdits  particuliers  et  les  corvoyeurs  qu'ils 
auront  fournis,  l'estimation  en  sera  réglée  par  le  sieur  subdélégué,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  ou  du  préposé  en  chef  à  la  conduite  des  ouvrages. 

6.  «  Les  subdélégués  de  MM.  les  intendants,  ou  autres  exerçant  leur  autorité  en 
celte  partie,  si  ce  ne  sont  les  ingénieurs  eux-mêmes,  n'entreront  directement  ni 
indirectement  dans  ce  qui  pourra  intéresser  la  construction  des  ouvrages,  si  ce 
n'est  pour  faire  travailler  les  ouvriers  et  les  empêcher  de  tomber  dans  le  relâche- 
ment ou  la  désobéissance.  Ils  ne  pourront  pareillement  connaître  delà  nomination 
des  conducteurs  et  piqueurs;  et  les  employés  de  cette  espèce  seront  proposés  à 
MM.  les  intendants  par  les  ingénieurs  ou  par  les  inspecteurs  des  corvées. 

7.  «  En  l'absence  du  subdélégué,  l'inspecteur  pourra  faire  emprisonner  les 
ouvriers  mutins  ou  rebelles,  et  en  avertira  le  subdélégué  dans  le  jour,  sauf  à  être 


(i)  En  marge  est  écrit  :  «  M.  de  Molle  (l"  commis  des  ponis  et  chaussées);  hon  en  suivant  les  apos- 
lillcs.  »  Ces  apostilles  sont  des  corrections  de  la  main  d'Orry,  comme  les  mots  précédents. 
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ensuite  prononcé  par  ledit  sieur  subdéiégué,  tant  sur  la  délivrance  des  prison- 
niers, si  le  cas  y  échoit,  que  sur  les  peines  d'amende  et  de  garnison  qu'ils 
auront  encourues  ;  le  tout  en  conséquence  des  lettres  et  procès-verbaux  de  l'in- 
specteur et  en  vertu  de  l'autorité  que  MM.  les  intendants  auront  donnée  auxdits 
subdélégués. 

8.  «  Les  amendes  et  frais  de  logement  seront  perçus  par  les  cavaliers  de  maré- 
chaussée ou  autres  chargés  par  MM.  les  intendants  de  les  lever,  lesquels  en  comp- 
teront au  subdéiégué  qui,  de  sa  part,  en  rendra  compte  à  M.  l'intendant;  et  pour 
prévenir  tous  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  la  perception  desdites  amen- 
des, lesdits  subdélégués  tiendront  registre  des  contraintes  qu'ils  auront  décernées, 
pour  être  par  eux  envoyé  à  MM.  les  intendants  à  chaque  saison  où  les  corvées  se- 
ront licenciées.  Les  inspecteurs  de  leur  côté  tiendront  un  rôle  des  délinquants 
qu'ils  auront  dénoncés  et  le  remettront  pareillement  à  MM.  les  intendants;  en  sorte 
que,  par  la  comparaifon  de  ces  deux  états,  on  puisse  reconnaître  le  nombre  de 
ceux  qui  auront  encouru  les  peines  ^et  ceux  qui  les  auront  subies. 

9.  «  Défenses  sont  faites  aux  ingénieurs,  inspecteurs  ou  autres  employés  à  la 
conduite  des  travaux  de  faire  par  eux-mêmes  ni  de  toucher  aucun  recouvrement 
desdites  amendes,  frais  de  logement  ou  autre  collecte  de  deniers,  à  quelque  titre 
ni  pour  quelque  cause  ou  raison  que  ce  puisse  être,  comme  aussi  de  recevoir  au- 
cunes sommes  ou  présents,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  à  peine  d'exaction. 

10.  0  Lesdits  ingénieurs  ou  autres  employés  en  chef  sur  les  travaux  demeureront 
garants  de  l'existence  et  exercice  actuel  des  employés  sulbalternes,  compris  dans 
l'état  des  frais  de  la  route  à  laquelle  on  travaillera,  sans  qu'il  soit  permis  de  distri- 
buer aux  présents  les  salaires  des  absents  ;  et  en  cas  de  supposition  ou  d'absence 
desdits  employés,  les  gages  qui  auraient  été  payés  sous  leurs  noms  seront  répétés 
sur  les  appointements  desdils  ingénieurs  ou  inspecteurs,  qui  seraient  en  outre  pour- 
suivis extraordinairement  si  lesdits  salaires  avaient  tourné  à  leur  profit. 

11 .  «  Pour  l'exécution  de  ce  que  dessus,  il  sera  envoyé,  au  mois  de  janvier  de 
chaque  aimée,  par  MM.  les  intendants,  un  état  des  sous-inspecteurs,  sous-ingé- 
nièurs,  inspecteurs  particuliers  ou  conducteurs  en  chef  qui  auront  présidé  sur 
chaque  route  l'année  précédente,  avec  le  nombre  de  piqueurs  qu'ils  auront  em- 
ployé, et  le  montant  des  salaires  qu'ils  auront  gagnés  par  leur  exercice  ell'ectif; 
lequel  état  contiendra  au  surplus  les  noms,  prénoms,  demeures  et  professions  des- 
dits employés,  et  l'ancienneté  de  leur  service  dans  les  ponts  et  chaussées. 

1 2.  «  Pareil  étal  des  employés  à  commettre  pendant  l'année  suivante  sera  aussi 
envoyé,  dans  la  même  forme,  pour  y  être  statué  et  pourvu  au  fonds  des  dépenses 
dont  il  contiendra  le  projet. 

13.  «  Les  inspecteurs,  ingénieurs  et  sous-inspecteurs  commis  par  le  roi,  ou 
approuvés  du  sieur  contrôleur  général  des  finances,  pourront  seuls  tracer  les  ali- 
gnements des  roules  à  réparer  ou  à  changer;  S.  M.  faisant  tiès-expresses  défenses 
à  tous  conducteurs,  piqueurs  ou  autres  employés,  à  quelque  titre  et  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  de  donner  lesdits  alignements,  si  ce  n'est  en  sous-ordre  et  en 
présence  des  officiers  ci-dessus  approuvés,  à  peine  de  1 00  liv.  d'amende  et  de  tous 
dépens  et  dommages  et  intérêts,  sMl  y  a  lieu,  môme  d'emprisonnement,  s'ils  avaient 
fait  ou  causé  quelque  délit  trop  grave. 

14.  «  Les  routes  et  grands  chemins  seront  faits  et  réparés  avant  qu'il  puisse 
être  entrepris  aucun  chemin  de  traverse,  si  ce  n'est  que  les  communautés  l'eussent 
elles-mêmes  requis  et  qu'elles  ne  fussent  pas  commandées  pour  les  grands  chemins, 
auquel  cas  S.  M.  ne  fournira  ni  conducteurs  ni  piqueurs;  et  d'autant  que  les  par- 
ticuliers, pour  obtenir  la  réiuiration  des  chemins  qui  leur  sont  utiles,  désignent 
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souvent,  dans  leurs  requêtes  et  mémoires,  comme  chemins  publics  conduisant  de 
ville  avilie,  de  simples  chemins  de  traverse  qui  n'aboutissent  qu'à  des  bourgs  ou 
même  à  des  châteaux,  ce  qui  a  occasionné  quelquefois  des  dépenses  qui  auraient 
dû  servir  à  la  réparation  des  grandes  routes,  il  est  enjoint  aux  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs de  prendre  une  exacte  connaissance  de  la  qualité  des  chemins  dont  ils  in- 
diqueront la  réparation,  et  de  n'en  donner,  dans  leurs  devis  et  mémoires,  aucunes 
désignations  fausses  ou  forcées,  mais  de  les  définir  par  leur  vrai  titre,  de  grande 
route  ou  de  grand  chemin,  ou  de  chemin  de  traverse  et  autres.  Et  afin  qu'aucun 
ne  puisse  ignorer  ce  qui  constitue  ces  diirérences,  il  est  entendu  que  les  routes 
parlant  de  Paris  et  conduisant  jusqu'aux  villes,  ports  de  mer,  ou  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume,  sur  lesquelles  il  y  a  postes,  messageries  et  coches  publics, 
soient  seules  réputées  grandes  routes;  que  celles  partant  de  Paris  pour  se  rendre 
à  des  villes  capitales  de  province  où  les  grandes  routes  ci-dessus  ne  passeront  pas, 
soient  simplement  nommées  routes;  que  les  chemins  tendant  de  Paris  ou  des  capi- 
tales de  provinces  à  d'autres  villes,  sur  lesquels  il  y  a  poste  ou  messagerie,  n'aient 
que  le  titre  de  grand  chemin;  que  ceux  de  ville  à  ville  non  capitales,  où  il  y  aura 
pareilles  voitures  publiques,  soient  appelés  chemins  royaux;  ceux  de  ville  à  ville, 
où  il  n'y  aura  ni  poste  ni  messagerie,  seront  indiqués  comme  chemins  de  tra- 
verse; sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun  des  cas  ci-dessus,  de  donner  les  dénomina- 
tions qui  leur  conviennent  aux  chemins  qui  pourraient  tendre,  par  des  passages 
détournés  ou  inusités,  aux  mêmes  points  où  tendent  les  chemins  ordinaires  et  fré- 
quentés, ni  de  proposer  dans  les  états  des  dépenses  aucuns  autres  chemins  parti- 
culiers, tels  que  ceux  qui  tendent  de  bourg  à  ville,  ou  de  bourg  à  bourg, 

15.  «  Le  défaut  de  distinction  desdites  routes  et  chemins  ayant  pu  occasionner 
jusqu'à  présent  les  difTérentcs  largeurs  que  les  inspecteurs  et  ingénieurs  leur  ont 
données,  et  cette  dilTormité,  qui  continue  de  faire  des  progrès  nonobstant  les  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  5  mai  1720,  ne  pouvant  être  trop  prohibée,  S.  M.  veut  que 
dorénavant  les  grandes  routes  et  les  routes,  telles  qu'il  est  spécifié  au  précé- 
dent article,  ne  puissent  avoir  moins  de  60  pieds  de  largeur,  les  grands  chemins 
48  pieds,  les  chemins  royaux  56  pieds,  et  les  chemins  de  traverse  30  pieds,  le  tout 
entre  les  fossés;  excepte  néanmoins  de  cette  disposition  les  passages  dans  les  mon- 
tagnes ou  ceux  des  marais  qu'il  faudrait  rendre  praticables  par  des  levées  trop  hau- 
tes, lesquels  seront  tracés  suivant  leur  plus  grande  convenance,  conformément  aux 
dessins  qui  en  auront  été  arrêtés. 

16.  a  11  ne  pourra  être  entrepris  dans  l'étendue  de  chaque  généralité  que  deux 
routes  ou  grands  chemins  à  la  fois,  dont  l'exécution  sera  confiée  aux  soins  de  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  et,  sur  ses  instructions,  au  sous-inspecteur,  (l).... 
principal  chemin,  il  restera  toujours,  dans  la  plus  grande  partie  des  provinces,  des 
chaussées  de  pavé  à  l'entretien  du  roi  ;  les  ingénieurs  et  sous-inspecteurs  se  par- 
tageront le  soin  de  les  visiter  dans  les  intervalles  de  la  cessation  des  corvées,  dont 
ils  profiteront  aussi  pour  dresser  les  projets  à  venir. 

«  Ce  soin  de  projeter  à  loisir  doit  être  réglé  sur  la  durée  des  ouvrages  actuelle- 
ment entrepris,  en  sorte  qu'avant  la  fin  de  l'année  où  ils  doivent  expirer,  les  nou- 
veau \  projets  aient  pu  être  approuvés. 

1 7.  «  Les  baux  d'entretien  des  pavés  seront  exécutés  pour  ce  qui  en  reste  à  ex- 
pirer; mais  à  l'avenir  ils  seront  adjugés  avec  les  clauses  inséréees  au  modèle  ci- 
joint,  que  les  ingénieurs  feront  remplir  exactement.  Nulles  chaussées  decailloutis, 


(1)  Une  lâche  d'encre  cache  enlièremenl  les  mots  du  texte. 
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pierrotis  ou  engravement  ne  pourront  plus,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  y 
être  employées  et  seront  toutes  entretenues  par  les  communautés. 

18.  «  Le  transport  des  pavés  et  du  sable  pour  l'entretien  des  chaussées  de  pavé 
sera  aussi  fait  par  corvées,  s'il  n'y  a  impossibilité  au  contraire,  soit  par  le  défaut 
de  voitures,  soit  à  cause  qu'elles  seraient  occupées  à  des  ouvrages  neufs. 

19.  «  Lorsque  les  ouvrages  seront  mixtes  de  travail  à  prix  d'argent  et  de  tra- 
vail par  corvées,  MM.  les  intendants  auront  attention  de  distinguer  si  clairement 
dans  leurs  ordonnances  les  obligations  des  communautés,  que  les  adjudicataires 
n'en  puissent  abuser;  et  s'il  est  prouvé  qu'aucun  desdits  adjudicataires  ait  exigé 
une  seule  voiture  ou  journée  d'ouvrier  pour  le  travail  dont  il  sera  tenu  par  son  ad- 
judication, le  roi  veut  qu'il  soit  puni  comme  coupable  d'exaction. 

20.  «  Il  sera  envoyé  chaque  année,  et  au  plus  tard  dans  le  cours  du  mois  de 
novembre,  un  bref  état  de  situation  des  ouvrages  faits  la  campagne  précédente, 
tant  à  prix  d'argent  que  par  corvées,  lequel  état  sera  joint  à  celui  des  ouvrages 
proposés  pour  l'année  suivante,  avec  les  plans,  devis,  détails  estimatifs  et  rôles 
d'employés  qui  en  doivent  former  la  dépense,  en  sorte  que  toutes  ces  pièces  puis- 
sent être  examinées  à  loisir  et  renvoyées  aussitôt,  avec  les  décisions,  pour  donner 
à  MM.  les  intendants  le  temps  de  faire  et  d'ordonner  les  dispositions  nécessaires  au 
prochain  travail. 

21.  a  Chaque  ingénieur,  dans  le  département  dont  l'inspection  lui  est  confiée, 
dressera  le  plus  tôt  qu'il  pourra  une  carte  de  ce  département,  laquelle  ne  contien- 
dra que  les  grandes  routes,  grands  chemins  et  rivières,  avec  des  petits  massifs  et 
marques  indicatives  des  villes,  bourgs,  villages,  hameaux  et  forêts  au  travers  ou 
auprès  desquels  passent  lesdiles  routes  et  chemins,  et  un  plan  figuré  des  ponts  con- 
struits, soit  en  pierre  soit  en  bois,  sur  les  rivières  qui  les  traversent.  Cette  carte 
sera  formée  sur  les  meilleures  cartes  gravées  de  la  généralité,  quant  aux  chemins 
qui  ne  sont  pas  encore  alignés,  et  suivant  les  plans  particuliers  qui  en  ont  dû  être 
levés,  pour  les  chemins  qui  sont  réparés  ou  tracés  à  neuf.  Elle  sera  mise  sur  une 
échelle  de  pour  ;  les  parties  de  chaussées  faites  en  pavé  se- 
ront lavées  en  rouge,  celles  de  cailloutis  ou  empierrement  en  jaune,  celles  de  gra- 
vier en  gris,  et  les  parties  où  le  terrain  naturel  n'est  revêtu  d'aucun  ouvrage  d'art 
seront  laissées  en  blanc,  soit  que  ces  dernières  parties  se  trouvent  alignées  ou  ne 
le  soient  pas  encore.  Le  double  de  cette  carte  ainsi  disposée,  avec  les  titres,  légen- 
des et  distinctions  usitées,  sera  remis  à  MM.  les  intendants  et  par  eux  envoyé. 

«  A  proportion  qu'il  sera  fait  ou  réparé  des  routes  et  grands  chemins,  le  plan 
du  nouvel  alignement  sera  porté  sur  la  carte  tel  qu'il  aura  été  approuvé  sur  les 
plans  particuliers  qui  en  auront  été  fournis;  à  l'effet  de  quoi  les  dessins  de  tous  les 
nouveaux  alignements  seront  envoyés  doubles,  pour  en  être,  la  minute,  déposée 
au  bureau  général  des  ponts  et  chaussées.  Défense  aux  ingénieurs  d'y  rien  changer 
dans  l'exécution  sans  y  être  expressément  autorisés. 

«  A  mesure  que  les  nouvelles  routes  ou  grands  chemins  seront  tracés,  et  dès  à 
présent  sur  celles  qui  le  sont,  l'ouverture  des  angles  que  ces  chemins  forment  avec 
d'autres,  soit  à  leur  naissance,  soit  dans  leur  progression  et  à  leurs  extrémités, 
sera  exactement  levée  et  calculée,  en  sorte  que  successivement  on  puisse  parvenir 
à  cet  égard  à  la  réformalion  des  cartes  gravées. 

22.  «  Pour  faire  connaître  au  conseil  le  nombre,  l'étendue  et  la  qualité  des  chaus- 
sées d;î  toute  espèce  faites  et  à  faire,  sur  les  routes  et  chemins  publics,  il  en  sera 
dressé  successivement  un  inventaire  exact  suivant  le  modèle  ci-joint,  et  les  ingé- 
nieurs auront  soin  de  mettre  en  marge  de  chaque  article  les  mots,  bon,  mauvais, 
ruiné,  ou  tels  autres  qui  en  pourront  mieux  marquer  la  situation,  comme  ils  met- 
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Iront  aux  vides  ceux  de,  terrain  solide,  fonds  de  sable,  bourbier,  impraticable, 
pressant,  et  tels  autres  pareils.  A  l'égard  des  pavés  qui  auraient  été  ci-devant  faits, 
par  faveur,  sur  des  chemins  particuliers  auxquels  le  public  n'a  que  peu  ou  point 
dintérét,  Tobservalion  en  sera  aussi  faite  en  marge  pour  y  être  statué. 

«  Signé,  Orry.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

N»   lO. 

i738. 

Mémoire  sur  les  fonctions  des  infendants,  par  Richer  d'Aube,  maître  des  re- 
quêtes. —  Extrait  pour  ce  qui  concerne  la  corvée. 

Pièces  justif.,  tome  2,  tit.  5,  chap.  2,  §  4,  G. 
N"   11. 

Février  1739. 
État  de  la  France,  extrait  des  Mémoires  de  d'Argenson. 

Pièces  justif.,  tome  2,  tit  3,  ciiap.  2,  §  U,  G. 
N°    IS. 

1"  octobre  1742. 

Ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux  (Boucher  d'Hebecourt)  sur  la  corvée 
pour  réparation  des  chemins. 

(i  S.  31.  nous  ayant  fait  donner  ses  ordres  pour  faire  réparer  par  corvées  la 
route  de nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

Aux  syndics  et  collecteurs  de  faire  dans  chaque  paroisse  le  dénombrement  des 

journaliers,  manœuvres,  bouviers,  charrettes  et  bêtes  de  charge 

Fixation  de  la  tâche  de  la  paroisse  par  l'ingénieur  ou  inspecteur.  —  Règlement  par 
le  même,  avec  le  subdélcguc,  de  la  durée  de  chaque  corvée  et  du  nombre  des  cor- 
véables à  fournir  par  chaque  p'aroissc. —  Les  corvoyeurs  absents  seront  condamnés 
à  3  liv.  d'amende.  —  Point  d'exemption  d'aller  ou  de  se  faire  représenter  à  la 
corvée,  même  pour  les  fermiers  et  métayers  des  seigneurs  et  ecclésiastiques.  — 
Défense  à  l'inspecteur  ou  autre  préposé  d'accorder  aucune  exemption.  —  Les  man- 
quants ou  désobéissants  seront  tenus  de  faire  un  supplément  d'ouvrage  et  contraints 
\);u'  emprisonnement. 

«Les  corvées  cesseront  pendant  les  saisons  propres  à  la  culture  ou  à  la  récolte 
des  fruits  de  la  terre,  suivant  l'usage  du  pa^s.  » —  Défense  aux  corvoyeurs  de  plus 
d'une  lieue  de  retourner  le  soir  chez  eux,  sous  peine  de  supplément  d'ouvrage  et 
de  prison. 

Archives  du  bureau  des  ponts  et  chaussées  de  la  Gironde,  imprimé. 


8  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

N»  13. 

29  janvier  1743. 

Arrêt  du  conseil  d'état  pour  répression  d'abus  commis  par  des  conducteurs  et 
piqueurs  préposés  aux  corvées  dans  la  généralité  d'Auch. 

Pièces  juslif.,  tome  2,  lit.  3,  cliap  l'^"',  n"  297. 
No    14. 

24  décembre  1743. 

Instruction  de  rinlendanl  de  la  généralité  de  Bordeaux  (Auberl  de  Tourny),  pour  les  coryées  des  chemins. 

La  corvée  doit  être  de  trois  jours  de  suite  bien  employés.  —  La  journée  d'été 
sera  de  cinq  à  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir;  l'hiver  de  sept  à  huit 
heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir. —  Une  heure  est  accordée  le  matin  et  le 
soir  à  ceux  qui  sont  éloignés  de  plus  de  demi-lieue  et  jusqu'à  deux  lieues. —  Au 
delà  de  deux  lieues,  logement  cl)ez  les  habitants  les  plus  voisins. —  Deux  heures  de 
repos  en  été,  une  en  hiver. —  «Tout  homme  ou  garçon  de  condition  taillable,  d'âge 
et  de  force  à  travailler,  est  sujet  à  la  corvée.  »  ~  Les  bourgeois  ne  pourront  se 
dispenser  de  la  corvée  qu'en  envoyant  à  leur  place  de  bons  journaliers  qu'ils 
payeront  directement.  — «Si  dans  une  maison  il  n'y  a  que  des  vieillards,  ou  des 
veuves,  ou  des  filles,  et  que  leurs  facultés  soient  suCQsantes  pour  fournir  des  jour- 
naliers, les  uns  et  les  autres  y  seront  obligés.» —  Exempts  :  les  collecteurs  et  rece- 
veurs, les  emplovés  des  fermes,  pourvus  d'oflices  ou  commissions,  gardes  ou  ar- 
penteurs des  eaux  et  forêts,  gardes-étalons,  valets  personnels,  jardiniers  et  gardes- 
chasses  (couchant  chez  eux)  des  gentilshommes  et  ecclésiastiques;  infirmes  et 
indigents,  sur  le  certificat  du  curé 

Archives  du  bureau  des  ponts  et  chaussées  de  la  Gironde,  imprimé. 

N"  15. 
10  février  1745. 

Mémoire  sur  les  travaux  par  corvées,  par  Gendrier,  ingénieur  en  clief  de  la  généralité  de  Bourges. 

Ce  mémoire  a  pour  objet  d'exposer  «  la  manière  dont  on  s'y  est  pris  en  Berry 
pour  animer  le  travail  des  corvées  (  charge  bien  pesante  sur  le  peuple)  et  engager 
les  communautés  à  exécuter  leurs  tâches»  dans  le  moins  de  temps  possible,  en  les 
piquant  d'honneur  et  «joignant  dans  le  commandement  beaucoup  de  douceur  et  de 
complaisance  à  beaucoup  de  fermeté.  » 

Quarante  jours  de  travail  par  au  étant  imposés  aux  corvoyeurs,  on  a  déterminé, 
pour  y  correspondre,  une  lâche  susceptible  d'être  exécutée  en  vingt  jours  par  un 
bon  ouvrier  payé,  puis  on  a  départi  celte  lâche  à  chaque  corvoyeur,  qui  se  trouvera 
libéré  aussitôt  qu'elle  sera  achevée  et  qui  pourra  même,  s'il  a  des  jours  de  profit, 
avancer  d'autant  la  lâche  de  l'année  suivante.  La  roule  à  faire  a  d'ailleurs  été 
divisée  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  paroisses  à  y  appeler,  proportionnelle- 
ment aux  forces  de  ces  paroisses  ;  puis  on  a  promis,  comme  récompense  de  prompte 
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exécution,  une  diminution  de  taille  aux  corvoyeurs.  Enfin  on  a  mis  un  soin  parti- 
culier au  clioix  des  conducteurs  des  travaux. 

Suit  Tinstruclion  donnée  pour  les  détails  d'exécution. 

Ou  y  remarque  que  le  travail  est  réparti  dans  les  paroisses  de  manière  à  laisser 
huit  jours  de  repos  sur  douze,  ce  qui  amène  la  division,  tant  de  la  route  que  de  la 
paroisse,  en  trois  ateliers  se  relayant  alternativement,  chaque  paroisse  formant 
une  subdivision  de  chacun  des  trois  ateliers  de  la  route;  qu'on  tient  compte  dans 
ces  subdivisions  de  la  distance  des  paroisses  à  la  route,  qui  doit  diminuer  d'autant 
leur  tâche  eCFective;  qu'on  a  soin  de  séparer  les  corvoyeurs  laborieux,  en  les  grou- 
pant ensemble,  des  corvoyeurs  de  mauvaise  volonté,  etc.;  qu'on  facilite  «aux gens 
des  villes  qui  ne  sont  pas  de  condition  à  remuer  la  terre,  de  marchander  leurs 
tâches  à  des  ouvriers  ».  On  insiste  en  finissant  sur  les  qualités  nécessaires  aux 
conducteurs  de  ces  travaux  qui  doivent  avoir  «de  la  sagesse,  de  la  probité,  de  la 
tète»,  être  instruits,  «vigilants,  actifs  et  d'un  tempérament  robuste;  car  cet  em- 
ploi demande  d'être  à  cheval  à  tous  instants,  de  parler,  d'écrire  et  d'opérer  sans 
cesse  sur  le  terrain.  » 

Malgré  les  détails  dans  lesquels  entre  cette  instruction,  Trudaine,  ainsi  qu'il 
résulte  de  notes  mises  de  sa  main,  la  trouve  «courte  sur  bien  des  chefs.  » 

ArchiTes  des  travaux  publics,  manuscrit. 
N»  16. 
1"  mars  1745. 

Ordonnance  de  l'intendant  d'Aleneon  pour  l'entretien  des  routes  par  la  corvée. 

«  L'intention  du  roi  étant  que  les  chaussées  de  cailloutis  et  d'empierrement  .  .  . 
soient  à  l'avenir  entretenues  à  perpétuité  par  les  paroisses  qui  les  avoisinent,  et 
qu'elles  soient  en  outre  chargées  du  transport  du  pavé  et  du  sable  des  chaussées 
de  pavé ,  nous  avons  fait  la  répartition  des  tâches  »  affé- 
rentes à  chaque  communauté ;  «vu  les  ordres  de  la 

cour  à  nous  adressés  les  21  janvier,  26  juillet  et  3  août  1744 , 

ordonnons  que  la  paroisse  de sera  et  demeurera  chargée  à  perpé- 
tuité sur de  .  .  .  toises  de  longueur  de  chaussées 

avec  les  chemins  de  terre  et  fossés  situés » 

La  réparation  en  sera  faite  en  deux  fois  chaque  année,  du  l"  mai  et  du  15  no- 
vembre, sans  interruption  jusqu'à  la  fin  de  l'ouvrage,  sans  préjudice  de  répara- 
tions provisoires. 

Le  syndic  et  les  trésoriers  commanderont  de  deux  en  deux  jours  le  sixième  des 
habitants  avec  pics,  pelles  et  râteaux,  et  des  voitures  et  chevaux  de  somme.  .  .  . 

Si  l'ouvrage  n'est  pas  commencé  huit  jours  après  ces  époques  et  fini  dans  le 
délai  d'un  mois,  il  sera  achevé  aux  frais  de  la  paroisse.  La  dépense  en  sera  impo- 
sée «  par  préférence  sur  les  syndics,  marguilliers  et  mutins  qui  auraient  occasionné 
cette  inexécution » 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé. 


10  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

No  t^. 

25  février  174B. 

Ordonnance  de  l'intendant  de  Moulins  portant  règlement  pour  la  réparation  des  chemins 
et  le  service  des  corvées. 

«  L'intention  du  roi  étant  que  les  grands  cliemins,  de  même  que  ceux  de 
verse,  soient  construits  et  réparés^  à  l'exception  des  ponts  et  autres  ouvrages  de 
maçonnerie,  par  le  secours  des  corvées,  que  tous  les  habitants  des  villes  et  pa- 
roisses sont  indistinctement  obligés  de  fournir,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'éta- 
blir une  règle  certaine  dans  cette  partie  du  service  de  S.  M.,  etc » 

Art.  le"".  «Nos  subdélégucs  commanderont  les  villes  et  paroisses  suivant  les 
répartitions  qui  en  auront  été  arrêtées  par  l'ingénieur  du  roi  en  cette  province,  pro- 
portionnément  au  nombre  d'hommes  et  de  voilures  qui  se  trouveront  dans  chaque 
ville  et  paroisse.  » 

L'art.  2  oblige  les  maires  et  échevins,  consuls  ou  syndics,  à  fournir  le  dénom- 
brement de  tous  les  habitants  des  villes  et  paroisses,  «hommes  ou  garçons  au- 
dessus  de  seize  ans»;  puis  des  domaines,  puis  des  bêtes  de  somme  et  de  trait. 
Lesdits  maires,  etc.,  seront  responsables  personnellement  de  l'exactitude  du 
dénombrement,  à  peine  de  20  liv.  d'amende,  et  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

Par  l'art.  5,  lesdits  maires,  etc.^  sont  obligés,  sous  les  mêmes  peines,  de  com- 
mander tous  les  corvéables  aux  jours  et  heures  indiqués;  d'être  présents  à 
l'appel  et  de  se  tenir  sur  les  ateliers  «pour  contenir  les  corvéables  ». 

L'art.  4  fixe  la  durée  de  la  journée,  les  heures  de  repos,  etc.,  et  oblige  les  cor- 
véables à  être  pourvus  des  vivres  et  fourrages  nécessaires  pour  «  les  trois  jours 
qu'ils  auront  à  demeurer  sur  l'atelier  » . 

5.  Cas  d'exemptions  pour  maladies,  sur  certificats  en  bonne  forme. 

6.  Outils  à  fournir  parle  roi,  dont  les  maires,  etc.,  seront  responsables. 

«  7.  Les  corvéables  recevront  les  tâches  qui  leur  seront  données  par  les  pi- 
queurs  ou  conducteurs  des  ateliers  sur  lesquels  ils  se  trouveront  commandés,  et 
.'eront  tenus  d'y  salisfaii'e  dans  les  trois  jours,  faute  de  quoi  ils  seront,  de  même 
que  tous  ceux  qui  se  trouveront  absents  sans  causes  légitimes,  punis  par  empri- 
sonnement de  leurs  personnes  et  en  outre  obliges,  non-seulement  d'achever  ou 
faire  leurs  tâches  entières,  mais  même  de  faire  au  moins  une  demi-tâche  et,  en 
cas  de  récidive,  jusqu'à  une  tâche  entière  au  par-dessus  de  celle  qui  leur  aura  été 
donnée;  ils  seront  en  outre  condamnés-  à  une  amende,  savoir:  de  5  liv.  pour 
chaque  journalier,  et  6  liv.  pour  chaque  voiture 

«8.  Les  corvéables  qui  se  mutineront  et  commettront  des  désordres,  excès  ou 
violences  sur  les  ateliers  seront  châtiés  par  la  prison,  même  par  plus  grandes 
peines,  s'il  y  échoit,  à  l'eflét  de  quoi  ils  seront  poursuivis  suivant  la  ligueur  des 
ordonnances. 

«  9.  Les  impositions  des  paroisses  ou  des  corvéables  qui  auront  marqué  de  la 
mauvaise  volonté  ou  négligence,  seront  augmentées  à  la  décharge  des  paroisses  ou 
des  corvéables  qui  se  seront  portés  aux  travaux  avec  zèle  et  qui  auront  exactement 
fait  leurs  lâches;  seront  pareillement  les  maires,  échevins,  consuls  ou  syndics  des- 
diles  paroisses  cotisés  d'oflice  en  augmentation  au  prochain  département,  sur  le 
compte  qui  nous  sera  rendu  de  leur  mauvaise  volonté  ou  négligence. 

K  10.  Les  propriétaires,  feriiiiers  et  métayers  qui  seront  à  portée  des  ateliers 
seront  tenus  de  loger  chez  eux  les  corvéables  qui  se  trouveront  trop  éloignés  de 
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leurs  paroisses,  comme  aussi  de  leur  fournir  des  endroits  pour  se  mettre  à  cou- 
vert, même  de  la  paille  fraîche  pour  les  coucher.  » 

Archiyes  des  travaux  publics,  copie. 

11  juin  1746. 

Arrcl  du  conseil  d'état  qui  commet  l'intendant  de  Franche-Comté  pour  faire  le  procès  à  ceui  qui  ont 
supposé  des  ordres  aux  communautés  de  celte  province,  de  travailler  par  corvées. 

«  Le  roi  étant  informé  que  quelques  particuliers  habitant  dans  le  comté  de  Bour- 
gogne se  seraient  ingérés,  sans  y  être  autorisés,  d'envoyer,  sous  le  titre  d'inspec- 
teur des  chemins,  des  ordres  signés  de  différents  noms  à  plusieurs  communautés 
de  la  province  pour  les  obliger  d'aller  travailler  par  corvée  à  la  réparation  de  diCfé- 
rentes  routes,  pour  le  port  desquels  ordres  ils  se  seraient  fait  payer  un  droit  sui- 
vant la  taxe  qu'ils  en  auraient  faite  eux-mêmes,  indépendamment  de  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  exigé  depuis  des  communautés  pour  les  dispenser  de  celte  prétendue 
corvée  :  Et  S.  M.  voulant  arrêter  le  cours  de  cette  vexation  et  faire  punir,  etc.,».  .  . 
commet  l'intendant  de  Franche-Comté  pour  informer  des  exactions,  concussions,  elc. 

Archives  des  travaux  publics,  copie. 

N»   1». 

6  août  1746. 

Ordonnance  de  l'intendant  de  Bourgogne  concernant  les  chemins  et  le  service  des  corvées 
dans  les  pays  de  Bresse,  Bugey  et  Ges. 

Extrait  pour  ce  qui  concerne  les  corvées  : 

«  Art.  15.  Le  travail  des  corvées  sera  employé  dans  tous  les  ouvrages  qui  en  seront 
susceptibles,  comme  remuement  de  terres,  transport  de  pierres  et  sables  et  con- 
struction de  cliaussées  d'empierrement^  cailloutis,  pierrailles  ou  graviers;  lesdites 
corvées  seront  en  outre  chargées  de  Tentrelien  des  chemins. 

«  14.  Ne  pourra  ledit  travail  être  réparti  autrement  qu'à  la  tâche,  suivant  les 
divisions  par  communautés  et  subdivisions  par  corvéables,  tant  pour  les  roules 
nouvellement  tracées  que  pour  celles  à  réparer  et  entretenir. 

«  15.  Ke  pourront  les  habitants  sujets  à  la  corvée  s'en  libérer  par  argent  ni 
autrement  avec  leurs  communautés,  mais  seront  tenus  de  fournir  au  iieu  et  au 
jour  indiqués  le  nombre  d'hommes  ou  de  voitures  pour  lesquels  ils  se  trouveront 
compris  dans  l'état  de  répartition  dont  il  sera  parlé  ci-après.» 

16.  Relatif  aux  contestations  à  décider  sommairement  par  les  subdélégués,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur. 

«  17.  Pour  donnner  aux  habitants  corvéables  le  temps  de  labourer,  semer, 
recueillir  cl  resserrer  les  biens  de  la  terre.  Usera,  chaque  année,  fixé  par  nos  sub- 
délégués des  intervalles  coiuenables  et  proportionnés  à  l'étendue  des  terres  et  à 
l'abondance  des  récolles,  pendant  lesquels  tout  travail  de  corvée  sera  suspendu; 
lesdits  subdélégués  en  avertiront  l'ingénieur  et  les  sous-inspecteurs  et  directeurs.» 
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21.  Pour  former  les  états  de  répartition  du  travail,  les  maires  et  syndics  des 
communautés  devront  fournir  tous  les  éclaircissements  demandés  par  les  subdélé- 
gués :  «Et  en  cas  de  refus  de  la  part  desdits  maires  et  syndics,  ils  y  seront  con- 
traints par  garnisons,  sans  qu'ils  puissent  répéter  les  frais  d'icelles  contre  leurs 
communautés. 

«  22.  Si  par  les  vérifications  qui  seront  faites  sur  les  lieux,  dans  l'exécution  des 
chemins,  par  les  ingénieurs  et  sous-inspecteurs,  il  se  trouvait  que  les  états  de  sub- 
division de  corvées  fussent  faux  ou  altérés  et  que  lesdits  maires  ou  syndics,  par 
quelque  pique  ou  animosité  particulière,  eussent  supposé  plus  de  voitures  ou  de 
bêtes  à  un  corvéable  qu'il  n'en  a  réellement,  ou  que,  par  un  ménagement  mal  en- 
tendu, ils  en  eussent  diminué  le  nombre,  lesdits  maires  et  syndics  seront  condam- 
nés à  une  amende  de  100  liv.  en  leur  propre  et  privé  nom,  sur  les  procès-verbaux 
qui  en  seront  dressés  par  ledit  ingénieur  ou  les  directeurs. 

«  26.  Enjoint  aux  maires  et  syndics  des  communautés  d'obéir  aux  ordres  qui 
leur  seront  donnés  par  les  subdélégués  pour  le  commandement  des  corvées,  et  aux 
corvéables  d'obéir  aux  avertissements  qui  leur  seront  faits  par  lesdits  maires  et 
syndics,  à  peine  d'y  être  contraints  par  voie  de  garnison  et  d'une  amende  de  50  fr. 

«  28.  Seront  tous  les  corvéables  tenus  de  finir  les  tâches  qui  leur  seront  assi- 
gnées, dans  le  temps  qui  leur  aura  été  prescrit,  à  peine  de  50  liv.  d'amende,  la- 
quelle augmentera  suivant  ce  qui  manquera  d'ouvrages  à  faire  après  l'expiration 
du  terme  fixé. 

«  ôO.  Ne  pourront  lesdits  syndics  se  transporter  sur  les  chemins  sans  des  ordres 

particuliers  de  notre  part;  nous  réservant,  après  l'exécution  d'iceux,  de  leur  fixer 

pour  raison  de  ce  les  vacations  qu'il  appartiendra 

Archives  des  travaux  publics,  copie. 

N"   «O. 

1746. 

Inslruclion  au  sujet  des  ouvrages  à  faire  sur  le?  grands  chemins  par  corvées  (1). 

«  Les  ouvrages  nécessaires  pour  porter  toutes  les  grandes  routes  et  principaux 
chemins  du  royaume  à  leur  perfection  et  pour  les  entretenir  lorsqu'ils  seront  faits 
sont  si  considérables  qu'il  n'est  guère  possible  de  se  proposer  de  les  faire  tous  à 
prix  d'argent.  On  ne  peut  pas  espérer  de  parvenir  à  les  faire  et  à  les  bien  entrete- 
nir, lorsqu'ils  seront  une  fois  faits,  qu'autant  qu'on  se  servira  du  secours  des  cor- 
vées, qui  y  a  été  employé  dans  plusieurs  provinces  du  royaume  avec  beaucoup  de 
succès. 

«On  peut  même  assurer  que  ce  service  ne  sera  pas  infiniment  onéreux  aux  peu- 
ples et  que  l'utilité  qu'ils  en  tireront  sera  beaucoup  plus  grande  que  ce  travail  ne 


(1)  Celle  pièce  existe  en  minute  aux  archives  des  travaux  publics,  sous  la  date  17i6.  Inspirée  par 
Daniel  Trudaine,  elle  est  corrigée  de  sa  main. —  Suivant  le  journal  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées 
par  Perronet,  elle  aurait  été  faite  dès  1745,  mais  ne  fut  pas  publiée.  Réduite  vers  1733  à  ce  qui  concerne 
seulement  la  corvée,  elle  fut  lue  à  ladite  assemblée  en  janvier  1757,  puis  envoyée  aus  ingénieurs  pour  avoir 
leurs  observations. 
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leur  sera  à  charge,  si  Ton  prend  les  mesures  nécessaires  pour  les  ménager  de  fa- 
çon que  l'on  n'en  exige  point  dans  les  saisons  ou  les  gens  de  la  campagne  sont  le 
plus  occupés  et  qu'on  leur  fasse  faire  avec  tant  d'ordre  et  d'émulation  que  tout  le 
temps  qu'ils  y  donneront  soit  utilement  employé. 

«  On  parlera  d'abord  des  constructions  de  chemins  à  neuf  et  ensuite  des  mesures 
à  prendre  pour  l'entretien  des  routes  faites.  » 

«  Construction  des  chemins  neufs.  — Devis.  » 

Après  des  inslruclions  aux  ingénieurs  pour  les  éludes  préliminaires  et  les  condi- 
tions du  tracé  des  routes,  on  leur  prescrit  de  faire  un  devis  comprenant  la  descrip- 
tion et  révaluation  séparée  des  ouvrages  à  faire  à  prix  d'argent  et  des  ouvrages  à 
faire  par  corvées,  soit  de  bras,  soit  de  voilures.  On  entre  dans  des  considérations 
sur  la  recherclie  et  sur  l'approvisionnement  des  matériaux  pour  les  chaussées  d'em- 
pierrement, puis  on  ajoute  : 

«Cette  estimation  en  journées  de  voitures  et  d'hommes  doit  être  faite  en  faisant 
altention  que  les  corvées  ne  peuvent  pas  faire  autant  d'ouvrage  que  les  ouvriers 
et  les  voilures  à  prix  d'argent  :  ainsi  on  peut  estimer  à  trois  journées  de  voitures 
ce  qu'une  voiture  ordinaire  à  prix  d'argent  ferait  en  deux  jours,  et  les  journaliers 
en  même  proportion.  » 

«  Du  choix  des  commissaires;  des  syndics  et  des  rôles  de  corvéables.  » 

Les  intendants  sont  invités  à  choisir,  pour  diriger  les  corvées,  de  bons  commis- 
saires faisant  «  en  cette  partie  les  fonctions  de  subdélégués.  »  On  leur  fera  donner 
des  gratifications  en  raison  de  l'ouvrage  fait. 

«  C'est  avec  ces  subdélégués  et  commissaires  que  l'intendant  doit  déterminer 
quelles  sont  les  paroisses  assez  à  portée  des  ouvrages  pour  les  assujettir  à  la  con- 
tribution de  la  corvée.  On  ne  peut  à  cet  égard  prescrire  aucunes  règles  absolument 
certaines;  en  général  il  convient  que  les  paroisses  qui  doivent  fournir  les  journa- 
liers ne  soient  pas  éloignées  de  plus  de  2  lieues  ou  5  au  plus  des  endroits  où  ils 
doivent  travailler.  « 

Quant  aux  voitures,  on  cherchera  en  général  à  s'arranger  pour  qu'elles  ne  dé- 
couchent pas,  mais  ce  ne  sera  pas  toujours  possible.  «  Alors  il  convient  de  leur 
assurer  des  logements  dans  le  pays  en  obligeant  les  paroisses  les  plus  rapprochées 
à  le  leur  fournir  gratis  :  il  faut  aussi  pourvoir  à  la  subsistance  des  chevaux,  bœufs 
ou  vaches.  » 

Choisir  de  bons  syndics  dans  chaque  paroisse,  surtout  des  riches,  parce  qu'on  a 
plus  de  prise  sur  eux.  Les  encourager  par  des  récompenses  consistant  en  diminu- 
tion sur  leurs  impositions;  leur  infliger  des  amendes,  s'ils  commettent  des  omis- 
sions dans  les  rôles  des  corvéables. 

«  S'il  y  a  plusieurs  manouvriers  dans  la  même  maison  et  sous  la  même  cote,  ils 
doivent  être  compris  séparément  dans  le  rôle.  Il  ne  doit  y  avoir  d'exempts  que  ceux 
qui  le  sont  de  la  taille.  »  Ceux  des  taillables  qui  jouissent  de  privilèges  d'exemp- 
tion ou  de  réduction  ne  doivent  pas  «  être  exempts  de  la  corvée » 

«Les  métayers,  fermiers  et  laboureurs  des  ecclésiastiques,  nobles  et  privilégiés 
doivent  aussi  être  sujets  à  la  corvée. 

«  Les  habitants  des  villes  franches  et  abonnées  qui  seraient  de  condition  à  payer 
la  taille  ne  paraissent  pas  en  devoir  être  exempts  :  ce  sont  ceux  qui  profitent  le  plus 
de  la  beauté  des  chemins.  » 
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«  De  la  répartition  des  différentes  sortes  d'ouvrages  et  de  lamanière 
dont  ils  doivent  être  exécutés. 

«  Il  est  important  de  ne  point  surcharger  les  peuples  et  on  estime  que  l'on  ne 
doit  jamais  exiger  plus  de  douze  [a]  journées  au  plus,  soit  des  voiluriers,  soit  des 
manouvriers,  pour  chaque  année;  encore  ce  sont  de  ces  journées  que  l'on  doit  es- 
timer à  un  tiers  de  moins  d'ouvrage  que  celles  que  l'on  ferait  faire  à  prix  d'argent, 
ce  qui  revient  à  huit  [a]  bonnes  journées,  » 

Autant  que  possible,  prescrire  tous  les  ans  une  fâche  à  chaque  paroisse,  et  ce- 
pendant «entreprendre  la  route  entière  et  faire  travailler  tout  à  la  fois  dans 
toutes  les  parties.  » 

«  Quant  au  temps  dans  lequel  ces  ouvrages  doivent  s'exécuter,  l'ordonnance  ou 
mandement  de  M.  l'intendant  doit  en  prescrire  deux  :  l'un  plus  rapproché,  et  pro- 
mettre qu'en  cas  que  l'ouvrage  soit  fait  dans  ce  délai,  il  y  aura  une  gratification  : 
i  0  pour  le  syndic  ;  2°  pour  les  corvoyeurs,  le  tout  en  remise  de  leurs  imposi- 
tions  Il  faut  ensuite  en  marquer  un  second  plus  éloigné  et  déclarer  que, 

si  dans  ce  second  terme  la  tâche  n'est  pas  faite,  le  syndic  sera  condamné  à  une 
amende  égale  à  peu  près  à  la  gratification  promise,  et  l'ouvrage  fait  par  des  voi- 
tures à  prix  d'argent  qui  seront  payées  par  les  corvoyeurs  en  retard,  à  proportion 
de  ce  qui  restera  à  faire  à  chacun  d'eux.  » 

On  contraindra  ainsi  par  garnison  les  propriétaires  de  voitures  à  faire  leur 
lâche. 

«  Quoique  les  rôles  ne  contiennent  que  les  manouvriers  d'un  certain  âge,  ils 
pourront  y  faire  travailler  leurs  femmes,  filles,  enfants  de  tous  âges,  même  des  ou- 
vriers qui  y  travailleraient  à  prix  d'argent  ou  autrement,  pourvu  que  leur  lâche  se 
trouve  remplie  dans  le  temps  prescrit.  » 

Dans  la  détermination  des  tâches,  «  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  plus  ou 
moins  de  force  des  ouvriers  »  :  ce  serait  se  jeter  dans  des  détails  inextricables. 

Chaque  journalier  aura  ainsi  sa  tâche;  mais  on  fera  en  sorte  qu'ils  se  réunis- 
sent par  brigades  de  fouilleurs,  chargeurs,  brouetleurs  et  régaleurs. 

Fourniture  d'outils  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaussées,  en  cas  de  besoin. 

«  Des  employés  et  de  leur  paijement.  » 

Un  sous-ingénieur  ou  sous-inspecteur  pour  chaque  roule  de  quelque  étendue,  des 
piqueurs  en  nombre  proportionné  à  l'étendue  de  la  route  de  manière  qu'ils  visitent 
plus  d'une  fois  ciiaque  jour  tous  les  ateliers  de  leur  subdivision. 

L'entrepreneur  des  ouvrages  à  prix  d'argent  sera  chargé  par  son  devis  de  payer 
les  appointements  de  ces  employés;  mais  il  ne  devra  avoir  aucune  autorité  sur  la 
conduite  des  corvées.  Une  partie  de  ces  appointements  doit  être  réservée  pour  gra- 
tifications proportionnées  à  la  bonne  et  prompte  exécution  des  ouvrages. 

(V  M.  l'intendant  et  les  commissaires  par  lui  préposés  doivent  faire  beaucoup 
d'usage  des  maréchaussées  pour  soutenir  ces  travaux.  Les  brigades  doivent  se 
montrer  très-souvent  sur  les  ateliers.  Elles  doivent  prêter  main-forte  pour  obliger 

(a)  Il  y  aTail  d'abord  quinze  et  dix,  qu'on  a  biffés  et  remplacés  par  doxize  et  huit. 
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les  syndics  et  les  corvéables  à  excculer  tout  ce  qui  leur  est  prescrit;  surtout  préve- 
nir ou  punir  toutes  sortes  de  mutineries.  »...  On  accordera  des  gratifications 
à  celles  qui  auront  bien  servi. 

«  De  l'entretien  des  chemins.  » 

«  Il  serait  inutile  de  faire  des  chemins  neufs  si  on  ne  pourvoyait  en  même  temps 
à  leur  entretien.  Aussitôt  qu'une  partie  de  route  est  faite^  M.  l'intendant  doit  choi- 
sir les  communautés  qui  sont  le  plus  à  portée,  et  leur  en  distribuer  l'entretien  pro- 
portionnellement à  peu  près  au  nombre  d'hommes  et  dp  voitures  qu'elles  con- 
tiennent. )) 

Préposer  un  bon  syndic  dans  chaque  paroisse  à  cet  entretien,  et  lui  faire  une 
remise  annuelle  sur  ses  impositions. 

«Les  principaux  ouvrages  doivent  être  d'entretenir  les  chaussées  sans  rouages 
ni  flaches,  d'enlever  les  boues  et  ferres  molles  qui  peuvent  s'y  être  amassées,  de 
recharger  les  flaches  et  ornières  avec  du  gravier  ou  de  la  pierre  non  fondante,  de 
la  meilleure  qualité  que  le  pays  pourra  fournir,  d'entretenir  les  accotements  de 
terre  sans  ornières  ni  ravines,  en  rebouchant  celles  qui  auront  pu  se  former,  et 
d'entretenir  les  fossés  et  talus  qui  bornent  le  chemin.  » 

En  cas  de  grosse  réparation,  aider  la  paroisse  chargée  de  l'entretien  par  une 
autre  plus  éloignée. 

Les  ingénieurs  ou  sous-ingénieurs  visiteront  les  routes  deux  fois  dans  l'année, 
en  avril  et  en  octobre  ou  novembre.  Us  certifieront  le  bon  entretien,  et  alors  la  gra- 
tification promise  sera  donnée  au  syndic. 

«  Si  l'entretien  n'a  pas  été  bien  fait,  non-seulement  le  syndic  n'aura  aucune 
gratification,  mais  il  sera  condamné  à  une  amende  proportionnée  à  sa  négligence, 
qui  sera  appliquée  à  faire  faire  les  ouvrages  nécessaires,  » 

Si  les  riverains  n'ont  pas  planté  le  long  des  routes,  conformément  à  l'arrêt  du 
3  mai  1  720,  les  communautés  devront  planter  à  leur  défaut  et  à  celui  des  seigneurs. 
L'intendant  pourra  leur  délivrer  des  arbres  des  pépinières  royales.  La  plantation 
et  l'entretien  se  feront  par  les  corvoyeurs. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit  original. 

N»  »1. 

24  juin    1747. 

Arrêt  du  conseil  d'état  pour  imposition  annuelle  en  faveur  des  routes  du  Béarn 
et  concernant  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  corvées  nécessaires  à 
la  réparation  desdites  routes. 

Pièces  juslif.,  tome  2,  lit.  3,  chap.  1,  n°  351. 

N°  S». 
ier   mars  1751. 

Mémoire  de  M.  Picault,  ingénieur  en  chef  de  la  généralité  de  Moulins,  pour  ser- 
vir d'insl  Miction  aux  sous-ingénieurs  sur  la  manutention  des  travaux  de  corvée. 
Cette  iiistruction  entre  dans  des  détails  minutieux  sur  le  service  des  corvées. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit,  minute. 
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N«  «3. 
1751. 

Mémoire  seivanl  de  règlement  pour  la  conduite  des  travaux  par  corvée,  par  le  sieur  Bertio, 
intendant  du  Ronssiilon. 

Ce  règlement  contient  25  articles.  —  Nous  y  remarquons  ce  qui  suit  : 

Les  corvéables  à  bras  employés  sur  chaque  route  seront  pris  des  communautés 
à  trois  lieues  de  distance^  et  les  corvées  de  voitures  et  bêtes  de  somme  seront 
prises  jusqu'à  quatre  lieues. 

Le  travail  sera  divisé  en  tàclies  par  communauté;  la  tâche  d'une  communauté 
pourra  être  subdivisée  par  familles  ;  mais  la  communauté  restera  solidairement 
tenue  de  Tensemble  de  sa  tâche. 

Les  travaux  seront  ouverts  dans  le  temps  de  l'année  le  moins  propre  à  la  culture 
des  terres;  on  travaillera  un,  deux  ou  trois  jours  de  suite,  suivant  la  distance  des 
communautés  et  les  instructions  données,  et  l'on  se  reposera  cinq  fois  autant  de 
jours  qu'on  aura  travaillé,  les  dimanches  non  compris. 

Le  nombre  total  des  jours  de  corvée  par  an  n'est  pas  fixé. 

Les  rôles  de  corvéables  comprendront  les  habitants  en  état  de  travailler,  depuis 
seize  ans  jusqu'à  soixante-dix. 

L'art.  9  détermine  les  personnes  exemptes  de  la  corvée  :  ce  sont  les  domestiques 
attachés  à  la  personne  des  nobles  et  ecclésiastiques,  et  les  employés  au  service  du 
roi  et  attachés  à  une  fonction  publique  et  journalière;  mais  leurs  enfants  en  âge 
de  travailler  et  leurs  domestiques  y  sont  astreints. 

Les  corvéables  apporteront  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  équipages;  ceux 
qui  sont  éloignés  de  plus  d'une  lieue  (ou  une  heure  de  marche)  logeront  dans  les 
granges  et  greniers  du  village  le  plus  voisin. 

La  journée  de  corvée  sera  de  neuf  heures  en  été  et  de  sept  heures  en  automne 
et  hiver. 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé. 
N»   «4. 

18  octobre  1752. 
Mémoire  sur  les  corvées  pour  la  construction  des  chemins,  attribué  àPerronet  (1). 

«Les  travaux  considérables  que  l'on  a  faits  depuis  quinze  ou  vingt  ans  pour 
ouvrir  dans  tout  le  royaume  des  communications  aussi  utiles  au  commerce  qu'aux 
voyageurs  ont  exigé  que  l'on  employât  gratuitement  les  paroisses  et  les  commu- 
nautés qui  se  sont  trouvées  de  part  et  d'autre  des  nouveaux  chemins  jusqu'à  trois 
et  quatre  lieues  de  distance. 

«  L'on  n'a  épargné  ni  méthode  ni  soin  pour  soulager  les  corvéables ; 

mais  cette  façon  de  faire  les  chemins  parait  vicieuse  en  soi  et  sujette  à  plusieurs 
inconvénients  essentiels.  Les  journaliers  que  l'on  y  emploie  n'ayant  aucun  bien 
sont  les  seuls  qui  ne  retirent  point  d'utilité  des  chemins  qu'ils  font;  les  laboureurs 

(l)  En  marge  est  écrit  :  «  Le  même  jour  M.  Trudaine  a  pris  le;lurc  de  ce  mémoire  ;  il  préfcrciail  (;ac 
«  l'on  imposât  sur  tous  les  Liens-fonds  la  somme  nécessaire  pour  it'us  les  travaux.  • 
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en  général  ne  licnaent  leurs  terres  qu'à  ferme  ou  n'en  possèdent  que  peu,  en  sorte 
qu'ils  ne  profitent  pas  non  plus  beaucoup  de  leurs  travaux 

«  Le  moyen  qui  paraît  le  plus  équitable  pour  faire  les  chemins  gratuitement  est 
de  les  imposer  en  nature  aux  mêmes  paroisses  qui,  en  suivant  l'usage  actuellement 
établi,  doivent  naturellement  y  être  employées_,  et  proportionnellement  aux  facultés 
d'un  chacun,  suivant  les  derniers  rôles  du  dixième  (l),  sans  aucune  exemption  de 
ceux  qui  sont  sujets  à  cette  imposition.  « 

N'imposer  des  travaux  en  nature  dans  chaque  paroisse  que  pour  une  somme 
égale  aux  fonds  qui  lui  seraient  accordés  pour  les  entreliens  et  les  ouvrages  d'art. 

Allouer  à  chaque  province  un  fonds  égal  à  celui  qui  y  est  perçu  pour  les  ponts 
et  chaussées. 

«  La  somme  que  Ton  impose  sur  les  tailles  pour  les  ponts  et  chaussées  étant 
d'environ  4  millions,  forme  à  peu  près  le  centième  du  revenu  des  biens-fonds  des 
généralités.  » 

Quelques  détails  sur  le  système  d'imposition  proposé,  «  qu'il  conviendrait,  s'il 
était  possible,  de  faire  autoriser  par  un  arrêt  du  conseil  enregistré  en  parlement.  » 
> 

«  Tel  soin  que  l'on  puisse  se  donner  pour  bien  conduire  les  corvées,  l'on  sait  en 
général,  d'après  l'expérience,  que  l'on  ne  peut  guère  évaluer  la  journée  de  corvée 
pour  le  progrès  de  l'ouvrage  qu'à  la  moitié  ou  même  au  tiers  de  celle  que  l'on 
ferait  faire  à  prix  d'argent 

«  La  connaissance  que  l'on  a  des  travaux  de  corvées  de  plusieurs  généralités 
fait  estimer  ceux  que  l'on  fait  dans  le  royaume  au  moins  à  4  millions  »  par  an, 
pour  lequel  les  corvéables  emploient  une  ou  deux  fois  plus  de  temps.  Par  le  sys- 
tème que  l'on  propose  on  soulagerait  donc  le  peuple  de  8  millions  au  moins. 

«  Dès  ce  moment  toutes  les  plaintes  amères  que  font  naître  les  corvées  cesse- 
raient de  la  part  du  peuple.  »  Les  seigneurs  et  propriétaires  de  biens-fonds  se 
plaindraient  encore,  mais  leurs  plaintes  ne  seraient  pas  fondées. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 
N»   «5. 

1er  avril  1753. 

Ordonnance  du  chevalier  Méliand,  intendant  de  Soissons,  pour  le  travail  des  corvées,  en  24  articles. 

Cette  ordonnance  a  pour  objet  de  mettre  de  l'ordre  dans  le  service  de  la  corvée 
et  de  prévenir  les  abus. 

Désignation  des  saisons  de  corvée  suivant  la  nature  des  cultures. —  On  commande 
tous  les  hommes  et  garçons  valides  de  dix-huit  à  soixante  ans,  autant  qu'il  y  en  a 
dans  chaque  famille;  nomenclature  des  exemptions.  — Les  veuves  sont  exemples, 

mais  non  leurs  garçons  ni  leurs  chevaux —  Rédtjction  proporlionuellc 

des  tâches  des  paroisses  en  raison  des  distances;  ces  distances  peuvent  aller  jus- 
qu'à sept  lieues,  mais  alors  la  tâche  sera  réduite  à  moitié.  —  On  ne  peut  se  faire 
remplacer  sans  la  permission  des  ingénieurs  qui  ne  la  donneront  «  qu'aux  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  coutume  de  travailler  à  la  terre.  » —  Les  syndics  seront  tou- 
jours à  la  têle  de  leurs  paroisses. —  On  distinguera,  pour  les  tâches  des  voilures, 
les  chevaux  en  trois  classes,  bons,  moyens  et  mauvais.  —  Tous  les  chevaux,  même 


(l)  Le  Jisieivic  était  un  i;iipût  sur  les  bieus-tond?,  égal  au  dixième  du  revenu  de  ces  biens 
111.  2. 
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des  personnes  exemptes  pcrsonncUcnienl,  sont  sujets  à  la  corvée.  —  Exemptions 
ou  diminutions  en  faveur  des  syndics.  —  Amendes  contre  les  délinquants  :  1 2  liv. 
pour  les  syndics  et  les  maîtres  de  voilures;  6  liv.  pour  les  maîtres  de  chevaux  de 
somme;  5  liv.  pour  les  manœuvres. —  Contraintes. — Présence  sur  les  ateliers 
d'an  cavalier  de  la  maréchaussée  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  emprisonner  les 
mutins. 

Archires  des  traTaui  publics,  imprimé. 

2b  avril  1753. 
Ordonnance  de  l'iatendant  de  la  généralité  de  Caen  pour  l'entretien  des  routes  en  empierrement. 

«  De  par  le  roi,  François-Jean  Orceau  de  Fontetle,  etc. 

«  La  connaissance  que  nous  avons  prise  par  nous-même  de  l'état  actuel  des 
grands  chemins  de  notre  généralité,  nous  a  fait  chercher  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  moins  onéreux  pour  conserver  et  entretenir  ceux  qui  se  trouvent  déjà  faits 
et  qui  le  seront  par  la  suite.  Et  comme  il  nous  parait  qu'il  a  été  suffisamment 
pourvu  aux  chaussées  en  pavé,  nous  nous  sommes  proposé  seulement  d'expliquer 
nos  intentions  sur  l'entretien  des  chaussées  d'empierrement  et  de  cailloutis,  pour 
éviter  que  les  communautés,  par  leur  négligence,  ne  se  trouvent  exposées  à  un 
rétablissement  aussi  à  charge  que  la  première  construction.  » 

Ce  préambule  est  suivi  de  cinq  arlicies  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Les  chaussées  d'empierrement  et  de  cailloutis  seront  entretenues,  rechargées  et 
réparées  par  les  communautés  voisines,  suivant  les  divisions  marquées  par  des 
poteaux  plantés  à  cet  eEfet. 

On  emploiera  à  l'entretien  «  du  petit  galet  de  la  grosseur  d'un  pouce  ou  deux  au 
plus,  ou  du  caillou  qui  sera  broyé  en  forme  de  petit  galet.  »  Ces  matériaux  seront 
déposés  sur  les  accotements  à  raison  d'une  toise  cube  par  iOO  toises  de  chemin,  et 
les  tasseront  remplacés  à  mesure  de  leur  emploi. 

Si  les  paroisses  sujettes  à  cet  entretien  ne  trouvent  pas  sur  leur  territoire  du 
galet  ou  caillou  de  la  qualité  voulue,  les  paroisses  les  plus  prochaines  qui  pourront 
en  fournir  en  ramasseront  et  en  porteront  sur  le  territoire  des  paroisses  chargées 
de  l'entretien.  En  cas  de  plus  grand  éloignement,  les  paroisses  les  apporteront  de 
proche  en  proche. 

Les  syndics  commanderont  à  tour  de  rôle  les  habitants  nécessaires  pour  la  ré- 
paration et  l'entretien;  lis  répondront  de  l'exécution,  à  peine  de  prison,  sauf  à 
dénoncer  ceux  qui  y  auront  fait  obstacle. 

Archives  de  la  préfecture  du  Calvados. 

N»  «7. 

20  septembre  i7S3. 

Inslructiou  pour  l'exécution  de  la  précédente  ordonnance. 

En  12  arlicies,  où  l'on  remarque  ce  qui  suit  : 

«  Les  voiluriers  et  manœuvres  qui  n'arriveront  pas  sur  les  travaux  en  même 
temps  que  leurs  syndics,  ayant  bien  cl  dûment  été  avertis  par  eux,  seront  réputés 
défaillants  et  seront  tenus  par  punition  de  remplacer  la  journée  et  de  payer  une 
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amende,  savoir  de  3  liv.  par  voilure^  ÔO  s.  pour  clicval  de  bât  et  20  ?.  pour  chaque 
manœuvre.  »  Gel  argent  sera  employé  en  ouvrages  ou  gratifications. 

Outre  le  syndic,  il  y  aura  un  piqueur  pour  diriger  l'ouvrage  et  ils  se  dénonce- 
ront réciproquement  en  cas  de  négligence. 

Faire  enlever  les  boues  des  ornières  et  flaches,  puis  les  faire  remplir  en  pierres 
de  la  plus  dure  qualité  ou  petits  galets,  le  tout  recouvert  d'un  pouce  de  gros  sable 
ou  gravier,  ou,  à  défaut,  de  pierres  dures  broyées  à  coups  de  masse. 

Archives  de  la  préfecture  du  Calvados. 

26  septembre  1753. 

Mémoire  sur  la  corvée,  fait  et  envoyé  à  Perronel,  par  Boulanger,  sous-ingénieur  de  la  généralité 

de  Tours. 

Ce  mémoire  ressemble  beaucoup  à  l'article  corvée  de  Tencyclopédie  du  1 8"  siè- 
cle, qui  est  du  même  auteur.  Presque  tout  y  roule  sur  la  préférence  à  donner  au 
mode  de  distribution  des  tâches  par  brigade  en  finissant  chaque  saison  une  partie 
de  chemin  livrée  de  suite  au  public,  sur  celui  de  diviser  le  travail  en  autant  de 
tâches  personnelles  que  de  corvéables,  distribuées  sur  toute  l'étendue  de  la  roule. 

Archives  des  travaus  publics,  manuscrit  original. 

7  janvier  1754 

Ordonnance  du  baron  de  Lucé,  intendant  d'Alsace,  pour  l'entretien  des  routes. 

On  y  expose  que  la  plupart  des  roules  de  cette  province  se  trouvant  dans  un  point 
de  perfection  qui  n'exige  plus  qu'un  entretien  exact,  on  a  jugé  utile  de  rassembler 
dans  une  ordonnance  toutes  les  dispositions  des  anciens  règlements  et  les  nouvelles 
que  l'expérience  a  fait  juger  utiles. 

En  ce  qui  concerne  la  corvée,  il  est  prescrit  au  directeur  des  ponts  et  chaussées 
de  faire  une  répartition  des  portions  de  routes  à  entretenir  par  les  communautés, 
avec  division  au  moyen  de  bornes  en  pierre.  «  Le  rechargement  des  chaussées, 
celui  des  bermes,  l'entretien  des  fossés  et  les  autres  réparations  des  routes,  ainsi 
que  la  voiture  des  matériaux,  seront  faits  tous  les  ans  par  les  communautés  et  par 
corvées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveaux  ordres » 

En  remplissant  les  irous  et  ornières,  on  aura  soin  de  conserver  le  bombement 
qui  aura  été  fixé  par  l'inspecteur,  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux.  A  la  fin  de 
la  dernière  saison,  on  approvisionnera,  sur  les  accotements,  un  quart  de  toise 
cube  de  matériaux  par  25  toises  de  longueur.  Les  prévôts  et  jurés  des  communau- 
tés visiteront  tous  les  quinze  jours  les  portions  de  route  à  leur  charge  et  feront  ré- 
parer sur-le-champ  les  dégradations 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé  en  français  et  en  allemand. 
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No  30. 

20  mars  1754. 

Mémoire  sur  les  corvées,  par  M.  Leblanc,  ingénieur. 

Ce  mémoire  reproduit  ce  que  l'on  sait  déjà  sur  la  corvée.  On  remarquera  seule- 
ment les  considérations  suivantes  qui  le  terminent  : 

«  Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  permettre  qu'un  particulier  fit  faire  sa 
lâclic  par  d'autres.  Au  contraire  la  corvée,  au  lieu  d'être  à  charge  à  un  pauvre, 
pourrait  lui  être  utile  en  travaillant  pour  un  plus  riche  qui  le  payerait.  Mais  il 
faudrait  punir  ceux  qui  ne  l'auraient  pas  faite  dans  le  temps  prescrit,  en  adju- 
geant à  leurs  dépens  ce  qui  resterait  à  faire,  ce  qui  serait  même  plus  avantageux 
(lue  les  amendes,  qui,  sans  contribuer  à  l'avancement  de  l'ouvrage,  sont  onéreuses 
aux  communautés. 

«  Quoiqu'on  puisse  établir  pour  maxime  certaine  que  les  paroisses  voisines  des 
grandes  routes  en  tirent  plus  ou  moins  d'utilité  à  proportion  de  leur  éloigncment, 
il  est  sûr  qu'il  n'y  a  point  de  particulier  qui  n'aimât  autant  y  contribuer  par  ar- 
gent que  par  corvées.  On  pourrait  soulager  ces  paroisses  en  rejetant  sur  celles  qui 
les  avoisineraient  et  qui  seraient  à  portée  de  jouir  des  mêmes  avantages,  une  par- 
lie  de  leurs  impositions,  au  moins  pour  le  temps  de  la  durée  des  ouvrages.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 
No   3t. 

Mars  1754. 

Mémoire  sur  la  façon  de  traiter  uu  chemin  fait  par  corvées,  par  de  Montrocber,  sous-ingénieur. 

Ce  mémoire  traite  surtout  de  la  méthode  de  distribution  des  tâches.  Il  la  fait  de 
préférence  par  ateliers  de  deux  à  dix  hommes  au  plus.  L'auteur  prétend  avoir  vu 
de  ces  petits  ateliers,  pleins  d'ardeur,  hâter  l'achèvement  de  leur  tâche  en  travail- 
lant la  nuit  au  clair  de  lune.  Dans  sa  généralité,  on  occupait  en  deux  reprises  les 
corvoyeurs  8  jours  dans  l'année. 

Archives  des  travaux  publics,  minute  manuscrite. 

No  3». 

24  août  1754. 

Mémoire  sur  la  conduite  des  corvées  pour  les  routes  publiques,  par  ToflSer,  ingénieur  en  Champagne. 

Ce  mémoire,  comme  le  précédent,  traite  surtout  des  détails  de  la  distribution 
des  tâches.  On  y  remarque  les  observations  suivantes  : 

Apiès  avoir  parlé  des  abus  de  la  corvée  et  du  temps  perdu  par  les  corvéables, 
qu'il  évalue  aux  trois  quarts,  l'auteur  ajoute  : 

«  Il  sera  facile  de  connaître  d'où  proviennent  ces  abus,  si  on  fait  attention  que, 
toutes  les  ordonnances  particulières  faites  à  ce  sujet  n'ayant  pas  assez  de  force 
pour  en  imposer  aux  peuples,  chacun  y  contrevient,  si  peu  qu'on  ait  d'amis  ou  de 
ciédît,  et  qu'il  n'y  a  (luc  les  malheureux  qui  en  sont  chargés.  C'est  le  senlimcnt  gé- 
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ncral  du  peuple  qui  se  récrie  sans  cesse,  que  ces  ouvrages  ne  sont  pas  ordonnés 
de  la  cour;  à  quoi  ils  ajoutent  d'autres  mauvais  propos  qui  les  indisposent  :  en 
sorte  que  chacun  est  contraire  aux  corvées,  même  les  principaux  des  provinces  et 
ceux  même  qui  doivent  y  tenir  la  main,  à  cause  de  la  dure  nécessité  d'accorder 
des  grâces  à  une  partie  des  peuples  au  préjudice  de  l'aulrc,  et  notamment  MM.  les 
subdélcgUL'S  qui  ont  toujours  iieaucoup  de  personnes  à  protéger  auxquelles  ils  ne 
peuvent  reiiiscr,  parce  qu'on  sait  qu'ils  en  sont  les  arbitres,  que  ce  sont  eux  qui 
envoient  les  ordres  et  que  sans  leurs  ordres  on  ne  saurait  être  contraint;  et  le  sous- 
ingénieur,  chargé  de  la  conduite  des  travaux,  se  trouve  seul  en  butta  à  tous  les 

peuples  de  son  département, 

Ce  n'est  que  par  un  bon  règlement,  authentique  et  général  pour  toute  la  France, 
qui  constate  bien  les  lois  des  corvées,  les  exemptions  et  le  devoir  de  chacun,  que 
l'on  pourra  prévenir  les  abus  et  en  imposer  au  peuple  qui  le  respectera,  venant  de 

la  cour » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscril. 

N»  33. 

3  novembre  1734. 

Mémoire  de  l'ingénieur  de  la  généralité  de  Caen  (Bayeux  jeune)  sur  la  conduite  du  travail  des  corvées. 

Ce  mémoire,  que  nous  n'avons  pu  retrouver,  était  accompagne  d'une  lettre 
d'envoi  de  Bayeux  à  Trudaine  où  il  dit  que  «  sur  les  roules  de  la  Rivière-Thibou- 
ville  à  Lisieux  et  de  l'Aigle  au  Haras,  la  contribution  a  été  jusqu'à  40  et  30  jours 
dans  une  année',  on  en  a  tiré  de  six  à  sept  lieues  et  qui,  par  leur  position,  de- 
vaient être  réservés  pour  d'autres  ouvrages;  plusieurs  ont  traité  en  argent  pour 
leurs  tâches;  on  a  fermé  les  yeux  sur  ces  marchés,  même  faits  au  profit  des  pi- 
queurs » 

Sur  cette  lettre  on  lit  : 

10  De  la  main  de  Trudaine  :  «  Je  i5rie  M.  Hupeau  de  lire  ce  mémoire  et  de  m'en 
parler;  13  novembre  1754.  » 

2"  De  la  main  de  Perronet  :  «  Le  mémoire  de  M.  Bayeux  a  été  lu  a  l'assemblée 
(des  ponts  et  chaussées)  du  26  janvier  1735  :  on  lui  a  remis  celui  qu'a  fait  M.  Tru- 
daine (voir  ci-auparavant  n»  19)  et  celui  du  sieur  Perronet  (1)  pour  en  faire  un 
nouveau  qui  ne  concernera  que  la  corvée,  la  construction  des  chaussées  devant 
être  traitée  dans  un  mémoire  séparé  qu'a  commencé  î\l.  Hupcau.  » 

Perronet  a  fait,  sur  le  mémoire  de  Bayeux,  sous  la  date  du  28  décembre  1734, 
des  remarques  où  il  explique  et  discute  quelques  circonstances  des  travaux  de  cor- 
vée, ainsi  que  l'étendue  à  confier  aux  piqueurs  (l  lieue),  conducteurs  (2  ou  ô  lieues) 
et  sous-ingénieurs  (6  ou  8  lieues),  et  qu'il  termine  en  disant  : 

«  M.  Trudaine  a  envoyé  il  y  a  plusieurs  années  un  mémoire  très-détaillé  et  bien 
fait  sur  les  corvées  (n»  19),  lequel  a  donné  occasion  à  cet  inspecteur  (Perronet)  de 
faire  des  réflexions  sur  le  même  sujet,  dont  il  a  remis  un  mémoire  le  10  juillet 
1746.  La  même  matière  a  aussi  été  traitée  par  plusieurs  autres  ingénieurs.  L'on 
pense  qu'il  serait  à  propos  de  communiquer  le  tout  à  M.  Bayeux  pour  en  composer 
un  seul  mémoire  qui  pourrait  être  fort  utile.  Cette  matière  est  assez  iniportantc  pour 
que  l'on  y  lasse  de  nouvelles  réflexions. 

(if  C'est  celui  qui  est  analysé  un  peu  plus  bas  sous  le  tilre  do  :  liemarques  Ae  Vinçjinlfur  d'Alen- 
fon,  etc. 


22  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

«  L'on  pense  aussi  qu'il  sera  convenable  de  consulter  plusieurs  ingénieurs  des 
province:?  avant  de  faire  usage  du  nouveau  mémoire,  si  l'on  veut  qu'il  convienne 
à  d'autres  généralilés  que  celle  de  Caen  pour  laquelle  M.  Bayeux  a  fait  le  sien.  » 

Nous  joignons  ici  quelques  extraits  du  mémoire  susdit  de  Perronet  qu'il  avait  ré- 
digé le  1 0  juillet  17  46  et  qu'il  a  revu  et  corrigé  pour  le  remettre  à  Bayeux  le  26  jan- 
vier 1755,  sur  l'invitation  de  Trudaine  : 

«  Remarques  de  l'ingénieur  d'Alençon  par  supplément  au  mémoire  proposé  en 
forme  d'instruction  concernant  les  travaux  à  corvée  pour  la  construction  des  grands 
chemins.  » 

(Fait  le  10  juillet  1746,  revu  et  corrigé  à  la  fin  de  1754.) 

Nous  indiquons  dans  l'ordre  où  elles  se  trouvent  les  idées  principales  émises 
dans  ce  mémoire. 

Le  principal  objet  de  l'établissement  de  la  corvée  a  été  l'exécution  et  l'achève- 
ment,  dans  un  terme  assez  court,  des  grands  chemins  utiles  au  public,  malgré  l'in- 
suffisance des  fonds  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.  —  Ou  admet  que  les  pay- 
sans sont  dans  Tinaction  un  tiers  de  l'année,  et  que  leur  demander  vingt  jours  de 
travail  sur  ce  tiers  en  deux  fois  ne  leur  causera  aucun  préjudice.  On  doit  appeler 
à  la  corvée  tous  les  taillables,  même  ceux  qui  ne  peuvent  travailler  par  eux-mêmes, 
pourvu  qu'ils  aient  le  moyen  de  faire  faire  leur  travail  par  d'autres.  —  Supprimer 
le  travail  à  la  journée,  et  encore  les  vingt  journées  demandées  n'équivalent  qu'à 
douze  ou  treize  faites  à  prix  d'argent.  On  admet  qu'une  lieue  de  2.400  toises  sur 
60  pieds  de  largeur  entre  les  fossés  et  20  pieds  de  chaussée  sur  18  pouces  à  2  pieds 
d'épaisseur  exigera  60.000  journées  d'hommes  et  9.600  de  voitures.  —  Appeler  les 
paroisses  de  4  lieurs  rie  distance,  en  tenant  compte  du  temps  employé  à  l'aller  et 
au  retour. —  «  En  cinq  ou  sept  ans  on  ferait  ainsi  par  corvées  toutes  les  routes 
en  cailloutis  du  royaume ,  supposées  à  8  lieues  de  distance  moyenne  les  unes  des 
autres.  »  —  Ne  pas  négliger  les  voies  excitatives  et  les  remontrances.  «  C'est  des 
seigneurs  et  des  curés  que  dépend  principalement  le  succès  de  ce  dernier  expé- 
dient; et  l'on  s'aperçoit  sensiblement  de  la  différence  qui  résulte  sur  le  progrès 
des  corvées  d'avoir  ces  messieurs  pour  ou  contre  le  bien  du  service,  à  cause  du 
crédit  qu'ils  ont  sur  les  habitants.  » 

Suivent  des  détails  d'exécution. 

u  II  arrive  quelquefois  que  les  laboureurs  et  voituriers  vendent  tout  ou  partie 
de  leurs  chevaux  ou  bœufs  d'attelage  lorsqu'ils  entendent  parler  de  la  corvée  qu'on 
doit  leur  imposer,  ou  après  la  culture  de  leurs  terres,  lesquels  ils  rachètent  en- 
suite quand  ils  en  ont  besoin,  croyant  par  ce  moyen  se  soustraire  à  cette  impo- 
sition. » 

Distribution  des  lâches  personnelles,  gratifications  et  encouragements.  Rejeter 
sur  les  paroisses  éloignées  et  non  sujettes  à  la  corvée  les  diminutions  d'impôts 
accordées  en  récompense  aux  paroisses  chargées  de  corvée..  —  Eviter  autant  que 
possible  les  peines  pécuniaires,  mais  condamner  les  délinquants  à  un  travail  qui 
tourne  au  profit  de  leur  paroisse. 

«  Les  villes  seront  également  sujettes  à  la  corvée  pour  ce  qui  concernera  seu- 
lement les  journaliers  en  état  de  travailler  et  les  voituriers  ou  laboureurs.  » 

De  l'emploi  des  commissaires  et  syndics  pour  la  surveillance.  (Nous  avons  omis 
dans  ce  mémoire  des  détails  d'exécution  trop  minutieux  pour  trouver  place  ici,  ou 
qui  ne  seraient  que  la  répétition  de  ce  que  nous  avons  consigné  ailleurs). 

Archives  des  IraTaui  publics,  minutes  manuscriles. 
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N"  84. 

50  janvier  1755. 

Ordonnance  de  l'inlendant  de  Caen  (Orceau  de  Fonletle)  sur  les  travaux  des  grands  chemins  par  corvée. 

Celte  ordonnance  a  pour  objet  diverses  améliorations  dans  le  service  des  cor- 
vées.—  L'art.  1er  stipule  la  nomination  d'un  syndic  des  corvées  dans  chaque 
paroisse. —  L'art.  2  lui  enjoint,  sous  peine  de  prison,  la  confection  dans  un  délai 
voulu  des  rôles  des  voituriers  et  journaliers,  rôles  dont  il  garantira  l'exactitude 
avec  les  deux  plus  haut  cotisés,  à  peine  solidaire  de  100  liv.  d'amende. —  Art.  3. 
Envoi  de  mandements  pour  l'armée  suivante  en  novembre  ou  décembre,  imposant 
huit  journées  à  chaque  manœuvre,  et  seize  journées  pour  les  voitures.  —  Art.  4. 
«  Chaque  contribuable  aux  voilures  sera  tenu  de  fournir  le  nombre  d'hommes  né- 
cessaires pour  les  charger  »  :  faute  d'exécution  de  leur  tâche,  il  leur  sera  imposé 
un  supplément  de  travail  comme  manouvriers.  —  Art.  5.  Premier  délai  d'exécu- 
tion au  1"  juillet,  avec  gratification  par  remise  d'imposition.  —  Art.  6.  Deuxième 
délai  d'achèvement  au  l"  novembre;  faute  de  quoi,  adjudication  du  travail  à  prix 
d'argent,  avec  avance  par  le  syndic  et  les  plus  haut  cotisés. —  Art.  7.  Suspension 
des  corvées  pendant  quatre  mois  de  l'année  pour  vaquer  aux  semences  et  aux  ré- 
coltes,—  Art.  9.  Sauf  exception  motivée,  les  communautés  éloignées  de  plus  de 
2  lieues  ne  seront  point  sujettes  aux  corvées.  —  Art.  II.  Les  entrepreneurs  n'au- 
ront aucune  autorité  sur  les  corvoyeurs.  —  Art.  12.  Visites  par  les  brigades  de 
maréchaussée;  mise  en  prison  des  mutins  et  des  fainéants  et  ivrognes 

Archives  de  la  préfecture  du  Calvados, 
No  35. 

20  août  175S. 

Lettre  du  contrôleur  géueral  des  Onances  ii  M.  Mèliand,  intendant  de  la  généralité  de  Soissons. 

«  Monsieur,  j'ai  vu  la  lettre  que  vous  avez  écrite  le  12  de  ce  mois  au  sujet  de 
l'exemption  de  corvées  demandée  par  plusieurs  villes  du  votre  département.  Le 
principe  qui  a  été  suivi  jusqu'à  présent,  et  dont  il  ne  convient  pas  de  s'écarter,  est 
que  toutes  les  villes  laillables  doivent  y  être  assujetties,  ainsi  que  la  campagne,  et 
dans  ces  villes  tous  ceux  qui  sont  taillables,  sauf  à  se  faire  suppléer  par  un  jour- 
nalier qu'ils  payent,  lorsque  leur  état^  leur  profession  et  leurs  facultés  le  leur  per- 
mettent. Les  villes  franches  ne  sont  exemptes  de  cette  charge  que  parce  qu'elles  sont 
tenues  d'entretenir  les  pavés  de  leurs  rues  et  les  chemins  de  leur  banlieue,  soit  sur 
leurs  revenus  patrimoniaux  et  d'octroi,  soit  par  contribution  des  habitants.  Si  les 
habitants  des  villes  vous  paraissent  mériter  des  égards,  ceux  des  campagnes  qui 
sont  plus  pauvres  encore,  qui  portent  plus  de  charges,  et  dont  les  travaux  sont 
encore  plus  nécessaires,  me  paraissent  devoir  être  encore  plus  ménagés.  Au  sur- 
plus, ce  que  je  vous  mande,  en  vous  rappelant  les  principes  auxquels  vous  devez 
toujours  demeurer  fortement  attachés,  n'empêche  pas  que  vous  ne  donniez  des  sou- 
lagements, même  par  rapport  aux  corvées  des  chemins,  aux  paroisses  sujettes 
d'ailleurs  à  queUiues  charges  extraordinaires,  et  surtout  à  celles  qui  sont  assujetties 
aux  corvées  militaires  dont  je  connais  toute  la  pesanteur.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 
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N»  36. 

12  mai  1756. 
Instruction  de  l'intendant  de  la  généralité  d'Aucli  pour  l'entretien  des  grandes  routes. 

On  remarque  seulement  dans  cette  instruction  qu'il  est  ordonné  aux  corvéables 
de  faire  les  trous  pour  la  plantation  d'arbres  sur  les  terres  riveraines  des  roules, 
et  aux  propriétaires  des  terres  de  faire  la  planlalion. 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé. 
N"   3Î'. 

1"  et  14  juillet  1756. 

Mémoires  du  sous-inspecteur  das  ponts  et  chaussées  du  déparlement  Je  Langres  (généralité  de  Châlons) 
pour  l'entretien  des  routes  et  pour  leur  construction. 

Le  premier  mémoire  signale  le  mauvais  état  des  routes  de  ce  département,  et  en 
donne  pour  principales  causes  la  distribution  inégale  entre  les  paroisses  des  par- 
ties à  entretenir,  l'appel  de  toutes  les  paroisses  sur  la  roule  le  même  jour,  le  mau- 
vais travail  des  corvoyeurs.  Il  propose  de  distribuer  ainsi  le  travail  :  première 
sernaine,  ébouage  de  la  route;  deuxième  et  Iroisièrae  semaine,  transport  et  range- 
ment des  matériaux  choisis;  quatrième  semaine,  rechargement  de  la  roule  (i). 

Le  deuxième  mémoire  fait  ressortir  le  surcroît  de  charge  imposé  aux  labou- 
reurs en  raison  du  nombre  de  chevaux  qu'ils  ont,  chaque  paire  de  chevaux 
exigeant  un  homme  pour  la  conduire,  de  sorle  qu'il  faut  autant  de  corvées 
d'hommes  qu'il  y  en  a  de  fixées  pour  chaque  paire  de  chevaux;  ce  qui  supposerait 
à  tort  aux  laboureurs  un  domestique  pour  chaque  paire  de  chevaux,  et  autrement 
les  surcharge  outre  mesure  :  on  indique  un  moyen  de  faire  disparaître  cet  incon- 
vénient. —  Dans  ce  département  on  exige  trois  semaines  de  corvée  par  an,  en 
deux  saisons. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrits. 
N»  38. 
Année  1756. 

1"  Fragment  des  remontrances  du  parlement  de  Toulouse  coucernaDi  les  corvées  (sans  date). 

«  Nous  le  déclarons  avec  efifroi  à  Votre  Majesté,  le  dixième  va  porter  le  dernier 
coup  à  l'agriculture;  elle  périt  de  jour  en  jour;  en  vain  s'occupe-t-on  du  soin  delà 
perfectionner,  quand  elle  est  presque  entièrement  détruite.  Des  spéculations  cu- 
rieuses font  illusion  aux  ministres  qui  vous  approchent;  des  machines  qu'on  vous 
présente,  des  essais  faits  sous  vos  yeux  ne  rendront  pas  nos  champs  moins  incul- 
tes :  le  parc  de  Versailles  ne  décide  pas  de  nos  campagnes.  Donnez-leur  des  labou- 
reurs, nous  répondons  des  récoltes.  Si  les  disettes  sont  fréquentes,  c'est  que  les 
cultivateurs  sont  découragés;  ils  ne  sèment  ni  ne  moissonnent  plus  pour  eux  :  et 
le  pourraient-ils  même  quand  ils  le  voudraient?  On  les  tire  de  la  charrue  pour  les 
employer  des  mois  entiers  à  la  construction  des  chemins.  Traités  plus  impitoyable- 

(1)  On  propose  d'infliger  quinze  jours  de  prison  aux  corvoyeurs  manquants. 
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ment  que  des  forçais,  ils  n'ont  pas  même  la  nourriture  qu'on  accorde  à  ceux-ci  : 
grâce  au  ciel,  le  Languedoc  est  exempt  de  ces  travaux  inhumains  ;  mais  dans  les 
autres  provinces  de  notre  ressort,  on  les  a  portés  au  dernier  excès;  les  gémisse- 
ments excités  par  les  corvées  retentissent  de  toutes  parts  ;  ils  seraient  parvenus 
jusqu'au  trône,  si  des  voix  barbares  ne  les  eussent  étouffés;  nos  remontrances 
n'auront  pas  ce  sort  :  adressées  à  des  fidèles  miaislres,  elles  passeront  dans  vos 
mains.  Vous  saurez,  sire,  qu'il  y  a  des  corvées,  et  bientôt  il  n'y  en  aura  plus. 

«  Votre  parlement  doit  se  reprocher  sans  doute  de  les  avoir  tolérées  si  long- 
temps. Si  la  moindre  charge  publiiiuc  ne  peut  avoir  lieu  sans  être  établie  par  édit 
enregistré  dans  la  cour  de  France,  comment  une  contribution  forcée  de  travaux 
gratuits  a-t-elle  pu  s'introduire  sans  celte  formalité,  complément  nécessaire  detoute 
loi?  Nous  l'avons  ignoré  dans  les  commencements;  nous  avons  cru  ensuite  qu'elle 
serait  passagère,  et  qu'on  en  userait  sobrement  et  dans  les  jours  libres,  s'il  y  en 
a  jamais  de  tels  pour  le  manœuvre  qui  gagne  sa  vie  à  la  sueur  de  son  front.  Le  mal 
est  enfin  à  son  comble;  les  corvées  ont  ravagé  la  généralité  de  Montauban;  elles 
causent  le  même  désordre  dans  la  généralité  d'Auch,  On  y  force  les  laboureurs 
d'aller  avec  leurs  charrettes  travailler  à  4  lieues  de  leurs  maisons,  qui  font 
8  grandes  lieues  de  France.  On  livre  ainsi  à  des  entrepreneurs  d'ouvrages  publics 
les  bestiaux  du  labourage  qui  ne  peuvent  être  vendus  ni  saisis  pour  le  payement 
des  deniers  royaux.  Que  le  tableau  de  ces  malheureuses  corvées  serait  touchant! 
Votre  cœur,  sire,  n'en  serait  pas  moins  irrité  qu'attendri.  Des  travaux  ordonnés 
sans  examen,  conduits  sans  règle,  changés,  recommencés  vingt  fois  dans  le  temps 
des  semailles,  de  la  culture  des  vignes  et  de  la  moisson  :  les  meilleurs  fonds  en- 
vahis, les  arbres  arrachés,  les  jardins  détruits,  les  maisons  abattues,  et  tout  cela 
sans  dédommagement;  de  grosses  contributions  exigées  en  fornje  d'amende  et  dé- 
posées chez  des  receveurs  comme  un  impôt  réglé;  des  emprisonnements  continuels 
de  journaliers  et  de  laboureurs;  des  brigades  de  maréchaussées  répandues  dans  les 
chaumiè.-es  délabrées  des  paysans,  comme  des  hussards  en  pays  ennemi;  tel  est,  en 
abrégé,  le  détail  des  vexations  horribles  qu'on  exerce  sur  tous  les  pays  du  ressort 
de  votre  parlement,  autres  que  le  Languedoc.  Les  mémoires  des  particuliers  et  des 
communautés  qui  en  ont  porté  plainte  à  vos  ministres  ont  été  renvoyés  aux  inten- 
dants, dont  toute  la  réponse  a  été  de  doubler  ou  de  tripler  la  capitation  des  plai- 
gnants; vengeances  ordinaires  des  arbitres  de  cet  impôt.  » 

2"  0  LeUre  de  M.  F*"  à  M.  D*",  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  au  sujet  des  remontrances 

de  cette  cour.  »  (1) 

ft  Monsieur,  j'ai  vu  dans  les  remontrances  du  parlement  de  Toulouse  un  tableau 
touchant  des  misères  publiques.  Le  coloris  le  plus  vif,  les  expressions  les  plus  ner- 
veuses y  sont  employées  :  il  me  semble  entendre  les  tristes  gémissements  de  l'ar- 
tisan découragé  ou  du  cultivateur  aux  abois^  qui,  près  de  succomber  sous  le  poids 
onéreux  des  impôts  de  toule  espèce,  otTre  encore  les  faibles  restes  d'une  vie  lan- 
guissante au  meilleur  de  tous  les  rois.  Quelle  supériorité  de  lumières!  Avec  quelle 
sagacité  cette  illustre  compagnie  n'expose-t-elle  pas  tous  les  différents  abus  qui  se 
sont  introduits  avec  l'établiSiCnient  des  nouveaux  impôts,  les  coups  funestes  que 
cette  muiliplication  a  portés  à  ragriculture  !  Pour  en  parler  avec  cette  effusion,  il 
fallait  sentir,  il  fallait  partager  le  détail  accablant  des  peines  du  peuple,  et  avoir 
également  à  cœur  les  intérêts  du  souverain. 

(1)  Celle  lettre  ne  porte  point  non  plu;  de  date;  mais  en  marge  est  écrit  au  crayon,  do  la  main  de  Per- 
ronet  :  «  concernant  les  corvées,  RenToyo  l'original  le  26  novembre  1756.  » 


26  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

«  Que  le  parlement  a  bien  raison  de  pressentir  que  ses  remontrances  ne  pourront 
manquer  de  toucher  le  prince,  à  qui  elles  sont  adressées,  et  d'avoir  leur  plein  effet 
si  les  circonstances  malheureuses  des  temps  ne  le  suspendent  ! 

«  Je  vous  fais  part  avec  plaisir,  monsieur,  des  sentiments  de  respect  et  d'estime 
dont  j'ai  été  pénétré  pour  votre  auguste  cour  en  lisant  ces  remontrances  ;  la  cause 
de  l'humanité  ne  pouvait  être,  ce  me  semble,  en  de  meilleures  mains.  Mais  per- 
mettez-moi de  vous  faire  quelques  observations  sur  l'article  des  corvées.  Comme 
je  vous  crois  persuadé  de  la  pureté  de  mes  intentions,  je  parlerai  avec  cette  liberté 
et  cette  confiance  qu'inspire  l'amour  de  la  vérité. 

Dans  les  remontrances,  rien  de  plus  affreux  que  le  récit  des  maux  que  causent 
les  corvées;  les  campagnes  désolées,  les  arbres  arracliés,  les  meilleurs  fonds  en- 
vahis sans  dédommagement  ;  des  malheureux  forcés  de  passer  une  partie  de  l'année 
à  des  travaux  gratuits  où  ils  n'ont  pas  même  la  nourriture,  ou  traînés  inhumaine- 
ment en  prison;  des  brigades  de  maréchaussée  continuellement  en  campagne  pour 
lever  des  taxes  et,  pires  que  des  hussards  en  pays  ennemi,  bouleversant  les  chau- 
mières et  achevant  de  ruiner  ceux  à  qui  il  reste  encore  quelque  fruit  de  leur  travail 
passé. 

«  Ce  récit,  je  vous  l'avoue,  m'a  causé  d'autant  plus  de  surprise  qu'ayant  été  à 
portée  de  voir  dans  quantité  de  généralités  comment  ce  travail  s'administrait,  j'ai 
trouvé  les  faits  tout  contraires  à  ce  qui  est  annoncé.  Il  m'avait  semblé  jusqu'à  pré- 
sent que  les  corvées,  mal  passager  pour  le  pays  où  elles  se  trouvent,  annonçaient 
un  bien  réel  pour  l'avenir  ;  que  celte  espérance  encourageait  ordinairement  les  cor- 
véables, et  qu'au  reste  de  sages  ordonnances  avaient  prévu,  autant  qu'il  était  pos- 
sible, les  abus  qui  pourraient  survenir  dans  l'administration.  Je  pourrais  citer 
pour  témoignage  les  ordonnances  des  intendants  de  Tours,  Soissons  et  plusieurs 
autres,  qui  justifieraient  ce  que  j'avance.  Mais  je  crois  avoir  trouvé  la  raison  de 
cette  contradiction.  Votre  parlement,  toujours  prêt  à  s'alarmer  pour  tout  ce  qui 
vous  paraît  être  charge  publique,  aura  recueilli  les  cris  de  quelques  malheureuses 
victimes  justement  punies  de  leur  rébellion  ;  et,  comme  le  parlement  en  convient, 
le  Languedoc  étant  exempt  de  ce  travail,  il  n'aura  point  été  à  portée  de  s'assurer 
parfaitement  des  faits.  Je  me  crois  donc  obligé,  pour  l'intérêt  de  la  vérité^  de  réfu- 
ter toutes  les  fausses  allégations. 

«  i"  L'utilité  et  même  la  nécessité  d'avoir  dans  un  royaume  dos  chemins  publics, 
commodes,  qui  entretiennent  une  communication  aisée  des  provinces  à  la  capitale 
et  de  province  à  province,  cette  nécessité,  dis-je,  est  suffisamment  reconnue  pour 
que  je  sois  dispensé  de  faire  l'énuméralion  de  tous  les  avantages  qui  en  résultent. 
Je  vous  ferais  voir,  s'il  était  besoin,  par  un  calcul  démontré,  les  frais  de  la  con- 
struction des  chemins  qui  vous  paraissent  si  considérables,  regagnés  par  l'État  en 
peud'annécs.  Mais  les  mêmes  ministres  qui  président  aux  chemins  et  au  commerce, 
sentent  assez  combien  la  vigueur  de  l'un  dépend  du  bon  état  de  l'autre;  leur  sa- 
gesse a  prévu  que  c'était  le  seul  moyen  d'avoir  les  matières  premières  à  meilleur 
compte,  de  multiplier  les  exportations  en  les  rendant  faciles,  et  de  donner  aux  den- 
rées une  circulation  libie  qui  en  assure  la  consommation. 

«  La  construction  des  chemins  étant  donc  nécessaire,  voyons  si  elle  entraîne 
inévitablement  avec  elle  tous  les  maux  qu'on  nous  a  dépeints  et  si  la  forme  que 
l'on  suit  est  vicieuse. 

«  Lorsqu'un  chemin  est  jugé  nécessaire  d'après  les  demandes  réitérées  des  prin- 
cipaux habitants  d'une  province,  cl  sur  les  sages  représentations  d'un  intendant 
élé  qui  en  connaît  les  besoins,  les  ordres  des  ministres  sont  adressés  à  l'ingénieur 
pour  travailler  au  projet. 
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«  Cet  ingénieur  est  ordinairement  un  homme  redevable  de  sa  place  à  ses  talents 
et  à  ses  mœurs,  par  conséquent  toujours  aussi  zélé  pour  le  bien  qu'intelligent  à  le 
saisir,  quand  même  le  soin  de  sa  réputation  ne  l'engagerait  pas  à  le  choisir  de  pré- 
férence. 

«  Il  m'a  semblé,  d'après  les  projets  que  j'ai  vus,  que  le  même  esprit  les  diri- 
geait tous  également.  Toujours  les  mêmes  attentions  pour  concilier  autant  qu'il  est 
possible,  la  beauté,  la  solidité  avec  l'économie  :  l'économie  cède  avec  justice  une 
partie  de  ses  droits  à  la  beauté,  près  des  capitales,  qui  à  son  tour  lui  est  sacrifiée 
dans  les  provinces  plus  éloignées  ou  moins  peuplées,  tandis  que  la  solidité  est  par- 
tout la  même. 

«  Les  projets  que  l'on  présente  au  conseil,  tracés  sur  un  plan  vérifié,  dont  il 
reste  un  double  au  bureau  général,  sont  accompagnés  des  développements  néces- 
saires, de  mémoires  instructifs  et  de  détails  estimatifs  qui  annoncent  la  dépense. 
Toutes  ces  pièces  sont  soumises  à  l'examen  d'un  conseil  d'ingénieurs  auquel  le  mi- 
nistre préside.  Par  conséquent  point  de  montagnes  coupées,  point  de  maisons  abat- 
tues, point  de  fonds  envahis  sans  une  nécessité  reconnue;  et  lorsque  ce  cas  arrive, 
on  accorde  des  dédommagements  proportionnés  àlavaleurdes  maisons,  vignes, etc. 
Je  ne  sais  comment  le  parlement  de  Toulouse  a  pu  ignorer  ce  que  quantité  de  gens 
de  toutes  les  provinces,  qui  ont  touché  ces  dédommagements,  sont  en  état  de  cer- 
tifier. Reste  donc  à  examiner  le  travail  des  corvées. 

«  L'État  ne  pouvant  se  charger  de  toute  la  dépense  de  la  construction  des  che- 
mins, la  corvée  est  un  supplément  qu'il  ordonne  à  ceux  qui  en  doivent  retirer  les 
premiers  avantages.  Comme  ce  travail  est  institué  pour  le  bien  public,  les  gens 
en  place,  chargés  de  l'exécution,  justement  attentifs  à  ne  point  décourager  par  des 
travaux  trop  onéreux  ceux  qu'ils  veulent  enrichir  un  jour,  ont  besoin  de  ne  deman- 
der à  chaque  communauté  que  ce  qu'elle  peut  exécuter  sans  préjudicier  à  la  culture 
des  terres.  Je  connais  des  généralités  où  les  plus  fortes  impositions  sont  de  douze 
jours  de  travail  pris  dans  deux  saisons  différentes.  On  a  surtout  attention  de  ne 
point  choisir  le  temps  des  semences  ni  des  récoltes,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être.  Ce  qui  se  pratique  à  cet  égard  rigoureusement  dans  les  généralités 
de  ma  connaissance  et  sans  doute  dans  toutes  les  autres,  dépose  contre  les  plaintes 
peu  fondées  du  parlement  de  Toulouse.  Instruit  par  expérience  qu'un  travail  gra- 
tuit s'exécute  toujours  avec  répugnance  et  peut  faire  perdre  aux  journaliers  qui  en 
sont  chargés  un  temps  précieux,  double  de  celui  qu'il  faudrait  en  travaillant  avec 
une  activité  ordinaire,  on  a  choisi  un  moyen  sûr^  quoique  pénible  ;  c'est  d'assigner 
aux  travailleurs  des  tâches  personnelles,  qui  en  leur  présentant  l'espoir  facile  de 
se  débarrasser  promptement,  leur  inspire  un  encouragement  dont  les  eflets  surpas- 
sent souvent  l'attente  de  ceux  qui  les  emploient.  Je  pourrais,  monsieur,  vous  faire 
voir  un  tableau  des  corvées  bien  différent  de  celui  qu'on  lit  dans  les  remontrances. 
Vous  verriez  sur  les  grandes  routes  actuellement  finies,  des  cultivateurs  s'acquitter 
avec  zèle  d'une  légère  corvée,  nécessaire  au  plus  tous  les  huit  ans,  pour  l'entretien 
d'une  route  dont  la  bonne  construction  doit  les  dédommager  avec  usure  d'un  peu 
de  temps  qu'ils  y  emploient;  les  autres  ateliers  encouragés  par  l'espoir  de  jouir 
des  mêmes  avantages.  Je  vous  ferais  voir  des  ingénieurs  attentifs  à  leur  épargner 
les  moindres  mouvements  inutiles,  à  profiter  avec  empressement  des  moyens  que 
les  circonstances  locales  offrent  de  diminuer  leurs  peines,  à  les  consulter  sur  le 
temps  le  plus  libre.  Vous  verriez,  au  lieu  de  ces  violences  inouïes,  des  communau- 
tés entières  obéir  avec  docilité  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés,  solliciter  elles- 
mêmes  la  juste  punition  d'un  mutin,  croyant  mériter  par  leur  amour  pour  le  bon 
ordre,  d'obtenir  ce  juste  exemple  de  sévérité.  Enfin,  vous  seriez  forcé  de  convenir 
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que  la  corvée  est  l'imposition  la  plas  facile  à  payer,  puisqu'on  peut  s'en  acquitter 
en  donnant  environ  quatre  jours  dans  l'année  du  temps  le  plus  inutile  :  et  quel  est 
le  cultivateur  qui  n'en  perd  pas  autant  sans  nécessité?  Vous  ne  m'objecterez  pas 
qu'on  fait  venir  mal  à  propos  des  gens  de  2  à  5  lieues,  puisqu'on  y  a  égard  dans  la 
répartition  générale  du  travail  et  qu'ils  sont  moins  imposés  que  les  riverains  de  la 
nouvelle  route,  à  proportion  de  leur  dislance. 

«  Sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail,  ce  petit  nombre  de  faits  vous  sufDra 
pour  vous  donner  des  corvées  une  idée  plus  vraie.  Vous  savez,  monsieur,  combien 
il  est  dangereux  d'autoriser  les  cris  mal  fondés  d'une  populace  que  l'ombre  seule 
du  mal  est  souvent  capable  d'effrayer  et  qui  commence  hautement  à  se  plaindre  avant 
d'examiner.  Que  serait-ce,  si  elle  se  voyait  appuyée  dans  ses  opinions  par  un  par- 
lement respectable!  » 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Archives  de  l'école  des  ponts  el  chaussées,  cote  N»,  manuscrit. 

N»  39. 

8  septembre  1736. 

Ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Soissons  (Méliand)  pour  les  corTèes. 

Dans  le  préambule ,  l'intendant  rappelle  l'augmentation  des  fonds  des  ponts  et 
chaussées  accordée,  depuis  quelques  années,  par  le  roi  à  la  généralité,  la  création 
de  l'école  pour  former  des  sous-ingénieurs  capables,  le  zèle  et  l'intelligence  de 
ceux-ci  dans  la  conduite  des  travaux,  le  nombre  des  routes  construites  et  le  sou- 
lagement des  corvéables  par  la  réduction  des  jours  de  corvée  ;  puis  il  indique  l'ob- 
jet de  l'ordonnance,  qui  est  de  réformer  plusieurs  abus  dus  au  défaut  de  fermeté 
de  quelques  sous-ingénieurs,  et  de  docilité  des  corvoyeurs. 

L'art,  l'^r  concerne  la  distribution  des  travaux  entre  les  paroisses  qu'on  ne  fera 
venir  que  de  cinq  lieues  au  plus  ;  le  2^,  la  formation  des  listes  de  chevaux  et  de 
manœuvres;  le  5%  le  temps  des  travaux  suivant  les  cultures,  les  ordres  à  donner 
d'avance,  puis  les  amendes  contre  les  défaillants,  qui  seront  de  20  liv.  pour  chaque 
voiture  el  de  6  liv.  pour  chaque  manœuvre,  sans  concession  d'aucun  délai;  le  4«, 
la  distribution  des  tâches  personnelles ,  ou  tout  au  plus  par  atelier  très-peu  nom- 
breux, pouvant  être  faites  en  six  jours  au  printemps  et  quatre  jours  en  automne, 
et  sans  discontinuité.  Le  5^  défend  toute  entreprise  à  i)rix  d'argent  desdites  tâches 
qui  doivent  être  faites  personnellement.  Les  articles  suivants  traitent  du  choix  des 
conducteurs  et  piqueurs,  puis  des  divers  travaux  à  exécuter  et  de  divers  objets  de 
police.  L'art.  7  porte  que  l'entretien  doit  être  pour  ainsi  dire  journalier,  et  qu'il 
devra  être  confié  à  des  manœuvres  auxquels  il  tiendra  lieu  de  corvée.  L'art.  8 
rappelle  l'obligation  du  logement  i)0ur  les  corvoyeurs  trop  éloignés.  Attendu  la 
distance  des  ateliers,  l'art.  16  permet  aux  sous-ingénieurs  de  se  faire  délivrer  des 
bidets,  sur  autorisation  écrite  de  l'intendant,  comme  service  de  corvée.  Enfin, 
l'art.  17  alloue  chaque  année  des  gratifications  aux  quatre  laboureurs  et  aux 
quatre  manœuvres  les  plus  laborieux,  et  inflige  des  amendes  proportionnées  aux 
quatre  laboureurs  et  aux  quatre  manœuvres  les  plus  paresseux  et  les  moins  obéis- 
sants. 

Archives  «les  travaux  publics,  imprimé. 
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No  40. 

15  novembre  1756. 
Ordonnance  de  l'inlendant  de  Rouen  (Feydeau  de  Brou)  pour  le  service  des  corvées. 

«  Nous  étant  fait  remettre  sous  les  yeux  les  états  de  situation  des  différentes 
routes  de  la  généralité,  nous  n'avons  pu  voir  qu'avec  peine  le  peu  de  progrès 
du  travail  des  corvées  qui  nous  a  mis  dans  le  cas  d'être  obligé,  ou  de  laisser 
imparfaits  plusieurs  ouvrages  dont  le  public  aurait  dû  profiter,  ou  d'exiger  des 
habitants  un  nouveau  travail  dans  un  temps  que  nous  aurions  voulu  laisser  tout 
entier  à  la  culture  de  leurs  terres  et  au  soin  de  leurs  semences.  Dans  la  vue  de 
remédier  k  de  si  grands  inconvénients,  nous  avons  résolu  de  donner  une  nouvelle 
forme  à  l'administration  des  corvées,  et  d'en  accélérer,  s'il  est  possible,  les  pro- 
grès, non  par  une  charge  plus  forte  que  nous  n'imposerions  qu'à  regret  aux  ha- 
bitants, mais  par  une  meilleure  distribution  de  leurs  forces  et  par  un  emploi  plus 
assuré  de  leurs  travaux;  et  en  conséquence  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  :  » 

Article  1".  Les  corvées  à  la  journée  seront  remplacées  par  des  lâches  propor- 
tionnées aux  forces  des  paroisses  et  à  leurs  distances  de  la  route,  etc. 

2.  Devis  des  travaux  à  remettre  en  décembre  par  l'ingénieur  avec  un  état  des 
paroisses  qui  ne  seront  éloignées  que  de  deux  lieues  et  demie. 

5.  Dénombrements  à  fournir  par  les  syndics,  certifiés  par  eux  et  les  quatre 
principaux  habitants,  sous  peine  de  20  fr.  d'amende  en  cas  d'inexactitude. 

5.  Sur  ces  états,  les  ingénieurs  répartiront  les  tâches,  non-seulement  par  pa- 
roisse, mais  encore  par  manouvrier  et  par  bête  de  trait  ou  de  somme. 

5.  Publication  des  mandements  de  l'intendant. 

6.  Faculté  de  réclamations  dans  la  quinzaine  par  les  paroisses  ou  les  habi- 
tants. 

8  et  9.  Les 'paroisses  sont  commandées  par  tiers  et  pour  deux  jours  de  suite, 
dont  un  pour  chaque  moitié  d'habitants. 

10.  Faculté  aux  habitants  de  se  suppléer  l'un  l'autre  en  prévenant  les  syndics. 

16.  Amendes  pour  les  défaillants  :  10  liv.  par  laboureur,  et  5  liv.  par  journa- 
lier; le  double  en  cas  de  récidive,  et  peines  plus  graves,  s'il  y  a  lieu. 

17  à  25.  Récompenses  et  gratifications  aux  paroisses,  aux  piqueurs,  aux  syn- 
dics, ou  diminution  de  taille. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

No  41. 

Sans  date,  mais  postérieur  à  1756. 

Mémoire  concernant  les  corvées  des  grands  chemins  en  Franche-Comté. 

L'auteur  commence  par  établir  cette  proposition,  que  «  l'entretien  des  grands 
chemins  a  toujours  été  considéré  dans  cette  province  comme  une  charge  réelle,  à 
laquelle  chacun  indistinctement  doit  contribuer,  parce  que  ces  chemins  servent  à 
l'usage  public  et  que  tout  le  monde  en  profite  sans  distinction.  » 

Après  l'avoir  appuyée  de  l'opiniou  de  Dunod,  commentateur  de  la  coutume  du 
comté  de  Bouigognc,  il  indique  ce  qui  a  clé  observé  à  cet  égard  par  les  intendants 
de  celle  province,  prédécesseurs  de  M.  de  Lacoré. 
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31.  de  Vannolles,  qui  fit  exécuter  la  plus  grande  partie  de  ses  routes,  voulut  as- 
sujettir inditTéremment  tous  les  biabitants  à  leur  confection;  mais  il  céda  aux  ré- 
clamations de  la  noblesse  et  des  gens  d'église,  et  n'y  fit  contribuer  que  leurs  fer- 
miers. 

Son  successeur,  M.  de  Sérilly,  commençait  à  rendre  les  corvées  réelles,  lorsqu'il 
passa  à  l'intendance  de  Strasbourg.  Après  lui  M.  de  Beaumont  y  assujettit  tout  le 
monde,  sans  distinction  de  privilège,  relativement  aux  biens  et  aux  facultés. 
«  On  m'assura  même  dans  ce  temps-là,  dit  l'auteur,  que  M.  de  Grammont,  ayant 
appelé  au  conseil  d'une  ordonnance  de  M.  de  Beaumont  qui  l'obligeait  à  faire  tra- 
vailler sur  le  grand  chemin  d'Avilley,  avait  été  débouté  de  sa  demande.  » 

M.  de  Boynes  remplaça  M.  de  Beaumont  en  1756.  Il  fut  assailli  de  nouvelles 
réclamations  à  propos  des  corvées;  il  tint  bon  jusqu'à  une  tournée  qu'il  fit  dans 
le  bailliage  d'Aval,  où  il  fut  accompagne  par  l'auteur.  A  Arbois,  la  noblesse,  le 
clergé  et  les  officiers  du  bailliage  insistèrent  pour  être  déchargés,  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  cédât  en  les  exemptant  personnellement  et  maintenant  seulement  leurs  fer- 
miers. «  Cette  ordonnance  fut  successivement  exécutée  dans  toutes  les  autres  villes 
de  la  province.  »  Il  varia  cependant  quelquefois,  tantôt  en  n'exemptant  que  les 
nobles  et  gens  d'église,  tantôt  en  exemptant  aussi  les  officiers  du  bailliage,  ceux 
de  la  maîtrise  et  les  juges.  De  là  des  habitants  de  Baume  prétendirent  aussi  être 
exemptés  sous  prétexte  de  charges,  emplois  et  places  qu'ils  occupaient;  mauvais 
exemple  qui  amenait  la  résistance,  même  dans  le  peuple.  C'était  cependant  contraire 
à  la  coutume  et  aux  ordonnances  du  pays  qui  assujettissent  aux  charges  communes, 
parmi  lesquelles  sont  les  chemins  publics,  tous  les  biens  de  fief  ou  de  roture.  Or 
les  exemptions  personnelles  accordées  entraînaient  rexemplion  des  biens  que  ces 
privilégiés  faisaient  valoir. 

L'auteur  voudrait  que  l'on  permît  aux  villes  de  mettre  en  adjudication  les  por- 
tions de  routes  à  leur  charge  et  qu'on  en  répartît  le  prix  sur  tous  les  contribuables, 
sans  distinction,  au  marc  la  livre  de  l'imposition  ordinaire. 

Archives  de  la  préfecture  du  Doubs,  manuscrit. 

27  janvier  1757. 

Sous  cette  date,  un  sieur  Brossard  propose  une  grande  loterie  dont  le  produit 
servira  à  faire  faire  les  travaux  exécutés  par  corvée.  Dans  son  mémoire  à  l'appui, 
on  remarque  ce  qui  suit  :  «  On  ne  voit  dans  la  plupart  des  campagnes  que  des 
terres  en  friche  qui  produiraient  abondamment  si  elles  étaient  cultivées;  on  ne 
parle  dans  les  villages  que  de  récolles  beaucoup  inférieures  à  celles  qu'on  y  faisait 
autrefois,  et  l'on  n'entend  que  plaintes  des  habitants  à  l'occasion  des  corvées  éta- 
blies pour  la  construction  des  grands  chemins.  » 

Archives  des  traxaux  publics,  manuscrit. 


CORVEE  DES  GRANDS  CHEMINS.  31 

N°  43. 

50  juillet  1757. 

Ordonnance  de  l'intendant  de  la  f;cnéralilé  de  Caen  (Orceau  de  Fontetle)  pour  diminuer  la  charge  des 
corvées,  tant  pour  la  construction  que  pour  l'entretien  des  grands  chemins,  sans  retarder  leur  avan- 
cement. 

«  Le  désir  de  soulager  les  peuples  nous  a  d'abord  engagé  à  n'employer  aux  cor- 
vées que  les  seules  communautés  qui  sont  dans  la  distance  de  deux  lieues  des 
grands  chemins  et  à  exiger  des  listes  exactes,  tant  des  manouvriers  que  des  che- 
vaux, afin  de  répartir  avec  la  plus  grande  égalité  les  différentes  tâches,  soit  pour 
l'entretien,  soit  pour  les  nouvelles  constructions;  et  nous  avons  toléré  les  abonne- 
ments des  particuliers,  pour  ne  pas  leur  enlever  des  jours  précieux  à  la  culture  de 
leurs  terres.  Mais  l'expérience  nous  a  fait  connaître  :  l"  que  dans  la  distance  de 
deux  lieues  les  paroisses  sont  trop  peu  nombreuses,  en  sorte  que  le  travail  languit 
si  elles  ne  sont  pas  soulagées;  2"  que  les  listes,  qui  sont  la  base  nécessaire  de  la 
répartition,  sont  presque  toutes  infidèles,  et  que,  plus  elles  sont  exactes,  plus  elles 
ont  déterminé  les  laboureurs  à  ne  garder  que  le  nombre  de  chevaux  et  bestiaux 
indispensables  pour  l'exploitation  de  leurs  terres^  ce  qui  porte  un  préjudice  notable 
au  commerce  de  cette  province;  5"  que  la  paresse  ou  la  mauvaise  volonté  d'une 
partie  des  habitants  d'une  paroisse  tourne  à  la  charge  des  autres,  détruit  dans 
l'exécution  de  la  tâche  l'égalité  que  nous  avons  cherchée  avec  soin  dans  la  distri- 
bution, occasionne  des  garnisons  et  met  dans  la  nécessité  de  leur  faire  payer  la 
valeur  des  tâches  imparfaites  qu'il  a  fallu  recommencer  à  leurs  frais;  4°  que,  par 
ces  raisons,  des  paroisses  entières  ont  préféré,  comme  un  avantage,  de  refuser 
toute  corvée  pour  nous  forcer  de  faire  faire  leurs  tâches  par  des  entrepreneurs, 
dont  l'ouvrage  est  mieux  fait,  plus  promptement,  et  coûte  beaucoup  moins  que  les 
abonnements  des  particuliers,  qui  par  là  se  trouvent  souvent  hors  d'état  de  payer 
leurs  impositions  et  en  rendent  les  recouvrements  fort  difficiles;  5"  que  les  diffé- 
rentes récoltes  dans  certains  cantons  et  l'inégalité  du  sol  dans  une  même  paroisse 
empêchent  de  pouvoir  fixer  le  temps  propre  aux  corvées  sans  nuire  à  la  culture; 
6°  que  les  paroisses  les  plus  riches  et  qui  profitent  le  plus  des  grands  chemins 
sont  quelquefois  les  moins  nombreuses,  en  sorte  que  les  tâches  se  Irouvenl  plus 
considérables  pour  des  paroisses  qui  payent  moins  de  taille,  quoique  la  corvée  en 
soit  la  suite  nécessaire. 

«  Tous  ces  inconvénients  nous  ont  fait  apercevoir  un  double  avantage  pour  les 
communautés,  si,  d'un  côté,  les  ouvrages  qu'elles  doivent  exécuter  pour  la  con- 
struction ou  l'entretien  des  grands  chemins  se  trouvaient  partagés  entre  elles 
dans  la  distance  de  quatre  lieues,  de  façon  que  chacune  n'en  supportât  qu'une  lé- 
gère part  et  dans  la  proportion  de  leur  éloignement  et  de  leur  taille,  et  si,  d'un 
autre  côté,  il  était  libre  à  chaque  paroisse  ou  d'exécuter  sa  tâche,  ou  de  la  faire 
faire  par  un  entrepreneur  solvable,  intelligent  et  par  nous  apprécié.  Il  y  aurait 
même  un  autre  avantage,  en  ce  que  les  habitants  de  bonne  volonté  retireraient  le 
salaire  ordinaire  de  leurs  journées  et  de  leurs  voitures,  dont  ils  seraient  payés  par 
l'entrepreneur;  et  le  bénéfice  qu'ils  en  retireraient  serait  plus  fort  que  leur  part 
dans  la  contribution,  principalement  pour  les  manouvriers. 

«  L'alternative  de  la  tâche  en  nature  ou  à  prix  d'argent  au  choix  des  commu- 
nautés nous  paraît  donc  propre  à  faire  cesser  les  principaux  abus  et  inconvénients 
sur  le  fait  des  corvées,  en  même  temps  qu'elle  procurera  un  soulagement  considé- 
rable, et  nous  nous  proposons  de  le  faire  exécuter  ainsi  qu'il  suit  : 
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«  Article  1".  Toutes  les  paroisses  sans  distinction  seront  à  l'avenir  sujettes  aux 
travaux  des  grands  chemins,  lorsqu'elles  se  trouveront  dans  la  distance  de  quatre 
lieues 

«  2.  11  sera  fait  un  rôle  de  toutes  les  paroisses  situées  dans  la  distance  de  quatre 
lieues  d'un  grand  chemin,  et  elles  seront  divisées  en  quatre  classes,  d'une,  deux, 
trois  et  quatre  lieues,  à  l'effet  de  partager  entre  elles  la  totalité  des  tâches  et  donner 
à  chaque  paroisse,  dans  la  proportion  de  la  distance  et  de  la  taille,  la  Iciche  plus  ou 
moins  forte  qu'elle  aura  à  exécuter. 

«  ô.  La  proportion  sera  telle  que  la  tâche  de  la  quatrième  classe  sera  de  ô/io 
d'ouvrage  moins  forte  que  la  tâche  de  la  troisième;  celle  de  la  troisième,  de  2/l0 
moins  forte  que  celle  de  la  deuxième,  et  celle  de  la  deuxième,  de  l/io  moins  forte 
que  celle  de  la  première  classe.  Et  la  tâche  de  la  première  classe,  quand  même  elle 
serait  employée  sur  plusieurs  grands  chemins  qui  se  trouveraient  dans  l'arrondisse- 
ment de  quatre  lieues,  sera  toujours  plus  faible  que  la  tâche  jusqu'à  présent  en 
usage;  en  sorte  que  l'estimation  de  la  lâche  la  plus  forte  qui  ait  été  donnée  jusqu'à 
ce  jour  aux  paroisses  sur  les  différentes  routes,  comparée  avec  le  principal  de  la 
taille,  se  trouvera  au  moins  plus  forte  d'un  quart  que  l'estimation  de  la  tâche  qui 
sera  donnée  dorénavant  aux  paroisses  de  la  première  classe,  comparée  aussi  avec 
le  principal  de  leur  taille. 

«  -4.  Les  sous-ingénieurs  enverront  aux  syndics  et  principaux  collecteurs  de  la 
taille  de  chaque  paroisse  le  détail  des  ouvrages  à  faire  dans  un  délai  compétent 
pour  remplir  la  tâche  de  ladite  communauté,  avec  l'estimation  desdits  ouvrages. 
Le  principal  collecteur  en  fera  aussitôt  la  répartition  au  marc  la  livre  de  la  taille  de 
chaque  contribuable 

«  5.  Les  gardes  étalons,  maîtres  de  postes  et  autres  privilégiés  dans  le  nombre 
des  taillables  ne  pourront  demander  d'être  exempts  de  leur  contribution  aux  tra- 
vaux des  chemins  dans  la  proportion  ci-dessus,  parce  qu'on  a  eu  égard  à  leur  pri- 
vilège lors  de  l'imposition  de  la  taille,  qui  servira  de  règle  à  la  corvée  comme  elle 
en  sert  aux  impositions  extraordinaires. 

6.  Les  syndics  et  les  principaux  collecteurs,  à  titre  de  gratification,  «  ne 
pourront  être  assujettis  à  la  contribution  des  travaux  qu'au  marc  la  livre  de  l'excé- 
dant de  la  somme  de  20  liv.  du  principal  de  leur  taille.  » 

«  7.  Les  paroisses  qui  n'auront  point  du  tout  travaillé  seront  tenues  de  payer  à 
l'entrepreneur  qui  en  sera  chargé,  aussitôt  après  l'expiration  du  terme  indiqué,  le 
moulant  de  l'estimation  qui  aura  été  annoncée,  savoir  :  la  moitié  de  ladite  estima- 
tion, après  moitié  de  la  tâche  faite,  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  lorsque  nous 
l'aurons  revêtu  de  notre  ordonnance;  et  cette  première  moitié  sera  avancée  par  les 
plus  haut  cotisés  de  la  communauté  :  et  en  rapportant  par  l'entrepreneur  un  certi- 
ficat de  l'ingénieur  que  la  tâche  entière  est  bien  et  dûment  faite,  le  total  du  mon- 
tant de  ladite  estimation  sera  imposé,  en  vertu  de  l'ordonnance  que  nous  en  don- 
nerons, conjointement  avec  les  impositions  extraordinaires  de  l'année,  tant  pour  le 
remboursement  des  avances  faites  par  les  plus  haut  cotisés,  que  pour  le  parfait  paye- 
ment des  entrepreneurs. 

«  8.  Dans  le  cas  où  les  paroisses  qui  auront  commencé  la  tâche  en  nature  n'y 
auraient  pas  satisfait  dans  le  terme  indiqué,  soit  que  la  tâche  ne  soit  pas  entière- 
ment finie,  soit  qu'elle  se  trouve  mal  faite  ou  composée  de  mauvais  matériaux,  à 
l'expiration  du  délai  prescrit,  il  sera  dresse  procès-verbal  de  la  quantité  et  qualilc 
des  ouvrages  faits,  ensemble  de  ceux  qui  seront  à  faire,  pour  être  procédé  sur-le- 
champ  à  la  perfection  de  ladite  lâche  par  un  entrepreneur,  au  payement  duquel  il 
sera  pourvu  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  précédent. 
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«  9.  Afin  que  les  travaux  ne  soient  pas  interrompus  pour  les  lâches  que  les  pa- 
roisses préféreront  de  laisser  l'aire  à  prix  d'argent,  chaque  entrepreneur  sera  tenu 
d'avoir  en  propriété  un  nombre  de  voitures  attelées  et  de  travailler  sans  interiui)- 
tion,  indépendamment  des  harnais  qu'il  pourra  louer  dans  le  temps  qui  n'est  pas 
nécessaire  à  la  culture  des  terres  ou  au  service  des  troupes. 

«  11.  Les  réparations  et  entretiens  des  parties  de  routes  déjà  faites  seront  ré- 
parties suivant  les  règles  et  proportions  ci-dessus  prescrites,  en  sorte  qu'il  n'en 
résulte  point  une  surcharge  pour  les  paroisses  chargées  d'ailleurs  de  constructions 
nouvelles  et  (luela  totalité  des  différentes  tâches  d'une  même  paroisse  n'excède  pas 
les  bornes  que  nous  avons  fixées  pour  ie  soulagement  général. 

«  12.  Mais,  attendu  que  la  réparation  de  la  première  année  sera  plus  forte  que 
celle  des  autres,  on  joindra  à  son  estimation  celle  de  l'entretien  pour  les  deux  an- 
nées suivantes,  et  le  prix  commun  desdites  trois  années  sera  le  taux  de  la  toise 
courante  pour  l'abonnement  pendant  trois  ans  des  paroisses  qui  ne  voudront  pas 
faire  en  nature  et  sur-le-champ  la  réparation  de  la  première  année  :  et  ledit  abonne- 
ment sera  renouvelé  tous  les  trois  ans,  parce  que  l'entretien  suivi  et  régulier  en 
réduira  sensiblement  la  dépense, 

«  15.  Nos  ordonnances  des  25  avril  1753,  30  janvier  1755,  et  nos  instructions 
postérieures  seront  regardées  comme  non  avenues  en  ce  qui  serait  contraire  à  la 
présente,  qui  sera  lue  et  publiée  par  chaque  syndic  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, le  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête  après  qu'elle  lui  aura  été  remise,  sous 
peine  de  prison. 

«  14.  Mandons  à  nos  subdélégués,  à  l'ingénieur  et  aux  sous-ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

«  Fait  eu  notre  hôtel,  à  Gaen,  le  50  juillet  1757.  » 

Archives  de  la  préfecture  de  la  Manche,  manuscrit. 

14  août  1757. 

Observations  de  M.  Qaerret,  ingénieur  du  conuè  de  Bourgogne,  sur  l'iustruction  de  Trudaine 
pour  les  ouvrages  des  grands  chemins. 

Cet  ingénieur  dit  que,  si  l'on  imprime  cette  instruction,  il  fera  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  lui  pour  s'y  conformer,  mais  qu'elle  lui  parait  faite  plutôt  «  pour  les 
autres  provinces  et  généralités  que  pour  celle  de  Franche-Comté,  où  les  routes  sont 
presque  toutes  faites,  au  nombre  de  400  lieues  environ,  communiquant  de  tous 
côtés  de  vilie  à  ville,  et  où  les  lâches  se  repartissent  au  i;;arc  la  livre  de  l'impo-i- 
tion  ordinaire  de  chaque  communauté,  sans  entrer  dans  le  détail  du  nombre  de 
voitures  ni  de  celui  des  habitants,  lesquels  se  subdivisent  entre  eux  ce  qu'ils  doi- 
vent faire,  au  prorata  aussi  de  ce  qu'ils  payent  d'imposition  proportionnellement  à 
leurs  biens  et  facultés.  Ils  se  fournissent  de  tout,  chariols,  outils,  etc.,  et  les 
commis  sont  payés  à  raison  de  r-O  à  GO  liv.  par  mois  ou  de  40  sols  par  jour  du 
temps  eîTectif  qu'ils  emi)loicnt  aux  travaux  que  l'on  a  grand  soin  d'exéculor  dans 
les  saisons  propres.  » 

Archives  des  liavaux  publics,  mauuseril. 

m.  3. 
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N»  45. 

20   août  1757. 
Inslruclion  sur  les  corvées  par  le  sieur  de  la  Galaizière,  intendant  de  la  généralité  de  Montauban. 

Celte  instruction,  en  2o  articles,  reproduit  les  instructions  ministérielles  que  l'on 
connaît  déjà,  puis  entre  dans  des  détails  d'exécution  inutiles  à  consigner  ici.  Nous 
en  citerons  seulement  les  articles  suivants  : 

«Art.  1".  Conformément  à  l'art.  5  de  notre  ordonnance  du  5  août  1757,  il 
sera  fourni,  par  les  communautés  désignées  pour  travailler  par  corvée  aux  routes 
ouvertes  ou  à  ouvrir,  des  dénombrements  exacts  de  leurs  forces  suivant  les  modèles 
d'états  que  nous  leur  en  ferons  passer. 

«2.  Ces  états  contiendront  tous  les  domiciliés,  par  noms,  surnoms  et  profes- 
sions, le  nombre  des  voitures  et  des  bestiaux  aratoires,  celui  des  chevaux,  mulets 
et  autres  bêtes  de  somme,  les  valets  et  domestiques,  et  généralement  tous  les 
manœuvres.  » 

«  7.  Les  subdélégués  veilleront  à  ce  que  les  états  ou  dénombrements  soient  faits 
avec  la  plus  grande  exactitude;  ils  feront  refaire  tous  ceux  qui  leur  auront  paru 
défectueux  et  nous  informeront  des  omissions  ou  malversations  qu'ils  auront  re- 
connu s'y  être  introduites^  à  l'efiet  d'être  prononcé  par  nous,  contre  ceux  qui  les  au- 
ront commises,  telles  peines  que  de  droit.  » 

«  10.  Les  sous-ingénieurs  se  concerteront  avec  nos  subdélégués  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agira  de  l'administration  générale  des  corvées.  » 

«  15.  La  répartition  des  tâches  générales  sur  les  communautés  et  la  subdivision 
desdites  tâches  par  année  et  par  saison  nous  seront  proposées  par  l'ingénieur  en 
chef  et  les  sous-ingénieurs,  et  l'état  en  sera  par  nous  arrêté. 

«  14.  Les  sous-ingénieurs  et,  en  leur  absence,  les  conducteurs  feront  les  divi- 
■  sious  particulières  des  tâches  de  chaque  saison  en  autant  de  portions  qu'il  y  aura 
de  bandes  formées  dans  les  communautés  et  proportionnellement  aux  forces  de 
chaque  bande.  » 

Archives  de  la  préfecture  du  Doubs,  imprimé. 

N<>  46. 

4  octobre  1757. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  déclare  les  villes  de  Picardie  assujetties  à  la  corvée 
pour  les  travaux  des  routes,  avec  faculté  de  faire  faire  leurs  tâches  par  adjudication 
à  prix  d'argent. 

Pièces  justificatives,  lome  2,  lit.  5,  chap.  1",  no  423. 
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30  octobre  1757. 

OLsei'valions  du  sieur  Gourdain,  ingénieur  des  ponls  et  cliaussées  de  la  généralité  de  Melz,  sur  plusieurs 
articles  de  l'instruction  au  sujet  des  ouvrages  u  faire  sur  les  grands  chemins  par  corvées. 

« Comme  les  différentes  provinces  du  royaume  ont  pour  la 

plupart  des  usages  différents^  qu'on  ne  peut  pas  trop  espérer  de  faire  changer  et 
qu'il  est  même  nécessaire  de  suivre,  c'est  relativement  aux  usages  pratiqués  dans 
les  Évêchés  et  aux  connaissances  que  l'ingénieur  a  été  à  portée  de  prendre  qu'il  a 
l'honneur  de  présenter  les  observations  suivantes  :  » 

Une  de  ces  observations  porte  sur  la  difficulté  de  faire  accorder  le  travail  des 
manœuvres  avec  celui  des  voituriers,  notamment  pour  les  approvisionnements  de 
matériaux,  afin  de  distinguer  les  lâches  de  chacun. 

Discussion  sur  l'entreprise  d'une  route  par  parties  disséminées  sur  toute  sa 
longueur  ou  par  parties  contigucs.  L'ingénieur  propose  de  faire  d'abord  les  parties 
les  plus  mauvaises,  mais  chacune  sans  discontinuité. 

Le  reste  porte  sur  des  détails  d'exécution. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

3  novembre  i757. 

Ordonnance  de  l'inlendanl  de  la  géuéralité  de  Bordeaux  (Aubert  do  Tourny  fils)  pour  les  corvées. 

«Art.  1".  La  corvée  de  chaque  corvoyeur,  bouvier  et  journalier,  sera  réduite 
pour  chaque  année  à  12  jours  de  travail 

«2.  On  n'exigera  lesdils  i2  jours  de  travail  que  dans  les  temps  que  les  habi- 
tants de  la  campagne  ne  seront  pas  occupés  nécessairement  à  la  culture  de  la  terre, 
ou  aux  récoltes  et  aux  semailles.»  —  Les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  principaux 
distribueront  des  tâches  proportionnées  aux  journaliers  et  bouviers  ;  les  vaches 
faibles  auront  moitié  de  la  tâche  des  bœufs;  les  vaches  fortes  les  deux  tiers. 


Mandement  pour  l'exécution  de  celle  ordonnance. —  Le  premier  dimanche  après 
la  réception  du  mandement,  assemblée  des  habilanls  de  la  paroisse  pour  délibérer 
sur  le  temps  le  plus  convenable  pour  faire  la  tâche  de  la  saison  et  sur  le  jour  de 
corvée  de  chaque  bande,  sinon  lixation  par  le  sous-ingénieur. 

Instruction  pour  l'exécution  de  la  même  ordonnance,  22  janvier  iioH. 
(Voir  celle  du  2  4  décembre  1745,  m  14.) 

Archives  du  bureau  des  ponts  et  chaussées  de  la  Gironde,  imprimes. 
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?s"  4». 

1"  janvier  1758, 

Ordonnance  de  l'inlendanl  de  la  gènévalilo  de  Poitiers  (comle  de  Blossac)  portant  iiouTcau  règlement 
pour  les  travaux  et  corvées  des  grands  chemins. 

Apres  un  exposé  de  l'atililé  dc:^  roules,  «  Nous,  parJagés  également  entre  le 
bien  public  qui  rend  ces  travaux  nécessaires,  et  un  désir  extrême  de  soulager  le 
peuple  qui  les  supporte,  d'un  c<)!é  nous  souhaiterions  bâter  le  moment  de  l'en  af- 
franchir en  pressant  la  perfection  des  roules;  mais  retenus  de  l'autre  parla  vue  de 
sa  misère  cl  la  crainte  de  le  charger  d'un  poids  trop  accablant ,  nous  nous  sommes 
sérieusement  occupes  des  moyens  de  rendre  ces  travaux  moins  onéreux,  sans  trop 

retarder  l'heureux  instant  qui  doit  le  faire  jouir  du  fruit  de  ses  peines 

C'est  ce  qui  nous  engage  aujourd'hui  à  établir  une  nouvelle  forme  d'administration 

pour  la  conduite  des  corvées A  ces  causes ,  nous  ordonnons 

ce  qui  suit  :  » 

Cette  ordonnance  minutieuse  est  en  62  articles;  elle  rappelle  les  instructions 
émanées  de  l'administration  centrale  et  y  ajoute  de  nombreux  détails  d'exécution. 
On  y  remarque  l'art.  7,  qui  détermine  les  tâches  par  voiture  attelée  de  quatre  bœufs 
et  par  manœuvre,  et  en  fixe  la  valeur  à  12  jours  en  deux  saisons;  l'art.  12  qui 
oblige  les  propriétaires  d'un  couple  de  bœufs  seulement  à  les  réunir  pour  former 
des  attelages  de  quatre  bœufs,  et  qui  assimile  la  tâche  d'un  cheval,  mule  ou  mulet 
au  cinquième  de  celle  d'une  voilure  à  quatre  bœufs  ;  l'art.  1 5  qui  exemple  les  bes- 
tiaux à  l'engrais  et  les  juments  pleines  ou  nourrices;  l'art.  18  qui  divise  les  cor- 
véables de  chaque  paroisse  en  deux  parts  travaillant  chacune  trois  jours  par 
semaine;  les  art.  de  22  à  29,  relatifs  aux  heures  de  tra\ail,  aux  peines  et  amendes; 
les  amendes,  pour  la  première  fois,  seront  de  1  liv.  par  journalier  et  de  2  liv.  par 
laboureur;  la  récidive  sera  punie  de  la  prison  pendant  trois  jours  au  moins,  etc. 
Les  articles  concernant  les  gratifications,  la  faculté  de  se  faire  substituer,  mais 
avec  permission  expresse,  le  service  de  la  maréchaussée,  etc.  Enfin,  les  art.  ol  h 
62  contenant  une  longue  nomenclature  d'exempts. 

Archives  des  Iravaui  publics,  imprime. 

22  janvier  175S. 

«  Observations  sur  un  projet  d'instruction  au  sujet  des  ouvrages  à  faire  par  corvée  sur  les  grands  clicniins,  " 
présenlees  par  le  sieur  Legeudre,  ingénieur  de  la  généralité  de  Chàlnns. 

Ces  observations  suivent  l'inslruction  article  par  article;  elles  sont  remarquables 
par  le  style  et  la  netlclé  des  idées  et  accusent  une  parfaite  connaissance  de  la 
question.  Nous  en  extrayons  ce  qui  suit,  en  laissant  de  côté  tous  les  détails  d'exé- 
cution qui  sont  soigneusement  discutés,  et  où  l'on  réfuie  le  plus  souvent  les  pres- 
criptions de  l'instruction. 

L'auteur  commence  par  admettre  la  nécessité  de  la  corvée  et  l'impossibilité  de 
construire  et  d'entretenir  les  grands  chemins  du  royaume  au  moyen  d'une  imposi- 
tion bien  plus  onéreuse  que  la  corvée  et  «dont  la  nécessité  des  temps  forcerait 
souvent  d'appliquer  le  produit  à  des  objets  étrangers».  11  craindiait  d'ailleurs  la 
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(lisetle  des  ouvriers  et  l'élévalion  exagérée  de  leur  salaire,  et  objecte  la  perte  en 
frais  de  levée,  droits  des  trésoriers,  bénéfice  des  entrepreneurs. 

Il  ajoute  : 

«  On  aurait  tort  d'objecter  que  l'imposilion  serait  plus  juste,  en  ce  qu'elle  tom- 
berait sur  tous  les  membres  de  l'étal  ;  au  lieu  que  la  corvée  ne  tombe  que  sur 
quelques  particuliers  et  même  sur  les  plus  pauvres.  Ceci  est  un  abus  de  la  chose 
qui  n'indiic  point  sur  l'atilité  de  la  chose  en  elle-même.  Le  remède  est  simple  :  il 
ne  faut  (|ue  supprimer  indistinctement  toutes  les  exemptions,  autres  que  celles  qui 
sont  fondées  sur  la  vieillesse  et  les  infirmités,  ainsi  que  celles  qui  sont  attachées  à 
la  noblesse,  la  profession  des  armes  et  l'état  ecclésiastique;  observant  que  ces 
dernières  ne  doivent  être  que  personnelles,  et  ne  doivent  nullement  s'étendre  sur 
les  fermiers  et  métayers  desdils  nobles  et  ecclésiastiques,  pas  même  sur  les  domes- 
tiques et  les  chevaux  de  labour.  » 

P.ien  n'est  plus  juste  alors  que  la  corvée,  avec  faculté  de  rachat  pour  celui  qui 

a  de  l'argent «Un  homme  a  toujours  du  temps  et  n'a  pas  toujours  de 

l'argent.  » 

«  Il  est  encore  à  observer  que  les  hommes  et  les  chevaux  que  les  entrepreneurs 
emploieraient  toute  l'année  à  la  construction  des  chemins  seraient  des  hommes  et 
des  chevaux  perdus  pour  la  culture  dfts  terres.  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  tout  le 
monde  s'occupe  de  cette  culture  dans  les  temps  qui  lui  sont  convenables,  et  que 
tout  le  monde  travaille  ensuite  aux  chemins  et  autres  ouvrages  publics?  » 

a  La  corvée,  au  surplus,  ne  retombe  pas  sur  le  seul  habitant  de  la  campagne, 
comme  on  se  l'imagine;  le  propriétaire  y  contribue  autant  que  le  fermier  et  le 
manœuvre;  celui-ci  hausse  le  prix  de  ses  journées  à  proportion  des  corvées  aux- 
quelles il  est  assujetti.  »  Le  fermier  loue  sa  ferme  en  conséquence 

«  Si  tous  les  hommes  et  tous  les  chevaux  du  royaume  sont  employés  gratis  un 
même  nombre  de  jours  pendant  l'année,  que  ce  nombre  de  jours  soit  fixé  avec  mo- 
dération, à  1  2,  par  exemple  ;  si  ces  1 2  jours  sont  exigés  dans  un  autre  temps  que 
celui  des  principales  opérations  du  labourage;  s'ils  sont  employés  comme  il  faut 
à  des  travaux  utiles  au  public,  et  que  la  circulation  générale  des  denrées  en  soit 
facilitée  et  augmentée  la  corvée  cessera  d'être  odieuse  et  ruineuse.  Mais  si  l'on 
s'écarte  de  ces  principes  :  Si  l'on  multiplie  les  exemptions  et  qu'on  les  accorde, 
comme  il  arrive  presque  toujours,  aux  plus  riches,  l'équilibre  est  rompu,  la  corvée 
est  regardée  comme  un  fléau  et  en  est  réellement  un.  » 

Sur  l'art.  4,  l'auteur  fait  observer  que,  dans  l'estimation  du  travail  à  faire  et  du 
temps  à  employer  pour  terminer  une  route,  il  faudrait  tenir  compte  des  mauvais 
temps,  de  la  grêle,  des  incendies,  des  maladies  des  hommes  et  des  bestiaux,  des 
corvées  militaires  et  de  mille  autres  inconvénients. 

Sur  l'art.  16, 

«  L'usage  en  Champagne  est  de  commencer  par  retrancher  d'une  maison  autant 
d'hommes  qu'il  en  faut  pour  conduire  les  chevaux  sujets  à  corvée.  Tous  les 
hommes  de  surplus  doivent  la  corvée  comme  manœuvres  et  sont  compris  comme 

tels  dans  les  états  de  brigades 

Voici  à  peu  près  de  quelle  manière  ces  états  de  brigades  sont  distribués  : 

«  On  met  dans  la  première  les  chars  et  charrettes;  on  en  fait  ensuite  une  ou  deux 
de  tombereaux,  attelés  de  chacun  un,  deux  ou  trois  chevaux  selon  l'usage  du  pays; 
les  deux  dernièies  brigades  sont  ordinairement  composées  de  manœuvres.  Lors- 
qu'il y  a  des  bêtes  de  somme  dans  un  village  et  qu'un  |)résume  d'.iilleurs  eu  pou- 
voir faire  quelque  usage,  on  en  fait  une  brigade  séparée;  sinon  les  conducteurs 
de  ces  bêtes  de  somme  sont  distribués  dans  les  brigades  de  manœuvres  et  em- 
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ployés  comme  tels » 

Prescriptions  pour  la  distriliulioii  de  l'ouvrage  eu  employant  des  brigades  dis- 
tinctes et  successivement  aux  terrassements,  au  tirage  des  pierres^  à  leur  transport 
et  entoiseraent,  à  leur  emploi  en  chaussée,  puis  au  règlement  des  accotements  et 
des  fossés. 

Sur  les  art.  19,  20  et  2i; 

Il  est  très-difficile  de  trouver  des  commissaires  comme  il  en  fandrait.  11  ne  faut 
qu'un  maître  à  qui  l'on  obéisse  d'abord,  sauf  recours  à  un  supérieur 

«  Il  faut  que  la  modération  dicte  les  punitions,  mais  il  faut  les  faire  exécuter 
avec  fermeté  et  célérité.  »  Il  faut  des  détachements  de  maréchaussée,  que  le  chef 

de  l'alelier  ail  droit  de  faire  agir.  Leur  seule  vue  maintient  l'ordre 

«  Il  n'est  pas  toujours  question  de  punir  des  mutins  décidés,  mais  bien  plus  sou- 
vent d'en  imposer  à  des  raisonneurs,  pleureurs  et  bavards  de  profession,  qui  ex- 
cèdent un  employé,  lorsqu'il  n'y  a  personne  pour  les  écarter.  » 

AU  lieu  de  donner  une  tâche  à  une  communauté,  suivant  l'instruction,  en  lui 
laissant  cinq  à  six  mois  ou  un  an  pour  la  faire,  d'où  résulte  qu'on  remet  de  jour 
en  jour  et  que  par  mille  causes  ou  prétextes  on  ne  termine  point,  il  vaut  mieux, 
comme  en  Champagne,  après  avoir  organisé  les  brigades,  les  tenir  rigoureusement 
sur  l'atelier  pour  la  lâche  d'une  semaine.  Souvent  elle  finit  dès  le  jeudi;  c'en  est 
fini  pour  la  saison  et  ils  s'en  relournent  contents  et  débarrassés,  au  lieu  que  quand 
on  leur  donne  des  tâches  pour  une  ou  plusieurs  années,  «  ils  ne  la  font  qu'à  l'ex- 
trémilé  et  en  sont  tourmentés  et  inquiétés  depuis  le  moment  où  on  la  leur  donne, 
jusqu'à  celui  où  ils  la  font  recevoir.  » 

L'auteur  insiste  ensuite  sur  les  inconvénients  de  la  multiciplicité  des  petites  tâ- 
ches. «  Quelle  quantité  de  trous,  de  fosses,  de  butes  !  Quel  cahos  de  matériaux  !  et 
comment  s'y  reconnaître?  » 

Il  termine  par  de  judicieux  détails  sur  l'entretien. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

N»  51. 

15  février  iTTiS. 

Mémoire  sur  les  corvées  par  le  sieur  Fazellier,  fermier  à  Monlflambert,  par  Épernay,  avec  lettre  d'envoi 

à  Perronel. 

L'auteur,  corvéable  lui-même,  convient  que  les  gens  de  campagne  retirent  le 
premier  avantage  des  chemins  et  qu'il  n'est  pas  injuste  de  leur  en  faire  faire  l'en- 
tretien par  corvée.  Cependant  ils  «  n'y  travaillent  que  de  force  »  et  il  ne  s'y  fait 
que  très-peu  d'ouvrage,  eu  égard  à  la  quantité  de  monde  et  au  temps  employé.  On 
y  va  en  mai,  juin,  septembre  et  chacun  trois  semaines  en  trois  fois.  Cela  gêne 
beaucoup  le  culture  des  terres.  Les  corvoyeurs  vont  jusqu'à  cinq  lieues  et  plus  loin 
de  leurs  demeures. 

L'auteur  propose  de  remplacer  la  corvée  par  une  contribution  en  argent,  au 
moyen  de  quoi  on  payerait  ceux  qu'on  ferait  travailler  et  qui  feraient  alors  plus 
du  double  d'ouvrage.  Il  prétend  que  les  corvéables  préféreraient  de  beaucoup  celle 
contribution  en  argent.  Il  en  évalue  le  produit  à  500  liv.  en  moyenne  par  paroisse 
ce  qui,  pour  59.516  paroisses,  ferait  11.854.800  liv 

Sur  la  Icllre  d'envoi,  se  trouve,  de  la  main  de  Perronet  : 

«  Répondu  le  10  mai  175S  qu'une  imposition  en  argent  pourrait  devenir  abu- 
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sive  ;  qu'en  réduisant  le  plus  grand  travail  des  corvéables  à  douze  jours  par  an, 
suivant  l'intention  du  conseil,  cela  ne  pourrait  être  bien  à  charge  au  peuple;  que 
lorsque  les  cliemins  seraient  faits  et  qu'il  ne  serait  plus  question  que  de  l'entretien, 
ce  travail  se  trouverait  pour  lors  réduit  au  tiers,  ou  à  moitié  au  plus,  ce  qui  serait 
peu  à  charge  eu  égard  au  bien  qui  en  résulterait  aux  corvoyeurs  même.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

10  mars  1758. 

Ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Caen  (Orceau  de  Fontette),  pour 
diminuer  la  charge  des  corvées,  etc.  Reproduction  de  celle  du  30  juillet  1737; 
voir  ci-auparavant,  n»  43. 

Archives  de  la  prèfeclure  du  Calvados,  manuscrit. 

N»  53. 

4  décembre  1758. 
Lettre  circulaire  du  contrôleur  général  aux  intendants  des  provinces  concernant  la  corvée. 

«  Monsieur,  le  roi  ne  perd  point  de  vue  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  faire 
travailler  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  grands  chemins  par  corvées.  Les 
plaintes  qu'elles  ont  occasionnées  peuvent  donner  lieu  de  penser  qu'il  s'y  est  glissé 
des  abus.  S.  31.  a  recommandé  en  toute  occasion  que  l'on  travaillât  à  les  réformer, 
sans  varier  sur  les  motifs  qui  Tout  porté  à  faire  cet  établissement;  cependant  les 
circonstances  actuelles  et  les  dilférents  secours  que  la  guerre  l'oblige  h.  tirer  de  ses 
sujets  lui  font  désirer  que  l'on  leur  procure  par  rapport  à  ces  corvées  tout  le  soula- 
gement possible;  Elle  m'a  chargé  de  vous  en  écrire  et  de  vous  demander  votre  avis 
sur  cet  objet. 

«  11  paraît  indispensable  d'entretenir  les  chemins  déjà  faits  et  de  mettre  ceux 
qui  sont  entrepris  en  état  de  ne  pas  dépérir,  mais  il  convient  de  n'entreprendre 
quant  à  présent  aucuns  nouveaux  ouvrages  et  même  de  surseoir  à  l'exécution  de 
ceux  qui  sont  commencés  lorsque  l'on  pourra  le  faire  sans  se  mettre  en  risque  de 
perdre  ce  qui  a  été  déjà  fait, 

«  C'est  dans  ces  vues  que  je  vous  prie  de  me  marquer  le  soulagement  que  vous 
estimez  que  l'on  peut  accorder  dans  votre  généralité  par  rapport  aux  corvées,  afin 
de  me  mettre  en  état  de  prendre  les  ordres  ultérieurs  du  roi  à  cet  égard  et  de  vous 
en  faire  part.  Je  n'ai  pas  besoin,  je  crois,  de  vous  recommander  les  mesures  de 
prudence  qui  doivent  vous  engager  à  ne  point  ébruiter  ce  que  je  vous  marque 
jusqu'à  ce  que  les  arrangements  soient  pris  pour  effectuer  les  bonnes  intentions 
du  roi. 

a  Je  suis,  etc.  » 

N»  54. 

2  février  1739. 

Leltred'envoi  de  la  susdite  circulaire,  par  Trudaine  h  Perronet,  et  des  rapports  des  intendants 

de  son  département. 

((  Je  vous  envoie,  monsieur,  copie  de  la  lettre  circulaire  que  M.  le  contrôleur  gé- 
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ncral  a  écrite  à  MM.  les  intendants  au  sujet  du  soulnpoment  que  le  roi  désire  que 
l'on  procure  à  ses  sujets  par  rapport  aux  corvées  des  grands  clieniins,  et  j'y  joins 
les  réponses  qui  y  ont  été  faites  par  ceux  des  provinces  de  votre  département  ; 
je  vous  prie  de  les  lire  avec  attention,  de  les  bien  examiner,  et  de  me  mettre  ensuite 
en  état  d'y  faire  faire  par  M .  le  contrôleur  général  des  réponses  conformes  à  l'esprit 
de  la  première  lettre,  à  ce  que  je  vous  ai  expliqué  des  intentions  du  roi,  aux  dis- 
positions particulières  de  MM.  les  intendants,  et  aux  connaissances  locales  que 
vous  avez  des  provinces,  de  façon  qu'en  ménageant  les  peuples,  les  chemins  soient 
entretenus  et  les  principes  de  l'établissement  des  corvées  conservés.  Je  suis  bien 
sincèrement,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signé,  Trudainc. 
Pour  CCS  lieux  articles,  Archives  de  l'école  dos  ponts  et  chaussée?.  cotcK. 

1758. 
Mémoire  sur  les  corvées  (sans  nom  d'auteur). 

Ce  mémoire  discute  d'une  manière  très-serrée  l'ordonnance  de  l'intendant  de  la 
Rochelle  de  1757  :  on  peut  croire  qu'il  est  de  l'ingénieur  de  cette  généralité.  Il 
oppose  au  système  de  l'intendant,  qui  est  celui  des  tâches  par  paroisses  réparties 
sur  toute  une  route,  celui  des  lâches  individuelles  de  corvoyeurs  travaillant  à  jour 
lixe  en  atelier  réglé  et  de  manière  à  suivre  l'exécution  d'une  route  avec  continuité 
et  sans  interruption. 

(On  voit  dans  ce  mémoire  que  l'intendant  de  la  Rochelle  rendait  les  corvéables 
d'une  même  paroisse  solidaires  entre  eux  pour  l'exécution  de  la  tâche  de  cette 
paroisse.) 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

No   56. 

1759. 
Instruction  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Lyon  à  MM.  les  subdélègués  sur  le  Irayail  des  corvées. 


•  «Art.  5.  Tons  les  habitants  des  communautés  comprises  dans  chaque  arron- 
dissement seront  sujets  à  la  corvée,  de  quelque  façon  qu'ils  exploitent  leurs  fonds, 
par  leurs  mains  ou  par  autrui;  néanmoins  avec  cette  différence  :  que  les  domesti- 
ques non  mariés  des  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  privilégiés  exploitant  leurs 
biens  à  leurs  pain  et  gages,  ne  seront  compris  que  pour  un  jour;  que  les  cultiva- 
teurs des  biens  des  bourgeois  de  Lyon,  vivant  pareillement  à  leurs  pain  et  gages, 
et  non  mariés,  ne  seront  compris  que  pour  deux  jours;  tandis  que  la  corvée  des 
autres  habitants  taillablos  des  mêmes  communautés  sera  de  trois  jours  consécutifs  : 
et  ne  pourront,  sous  que!(iue  prétexte  que  ce  soit,  les  fermiers  et  grangers  à  moitié 
fruit  desdits  ecclésiastiques,  gentilshommes,  privilégiés  et  bourgeois  de  Lyon  par- 
liciperà  la  modération  ci-dessus  accordée  à  leurs  domestiques  non  mariés,  vivant 
à  leurs  pain  et  gages. 

«  4.  Les  employés  des  fermes,  tels  que  les  revendeurs  de  sel  à  la  petite  mesure. 
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les  commis  aux  droits  de  courliers-jaugeuis  et  autres,  ensemble  les  gardes  des  eaux 
et  lorèls  reçus  et  immatriculés  aux  maîtrises,  seront  personnellement  exempts  de 
la  corvée,  non  leurs  (ils,  gendres,  domestiques  et  bestiaux,  s'ils  en  ont. 

«  6.  Les  habitants  des  communautés  qui  viendront  d'une  distance  à  ne  pouvoir 
aller  recoucher  chez  eux  auront  le  couvert  dans  les  paroisses,  parcelles  ou  hameaux 
qui  se  trouveront  le  plus  à  la  portée  de  leur  travail  :  et  ceux  des  habitants  de  ces 
dernières  paroisses,  parcelles  ou  hameaux  qui  retireront  dix  attelages  de  bœufs, 
vaches  ou  ciievaux,  grâce  leur  sei'a  faite,  en  considération  de  ce  logement,  de  deux 
hommes  ou  d'un  joug  de  bœufs,  lorsque  leur  tour  viendra  de  marcher  à  la  corvée  : 
les  autres  habitants  qui  en  logeront  plus  ou  moins  seront  traités  proportionnelle- 
ment. 

u  7.  Chaque  habitant  remplira  sa  corvée  en  personne,  à  moins  que,  pour  cause 
légitime,  il  ne  lui  soit  permis  de  la  faire  faire  par  un  autre;  laquelle  permission 
les  sieurs  subdélégués  donneront  par  écrit,  observant  de  n'en  accorder  que  le  moins 
qu'ils  pourront « 

AitLIycs  des  Iravaiu  publics,  imprimé. 

7  janvier  1760. 

0  Mémoire  sur  le  moyen  de  dispenser  les  peuples  de  la  corvée  aux  grands  chemins,  »  par  le  sieur 
Fontaine,  de  Grenoble. 

L'auteur,  après  avoir  énuméré  tous  les  soins  pris  pour  empêcher  les  abus  et  les 
inconvénients  de  la  corvée,  tous  les  avantages  obtenus  par  la  construction  et  l'a- 
mélioration des  routes,  constate  que  le  gouvernement  n'en  est  point  récompensé 
par  la  reconnaissance  publique.  Il  en  trouve  la  cause  dans  le  système  même  de 
la  corvée  qui  excite  partout  les  plaintes  les  plus  vives. 

Voici  comment  il  expose  les  avantages  obtenus,  pour  en  déduire  un  moyen  de 
suppléer  à  la  corvée  : 

«  Rien  n'est  plus  évident  que  la  facilité  avec  laquelle  on  voyage  présentement 
dans  le  royaume  a  occasionné  un  changement  presque  total  dans  la  manière  de  se 
transporter.  Le  nombre  infini  de  berlines,  de  chaises  de  poste  et  d'autres  voitures 
que  l'on  voit  aujourd'hui  sur  toutes  les  routes  en  est  la  preuve  la  plus  complète. 
U  n'y  avait  guère  autrefois  que  les  gens  de  distinction,  en  place,  ou  très-riches  qui 
usassent  de  la  voie  de  la  poste;  maintenant  et  depuis  environ  15  à  20  ans,  elle 
est  à  l'usage  du  plus  petit  particulier. 

«  Les  directions  bien  entendues  qu'on  a  données  aux  nouveaux  chemins  pour 
les  abréger,  jointes  à  la  solidité  des  chaussées,  ont  d'un  autre  côté  déterminé  les 
routiers  à  charger  leurs  voitures  de  fardeaux  qui  excèdent  du  double,  et  même  du 
triple,  les  transports  qu'ils  faisaient  par  le  passé. 

«  Les  diligences,  carrosses  et  messageries,  en  général  tous  voyageurs,  avec 
leurs  voitures  particulières,  ont  suivi  le  même  exemple,  en  sorte  que  ce  concours 
de  voitures  de  toute  espèce  extraordinairement  chargées  ruine  journellement  les 
chaussées  les  mieux  ferrées  et  occasionne  par  là  un  entretien  perpétuel,  plus  à 
charge,  pour  ainsi  dire,  au  peuple  que  ne  lui  a  été  leur  première  construction. 

«  Si  donc  ce  sont,  d'un  côté,  les  gens  aisés,  et  de  l'autre,  les  commerçants  et  les 
rouliers  qui  retirent  les  plus  grands  avantages  de  la  beauté  et  de  la  solidité  des 
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chemins,  ne  serait-il  pas  juste  qu'ils  contribuassent  au  naoins  à  leur  entretien,  de 
même  qu'à  la  construction  des  routes  qui  restent  a  ouvrir? 

«  Le  moyen  d'y  parvenir  serait,  à  ce  qu'on  croit,  de  leur  faire  supporter  un 
droit  léger,  sous  le  titre  de  péage  roijal,  dont  la  perception  pourrait  se  faire  sur  le 
pied  et  dans  la  forme  ci-après.  » 

Suivent  les  détails  pour  rétablissement  et  la  perception  de  ce  péage,  à  tant  par 
lieue;  dont  l'auteur  évalue  le  produit  à  5.200.000  liv. 

Arcliives  des  travaux  publics,  mauuscrit  original. 
N"  58. 

17  janvier  1760. 

Circulaire  du  coutrôleur  général  des  finances  (Berlin)  ù  MM.  les  intendants. 

«  Monsieur,  les  motifs  qui  ont  porté  le  roi  à  vous  donner  au  sujet  des  corvées 
pour  les  chemins,  les  ordres  dont  mes  prédécesseurs  vous  ont  fait  part  par  leurs 
différentes  lettres,  font  toujours  désirer  également  à  S.  M.  que  ses  peuples  soient 
ménagés  à  cet  égard  autant  qu'il  est  possible.  Elle  a  fait  beaucoup  d'attention  aux 
représentations  qui  lui  ont  été  faites,  tant  par  plusieurs  de  MM.  les  intendants  que 
par  beaucoup  d'autres  personnes,  sur  les  inconvénients  de  suspendre  entièrement 
ce  service,  comme  cela  pouvait  paraître  résulter  de  l'apostille  ajoutée  par  M.  de 
Silhouette  à  la  lettre  qu'il  vous  a  écrite  le  15  novembre  dernier.  Il  ne  vous  a  pro- 
posé celte  suspension  que  jusques  à  ce  que  l'on  eiît  pu  prendre  de  plus  amples 
éclaircissements  sur  cette  matière.  Il  résulte  de  ceux  qui  sont  venus  de  toutes 
parts  que  cette  suspension  entière,  si  elle  était  continuée,  occasionnerait  les  plus 
grands  inconvénients;  plusieurs  routes  et  chemins  principaux  seraient  entièrement 
interceptés,  des  ouvrages  qui  ont  été  faits  à  grands  frais,  faute  d'être  achevés  et 
entretenus,  seraient  entièrement  perdus  :  et,  lorsqu'à  la  paix,  ou  même  avant, 
l'interruption  du  commerce  et  les  plaintes  générales  obligeraient  à  s'occuper  de 
nouveau  de  la  réparation  des  chemins,  on  serait  obligé  d'exiger  des  peuples  un 
travail  infiniment  plus  considérable  et  plus  onéreux  que  ce  que  peut  demander  le 
seul  entretien.  Ce  sont  donc  les  mêmes  motifs  et  le  même  désir  de  soulager  ses 
sujets  qui  ont  porté  S.  M.  à  m'ordonner  de  vous  mander  que  son  intention  est  que 
l'on  continue  à  faire  travailler  par  corvées  à  l'entretien  des  chemins,  mais  en  bor- 
nant ce  travail  au  pur  entretien  et  à  ce  qui  est  absolument  indispensable,  sans  en- 
treprendre aucun  nouvel  ouvrage,  en  suspendant  même  ceux  qui  ont  été  entrepris, 
lorsque  cela  se  pourra  faire  sans  courir  risque  de  perdre  ce  qui  a  été  déjà  fait.  Je 
suis  persuadé  qu'empressé  d'entrer  dans  les  vues  de  S.  M.  qui  tendent  toutes  au 
soulagement  des  malheureux  habitants  des  campagnes,  vous  prendrez  les  arrange- 
ments convenables  pour  n'ordonner  au  printemps  prochain  que  les  corvées  absolu- 
ment indispensables,  conformément  à  ce  que  je  viens  de  vous  expliquer.  Vous  me 
ferez  plaisir  de  me  faire  part  des  mesures  que  vous  aurez  prises  à  cet  égard  et  du 
nombre  de  journées  auxquelles  vous  aurez  réduit  ce  travail.  11  est  inutile,  je  crois, 
de  vous  renouveler  les  recommandations  qui  vous  ont  été  si  souvent  faites  pour 
que  les  communautés  soient  toutes  mises  à  leurs  tâches,  et  même  les  corvéables 
autant  que  cela  se  pourra,  comme  aussi  pour  n'exiger  aucunes  corvées,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  dans  les  temps  des  récoltes  et  des  semailles. 

«  Je  suis,  etc.  » 

Archives  de  l'école  des  ponts  et  cliaussèes,  cote  K. 
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N°  5©. 
iO  mai  1760. 

Remontrances  du  parlement  de  Rouen  lontrc  l'édil  de  février  1760  et  la  déclaration  du  5  du  mî'me  mois, 
ayant  pour  objet  le  doublement  de  la  capitation,  l'imposition  d'un  3*  vingtième  sur  les  fonds  et  d'un 
nouveau  sol  pour  livre  sur  les  consommations.  —  Extrait  en  ce  qui  concerne  les  corvées. 

«  Les  corvées,  travail  d'esclaves  qui  met  la  condition  des  hommes  au-dessous 
de  celle  des  animaux  domestiques,  qu'on  nourrit  au  moins  pour  les  services  qu'on 
en  tire;  les  corvées,  travail  inlmmain,  achèvent  de  consumer  le  citoyen  qu'elles 
déshonorent. 

«  Des  maisons  rasées,  des  masures,  des  campagnes  encore  couvertes  de  leurs 
fruits,  impitoyablement  dévastées  sans  dédommagement  pour  le  malheureux  pro- 
priétaire ou  fermier  qui  manque  de  protection,  tandis  que  l'on  vend  secrètement  à 
celui  qui  peut  l'acheter  une  tranquillité  pour  laquelle  il  ne  doit  point  de  récom- 
pense; des  sueurs  forcées,  gratuites  et  coûteuses;  des  ouvrages  commencés,  dé- 
truits, recommencés,  détruits  encore  pour  perpétuer  une  inspection  utile;  voilà, 
sire,  dans  la  plus  exacte  vérité,  l'effet  de  ce  qu'on  appelle  corvées.  » 

Arcliives  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  cote  Ns. 

N»  60. 

14  juin  1760, 

Ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Caen  (Orceau  de  Fontetle)  concernant  les  lâches  pour 
a  confection  et  l'entretien  des  grandes  routes  et  pour  diminuer  de  plus  en  plus  la  charge  des  corvées. 

François-Jean  Orceau,  chevalier,  baron  de  Fontette,  etc.,  commissaire  départi 
pour  l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  en  la  généralité  de  Caen. 

«Par  notre  ordonnance  du  10  mars  1738,  concernant  la  confection  et  l'entretien 
des  grandes  routes,  nous  avons  prescrit  que  les  communautés  qui  n'auraient  pas 
rempli  leur  tâche  dans  le  délai  qui  leur  aurait  été  indiqué  seraient  et  demeure- 
raient condamnées  par  forme  de  peine  à  payer  à  l'entrepreneur,  qui  serait  chargé  de 
faire  ladite  tâche,  le  montant  de  l'estimation  qui  en  aurait  été  faite  par  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  et  annoncée  par  le  mandement  qui  serait  envoyé  auxdites  com- 
munautés. Cette  disposition,  qui  laissait  auxdites  communautés  la  liberté  de  faire 
leur  lâche  en  nature  ou  de  la  faire  faire  à  prix  d'argent,  a  été  reconnue  très-avan- 
tageuse à  l'agriculture,  au  commerce  et  même  à  la  solidité  comme  à  la  prompte 
confection  des  chemins  ;  et  nous  avons  vu  jusqu'à  ce  jour  que  toutes  les  commu- 
nautés se  sont  déterminées  d'elles-mêmes  à  faire  faire  leur  tâche  en  argent,  en  pré- 
férant de  ne  pas  y  travailler,  pour  qu'elles  fussent  remplies  par  des  entrepreneurs, 
parce  qu'en  effet  cette  voie  leur  procure  l'avantage  de  n'être  pas  distraites  de  leurs 
travaux  ordinaires,  et  fait  une  ressource  pour  la  subsistance  des  pauvres  cor- 
voyeurs,  qui  sont  employés  par  les  entrepreneurrs  :  mais  si  l'alternative  de  la  tâche 
en  nature  ou  en  argent  est  avantageuse  aux  corvoyeurs,  il  nous  paraît  juste  de  leur 
faire  connaître  qu'ils  ont  encore  la  liberté  de  se  rendre  eux-mêmes  adjudicataires 
des  travaux  que  les  communautés  ne  voudraient  pas  faire  en  nature,  et  de  détruire 
le  préjugé  qui  semble  établi,  qu'il  n'y  a  que  les  entrepreneurs  ordinaires  des  ponts 
et  chaussées  qui  puissent  être  chargés  de  ces  travaux;  et  cela  nous  parait  même 
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d'autant  plas  nécessaire,  qu'il  pourra  résulter  de  la  concurrence  que  les  tâches  se- 
ront adjugées  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  estimations  portées  dans  nos  nian- 
demenls,  ce  (pii  procurerait  encore  aux  communautés  un  soulagement  réel,  qui  di- 
minuerait la  charge  des  corvées  :  A  ces  cause?,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1.  Nos  mandements  pour  la  corvée  seront  envoyés,  comme  par  le  passé, 
par  les  sous-ingénieurs,  aux  syndics  de  chaque  paroisse,  et  ils  contiendront  le  dé- 
tail des  ouvrages  à  faire  par  les  communautés  avec  l'estimation  qui  en  aura  été 
faite  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  et  la  répartition  des  ouvrages  sera 
faite  par  les  syndics  et  collecteurs,  de  la  même  manière  et  suivant  les  règles  pres- 
crites par  l'arlicle  4  de  notre  ordonnance  du  10  mars  1758. 

«  2.  Les  communautés  qui  n'auront  pas  rempli  leur  lâche,  soit  en  constructions 
nouvelles,  soit  en  entretiens,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  demeureront  condam- 
nées, par  forme  de  peine,  suivant  les  articles  7  et  8  de  notredite  ordonnance,  ù 
payer  le  montant  de  l'adjudication  qui  en  sera  faite  au  rabais,  sur  l'estimation  qui 
aura  été  annoncée  par  notre  mandement. 

«  ô.  Pour  l'exécution  de  l'arlicle  précédent,  il  sera  apposé  des  affiches  dans  cha- 
cune des  élections  de  cette  généralité,  d'où  les  paroisses  seront  dépendantes,  les- 
quelles contiendront  les  noms  des  paroisses,  la  qualité  et  le  moulant  de  la  lâche 
qui  leur  aura  été  répartie;  et  l'adjudication  do  ladite  lâche  sera  faite  par  nos  sub- 
délégués, au  rabais  et  en  la  forme  ordinaire,  chacun  pour  les  paroisses  qui  seront 
de  leur  district. 

«  4.  Toutes  personnes  pourront  se  rendre  adjudicataires  des  ouvrages  de  cha- 
que paroisse  ou  communauté,  en  donnant  caution  solvable,  laquelle  néanmoins  ne 
sera  pas  reçue,  si  elle  n'est  d'une  autre  paroisse  que  de  celle  pour  laquelle  la  tâche 
sera  adjugée. 

«  5.  Sera  le  surplus  de  noire  ordonnance  du  10  mars  1758  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  la  présente  imprimée  et  aflQchée  dans  l'étendue  de  cette  généra- 
lité, lue  et  publiée  par  chaque  syndic  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  le  premier 
jour  de  dimanche  ou  de  tète  après  qu'elle  lui  aura  été  remise. 

«  6.  Mandons  à  nos  subdélégués,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente,  et  de  nous  envoyer  sans  aucun  retardement  les  procès-ver- 
baux d'adjudications  qu'ils  auront  faites,  pour  être  par  nous  pourvu  au  payement 
des  adjudicataires  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  7  et  8  de  notre  ordon- 
nance du  10  mars  1758.  » 

Archives  de  l'école  des  ponts  el  chaussées,  cote  K. 

N»  «1. 

15  juillet  1760. 
Arrêt  de  la  cour  des  aides  du  parlement  de  Rouen  contre  la  corvée. 

Cet  arrêt  fut  rendu  sur  un  réquisitoire  du  procureur  du  roi  près  ladite  cour, 
dans  lequel  ce  magistrat  expose,  en  en  aggravant  les  irrégularités  le  système  par 
lequel  l'intendant  de  la  généralité  de  Caen  provoque  le  remplacement  de  la  corvée 
par  un  travail  exécuté  à  prix  d'argent.  Il  accuse  cet  intendant  de  faire  travailler 
aux  routes  malgré  la  misère  des  peuples  et  l'ordre  donné  de  faire  cesser  ces  travaux 
pendant  la  guerre  (circulaire  du  contrôleur  général  Silhouette,  citée  au  n"  58),  de 
ne  point  tenir  compte  des  saisons,  de  faire  faire  l'ouvrage  sans  délibération  des 
paroisses,  sans  adjudication,  par  un  entrepreneur  de  son  choix,  qui  a  fait  lui- 
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même  les  estimations,  acceptées  sans  contrôle  et  par  complaisance  par  le  sous- 
ingénieur,  etc. 

«  La  cour,  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire,  vu  ce  qui  résulte  des  ordonnances 
et  mandements  du  commissaire  départi  dans  la  généralité  de  Caen  en  date  des 
10  mars  et  1 5  juillet  1758,  et  25  mai  1760,  des  rôles  arrêtés  et  rendus  exécutoires 
les  26  mai  et  2"  octobre  1759  et  des  payements  faits  en  conséquence:  a  ordonné 
que  lesdites  ordonnances,  rôles  et  autres  pièces  demeureront  déposées  au  greffe  de 
la  cour,  que  procès-verbal  en  sera  dressé  par  les  sieurs  de  Saint-Ouen  et  Harel 
conseillers,  commissaires  à  ce  députés,  et  que  ledit  procès-verbal  sera  envoyé  au 
roi  incontinent  a])rès  sa  rédaction,  pour,  par  ledit  seigneur  roi,  prendre  lui-même 
connaissance  des  abus  et  vexations  qui  se  commettent  dans  sa  province  de  Nor- 
mandie et  pourvoir  à  la  punition  exemplaire  des  coupables,  conformément  aux  lois 
du  royaume;  a  fait  et  fait  très- expresses  inhibilions  et  défenses  de  mettre  à  exécu- 
tion lesdites  ordonnances  et  rôles  : 

«  Et,  vu  la  nécessité  de  constater  toutes  autres  levées  de  deniers,  perceptions 
d'impôts  corvées  qui  s'introduisent  abusivement  et  sans  aucune  forme  dans  la  géné- 
ralité de  Caen  et  dans  les  autres  généralités,  a  ordonné  et  ordonne  (|u'il  en  sera 
informé  sur  les  lieux  »  par  deux  conseillers  pour  les  généralités  de  Caen  et  d'Alen- 
çon  et  par  deux  autres  pour  la  généralité  de  Rouen,  «  pour,  lesdites  informations 
faites  et  rapportées,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  : 

«  Et  afin  d'arrêter  le  cours  desdites  vexations,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'or- 
donnance de  Moulins,  l'édit  de  1597  et  la  déclaration  du  50  juillet  1648  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  a  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  état,  qualité  et  condilion  qu'elles  soient,  à  peine  de  la  vie, 
d'exiger  aucuns  impôts,  levées  de  contributions  ni  corvées,  soit  d'iiommes  ou  de 
leurs  ciievaux  et  liarnais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  ni  aucunes 
sommes  d'argent  pour  tenir  lieu  desdites  corvées  par  forme  d'abonnement  tacite 
ou  autrement,  sans  y  avoir  été  autorisées  par  édits,  déclarations  ou  lettres  patentes 
bien  et  dûment  vérifiées.  »  Ordonne  l'impression,  afBcbe  et  publication  du  présent 
arrêt. 

Archives  du  departemenl  de  la  Seinc-lnfèvieuic, 
N"  ©«. 

19  juillet  1760. 

Arrêt  du  paiiemeul  de  ilouea  sur  le  même  sujet  (Hue  de  Miroménil,  premier  prcsidcut). 

«  Sur  la  remontrance  faite  à  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  par  le 
procureur  général  du  roi,  que  par  les  ordonnances  il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes, sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  faire  aucunes  levées  ou  impositions  de 
deniers  ou  corvées,  sans  y  être  autorisées  par  les  édils,  déclarations  ou  lettres 
patentes  de  S  M.,  enregistrées  dans  les  cours  souveraines;  que,  au  préjudice  des 
lois  si  aullientiques  et  si  utiles  pour  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  pour  la  tran- 
quillité des  peuples,  il  se  l'ait  depuis  plusieurs  années  dans  la  généralité  de  Caen, 
des  impositions  de  corvées  et  de  levées  de  deniers,  sous  prétexte  de  réparations  et 
établissements  de  chemins,  sans  aucune  autorité  légale;  que  ces  abus  paraissent 
constants  par  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises  ce  matin,  à  l'assemblée  des  cham- 
bres; pourquoi  requiert  être  sur  ce  pourvu  : 

«  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  ledit  réquisitoire;  vu  aussi 
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les  pièces  retirées  des  grefl'es  de  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Norman- 
die, ce  malin  remises  sur  le  bureau  par  M«  de  Saint-Laurens,  notaire  secrétaire 
de  la  cour;  et  ouï  le  rapport  du  sieur  Guenet  de  Saint-Just,  conseiller  commissaire; 
tout  considéré; 

«  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  du  roi,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'ordonnance  de  Moulins  de 
ioG6,  celle  de  Henri  IV  du  16  mars  1593,  Tédit  de  janvier  1397,  et  la  déclaration 
de  Louis  XIV  du  51  juillet  1G48  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  quoi 
faisant,  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  aucune  imposition,  ni  levée  de  deniers^ 
sous  prétexte  de  corvées  ou  d'abonnements  tacites,  sans  êlre  autorisées  par  édils, 
déclarations  ou  lettres  patentes  dûment  vérifiés;  a  fait  pareillement  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  de  mettre  à  exécution  l'ordonnance  du  commissaire  départi 
en  la  généralité  de  Caen  du  1 0  mars  1738  et  tous  mandements  et  rôles  rendus  exé- 
cutoires en  conséquence,  sous  les  peines  au  cas  appartenant;  au  surplus  ordonne 
que,  par  deux  conseillers,  commissaires  de  la  cour  qui  seront  à  ce  commis  et  dé- 
putés, il  sera  informé,  à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  des  levées  de 
deniers  indûment  faites  et  des  autres  abus  et  malversations  qui  auraient  pu  se 
commettre  dans  ladite  généralité  de  Caen,  à  l'effet  de  quoi  les  pièces  mises  sur  le 
bureau  resteront  déposées  au  greffe  de  la  cour;  ordonne  en  outre  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  il  appartiendra.  » 

Archives  da  département  de  la  Seine-inférieare. 

N»  es. 

25  juillet  1760. 

Extrait  d'une  lettre,  sans  nom  d'auteur  ni  de  destinataire,  datée  de  Caen  le  23  juillet  1760. 

Après  avoir  rapporté  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  du  parlement  de  Rouen  et  ses 
motifs,  l'auteur  ajoute  : 

«  M.  le  duc  d'Harcourt  est  parti  d'hier  pour  se  rendre  à  Rouen,  où  il  doit,  dit- 
on,  trouver  M.  de  Luxembourg  et  M.  de  Ghevert,  pour  faire  enregistrer  un  arrêt  du 
conseil  qui  vient  de  paraître,  qui  casse  et  annule  celui  du  parlement,  comme  atten- 
tatoire à  l'autorité  royale,  interdit  de  toutes  fonctions  le  procureur  général,  lui  or- 
donne de  se  rendre  à  la  suite  de  S.  JL  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite;  or- 
donne également  au  premier  président,  ou  à  celui  qui  a  présidé  en  sa  place,  de  se 
rendre  à  la  suite  du  roi  pour  y  rendre  aussi  compte  de  sa  conduite;  fait  défense  à 
toutes  personnes,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  soient,  d'exécuter,  sous 
peine  même  de  la  vie,  les  ordres  du  parlement,  etc. 

«  M.  l'intendant  avait  ordonné  la  cessation  des  travaux,  qui  sans  doute  vont  être 
repris,  vu  l'arrêt  du  conseil.  » 

Archives  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  cote  N^. 

N»  64. 

24  juillet  1860. 

Arrêt  par  lequel  la  cour  des  aides  de  Normandie  déclare  n'avoir  entendu,  par  son 
arrêt  du  15  duditmois,  interdire  les  travaux  nécessaires  pourlebien  duservicede 
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S,  M.,  la  défense  de  l'état^  passage  do  ses  troupes,  transport  de  vivres,  munitions, 
artillerie  et  bagages  dans  la  province  de  Normandie  et  défend  d'y  apporter  aucun 
empêchement  ni  retardement. 

Archives  du  déparlement  de  la  Seine- Inférieure. 
No  65. 

26  juillet  1760. 

Très-hunibles,  très- respectueuses  et  itératives  remontrances  que  présentent  au  roi,  notre  très-honoré  et  sou- 
verain seigneur,  les  gens  tenant  sa  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Normandie,  au  sujet  de  l'édit 
du  mois  de  février  dernier  et  de  la  déclaration  du  3  du  même  mois. 

Extrait. 

«  Sire ,  il  est  triste  pour  votre  cour  des  comptes ,  aides  et  finances  de  Nor- 
mandie, de  ne  répondre  à  vos  ordres  que  par  de  nouvelles  représentations.  » 

Après  un  sombre  tableau  des  contraintes  qu'entraîne  l'exagération  des  impôts, 
des  misères  des  provinces  et  des  charges  spéciales  de  la  Normandie  exposée  aux 
malheurs  de  la  guerre,  et  qui  a  donné  souvent  des  preuves  de  son  patriotisme,  on 
ajoute  : 

«  Cette  province,  pour  son  malheur,  a  été  trop  recommandable  par  la  fertilité 
du  terroir,  l'industrie  des  habitants,  la  richesse  des  manufactures  et  l'éclat  du 
commerce.  On  l'a  crue  inépuisable,  et  on  l'a  épuisée.  Les  subsides  régulièrement 
créés  ont  paru  trop  légers  ;  on  en  a  introduit,  sans  aucune  forme,  beaucoup  d'au- 
tres qui  croissent  et  multiplient  de  jour  en  jour  :  la  plupart  ne  vertissent  pas  au 
profit  de  Votre  Majesté. 

«  Ces  corvées,  que  Ton  établit  sans  autorité  légitime  pour  la  construction  et  ré- 
paration des  chemins  (objets  pour  iesqucls  se  lèvent  déjà  des  sommes  considé- 
rables sur  les  généralités  sous  le  nom  de  droits  de  ponts  et  chaussées);  ces  cor^ 
vées,  qui  réduisent  ceux  que  le  travail  seul  fait  subsister  à  l'alternative  cruelle  de 
périr  de  faim  et  de  fatigue,  ou  de  se  voir  traîner  en  prison  comme  des  criminels 
de  premier  ordre;  ces  corvées,  si  préjudiciables  à  l'agriculture  et  si  lucratives 
pour  les  ingénieurs,  sont  converties,  dans  certains  lieux,  en  un  impôt  de  nouvelle 
fabrique  qu'on  présente  sous  le  nom  spécieux  fï abonnement  tacite.  On  croit  par 
là,  sans  doute,  en  adoucir  la  rigueur. 

a  Mais  quand  il  serait  vrai  que  le  zèle  du  bien  public,  dont  on  cherche  à  le  co- 
lorer, etît  suggéré  un  pareil  expédient,  n'est-ce  pas  un  zèle  aveugle  que  celui  qui 
introduit  sans  autorité  un  impôt  arbitrairement  réparti,  durement  perçu,  dont  rien 
ne  fixe  l'étendue,  et  dont  on  ne  compte  nulle  part? 

«  La  vérité  de  ces  faits  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Les  taillables  de  la  gé- 
néralité de  Caen  nous  les  ont  dénoncés  et  nous  en  ont  envoyé  la  preuve  littérale. 
Il  est  même  évident,  par  le  résultat  des  différentes  pièces  dont  nous  sommes  saisis, 
que  cet  abonnement  présenté  comme  tacite  et  volontaire  a  été  rigoureusement 
exigé,  et  que  les  paroisses  qui  avaient  le  plus  d'éloignement  pour  y  consentir  ont 
été  enfin  contraintes  d'en  supporter  le  poids, 

«  Votre  procureur  général,  sire,  connaissant  toute  l'étendue  de  ses  devoirs, 
nous  a  présenté  son  réquisitoire  pour  arrêter  le  cours  de  ces  vexations  odieuses. 
Comme  il  s'agissait  de  sévir  contre  un  commissaire  départi,  que  Votre  Majesté  est 
toujours  réputée  honorer  de  sa  confiance,  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  passer 
la  preuve  du  délit,  pour  vous  mettre  en  état  de  pourvoir  à  la  punition  des  cou-* 
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pables.  Mais  en  même  temps  il  était  indispcnsablenient  nécessaire  de  constater, 
par  des  informations  juridiques,  toutes  autres  levées  de  deniers,  perceptions  dMm- 
pôts  et  corvées  qui  s'introduisaient  alnisivenient  dans  votre  province  de  Kor- 
mandie.  Il  n'était  pas  moins  intéressant  de  remettre  en  vigueur  l'ordonnance  de 
Moulins,  l'édit  de  1597,  et  la  déclaration  du  51  juillet  1648,  lois  mémorables  qui 
assurent  la  souveraineté  au  monarque  et  la  tranquillité  aux  sujets,  lois  solennelles 
et  fondamentales  qui  affermissent  la  constitution  de  l'état  en  maintenant  Votre 
Majesté  dans  le  droit  exclusif  d'établir  des  impôts,  les  magistrats  dans  le  pouvoir 
d'en  autoriser  la  perception,  et  vos  sujets  dans  la  certitude  de  ne  payer  que  ce 
que  la  loi  exige. 

«  Tels  ont  été  les  motifs  de  notre  arrêt  du  15  juillet  dernier.  Aurions-nous  pu, 
sire,  laisser  subsister  des  impôts  qui  ne  sont  pas  pour  vous,  dans  un  temps  où 
nous  protestons  h  Votre  Majesté  qu'il  ne  nous  est  i)as  possible  de  lui  accorder  ceux 
dont  elle  a  un  si  pressant  besoin?  N'avons-nous  pas  dû  être  indignés  de  voir  qu'on 
percevait  indîmient,  pour  un  seul  objet,  une  somme  équivalente  au  quart  de  la 
taille?  La  généralité  de  Caen  n'est  point  la  seule  où  il  se  commet  des  abus  aussi 
condamnables ,  nous  savons  que  les  autres  n'en  sont  pas  exemptes.  Le  produit  de 
toutes  ces  vexations  réunies  égale  peut-être  celui  des  impositions  que  Votre  Majesté 
demande.  Ce  sont  donc  ces  vexations,  et  non  pas  nous,  qui  s'opposent  à  l'exécu- 
tion de  vos  volontés,  puisque  ce  sont  elles  qui  contribuent  à  cet  accablement  et  à 
cette  insolvabilité  dont  nous  sommes  les  témoins,  et  dont  nous  vous  avons  fait  une 
description  si  fidèle  et  si  touchante.  » 

Plus  loin  il  est  dit  : 

«  Non,  sire,  ce  n'est  point  l'insuflisance  des  impôts  déjà  établis,  c'est  leur 
mauvais  emploi  qui  vous  force  d'en  établir  de  nouveaux.  Nous  osons  dire  davan- 
tage; c'est  la  faculté  illimitée  d'imposer  et  de  percevoir  qui  est  le  principe  de  la 
mauvaise  administration  des  fonds  publics ,  faculté  d'autant  plus  dangereuse  que, 
directement  contraire  à  l'esprit  de  la  monarchie,  à  toutes  ses  anciennes  lois,  et  à 
la  propriété  civile  qui  en  est  la  base,  elle  ne  procure  à  Votre  Majesté  aucune  res- 
source réelle,  et  ne  laisse  pas  à  vos  sujets  le  mérite  de  se  sacrifier  pour  vous  avec 
celte  ardeur  dont  la  liberté  et  l'amour  sont  seuls  capables.  » 

«  A  Rouen,  ce  26  juillet  1760.  » 

Archives  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  imprimé. 

N»  e®. 

27  juillet  1760. 

Très-humbles,  trcs-respeclueuses  et  ilèniliTCs  remontrantes  (|nc  présentent  au  roi,  noire  Irès-honoré  et  sou- 
yerain  seigneur,  le»  gens  tenant  sa  cour  de  parlement,  scant  à  Rouen,  au  sujet  de  Tedit  du  mois  de  fé- 
vrier dernier  et  de  la  déclaration  du  3  du  même  mois. 

Extrait. 

(.<■  Sire,  après  avoir  informé  Voire  Majesté  de  ce  que  ses  peuples  ont  à  souilrir 
du  fardeau  des  impôts,  votre  parletnent  avait  droit  d'espérer  que,  consultant  pour 
eux  votre  airection  paternelle,  vous  leur  tendriez  une  main  secourable.  » 

«  Déjà,  sire,  le  nécessaire  est  ravi  au  plus  grand  nombre  de  vos  sujets;  il  en 
est  peu  qui  jouissent  entièrement  de  l'utile,  et  s'il  reste  encore  chez  une  partie 
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d'entre  eux  des  dehors  qui  semblent  distinguer  les  conditions,  ce  ne  sont  presque 
plus  que  des  dehors  trompeurs,  employés  pour  masquer  une  véritable  indigence, 
d'autant  plus  cruelle,  qu'elle  est  plus  soigneuse  de  se  cacher. 

«  La  dépopulation  et  la  désertion  se  manifestent  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. 

«  L'agriculture  languit,  les  manufactures  sont  sans  action  :  crédit,  commerce, 
industrie,  tout  disparaît,  tout  s'anéantit.  L'étranger  s'enrichit  de  nos  pertes,  il  se 
fortifie  par  notre  affaiblissement  qui  augmente  de  jour  en  jour. 

«  Ajouter  aux  causes  de  ces  malheurs,  ce  serait,  sire,  les  porter  à  leur  comble; 
ce  serait  perdre  l'état  en  voulant  le  sauver.  » 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  osions  imputer  au  cœur  de  notre  roi  les  maux  sans 
nombre  qui  nous  affligent,  sa  bonté  nous  est  trop  connue,  elle  se  manifeste  même 
à  travers  les  ordres  rigoureux  qui  nous  ont  été  adressés.  Mais  ces  maux  existent, 
nous  les  lui  avons  fait  connaître,  et  il  peut  les  dissiper. 

«  L'agriculture,  les  arts,  le  commerce,  tout  gémit  dans  l'accablement.  Le  labou- 
reur épuisé  a  peine  à  subsister  du  produit  du  sol  qu'il  cultive.  Dans  le  désespoir 
qui  l'agite  et  qui  seul  le  rappelle  aux  sentiments  que  l'excès  de  ses  charges  lui 
ravit,  il  est  tenté  de  jeter  après  lui  les  instruments  de  son  travail,  comme  source 
de  son  malheur Les  arts  et  les  métiers  craignent  leurs  propres  produc- 
tions. L'immensité  des  impôts  et  de  leurs  suites  arrête  la  consommation  et  conduit 

à  l'indigence Victime  des  mêmes  causes,  le  commerce  en  général 

présente  les  mêmes  effets.  Un  repos  morne  et  silencieux  succède  par  degrés  à  cette 
action  vivante  qui  l'animait  autrefois  et  le  rendait  fécond  pour  le  citoyen  et  ponr 
l'état. 

«  De  là  l'esprit  patriotique,  si  puissant  chez  les  autres  peuples,  disparait  de 
jour  en  jour.  Celui  que  rien  n'arrête  sur  une  terre  qui  dévore  ses  habitants,  va 
porter  ailleurs  ses  talents  et  son  industrie,  apprendre  aux  nations  voisines  à  se 
passer  de  nous,  et  nous  laisse  pour  dédommagement  de  sa  perte  la  portion  solidaire 
de  nos  fardeaux  qu'il  partageait.  Ainsi  périt  sensiblement  et  sans  retour  la  ressource 
la  plus  abondante  de  l'état. 

«  Les  mœurs  semblent  même  dégénérer  en  proportion.  Les  arts^  les  talents,  les 
professions  honnêtes  et  utiles  par  elles-mêmes  n'offrant  plus  un  moyen  de  subsis- 
ter, les  emplois  de  finances,  les  commissions  de  toute  espèce  multipliées  à  l'infini 
sont  un  objet  de  concupiscence  pour  tous.  Les  besoins  se  réunissant  pour  disputer 
aux  citoyens  le  droit  de  vivre,  ils  cherchent  à  les  tempérer  aux  dépens  du  conci- 
toyen; l'humanité,  cette  vertu  touchante,  dont  le  principe  est  dans  le  cœur;  celle 
vertu  qui  naît  avec  nous,  qui  ne  se  crée  point,  qui  ne  s'acquiert  point,  qui  ne  doit 
son  existence  ni  au  préjugé  ni  à  l'éducation;  cette  vertu  universelle,  qui  nous  unit 
au  monde  entier,  a  peine  à  nous  conserver  unis  avec  ceux  qui  nous  approchent  le 
plus;  tandis  que  nos  frontières  ou  celles  de  nos  voisins  sont  en  proie  aux  horreurs 
d'une  guerre  sanglante,  il  s'en  fait,  sire,  dans  le  sein  de  l'état,  une  mille  fois  plus 
cruelle,  surtout  contre  le  pauvre,  la  veuve  et  l'orphelin,  cette  portion  indéfendue 
de  vos  sujets,  dont,  par  celte  raison,  vous  êtes  singulièrement  le  père. 

«  Telles  sont,  sire,  les  considérations  qui  ont  autorisé  nos  premières  remon- 
trances, et  qui  nécessitent  celles  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter.  » 

a  Qu'il  eût  été  à  désirer  que  Votre  Majesté  eût  donné  à  votre  parlement  le  temps 
de  metlre  en  évidence  les  différents  genres  d'exactions  qui  accablent  cette  province, 
111.  4. 
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il  vous  en  eut  présenté  le  tableau  le  plus  frappant,  et  il  ne  craint  point  de  vous  le 
promettre. 

«  Quoique  votre  parlement,  sire,  fût  déjà  en  état  d'appesantir  le  glaive  de  la 
justice  sur  le  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Caen,  convaincu  par  son 
propre  fait  d'une  exaction  caractérisée,  ne  consultant  que  la  modération,  il  s'est, 
par  son  arrêt  du  19  de  ce  mois,  contenté  de  défendre  l'exécution  de  l'ordonnance 
de  ce  commissaire,  en  date  du  10  mars  1758,  qui,  sous  le  spécieux  prétexte  d'un 
abonnement  tacite,  convertit  le  travail  des  corvées  en  une  levée  arbitraire  de  de- 
niers; et  à  l'égard  des  autres  abus  et  malversations,  d'ordonner  qu'il  en  serait 

informé. 

«  Il  n'appartient  qu'au  prince  d'établir  des  impôts  :  en  exiger  sans  son  autorité 
et  sans  celle  des  lois  dont  il  est  le  protecteur,  c'est  injustice,  c'est  concussion  : 
votre  parlement  se  rendrait  complice  s'il  les  tolérait. 

«  Cependant  on  n'a  pas  craint  de  nous  représenter  à  Votre  Majesté  sous  les  cou- 
leurs les  plus  odieuses,  et  de  nous  imputer  de  détourner  les  peuples  de  la  soumis- 
sion qui  vous  est  due  :  telle  est  l'idée  que  donne  de  notre  conduite  un  arrêt  de 
votre  conseil  du  20  de  ce  mois,  connu  seulement  par  l'impression  et  par  l'afliche, 
accordé  au  crédit  et  à  l'importunité,  annonçant  la  précipitation  par  sa  date,  et  la 
surprise  par  ses  dispositions,  » 

«  Fait  à  Rouen  en  parlement  le  26  juillet  1760.  » 

Archives  de  l'école  des  ponls  et  chaussées,  colo  N5,  imprimé. 

N»  69. 

1"  14  août  1760. 

«  Mémoire  paur  les  ingénieurs  de  la  généralité  de  Caen,  au  sujet  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  aides!  et  comptes 
de  Rouen  du  15  juillet,  et  de  leurs  remontrances  itératives  et  de  celles  du  parlement  de  la  même  ville, 
en  date  du  26  juillet  1760. 

«  Les  ingénieurs  de  la  généralité  de  Caen  n'ont  pu  voir  sans  douleur  les  calom- 
nieuses accusations  faites  contre  eux  en  présence  d'une  cour  souveraine;  ces  im- 
putations odieuses  les  mettent  dans  la  dure  nécessité  d'implorer  du  roi  même  une 
justice  que  cette  cour  devait  leur  rendre;  ce  procédé  ne  doit  point  être  regardé 
comme  le  résultat  orgueilleux  d'une  présomption  ou  d'une  aigreur  mal  entendue 5 
non,  ce  n'est  qu'un  acte  pur  et  simple  de  l'honneur,  du  sentiment  et  de  la  délicatesse  ', 
ce  n'est  ni  une  procédure,  ni  une  incursion  condamnable  contre  un  parlement  au- 
guste, c'est  la  voie  de  l'innocent  et  de  l'opprimé  qui  se  fait  entendre  à  l'autorité 
suprême  pour  demander  la  vérification  authentique  de  ces  faits  d'iniquités  avancés 
si  légèrement  contre  eux  et  reçus  sans  preuves  par  des  magistrats  respectables. 
Une  reprise  flétrissante  de  malversation  n'était  point  faite  pour  eux.  Leurs  procé- 
dés, toujours  simples,  toujours  susceptibles  de  vérification,  sont  par  cette  raison-là 
même  exempts  de  reproches;  leurs  opérations,  dont  l'approbation  ou l'improbation 
est  bien  plus  du  ressort  d'une  académie  que  d'une  cour  de  justice,  ne  ressemblent 
en  rien  à  celles  de  la  finance. 

«  Ce  reproche  tout  accablant  qu'il  est,  ne  nous  a  touchés  que  faiblement  tant  qu'il 
n'a  dû  son  origine  qu'à  l'injuste  préoccupation  de  la  portion  du  peuple  la  plus 
ignorante.  Ces  clameurs  sans  fonricment  ne  devaient  effectivement  être  entendues 
que  comme  les  cris  de  l'erreur  et  du  préjugé;  l'erreur  et  le  préjugé  n'en  imposèrent 
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jamais  à  la  raison  et  au  bon  sens.  Appuyés  comme  nous  l'étions  sur  le  témoignage 
d'une  conduite  irréproclial)le,  nous  vivions  avec  cette  sécurité  qui  n'accompagne 
jamais  le  crime.  Cette  licureuse  tranquillité  n'a  pas  même  été  troublée,  lorsque 
nous  avons  vu  des  juges,  des  magistrats,  une  cour  souveraine,  d'après  les  cris  du 
peuple,  crier  comme  le  peuple.  Nous  les  avons  entendus  avec  élonneraent,  avec 
douleur,  et  pourtant  sans  crainte  :  la  crainte  n'est  que  pour  les  coupables.  Bien 
éloignés  de  nous  croire  tels,  nous  serions  encore  demeurés  dans  l'inaction  si  nous 
n'eussions  eu  que  nos  intérêts  à  défendre.  Nous  avons  cru,  et  l'expérience  le 
prouve,  qu'il  n'est  pas  indi fièrent  pour  le  service  du  roi  que  notre  conduite  paraisse 
au  grand  jour.  Ce  n'est  pas  assez  pour  l'homme  public  d'être  sans  reproche  au 
dedans  de  lui^  il  doit  être  tel  au  dehors  :  enfin  il  doit  beaucoup  à  l'opinion  et  à 
l'estime  de  ce  même  public  :  sans  cela  ses  opérations  crues  frauduleuses  trouveront 
sans  cesse  des  oppositions  préjudiciables  aux  travaux  dont  il  est  chargé,  et  le  man- 
que de  confiance  fera  toujours  regarder  comme  illégitime  toute  manutention  dont 
le  détail  ne  sera  pas  connu. 

((  Si  le  parlement  a  vu  ou  a  cru  voir  dans  les  dépositions  qui  lui  ont  été  faites  des 
raisons  de  traiter  injurieusement  la  conduite  des  ingénieurs,  il  fallait  constater 
aullientiquement  et  juridiquement  la  vérité  des  faits;  ils  étaient  assez  graves  pour 
mériter  une  vérification  avant  que  d'en  hasarder  l'exposition  publique.  Combien  en 
cllet  ne  seraient  pas  répréhensibles  ceux  aux  soins  et  aux  talents  desquels  on  confie 
les  travaux,  si  le  prix  de  ces  travaux  était  réglé  par  des  hommes  (l)  qui  ne  s'en 
ciuirgent  que  dans  l'espérance  d'y  bénéficier  !  Combien  serait  punissable  celte 
complaisance  qu'on  nous  reproche  et  qui  annonce  si  bien  des  conventions  crimi- 
nelles, conventions  dont  la  fin  devrait,  par  une  conséquence  nécessaire,  produire 
ua  gain  immodéré  à  l'entrepreneur  et  de  la  part  de  celui-ci  une  reconnaissance  à 
la  mauvaise  foi  du  sous-ingénieur! 

u  Celte  complaisance  serait  donc  véritablement  un  crime^  et  le  bénéfice  (2)  qu'on 
nous  assigne,  une  insulte  à  la  misère  publique;  le  gouvernement  et  la  justice  y  seraient 
également  lésés.  Une  punition  exemplaire  devrait  donc  en  êlre  le  résultat.  Mais  avant 
tout  l'arrêt  ne  doit  être  prononcé  qu'après  les  recherches  les  plus  exactes  et  une  con- 
viction irrévocable  contre  les  accusés.  L'administration  d'une  justice  qui  ne  décide 
pas  seulement  de  la  vie  et  des  biens,  mais  aussi  de  l'honneur,  demande  des  recherches 
scrupuleuses,  dit  le  célèbre  Montesquieu.  Cet  homme  judicieux  était  vraiment  per- 
suadé que  de  toutes  les  qualités  qui  constituent  essentiellement  l'homme,  l'honneur 
est  la  seule  dont  l'homme  puisse  sans  rougir  et  sans  fatuité  se  faire  une  application 
publique.  L'honneur  est  donc  pour  l'homme,  le  premier,  le  plus  grand  et  le  plus 
excellent  de  tous  les  biens  ;  il  ne  peut  même  être  mis  au  rang  de  ceux  dont  l'ima- 
gination fait  une  partie  du  mérite  :  enlever  ce  bien  à  l'homme,  c'est  donc  lui  en- 
lever plus  que  l'existence.  Toute  démarche  qui  sera  faite  pour  en  assurer  la  posses- 
sion sera  toujours  légitime  et  jamais  blâmable  :  l'honneur  ne  se  conserve  qu'à  force 
d'honneur.  Tel  est  le  bien  qu'on  prétend  nous  ravir;  l'arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  y  donne  la  première  atteinte,  les  remontrances  itératives  de  cette  cour  ap- 


(1)  (1  Le  prix  du  salaire  de  l'entrepreneur  est  fixé  sur  son  estimation,  il  en  demande  le  payement  sur  les 
plus  liaut  cotisés  de  la  paroisse.  Le  certilicat  du  sous-ingénieur  est  conforme...  Mais  l'impôt  pour  satis- 
faire au  travail  des  chemins  n'a  aucune  forme,  il  est  arbitraire,  sans  règle,  fait  sur  l'estimation  de  l'entre- 
preneur et  la  complaisance  du  sous-ingènieur  sans  qu'il  en  soit  rendu  aucun  compte,  etc.  «  (Arrél  de  la 
chambre  des  comptes  diJ  15  juitlel.) 

(2)  «  Ces  corvées  si  préjudiciables  à  l'agricuUurc  et  si  lucratives  pour  les  ingéaieurs,  etc.i  »  {Remoif 
trancea  itératives  de  la  chambre  des  comptes.) 
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paient  celte  démarche;  nous  l'avons  vu  avec  douleur  secondée  par  celle  du  parle- 
ment ;  nous  avons  été  accusés,  jugés,  condamnés  sans  être  atteints  ni  convaincus. 
Oui  nous  sommes  jugés  :  les  faits  énoncés  dans  ces  écrits  ont  été  aBirmativement 
portés  aux  pieds  du  trône  comme  indubitables,  comme  prouvés,  comme  vérifiés; 
et  cependant  ou  sont  nos  réponses,  où  sont  les  confrontations,  quels  sont  les  accu- 
sateurs? Un  juge  a-t-il  quelquefois  jugé,  a-t-il  même  jamais  ouvert  la  bouche  pour 
prononcer  le  terme  de  scélérat  contre  un  accusé,  sans  avoir  entendu  ses  défenses? 
cette  dénomination  hasardée  serait  sans  doute  un  jugement  illégitime  et  prématuré, 
mais  le  coup  qu'il  porterait  à  l'honneur  de  l'accusé  en  serait-il  moins  sensible  et 
mortel?  Pour  qu'on  puisse,  dit  encore  le  célèbre  3L  de  Montesquieu,  (Esprit  des 
lois,  liv.  26,  chap.  3),  pour  qu'on  puisse  condamner  il  faut  bien  que  les  témoins 
sachent  que  l'homme  contre  qui  ils  déposent  est  celui  qu'on  accuse,  et  que  celui-ci 
puisse  dire  :  Ce  n'est  pas  moi  dont  vous  parlez. 

«  Nous  pouvons  bien  être  lavés  devant  le  sage  ministre  qui  nous  éclaire  de  l'atro- 
cité des  reproches  dont  on  nous  noircit;  mais  cette  justification  n'est  que  pour  nous, 
le  peuple  l'ignore  et  nous  sommes  toujours  coupables  devant  lui.  Encore  une  fois 
il  est  intéressant  pour  le  service  du  roi,  pour  celui  de  la  nation,  pour  notre  hon- 
neur, pour  l'exemple  public,  que  les  magistrats  soient  détrompés.  (Préface  de  l'Es- 
prit des  lois.)  Les  préjugés  des  magistrats  ont  commencé  par  être  les  préjugés  de 
la  nation. 

«  Si  le  parlement  eût  été  instruit  par  nous-mêmes  en  présence  de  nos  accusateurs, 
il  nous  aurait  sans  doute  rendu  justice  :  il  la  rend  à  tout  le  monde;  la  surprise 
faite  à  la  religion  de  cette  illustre  compagnie  n'aurait  plus  lieu;  le  peuple  serait 
désabusé,  le  voile  d'iniquité  serait  levé  et  dès  l'instant  même,  nous  aurions  été 
lavés  et  absous. 

«Nous  ne  méritons  point  d'être  traités  en  ennemis  de  l'état;  nous  sommes  ci- 
toyens; la  modicité  de  nos  fortunes,  aisée  à  démontrer,  prouve  que  l'intérêt,  en 
servant  le  prince  et  la  patrie,  est  bien  moins  le  mobile  de  nos  actions,  que  l'envie 
de  rendre  utile  au  roi  et  à  cette  patrie,  notre  étude  dans  les  sciences  auxquelles 
l'esprit  humain  doit  ses  plus  belles  découvertes.  Nous  devons  donc  désirer  que  la 
loi,  qui  ne  fait  tembler  que  les  coupables,  vienne  à  notre  appui,  et  c'est  notre  but. 
Sollicités  par  des  imputations  accablantes  à  dévoiler  les  ressorts  de  l'administration 
qui  nous  est  confiée  et  satisfaits  de  pouNoir  rendre  public  le  détail  de  nos  opéra- 
tions, nous  sommes  prêts  d'en  compter  partout  et  devant  tous.  Nos  estimations 
écrites  de  notre  main,  déposées  dans  les  bureaux,  toujours  à  portée  d'être  vérifiées, 
les  travaux  existants,  les  lieux  indiqués,  les  prix  détaillés,  les  circonstances  de  leur 
augmentation  ou  de  leur  diminution  motivées,  les  procès-verbaux  dressés  même 
contre  quelques  entrepreneurs  sont  autant  de  témoins  aussi  fidèles  qu'irréprocha- 
bles de  notre  conduite  :  en  un  mot  le  rare  avantage  d'y  voir  avec  certitude  le  passé 
comme  le  présent,  nous  donne  lieu  de  réclamer  publiquement  la  loi  pour  nous  jus- 
tifier aux  yeux  du  public.  C'est  alors  que  le  prestige  tombera;  les  calomniateurs 
auront  vraiment  lieu  de  se  repentir  de  l'effet  du  zèle  qui  a  pu  animer  le  parlement, 
et  le  juste  ne  pourra  plus  être  soupçonné  de  partialité  ou  d'invention. 

«  A  Caen,  ce  U  août  1760.  » 

Signé,  Loguet,  Henncquiu,  de  la  Veyne,  Lapeyrc,  des  Fontaines. 
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■     Lcllre  de  M.  Loguel,  ingénieur  eu  chef  de  )a  génèralilè  do  Caen,  i  M.  Perronel,  inspecteur  général, 
au  sujet  du  mémoire  ci-dessus. 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  2G 
du  courant,  par  laquelle  il  paraît  que  nos  démarches  sont  de  votre  goût,  ce  qui 
nous  a  fait  un  sensible  plaisir.  En  conséquence,  je  viens  d'envoyer  à  M.  Pollin 
copie  de  notre  mémoire  avec  deux  pareils  imprimés  que  ceux  que  nous  avions 
adressés  à  M.  Trudaine.  .l'ai  aussi  l'honneur  de  vous  en  adresser  autant,  que 
vous  trouverez  ci-joints.  Nous  nous  sommes  assemblés  le  14  de  ce  mois  pour  faire 
ce  mémoire,  mais  j'ai  un  soupçon  que  celui  qui  Ta  mis  au  net,  je  crois,  l'a  daté  du 
1  4  juillet  au  lieu  du  14  août  qui  est  sa  vraie  époque.  Si  mon  soupçon  est  fondé, 
je  vous  supplie  de  vouloir  bien  prier  M.  Trudaine  de  vouloir  bien  faire  cor- 
riger le  mois,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  juillet  pour  août.  .T'ai  appris  que  messieurs 
du  parlement  de  Rouen  ont  fait  un  arrêté  pour  renvoyer  au  3  décembre  prochain  à 
poursuivre  l'affaire  qu'ils  prétendent  avoir  contre  MM,  les  intendants  de  Rouen, 
Caen, et  Alençon;  mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  avant  ce  temps  le  conseil  la  fera 
terminer. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  bien  sincère  et  bien  respectueux  attachement, 
«  Monsieur,  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  » 

Signé,  Loguet. 
Arcliives  de  l'ecolodes  ponts  el  chaussées,  cote  N'"", 


27  août  1760. 

Mémoire  du  sieur  Cadiè,  sous-ingénieur  en  Franche-Comté,  sur  les  corvées  ordonnées  dans  celle  province. 

L'auteur  défend  le  principe  des  corvées,  telles  qu'elles  sont  employées  en  Fran- 
che-Comté, c'est-à-dire,  réelles,  et  établies  sur  les  biens-fonds  sans  exception,  et 
expose  les  procédés  employés  par  les  ingénieurs  dans  cette  province. 

En  raison  des  charges  imposées  à  tout  le  royaume  pour  les  pressantes  nécessités 
de  l'état,  les  travaux  ont  été  ralentis  et  les  corvées  réduites  dans  chaque  commu- 
nauté à  six  jours  pleins  au  printemps  et  autant  en  automne. 

Quant  aux  communautés  «  qui  n'ont  qu'un  simple  entretien,  elles  doivent  en 

être  quittes  pour  un  jour  ou  deux  par  année » 

.  .  .  .  «  Il  est  rare  que  l'ouvrage  dont  une  communauté  est  chargée  exige  eîîec'.i- 
vemenl  douze  jours  pleins  de  travail  dans  une  année:  on  peut  voir  par  les  jour- 
naux de  travail  de  l'année  dernière  qu'il  y  atout  au  plus  deux  ou  trois  communau- 
tés par  bailliage  qui  aient  été  dans  ce  cas,  » 

Le  nombre  de  journées  d'ouvriers  à  fournir  par  chacun  est  proportionnel  à  la 
cote  de  ses  impositions,  d'où  résulte  «  que  le  pauvre,  qui  a  moins  de  journées  à 
fournir  que  le  riche  et  qui  par  conséquent  a  plus  tôt  achevé  sa  besogne,  peut  être  em- 
ployé et  payé  par  le  riche  pour  travailler  à  la  sienne » 

Les  non-résidents  sont  assujettis  à  travailler  comme  les  résidents  proportionnel- 
ment  à  leur  cote 

«  11  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  la  manutention  des  corvées  se  fait  dans  la 
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province,  partout  où  l'on  observe  les  lois  que  l'on  a  établies,  avec  tout  l'ordre  et 
l'équité  que  l'on  peut  désirer  en  pareil  cas.  C'est  donc  à  tort  que  l'on  réclame  con- 
tre celte  partie  dans  la  Franche-Comté  et  qu'on  écoute  sans  réllexion  les  plaintes 
presque  toujours  mal  londées  des  communautés  qui  se  récrient  qu'on  les  surcharge 

et  qu'on  les  écrase  de  frais  inutiles » 

On  emploie  les  contraintes  avec  beaucoup  de  ménagements,  on  y  ajoute  «  un 
moyen  plus  simple  et  beaucoup  plus  avantageux  pour  le  bien  de  l'ouvrage.  Les 
commis  doivent  donner  en  marchés  les  portions  des  particuliers  réfractaires  et  diî- 
menl  avertis  :  ces  marchés  sont  faits  en  règle,  presque  toujours  au  rabais,  et  ensuite 
homologués  par  M.  l'intendant  ou  par  MM.  les  subdélégués  qui  en  ordonnent  les 

payements  aux  frais  des  réfractaires.  » 

Ce  mémoire  est  accompagné  d'une  lettre  d'envoi  à  Perronel,  ainsi  conçue  : 
«Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  d'un  mémoire  que  j'ai  eu 
occasion  de  faire  sur  les  corvées  de  la  province  de  Franche-Comté  pour  répondre 
aux  différentes  objections  que  la  plupart  des  gens  en  place  y  font  continuellement 
contre  cette  partie,  faute  d'en  connaître  l'administration.  J'y  rappelle  les  moyens 
que  j'ai  proposés  à  M.  l'intendant  et  à  M.  Querret,  pour  ramener,  dans  cette  pro- 
vince, à  un  ordre  simple  et  juste  la  loi  des  corvées  réelles  ou  proportionnées  aux 
biens  de  chaque  particulier.  Je  fais  observer  cet  ordre  dans  mon  département,  autant 
qu'il  est  en  mon  pouvoir,  au  succès  de  nos  ouvrages  et  au  soulagement  des  pauvres, 
seul  moyen  de  prévenir  les  justes  réclamations  dans  les  circonstances  présentes.  » 

«•«>•••.'«.... 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

N»  69. 

28  août  1762. 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  et  finances  de  Guienne  pour  maintenir  la  prérogative  d'exemption  de  corvée 
eu  faveur  des  membres  de  la  cour. 

«  Ce  jour,  le  procureur  général  du  roi  est  entré  et  a  dit  :  qu'il  lui  a  été  remis,  par 
ordonnance  de  la  cour,  trois  billets  signés  par  trois  différents  particuliers  soi-disant 
syndics  de  la  paroisse  de  Saint-Morillon;  lesdits  billets  moulés  en  partie  et  portant 
ordre  au  valet  de  M.  de  Lamentai gne,  conseiller  du  roi  en  la  cour,  de  se  rendre 
sur  la  route  de  Bordeaux  à  Toulouse,  les  19  et  20  du  présent  mois,  à  six  heures 
du  matin,  avec  les  bœufs  et  charrettes,  et  les  tables  qui  appartiennent  à  cet  officier, 
pour  y  être  employé  par  corvée  à  la  confection  de  sa  tâche,  suivant  ce  qui  lui 
sera  prescrit  par  le  conducteur  ou  piqueur,  à  peine  d'y  être  contraint  par  empri- 
sonnement. 

«  Si  c'était  la  première  fois  qu'on  eût  porté  de  pareils  ordres  au  valet  de  M.  de 
Lamontaigne,  on  aurait  été  tenté  de  croire  qu'il  y  aurait  de  la  méprise  de  la  part 
de  ceux  qui  les  ont  intimés  ;  mais  comme  c'est  une  récidive,  et  que  plusieurs 
autres  officiers  de  la  cour  se  trouvent  depuis  quelque  temps  dans  le  même  cas,  le 
procureur  général  ne  peut  pas  dissimuler  une  entreprise  qui  porte  une  si  vive 
atteinte  à  l'exemption  de  toutes  corvées,  dont  les  officiers  de  la  cour  ont  toujours 
joui  sans  aucun  trouble,  et  qui  se  communique  nécessairement  aux  bestiaux  à  eux 
appartenant  et  à  leurs  valets,  tout  ainsi  que  l'exemption  de  la  taille  et  autres 
impositions. 

«  Il  est  également  intéressant  pour  le  roi  et  pour  l'ordre  public  que  les  cours 
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souveraines,  inviolablement  attachées  à  S.  M.  par  un  serment  solennel,  et 
encore  plus  par  un  amour  très-respectueux  et  par  une  fidélité  à  toute  épreuve,  ne 
soient  pas  privées  des  grâces  et  des  marques  publiques  de  considération  que  tous 
nos  rois  ont  jugé  nécessaire  à  leur  accorder.  Placées  entre  le  monarque  et  le 
peuple,  ces  cours  forment  le  nœud  sacré  qui  soutient  Tautorité  et  l'obéissance  ; 
leur  dignité  fait  une  partie  de  celle  du  prince,  et  elles  ne  sauraient  faire  un  meil- 
leur usage  de  l'autorité  qu'il  a  plu  au  roi  de  leur  confier,  qu'en  l'employant  à 
mainlenir  des  prérogatives  qui  constituent  l'essence  de  la  souveraine  magistrature, 
et  la  plus  flatteuse  récompense  de  ceux  qui  l'exercent. 

«  A  tant,  le  procureur  général  du  roi  requiert,  qu'il  soit  fait  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  soi-disant  syndics  de  corvées,  préposés,  inspecteurs  de  travaux,  et 
autres  personnes  quelconques,  de  commander,  tant  pour  la  corvée  à  bras  que 
pour  celle  des  bestiaux,  les  valets  et  les  bestiaux  des  officiers  de  la  cour,  faisant 
valoir  leur  domaine  à  la  main,  ensemble  ceux  des  veuves  desdits  ofBciers,  pendant 
leur  viduité,  à  telle  peine  que  de  droit  :  et  afin  que  personne  ne  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance  de  l'arrêt  qui  interviendra,  il  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché, 
tant  aux  portes  des  églises  paroissiales  du  ressort  de  la  cour  que  partout  où  be- 
soin sera;  et  il  sera  enjoint  aux  syndics  desdites  paroisses  et  aux  collecteurs 
d'icelles,  chacun  en  droit  soi,  d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom.  » 

*  La  cour,  faisant  droit  des  conclusions  du  procureur  général  du  roi,  fait  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  soi-disant  syndics  de  corvées,  préposés,  inspecteurs  de 
travaux  et  autres  personnes  quelconques,  de  commander,  tant  pour  la  corvée  à 
bras  que  pour  celle  des  bestiaux,  les  valets  et  bestiaux  des  ofBciers  de  la  cour, 
faisant  valoir  leur  domaine  à  la  main,  ensemble  ceux  des  veuves  desdits  oflQciers 
pendant  leur  viduité,  à  telle  peine  que  de  droit  :  et  afin  que  personne  ne  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance  du  présent  arrêt,  ordonne  qu'il  sera  imprimé,  lu, 
publié  et  affiché,  tant  aux  portes  des  églises  paroissiales  du  ressort  de  la  cour  que 
partout  où  besoin  sera;  enjoint  aux  syndics  des  paroisses  et  aux  collecteurs 
d'icelles,  chacun  en  droit  soi,  d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

«  Fait  à  Bordeaux,  en  la  cour  des  aides  et  finances  de  Guienne,  le  28  août  1 762.» 

Archives  du  bureau  des  ponts  el  chaussées  du  déparlement  de  la  Gironde,  imprimé. 

18  décembre  1762. 

Arrêt  du  conseil  d'état  concernant  les  ouvrages  à  exécuter  par  corvées  dans  la  généralité  de  Paris. 

«  Vu  par  le  roi  en  son  conseil  l'état  des  ouvrages  arrêtés  en  Icelui  pour  être 
exécutés  par  corvée  en  la  généralité  de  Paris  pendant  le  cours  de  la  présente 
année  1762;  dans  lequel  état  sont  comprises  450  toises  5  pieds  de  longueur  à  faire 
par  continuation  à  la  sortie  de  la  ville  de  Rozoy,  sur  le  chemin  allant  à  Courpalay 
et  Nangis,  pour  raison  de  quoi  il  était  nécessaire  de  faire  voiturer  sur  la  ligne  de 
cette  route  500  toises  cubes  de  cailloux  à  prendre  aux  lieux  indiqués;  la  répartition 
faite  en  conséquence  par  le  sieur  Berthier  de  Sauvigny,  intendant  et  commissaire 
départi  en  la  généralité  de  Paris,  de  315  toises  cubes  de  cailloux  pour  fournir  aux 
quantités  demandées  sur  les  paroisses  d'Aubepierre,  Beauvoir,  Bernay,  Courpalay, 
Courthomer,  Gastins-la-Chapelle-Iger,  la  Fermeté,  la  Grange-Blesneau,  le  Breuil- 
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Mormans,  Ozouor-Ic-P.epos,  Pecqueux,  Planoy,  Gunis,  Vaudoy  et  Voinsle,  comme 
olaiil  plus  à  porlce  de  l'ouvrage,  dans  laquelle  répartition  la  paroisse  de  Beauvoir 
est  comprise  pour  1 1  toises  cubes  un  quart  de  cailloux,  à  raison  des  forces  de  ses 
habitants  et  de  sa  distance  de  la  ligne  du  chemin  ; 

«Vu  pareillement  l'ordonnance  dudit  sieur  Berthier  de  Sauvigny  étant  au  bas  de 
ladite  répartition,  portant  qu'elle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  :  Et  S. 
M.  étant  informée  des  différents  ordres  et  mandements  qui  ont  été  envoyés 
par  le  subdélégué  de  Rozoy  et  notifiés  par  le  syndic  de  la  paroisse  aux  nommés 
Jean  Amiard,  iMicolas  du  Temple,  Louis  Garnot,  Louis  de  Virey,  Louis  Chertems, 
Michel  Chertems  et  Claude  Crômer,  laboureurs  et  voituriers  qui  composent  ladite 
paroisse  de  Beauvoir,  et  du  refus  constant  de  ces  habitants  d'obéir  auxdits  ordres 
et  mandements,  pour  quoi  il  aurait  été  envoyé  en  ladite  paroisse  le  nommé  Leloutre, 
garnisaire,  à  l'effet  de,  conjointement  avec  le  syndic,  réitérer  encore  lesdils 
ordres  et  s'établir  en  garnison  chez  les  plus  aisés  d'entre  eux; 

«Vu le  procès-verbal  dressé  par  ledit  Leloutre  et  le  syndic,  le  25  novembre  der- 
nier, portant  que  ledit  Leloutre  est  arrivé  en  la  paroisse  le  20  dudit  mois,  qu'il  y 
est  resté  quatre  jours,  que  les  habitants  ont  tous  refusé  d'obéir,  et  ont  déclaré 
qu'ils  ne  voulaient  point  faire  de  corvées  qu'ils  n'y  fussent  assujettis  par  un  arrêt 
du  conseil  ; 

«  Et  S.  M.  considérant  le  danger  d'un  pareil  exemple,  le  retard  que  ces  refus 
obstinés  apportent  auxdits  ouvrages  et  l'injustice  qui  résulterait  de  l'impunité  de 
ces  délinquants,  en  ce  que  ceux  qui  ont  satisfait  volontairement  à  la  corvée  se 
trouveraient  plus  chargés  que  ceux  qui  auraient  résisté  aux  ordres  à  eux  donnés; 
Et  attendu  que  les  ordres  que  S.  M.  juge  à  propos  de  donner  pour  le  rétablis- 
sement des  chemins  publics  par  corvée,  lorsqu'il  y  a  lieu,  doivent  être  exécutés, 
nonobstant  toute  opposition  ou  appellation  quelconques,  sur  les  mandements  des 
commissaires  départis  à  qui  ils  sont  adressés  ; 

«  Ouï  le  rapport  du  sieur  Berlin,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur 
général  des  finances  ; 

«Le  roi  étant  en  son  conseil  a  confirmé  et  confirme  les  ordonnances  dudit  sieur 
intendant  et  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Paris  du  19  avril  dernier,  or- 
donne qu'elles  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  que 
tous  les  habitants  corvéables  des  paroisses  ci-dessus  dénommées,  et  notamment  de 
celle  de  Beauvoir,  seront  tenus  chacun  à  leur  égard  de  remplir  la  tâche  qui  leur 
est  répartie,  sous  peine  de  telles  amendes  qui  seront  prononcées  par  ledit  sieur  in- 
tendant et  commissaire  départi,  au  payement  desquelles  les  redevables  seront  con- 
traints par  établissement  de  garnison  et  même  par  corps,  comme  pour  les  propres 
deniers  et  aiiaircs  de  S.  M.;  Ordonne  que  lesdits  habitants  de  Beauvoir  seront 
contraints  comme  dessus  au  payement  des  frais  des  quatre  journées  du  garni- 
saire envoyé  en  ladite  paroisse  le  20  novembre  dernier  et  de  ceux  qu'il  sera  né- 
cessaire d'envoyer  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  à  laquelle  S.  M.  enjoint 
audit  sieur  intendant  et  commissaire  départi  de  tenir  la  main.  » 

Une  lettre  d'envoi  de  cet  arrêt  constate  qu'il  est  le  seul  qui  ait  été  rendu  jus- 
qu'alors pour  «confirmer  le  travail  des  corvées  et  y  contraindre  les  paroisses 
réfractaires.  » 

Aicliives  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  cotoN^. 
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N»  95.  (1) 

1761    à  1767, 

Lctiro  (le  Turgot  à  Tiudaine. 

Limoges,  le  15  décembre  1761. 

«  Monsieur,  permellez-moi  de  vous  consulter  sur  quelques  doutes  relativement 
aux  corvées  et  aux  exemptions  qui  doivent  être  accordées  à  certains  lieux.  Je 
trouve  dans  ma  généralité  plusieurs  villes  qui  y  sont  assujetties  et  d'autres  qui  en 
sont  exemptes,  sans  que  je  sache  pourquoi,  ni  quels  sont  à  cet  égard  les  principes 
delà  jurisprudence  du  conseil.  C'est  pour  connaître  ces  principes  que  j'ai  recours 
à  vos  lumières, 

«  L'exemption  des  corvées  est-elle  une  suite  nécessaire  de  l'exemption  de  taille, 
en  sorte  que  toute  ville  exempte  de  taille,  et  dont  l'imposition  se  lève  sous  le 
titre  de  subsistance  ou  siibvenimi,  doive  être  exempte  de  corvée?  Parmi  les  villes 
taillables,  n'y  a-t-il  aucune  distinction  à  faire  des  capitales  de  provinces,  des  villes 
épiscopales,  de  celles  où  il  y  a  présidial  ou  élections? 

«  La  ville  de  Limoges  est  taillableet  n'est  point  assujettie  aux  corvées,  La  ville 
d'Angoulcme  y  avait  été  assujetie  par  une  ordonnance  de  M.  de  la  Millière  :  elle  y 
forma  opposition  devant  M,  deMarclieval  et  se  fonda  sur  ses  anciens  privilèges  ac- 
cordés par  Charles  \  et  confirmés  depuis  par  les  rois  ses  successeurs.  Ces  privi- 
lèges consistent  dans  l'exemption  de  toutes  tailles  et  impôts  et  dans  un  droit  de  cor- 
vée que  la  ville  exerce  sur  les  paroisses  de  la  campagne  à  2  lieues  aux  environs. 

«  D'après  les  titres  que  cette  ville  produisit,  M.  de  Marchcval déchargea  ses  habi- 
tants de  la  corvée.  Son  ordonnance  ne  pourrait  être  détruite  que  par  la  tierce  oppo- 
sition ou  par  l'appel  au  conseil  de  la  part  de  quelqu'une  des  communautés  de  la 
banlieue.  Mais  je  n'ai  nulle  envie  d'assujettir  à  la  corvée  les  habitants  d'une  ville 
considérable,  dont  le  mécontentement  pourrait  peut-être  avoir  des  suites  par  la 
facilité  qu'ils  auraient  à  exciter  la  réclamation  des  compagnies.  Ce  que  je  désirerais 
beaucoup,  ce  serait,  en  cas  qu'on  ne  pût  porter  d'atteinte  à  leur  droit  de  corvée 
ou  qu'il  lût  prudent  de  remettre  à  un  autre  temps  à  l'attaquer,  de  me  servir  de  la 
crainte  où  serait  la  ville  d'être  assujettie  aux  corvées,  pour  l'engager  à  composer 
avec  moi  et  à  ne  faire  aucun  exercice  de  ce  droit  pendant  tout  le  temps  que  les 
paroisses  qui  y  sont  sujettes  pourront  être  occupées  aux  travaux  de  la  grande  route, 
ce  qui  n'ira  certainement  pas  à  deux  ans.  Avant  dem'ouvrir  avec  le  maire  sur  cette 
idée,  je  serai  bien  aise  de  savoir  ce  que  vous  pensez  sur  l'exemption  de  corvée 
accordée  à  la  ville,  et  je  vous  serai  infiniment  obligé  de  vouloir  bien  m'envoyer 
votre  réponse  aux  questions  que  je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  sur  toute  cette 
matière. 

«  J'ai  i'honuour,  clc,  » 


(1)  On  a  réuni  sous  ce  numéro  une  lorrespondnnro  entre  Turgot,  Eaniel  Trudaineet  le  contrôleur  général 
des  iiiiances,  au  si:jpt  du  syslcn;e  propose  et  mis  à  exécution  par  Turgot  pour  radiniulslralion  des  cordées 
dans  la  généralité  de  Limoges.  Celle  correspondance,  do  17G1  h  1767,  cïiste  aux  archives  du  minislèra 
des  travaux  publics. 
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Autre  lettre  de  Turgol  îi  Trudaine  (original). 

Il  A  Limoges,  le  15  décembre  1761. 

«  Monsieur,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  rendre  compte  d'un  plan  que  j'ai  ima- 
giné relativement  au  travail  des  corvées  dans  ma  généralité,  et  sur  lequel,  comme 
sur  toute  autre  chose,  je  serai  intiniment  flatté  d'obtenir  votre  approbation. 

«  Je  sais  que  vous  ne  vous  êtes  jamais  porté  qu'à  regret  à  charger  le  peuple 
d'un  fardeau  aussi  pesant  que  celui  des  corvées,  et  je  vous  ai  entendu  dire  que 
vous  auriez  préféré  la  voie  d'une  imposition  dont  le  produit  aurait  servi  à  payer  les 
travailleurs,  sans  la  crainte  trop  bien  fondée  que  les  besoins  de  l'état  n'engageas- 
sent à  divertir  ces  fonds,  et  qu'ainsi  le  peuple  ne  fiit  chargé  d'un  impôt  perpétuel 
sans  jamais  profiter  de  l'avantage  qu'il  doit  attendre  de  la  confection  des  chemins. 
Je  crois  avoir  trouvé  un  moyen  d'alléger  presque  entièrement  le  fardeau  de  la  cor- 
vée en  payant  tous  ceux  qui  y  sont  employés,  à  proportion  de  leur  travail,  et  cela 
sans  aucune  imposition  sur  la  province,  au  moyen  de  quoi  il  n'y  aura  point  à 
craindre  que  les  fonds  en  soient  jamais  divertis  à  d'autres  objets.  Voici  mon 
plan  :  » 

Accorder  à  tous  les  corvoyeurs,  à  proportion  du  nombre  des  journées  employées, 
des  diminutions  d'impositions  dans  la  forme  de  celles  qu'on  accorde  pour  cause  de 
grêle  ou  autres  accidents  de  force  majeure,  de  manière  que  ces  diminutions  équi- 
valent au  salaire  qu'on  croira  juste  de  leur  accorder,  et  diminuer  la  paroisse  de  la 
somme  totale  des  diminutions  accordées  à  ses  habitants.  Les  journées  d'hommes 
sont  arbitrées  à  7  sols  en  été  et  5  en  hiver,  celles  d'une  voiture  à  deux  bœufs,  à 
40  et  ôO  sols.  Donner  aux  hommes  une  gratification  eflective  de  2  sols,  de  sorte 
que  c'est  sur  le  surplus  que  portera  la  diminution.  L'ensemble  de  ces  diminutions 
sera  réparti  sur  toutes  les  paroisses  de  la  généralité. 

«  Par  les  calculs  que  j'ai  faits,  je  compte  pouvoir  employer  chaque  annnée 
quatre-vingt  dix  mille  journées  d'hommes,  ou  dix  mille  hommes  à  neuf  jours  chacun, 
avec  un  nombre  de  voitures  proportionné.  C'est  moins  qu'on  n'en  a  employé 
lorsque  le  travail  des  corvées  était  poussé  avec  vivacité;  mais  comme  les  travail- 
leurs, soutenus  par  la  gratification  journalière  et  animés  par  une  espérance  plus 
forte,  seront  plus  exacts  et  plus  laborieux,  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  fassent  beau- 
coup plus  d'ouvrage  en  moins  de  temps.  » 

Turgot  se  propose  aussi  de  faire  mieux  diriger  et  surveiller  le  travail  en  donnant 
aux  syndics  de  corvées  des  gratifications  de  20  à  60  liv.  au  lieu  de  6  liv.  Il  indique 
divers  arrangements  pour  trouver  cet  argent.  Sans  demander  aucune  somme  nou- 
velle, il  «  se  flatte  de  pouvoir  ainsi,  malgré  la  guerre,  achever  en  peu  d'années 
toutes  les  routes  commencées  dans  la  généralité.  » 

«  Je  crois  mon  idée  avantageuse,  mais  j'en  serais  bien  plus  sûr  si  vous  en  jugiez 
comme  moi,  et  je  vous  serai  vraiment  obligé  si  vous  voulez  bien  m'apprendre  ce 
que  vous  en  penserez,  » 

Réponse  de  Trudaine  (minute  de  sa  main). 

23  décembre  1761. 

«  Je  vois,  monsieur,  par  les  trois  (i)  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
(1)  La  troitième  lettre  manque. 
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m'écrire  les  14  et  1 5  de  ce  mois,  que  vous  vous  êtes  solidement  occupé  de  la  répara- 
lion  des  chemins  et  des  travaux  par  corvées.  » 

Approbation  du  principe  de  répartition  de  la  charge  des  corvées  sur  toute  la  pro- 
vince, mais  objections  sur  le  mode  d'exécution  proposé. 

1"  Sur  quel  fonds  seront  pris  les  2  sols  à  distribuer  par  journées  de  manouvriers? 
Abus  et  inconvénients  possibles  de  ces  distributions  de  la  part  des  corvoyeurs  et 
de  celle  des  préposés. 

«  Du  temps  de  M.  Orry,  on  avait  imaginé  de  faire  des  distributions  en  pain  :  il 
se  trouva  que  la  dépense  allait  beaucoup  plus  loin  que  si  on  eiit  payé  l'ouvrage  à 
prix  d'argent.  »  On  dut  les  supprimer,  puis  mettre  les  corvéables  à  la  tâche  au  lieu 
de  les  employer  à  la  journée. 

2°  La  déduction  sur  la  taille  du  reste  de  la  rétribution  des  journaliers  et  de  celle 
des  voitures  ne  pourrait  se  faire  que  dans  les  paroisses  où  les  rôles  sont  faits  par 
commissaires  et  non  par  les  collecteurs  eux-mêmes.  Or  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont  a  déjà  fait  des  représentations  sur  l'emploi  des  commissaires.  Puis  la  rétri- 
bution de  la  corvée  excéderait  la  taille  de  plusieurs  des  corvéables  :  de  même  pour 
la  gratification  des  syndics.  Les  rôles  ainsi  modifiés  donneront  lieu  à  des  appels 
devant  les  cours  des  aides  qui  n'auront  point  égard  aux  motifs  des  diminutions. 

a  La  matière  des  corvées  est  susceptible  de  difficultés  de  toutes  parts.  Je  pense 
donc  que  vous  ne  devez  pas  vous  presser  de  prendre  des  partis  généraux.  L'in- 
tention du  gouvernement  est  que  l'on  ménage  extrêmement  les  corvées  pendant  la 
guerre.  Si  cependant  vous  voulez  bien  lire  l'instruction  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
parler  (l),  rédiger  ensuite  le  plan  de  toute  votre  opération  avec  les  ordonnances  et 
instructions  que  vous  vous  proposez  de  donner,  je  les  examinerai 

«  Par  rapport  aux  exemptions,  le  principe  du  conseil  a  toujours  été  que  tous 
ceux  qui  porteraient  l'imposition,  si  les  chemins  se  faisaient  en  entier  à  prix  d'ar- 
gent, devaient  contribuer  aux  corvées »  Ne  rien  innover  sans  être  au- 
torisé par  une  lettre  du  contrôleur  général. 

Mémoire  de  Turgol  proposant  un  nouveau  système. 

10  juillet  1762. 

Dans  ce  mémoire,  Turgot  développe  minutieusement  les  détails  (2)  d'exécution 
du  plan  exposé  par  lui  dans  sa  lettre  du  1  5  décembre  1 761  ;  puis  il  répond  aux  ob- 
jections contenues  dans  la  réponse  de  Trudaine  ci-dessus  ;  enfin  il  propose  un  nou- 
veau projet,  par  lequel  on  supprimerait  la  corvée,  et  qui  lui  paraîtrait  préférable  à 
tout  autre. 

Le  premier  système  n'ayant  pas  été  approuvé,  comme  on  le  verra  plus  loin,  il 
est  inutile  de  rien  consigner  ici  des  deux  premières  parties  du  mémoire.  Nous  re- 
marquerons seulement  que  Turgol  y  réfute  avec  succès  une  partie  des  prescriptions 
contenues  dans  l'instruction  du  13  juin  1738,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
morcellement  des  tâches.  «  C'est  pour  les  avoir  suivies  en  Limousin,  dit-il,  que 
tout  y  est  commencé  depuis  25  ans,  et  que  rien  n'y  est,  je  ne  dis  pas  fini,  mais  un 
peu  avancé,  à  l'exception  de  la  route  d'Espagne  par  Angoulême,  sur  laquelle  on  a 
un  peu  plus  forcé  le  travail.  » 

(1)  Instruction  du  contrôleur  général  Orry,  du  13  juin  1738. 

(2)  Il  tire  ces  détails  d'une  longue  instruction  qu'il  avait  préparée  d'avance  à  ce  sujet  pour  ses  subdélégués 
et  pour  les  commissaires  de  corvées. 
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Avant  de  passer  à  l'exposition  de  son  nouveau  plan,  Turgot  critique  en  général 
le  système  de  la  corvée  : 

«  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  les  défauts  attaches  au  système  des  corvées  et  sur- 
tout des  corvées  gratuites.  Ce  surcroit  de  cliarges,  qui  ne  tombent  que  sur  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses,  est  déjà  une  espèce  d'atteinte  aux  principes  de  la  justice 
distributive  et  dès  lors  une  source  de  murmures 

«  Vons  n'ignorez  pas  combien  les  corvées  ont  excité  des  plaintes  dans  diffé- 
rentes provinces,  et  on  ne  peut  guère  disconvenir  qu'elles  n'aient  été  souvent  fon- 
dées. Je  puis  en  particulier  vous  assurer  qu'on  a  depuis  longtemps  raison  de  se 
l)laindre  en  Limousin,  où  l'administration  des  corvées  a  été  en  général  conduite 
avec  autant  de  dureté  que  de  négligence  et  où,  depuis  vingt-cinq  ans  qu'on  travaille 
aux  chemins,  les  routes  principales  sont  toujours  tout  aussi  mauvaises 

«  Nous  sommes,  vous  le  savez,  dans  un  temps  où  les  plaintes,  même  les  moins 
justes,  trouvent  mille  échos,  à  plus  forte  raison  celles  qui  ont  un  fondement  plus 
réel.  Mille  écrivains  exercent  leur  zèle,  vrai  ou  simulé,  à  déclamer  contre  tout  ce 
qui  les  choque.  On  n'a  rien  épargné  en  particulier  pour  représenter  les  corvées  sous 
une  couleur  odieuse.  Les  esprits  s'échauffent  partout  et  sur  tout.  Les  compagnies 
souveraines  ont  les  yeux  ouverts  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  pour  y 
chercher  des  occasions  de  déployer  leur  zèle  patriotique  et  de  fortifier  leur  pouvoir 
en  l'exerçant.  Elles  n'attendent  pour  agir  que  la  plénitude  de  leur  succès  sur  d'au- 
tres objets  et  peut-être  le  moment  où  la  paix  leur  permettra  d'attaquer  ouvertement 
les  opérations  de  la  finance  sans  s'exposer  au  reproche  de  favoriser  les  ennemis  de 
l'état.  Vous  êtes  trop  éclairé  pour  ne  pas  prévoir  cette  fermentation  et  trop  sage 
pour  ne  pas  vous  occuper  des  mesures  à  prendre  pour  la  prévenir 

«  Peut-être  serait-ce  aller  trop  vite  que  de  faire  à  la  fois  dans  tout  le  royaume 
un  changement  dont  vons  pourriez  ne  pas  regarder  le  succès  comme  entièrement 
assuré  :  mais  du  moins  faudrait-il  le  tenter  dans  quelque  province,  et  je  m'oËfre  à 
vous  avec  le  plus  grand  plaisir  pour  cette  expérience 

«  11  s'en  faut  bien  que  j'aie  aucune  attache  au  plan  particulier  que  je  vous  ai 

exposé Je  désire  très-vivement  que  vous  rendiez  tout  mon  travail  inutile 

en  supprimant  totalement  la  corvée. 

«  Les  moyens  que  j'ai  imaginés  pour  payer  les  travailleurs  adoucissent  à  la  vé- 
rité le  fardeau  de  la  corvée  et  en  rendent  la  répartition  plus  équitable;  mais  ils 
laissent  subsister  un  vice  inséparable  de  ce  système  qui  eu  rendra  toujours  les 
succès  lents  et  incertains  :  je  parle  de  la  complication  extrême  qu'il  met  nécessai- 
rement dans  l'administration  des  ponts  et  chaussées 

«  A  ces  inconvénients  généraux  s'enjoignent  de  particuliers  dans  les  provinces 
où  le  nombre  d'hommes  n'est  pas  proportionné  à  la  quantité  d'ouvrage;  »  ainsi 
en  Limousin 

«  Il  n'y  a  cependant  pas  de  milieu.  Si  Ton  ne  fait  pas  usage  des  corvées,  gra- 
tuites ou  non,  il  faut  payer  tout  à  prix  d'argent,  et  je  n'hésite  pas  à  penser  que 
c'est  le  seul  moyen  de  faire  très-promptement,  et  de  la  manière  la  moins  onéreuse 
aux  peuples,  de  très-bons  chemins.  Je  ne  dis  rien  ici  que  je  ne  vous  aie  entendu 
dire  plus  d'une  fois,  monsieur;  mais  vous  avez  craint  que  l'imposition  destinée  à 
payer  les  travailleurs  ne  fût  appliquée  à  d'autres  besoins,  et  qu'ainsi  le  peuple  ne 
restât  chargé  de  l'impôt  sans  avoir  jamais  de  chemins.  Ce  motif  est  le  seul  qui  ait 
engagé  le  ministère  à  préférer  le  système  des  corvées.  Si  donc  on  pouvait  lever 
les  fonds  destinés  à  payer  le  travail  des  chemins  d'une  manière  qui  les  garantît  do 
cette  espèce  d'envahissement  et  de  toute  application  étrangère,  je  suis  persuadé 
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que  vous  abandonneriez  avec  plaisir  un  système  que  vous  avez  adopté  uniquement 
par  la  crainte  de  cet  inconvénient. 

«  Or,  pour  se  mettre  entièrement  à  l'aliri  de  celte  infidélité  du  gouvernement 
(pardonnez-moi  l'expression),  il  n'y  a  autre  chose  h.  faire  que  d'appliquer  à  l'ad- 
ministration des  grands  chemins  la  même  méthode  qu'on  suit  pour  une  autre  es- 
pèce de  charge  publique,  dont  les  fonds  n'ont  jamais  été  ni  pu  être  détournés  à 
un  objet  étranger  :  je  parle  des  réparations  d'églises  ou  de  presbytères.  Vous  savez 
que  le  montant  de  l'adjudication  qui  s'en  fait  au  nom  de  l'intendant  s'impose  sur 
la  paroisse,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil.  Je  propose  donc  de  faire  pareillement 
chaque  année  l'adjudication  de  la  tâche  que  l'on  aura  prescrite  à  chaque  paroisse, 
et  d'autoriser  l'intendant,  par  un  arrêt  du  conseil,  à  imposer  au  marc  la  livre  de 
la  taille  le  montant  du  prix.jUn  seul  arrêt  du  conseil  suflirait,  chaque  année,  pour 
toutes  les  paroisses  de  la  généralité  chargées  de  quelques  parties  de  chemins, 
et  cet  arrêt  serait  expédié  sur  l'état  qui  vous  serait  envoyé  tous  les  ans  avant  le 
département.  Vous  manderiez  en  même  temps  à  l'intendant  d'avoir  attention  de  di- 
minuer la  paroisse,  au  département,  do  la  même  somme  qui  devrait  y  être  im- 
posée pour  la  confection  des  chemins;  au  moyen  de  quoi  elle  ne  supporterait  cette 
surcharge  que  dans  la  même  proportion  que  le  reste  de  la  généralité 

«  Ce  plan  a  quelque  rapport  avec  celui  qu'avait  adopté,  il  y  a  quelques  années, 
M.  de  Fontette,  intendant  de  Caen.  Mais  il  en  ditTcre  en  bien  des  égards,  et  surtout 
en  ce  qu'il  ne  prête  pas  comme  celui-ci  à  la  critique  des  tribunaux.  M.  de  Fontelle 
partait  de  l'ouverture  que  donne  l'instruction  composée  sous  le  ministère  de 
M.  Orry,  de  faire  faire  à  prix  d'argent  aux  dépens  des  communautés  la  lâche 
qu'elles  n'auraient  [toint  achevée  dans  un  certain  délai;  il  leur  proposait  l'alterna- 
tive de  faire  leur  tâche  par  corvée  ou  de  la  laisser  faire  à  prix  d'argent  à  leurs 
frais,  et,  au  défaut  de  délibération,  il  prenait  le  relard  de  confection  de  la  lâche 
pour  un  consentement  à  ce  qu'elle  fût  faite  à  prix  d'argent  aux  dépens  de  la  com- 
munauté. 11  ne  manquait  à  celte  excellente  opération  que  la  forme,  c'est-à-dire, 
une  autorisation  publique  sans  laquelle  la  cour  des  aides  avait  quelque  prétexte 
pour  ne  voir,  dans  la  répartition  du  prix  de  l'ouvrage  sur  la  communauté,  qu'une 
imposition  faite  par  l'intendant  de  son  autorité  privée.  J'ignore  si  M.  de  Fontelte 
avait  l'intention  de  diminuer  la  paroisse,  au  département,  du  montant  de  l'adjudi- 
cation; mais  je  présume  que  non;  car  je  suis  persuadé  que  s'il  y  eût  pensé,  son 
opération  n'aurait  excité  aucune  réclamation  dans  les  paroisses,  et  que  par  consé- 
quent il  n'aurait  point  été  porté  de  plaintes  à  la  cour  des  aides. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  un  arrêt  du  conseil  met  l'intendant  à  l'abri  de  tout  re- 
proche, tandis  que  l'atlenlion  de  diminuer  la  paroisse  au  département  ôte  tout 
prétexte  de  plainte,  et  il  ne  peut  résulter  de  cette  opération  le  moindre  inconvé- 
nient. Si,  par  excès  de  précaution,  l'on  voulait  encore  laisser  le  choix  aux  pa- 
roisses de  faire  leurs  lâches  par  corvées,  je  suis  bien  caution  qu'en  leur  annon- 
çant d'avance  la  diminution  sur  leurs  impositions  du  montant  de  l'adjudication, 
aucune  ne  choisira  la  corvée,  et  je  m'engage  à  vous  présenter  sur  ce  point  les 
délibérations  unanimes  de  toutes  les  paroisses  qui  n'ont  jamais  été  commandées 
pour  les  chemins.  Je  conviens  cependant  que  les  villes  fixées  pour  la  taille  ne  sont 
point  susceptibles  de  diminution  au  département  :  mais  elles  craignent  encore  plus 
la  corvée  que  les  campagnes,  et  je  suis  bien  sûr  qu'elles  se  prêteraient  aussi  bien 
volontiers  à  supporter  une  imposition  légère  pour  l'éviter. 

«  En  me  rappelant  le  travail  immense  que  m'a  déjà  coiité  et  que  me  coûterait 
encore  le  système  de  la  corvée,  il  me  semble  que  je  respire  lorsque  je  peux  envisa- 
ger l'extrême  simplicité  que  ce  nouveau  plan  donnerait  à  l'administration  des  ponts 
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etchaussées^  ....  » 

Avantage  en  outre  de  pouvoir  diriger  et  concentrer  les  travaux  sur  telle  roule 
ou  partie  de  roule  que  l'on  voudrait,  etc 

«  Vous  voyez  à  présent,  monsieur,  en  quoi  consistent  les  deux  projets  que  j'ai 
l'iionneur  de  vous  proposer  :  vous  pouvez  en  balancer  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients, préférer  l'un  ou  les  désapprouver  tous  les  deux.  Je  ne  vous  cache  pas  que 
je  serais  très-affligé  si  c'était  là  voire  façon  de  penser  et  que  je  ressentirais  au 
conlruire  une  joie  très-vive  de  vous  voir  adopter  le  second  de  mes  deux  plans.  .  . 

«  Permettez-moi  d'insister,  en  finissant,  sur  la  nécessité  de  prévenir,  par  un 
adoucissement  considérable  dans  l'administration  des  cnrvccs,  les  attaques  que  les 
tribunaux  ne  manqueront  pas  de  lui  livrer  tôt  ou  tard.  En  insistant  sur  ce  point,  je 
crois  vous  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'attachement  que  je  vous  dois  à  tant  de 
titres,  » 

Réponse  de  Trudaine  à  Turgot. 

6  août  1762. 

M.  le  contrôleur  général  (i)  n'adopte  point  ses'projets.  «Il  pense  qu'il  serait  pos- 
sible de  suppléer  aux  corvées  par  des  péages  établis  sur  les  routes  et  je  crois  qu'il 
se  propose  de  tenter  cet  établissement  à  la  paix  :  mais  en  attendant  il  désire  que 
l'on  continue  à  travailler  sur  les  principes  que  l'on  a  suivis  jusqu'à  présent.  Ce  ne 
sera  pas  s'en  écarter  que  de  proposer  aux  communautés  du  petit  Angoumois, 
comme  nous  en  sommes  convenus,  de  faire  à  prix  d'argent  les  tâches  que  ^uus 
leur  aurez  imposées  et  de  vous  laisser  le  soin  de  les  en  dédommager  par  des  dimi- 
nutions proportionnées  sur  les  impositions. 

«  A  regard  des  corvées  dans  le  surplus  de  votre  département,  comme  je  n'ai  ja- 
mais pressé  aucun  de  MM.  les  intendants  sur  cela  et  que  je  les  ai  toujours  exhortés 
au  contraire  à  tenir  la  balance  entre  l'utilité  que  les  peuples  tirent  des  chemins  et  la 
charge  des  travaux  en  nature  que  l'on  exige  d'eux  pour  les  réparer,  je  ne  m'écarterai 
point  de  ce  principe  avec  vous  :  ne  faites  que  le  plus  indispensable,  réfléchissez 
encore  sur  la  matière  en  général,  et  on  verra  par  la  suite  à  prendre  sur  cet  objet 
important  des  arrangements  qui  puissent  s'exécuter  également  dans  toutes  les  gé- 
néralités. » 


Réponse  de  Turgot  à  la  lettre  précédente  (2). 

Limoges,  le  7  septembre  1762. 

Turgot  critique  et  réfute  le  système  des  péages  comme  gênant  pour  le  commerce, 
InsuflQsant  pour  son  produit,  et  se  prêtant  au  détournement  des  fonds  et  à  d'autres 
abus.  11  renonce  à  son  premier  système,  donne  des  motifs  de  ne  pas  faire  l'essai 
du  second  dans  le  petit  Angoumois  pour  la  route  de  Bordeaux,  mais  propose  de  le 
faire  dans  une  autre  partie  de  la  même  route.  11  fait  préparer  le  travail  à  cet  elTet. 


(11  Berliu. 

(2)  En  marge  de  cette  réponse  est  écrit,  de  la  main  de  Trudaine  :  a  Je  prie  M.  Gendrier  de  m'en 
mander  son  avis  sans  retardemeol.  —  12  septembre  1762.  » 
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Nouvelle  lettre  de  Trudaiue  à  Turgot. 

«  Paris,  ce  14  nOTembre  1762. 

«  Monsieur,  c'est  avec  une  véritable  peine  que  je  réponds  si  tard  à  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  rtionneur  de  m'écrire  le  7  septembre.  Cette  lettre,  confondue  par 
raégarde  avec  des  papiers  étrangers  à  la  généralité  de  Limoges,  me  tombe  aujourd'hui 
sous  la  main  et  je  me  hâte  de  réparer  ce  retard. 

«  M.  le  contrôleur  général  n'a  pas  tellement  adopté  le  projet  des  péages  sur  les 
routes  pour  suppléer  aux  corvées,  qu'il  n'examine  encore  à  fond  ses  avantages  et  ses 
inconvénients  pour  se  décider.  Je  suis  aussi  frappé  que  vous  des  inconvénients  qui  en 
résulteraient  :  mais  votre  projet  lui  paraît  de  plus  en  plus  susceptible  de  difficultés  : 

«  1"  Par  la  raison  que  je  vous  ai  déjà  exposée  de  la  nécessité  d'une  uniformité 
de  travail  dans  toutes  les  généralités  et  la  crainte  d'un  juste  soulèvement  de  toutes 
celles  où  les  corvéables  travaillent  sans  aucune  rétribution  ; 

«  2»  Par  l'inconvénient  de  faire  tous  les  ans  de  nouvelles  impositions  dans  les 
provinces  pour  les  ponts  et  chaussées,  tandis  qu'il  y  en  a  de  subsistantes  pour  le 
même  objet  dans  les  commissions  des  tailles; 

«  5"  Parce  qu'une  pareille  nouveauté  serait  bien  plus  capable  d'exciter  les  plaintes 
des  parlements  que  la  continuation  des  corvées,  modérément  imposées  ; 

«  4"  Parce  que,  dans  les  circonstances  présentes  où  le  roi  est  obligé  de  diminuer 
la  taille,  le  parti  d'une  nouvelle  imposition  est  moins  recevable  que  tout  autre 
qu'on  pourrait  proposer,  et  présenterait  un  contraste  de  modération  et  de  sur- 
charge dont  on  concilierait  difliciiement  les  principes. 

a  M.  le  contrôleur  général  veut  bien  cependant  ne  rien  changer  à  la  proposition 
de  faire  exécuter  à  prix  d'argent  les  tâches  des  communautés,  lorsqu'elles  le  de- 
manderont par  des  délibérations,  et  de  vous  laisser  le  soin  de  les  en  dédommager 
par  des  diminutions  proportionnées  sur  leurs  impositions. 

«  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  observer  qu'en  attendant  ces  nouveaux  arran- 
gements, les  routes  de  la  généralité  de  Limoges  restent  sans  entretien  :  celles  de 
Bordeaux  ont  déjà  excité  bien  des  plaintes;  j'entends  dire  que  celle  de  Toulouse 
est  au  moins  en  aussi  mauvais  état.  11  eût  été  bien  à  désirer  que  l'on  eût  pu  pour- 
voir au  moins  provisoirement  à  leur  entretien.  » 


Lettre  de  Turgot  à  Trudaine  (l). 

«  A  Limoges,  le  14  décembre  1762. 

«  Je  n'ai  reçu  qu'à  la  fm  de  mon  séjour  à  Angoulème  et  après  tous  mes  dépar- 
tements finis,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  14  novembre 

en  réponse  à  la  mienne  du  7  septembre  dernier 

.  .  \  .  Cette  lettre  me  fait  craindre  d'avoir  été  un  peu  plus  loin  que  vous  ne  l'au- 
riez désiré. 

«  Cependant,  comme  toutes  les  opérations  du  département  relatives  à  Timposi- 


(1)  Ea  marge  est  écrit  de  la  main  de  Trudaine  :  a  Je  prie  M.  (iendrier  de  m'en  parler  sans  différer.— 
11  sera  bon  d'en  conférer  avec  M.  de  la  Roclie  el  même  avec  le  procureur  des  comptes  sur  l'arrangement 
de  U  comptabilité.  ~  i9  décembre  176-2.  o 
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lion  projetée  élaicnl  déjà  faites,  que  les  paroisses  avaient  délibéré  de  faire  faire 
leurs  tâches  à  prix  d'argent,  qu'elles  avaient  été  diminuées  au  département  du 
montant  de  l'imposition  projetée,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  revenir  sur  mes 
pas,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  faire  expédier  l'arrêt  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  le  projet,  accompagné  des  délibérations  de  toutes  les  communautés 
qui  y  sont  dénommées.  » 

Suit  l'indication  des  travaux  à  faire. 

«  La  totalité  de  l'imposition  proposée  pour  cette  année  monte  a  Ô9.99 1  liv.  1 5  s., 
et  cette  somme,  au  moyen  des  diminutions  accordées  aux  paroisses  comprises  dans 
le  projet  d'arrêt  du  conseil,  est  actuellement  répartie  sur  toute  la  généralité.  .  .  . 

«  Cette  imposition,  déduction  faile  des  diminutions  que  la  ;généralilé  éprouve 
d'ailleurs,  ne  produira  qu'une  augmentation  ed'cctive  de  2.002  liv.  que  la  généra- 
lité portera  de  plus  celle  année  que  l'année  dernière  sur  toutes  ses  impositions  ;  et 
vous  sentez  que  personne  ne  peut  se  révolter  contre  une  pareille  augmcnlalioa 
dont  l'objet  est  d'ailleurs  si  avantageux. 

«  Je  vous  serai  infiniment  obligé  de  vouloir  bien  m'envoyer  le  plus  promplement 
qu'il  vous  sera  possible  l'arrêt  du  conseil  dont  je  joins  ici  le  projet,  afin  que  je 
puisse  faire  faire  les  rôles  et  les  meltre  en  recouvrement  à  peu  près  dans  le  même 
temps  que  ceux  de  la  taille. 

«  11  me  reste  maintenant  à  répondre  aux  réflexions  que  vous  avez  la  bonté  de  me 
proposer  dans  votre  lettre  du  14  novembre  contre  mon  projet. 

Sur  la  nécessité  d'un  travail  uniforme  dans  toutes  les  généralités  et  la  crainte 
des  murmures  des  corvéables  des  généralités  voisines; 

«  Les  paroisses  des  généralités  d'Auch,  de  Montauban,  d'Auvergne,  de  Lyon 
touchent  au  Languedoc  où  les  chemins  se  font  par  adjudication,  et  l'on  ne  voit  pas 
qu'elles  se  soient  refusées  au  travail  des  corvées;  je  n'imagine  pas  pourquoi  l'exemple 
de  la  généralité  de  Limoges  les  frapperait  davantage.  Enfin  si  le  plan  que  j'essaye 
aujourd'hui  ne  réussit  pas,  il  faudra  bien  l'abandonner  dans  cette  province;  et 
s'il  réussit,  rien  ne  sera  plus  aisé  que  de  l'adopter  dans  d'autres  et  de  faire  cesser 
par  là  tous  les  murmures,  s'il  y  en  avait. 

«  Quant  à  votre  seconde  objection  fondée  sur  l'inconvénient  de  faire  tous  les  ans 
de  nouvelles  impositions  dans  les  provinces  pour  les  ponts  et  chaussées,  tandis 
qu'il  y  en  a  de  subsistantes  pour  le  même  objet  dans  les  commissions  des  tailles, 
permettez-moi  de  vous  observer  que  l'imposition  dont  il  s'agit  a  un  objet  très- 
dilTércnt  de  l'imposition  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  qu'elle  est  l'équivalent 
d'une  charge  réelle,  qu'elle  ne  porte  directement  que  sur  quelques  paroisses  qui 
s'y  sont  soumises  volontairement,  et  que  l'application  des  fonds  à  leur  destination 
primitive  est  bien  plus  certaine  que  celle  des  ponts  et  chaussées  qu'on  vient  tout 
récemment  de  détourner  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 

«  Je  ne  saurais  être  bien  frappé  de  la  crainte  des  parlements,  et  je  ne  puis  m'i- 
maginer  sur  quel  fondement  ils  pourraient  porter  des  plaintes  contre  cette  innova- 
tion, surtout  si  l'imposition  était  toujours  précédée  de  la  délibération  des  commu- 
nautés. D'ailleurs  s'ils  se  plaignaient,  le  gouvernement  devrait,  ce  me  semble,  être 
fort  aise  de  recevoir  des  remontrances  auxquelles  il  serait  si  facile  de  répondre. 
Jusqu'à  présent  les  parlements  ont  toujours  cherché  à  se  montrer  les  défenseurs 
du  peuple  contre  la  cour,  et  la  cour  aurait  bien  bonne  grâce  à  changer  de  rôle  et 
à  prouver  que  les  parlements  s'opposeraient  à  l'avantage  du  peuple.  Mais  je  doute 
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que  ceux-ci  voulussent  attaquer  une  opération  qui  ne  pourrait  être  qu'agréable  au 
public  :  la  prévention  même  où  sont  les  compagnies  contre  les  corvées  les  dispose- 
rait favorablement  pour  celte  innovation,  par  laquelle  il  semblerait  qu'on  aurait 
voulu  aller  au-devant  de  leurs  représentations. 

«  Vous  m'observez,  en  finissant  votre  lettre,  qu'en  attendant  ces  nouveaux  arran- 
gements^ les  routes  de  la  généralité  de  Limoges  restent  sans  entretien 

Quant  à  la  route  de  Toulouse,  elle  est  en  effet  dans  le  plus  mauvais  étal,  et  cela 
dans  presque  toutes  ses  parties;  et  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  en  si  mau- 
vais état  qu'il  n'y  a  aucune  partie  qu'on  puisse  entretenir.  Elle  serait  incompara- 
blement moins  mauvaise  si  jamais  on  n'y  avait  travaillé,  et  je  suis  assuré  qu'on  y 
passait  plus  aisément  il  y  a  quarante  ans  qu'on  ne  peut  y  passer  aujourd'hui,  après 
que  la  province  a  été  fatiguée  par  trente  ans  de  travaux  inutiles 


Projet  d'arrêt  du  conseil  accompagnant  la  précédente  lettre. 

«  Vu  au  conseil  d'état  du  roi  les  délioérations  des  habitants  de  plusieurs  paroisses 
des  élections  de  Limoges,  Brives  et  Angoulême,  par  lesquelles;,  dans  la  vue  d'éviter 
le  dérangement  que  causent  ordinairement  les  corvées  dans  la  culture  des  terres  et 
les  transports  de  commerce,  lesdits  habitants  préfèrent  de  faire  faire  à  prix  d'ar- 
gent les  parties  de  chemins  qui  leur  ont  été  assignées  sur  les  grandes  routes  qui 
traversent  la  généralité  de  Limoges,  se  soumettant  de  payer  le  montant  des  adju- 
dications qui  en  seront  faites  au  rabais,  lequel  serait  réparti  sur  chacun  d'eux  par 
un  rôle  particulier  au  marc  la  livre  de  leur  taille;  vu  l'avis  du  sieur  Turgot  .  .  . 
ouï  le  rapport  du  contrôleur  général.  .  .  . 

«  Le  roi  en  son  conseil,  ayant  égard  auxdites  délibérations  que  S.  M.  a  autori- 
sées, a  ordonné  et  ordonne  que,  conformément  auxdites  délibérations,  il  sera 
imposé  en  la  présente  année  1762,  sur  les  paroisses  de  la  généralité  de  Limoges 
ci-après  dénommées,  »...  suit  le  détail  des  impositions. 


Lettre  de  Trudaine  à  Turgot  (minute  de  la  main  de  Trudaine). 

Paris,  19  janvier  1763. 

«  Monsieur,  j'ai  voulu  revenir  encore  à  la  charge  auprès  de  M.  le  contrôleur 
général  pour  l'engager  à  vous  accorder  l'arrêt  que  vous  me  demandez  pour  auto- 
riser l'imposition  des  sommes  destinées  à  suppléer  aux  ouvrages  de  corvée  ;  je  n'ai 
jamais  pu  l'y  déterminer.  Il  est  très-prévenu,  et  avec  raison,  des  motifs  puissants 
qui  doivent  déterminer  à  diminuer  les  impositions,  et  tout  ce  qui  tend  à  augmen- 
tation sur  cet  objet  lui  répugne  extrêmement.  Vous  vous  fondez  sur  ce  que  cette 
augmentation  se  trouverait  compensée  en  plus  grande  partie  avec  la  diminution 
que  votre  généralité  a  obtenue  sur  le  principal  de  la  taille;  mais  il  est  persuadé 
que  cette  diminution  n'est  point  réelle  et  qu'elle  sera  plus  qu'absorbée  par  l'aug- 
mentation des  secondes  lignes. 

«  Il  m'a  demandé  s'il  y  avait  déjà  des  exemples  de  pareils  arrêts.  J'ai  été  obligé 
de  lui  dire  que  je  n'en  connaissais  pas,  mais  que  tous  ses  prédécesseurs,  à  com- 
mencer par  M.  Orry  qui  est  celui  qui  a  principalement  monté  le  travail  des  cor- 
vées, avaient  souvent  consenti  par  leurs  lettres  et  par  leurs  instructions  que  les 
communautés  avisassent  à  faire  à  prix  d'argent  les  lâches  qui  leur  étaient  assi- 
III.  5. 
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gnéesj  que  même  les  instructions  y  conduisaient  tout  naturellement,  puisque  la 
peine  indiquée  à  toute  communauté  qui  ne  remplit  pas  sa  tâche  dans  les  délais  qui 
lui  sont  prescrits,  est  de  faire  faire  à  prix  d'argent  l'ouvrage  dont  elle  était  chargée 
et  de  le  lui  faire  payer. 

a  II  m'a  répondu  qu'il  ne  voulait  rien  changer  quant  à  présent  à  tout  ce  qui 
avait  été  fait  et  prescrit  par  ses  prédécesseurs  par  rapport  à  ces  ouvrages  de  cor- 
vée, mais  que  les  arrangements  de  la  paix  étant  constatés,  il  se  proposait  de  s'en 
occuper  et  m'a  rappelé  sur  cela  les  idées  dont  il  m'avait  déjà  entretenu.  De  quelque 
façon  que  je  l'aie  tourné,  je  n'ai  pu  le  faire  consentir  à  expédier  un  arrêt.  Vous 
verrez  si  vous  croyez  convenable  d'obliger,  en  vertu  de  vos  ordonnances,  les 
communautés  que  vous  avez  soulagées  à  payer  pour  leur  contribution  aux  corvées 
les  sommes  contenues  dans  leurs  délibérations.  Mais  je  ne  crois  pas  que  vous  puis- 
siez vous  flatter  quant  à  présent  de  voir  autoriser  cet  arrangement  par  un  arrêt 
du  conseil.  D'un  côté  il  me  paraîtrait  fort  injuste  que  ces  communautés  profitas- 
sent du  soulagement  sans  acquitter  la  condition  sous  laquelle  elles  l'ont  obtenu;  de 
l'autre,  les  ouvrages  auxquels  vous  avez  destiné  ce  secours  sont  des  plus  pressants. 
Vous  viendrez  peut-être  à  Paris,  et  nous  en  traiterons  verbalement  plus  au  long. 

«  Vous  ne  devez  pas  compter  de  la  part  de  la  caisse  des  ponts  et  chaussées  sur 
une  remise  de  fonds  plus  considérable  en  1763,  parce  que  M.  le  contrôleur  général 
ne  nous  traitera  pas  dans  toute  cette  année  plus  avantageusement  que  dans  les  an- 
nées de  guerre.  Il  me  laisse  espérer  qu^en  1 764  les  choses  reprendront  leur  ancien 
cours,  et  assurément  je  serai  fort  aise  d'en  faire  part  à  la  généralité  de  Limoges. 
Mais  il  ne  faut  pas  espérer  que  jamais  on  puisse  lui  donner  un  fonds  suffisant  pour 
subvenir  à  tous  ses  ouvrages  et  tenir  lieu  des  travaux  de  corvée. 

«  Je  voudrais  que  vous  voulussiez  bien  donner  votre  attention  à  ce  qui  se  passe 
dans  les  généralités  voisines.  Les  chemins  de  l'Auvergne,  par  exemple,  com- 
mencent à  être  fort  avancés  :  il  y  a  été  fait  de  très-grands  ouvrages  et  fort  solide- 
ment :  le  public  commence  à  en  tirer  avantage,  sans  que  les  peuples  aient  été  trop 
grevés  des  travaux  de  corvée.  On  m'assure  que  cela  se  monte  aussi  très-bien  dans 
la  généralité  de  Bordeaux.  11  est  malheureux  que  les  ouvrages  mal  entrepris  et  peut- 
être  mal  suivis  dans  la  généralité  de  Limoges  vous  aient  indisposé  contre  cette  ad- 
ministration. Je  ne  veux  pas  me  livrer  quant  à  présent  à  une  discussion  plus  éten- 
due :  j'attendrai  votre  retour  à  Paris  et  je  crois  que  vous  me  trouverez  toujours 
disposé  à  entrer  dans  vos  vues  et  à  en  procurer  l'exécution  par  toutes  les  voies  que 
je  croirai  praticables.  » 

Lettre  de  Turgot  à  Trudaine 

Limoges,  28  janvier  1763. 

«  Je  suis  aussi  surpris  qu'aflligé  du  refus  que  fait  M.  le  contrôleur  général  d'au- 
toriser par  un  arrêt  du  conseil  l'imposition  des  fonds  nécessaires  pour  faire  faire 
à  prix  d'argent  les  constructions  de  chemins  dont  étaient  chargées  les  paroisses  qui 
ont  préféré  cette  voie  à  celle  des  corvées.  Je  ne  puis  comprendre  ses  raisons;  je 
suis  aussi  prévenu  que  lui  des  motifs  qui  doivent  déterminer  à  diminuer  les  imposi- 
tions; mais  bien  loin  de  regarder  celle-ci  comme  une  surcharge,  elle  me  paraît  au 
contraire  un  très-grand  soulagement  pour  la  province. 

«  Vous  observez  avec  raison  qu'il  serait  fort  injuste  de  faire  profiter  les  comnm- 
naulés  qui  ont  délibéré  du  soulagement  que  je  leur  ai  accordé,  sans  acquitter  la 
condition  sons  laquelle  elles  l'ont  obtenu.  Je  vous  avouerai  d'ailleurs  que,  d'après 
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1  espérance  que  vous  m'aviez  donnée  par  votre  lettre  du  12  octobre  de  m' accorder 
un  arrêt,  j'ai  déjà  fait  faire  les  adjudications  des  parties  de  routes  projetées^  et  dont 
la  nécessité  est  on  ne  peut  plus  urgente.  Dans  celte  position  je  ne  suis  plus  libre  de 
rien  changer,  ni  même  de  dilTércr;  il  serait  en  oulre  de  la  plus  dangereuse  consé- 
quence pour  toute  mon  administralion  de  manquer  de  parole  aux  communautés  qui 
ont  délibéré  sur  l'option  que  je  leur  ai  donnée,  et  ce  serait  leur  manquer  de  parole 
que  de  me  mettre  dans  le  cas  de  leur  faire  faire  dans  la  suite  par  corvée  les  parties 
de  routes  qu'elles  se  sont  soumises  à  faire  faire  à  prix  d'argent. 

«  11  ne  me  reste  donc  d'autre  parti  à  prendre  que  de  faire  faire  par  mes  seules 
ordonnances  la  répartition  du  prix  des  ouvrages.  La  province  et  les  paroisses  n'en 
payeront  ni  plus  ni  moins,  et  si  c'est  à  l'augmentation  que  M.  le  contrôleur  général 
répugne,  je  ne  vois  pas  qu'un  arrêt  du  conseil  de  plus  ou  de  moins  produise  ni  sur- 
cliarge,  ni  soulagement.  La  seule  dififérence  consistera  en  ce  que  je  serai  peut-être 
compromis,  au  lieu  que  j'aurais  été  entièrement  à  l'abri  de  toute  critique. 

«  Je  conviens  que  les  instructions  envoyées  par  M.  Orry  à  mes  prédécesseurs,  en 
indiquant  pour  peine  aux  communautés  qui  ne  rempliraient  pas  leur  tâche  dans  les 
délais  prescrits,  de  la  faire  faire  à  prix  d'argent  et  de  la  leur  faire  payer,  autorise 
suffisamment  les  intendanis  à  répartir  sur  elles  le  prix  de  ces  lâches  lorsqu'elles 
préfèrent  ce  parti  à  celui  d'y  travailler  par  corvée.  Biais  vous  n'ignorez  pas  que 
cette  autorisation  n'est  bonne  que  vis-à-vis  du  ministre,  et  non  vis-à-vis  d  s  tribu- 
naux qui  ne  peuvent  connaître  ces  sortes  d'instructions  et  qui  pourront  toujours 
traiter  l'imposition  faite  en  conséquence  comme  une  infraction  aux  défenses  por- 
tées par  les  commissions  des  tailles  d'imposer  aucunes  autres  sommes  que  celles  y 
contenues.  C'est  le  reproche  que  la  cour  des  aides  de  Rouen  fit  à  M.  de  Fontette, 
lorsqu'il  voulut  s'autoriser  de  l'instruction  de  M.  Orry  pour  suivre  un  plan  peu  dif- 
férent du  mien. 

«  En  vous  faisant  ces  observations,  je  n'espère  pas  faire  changer  M.  le  contrô- 
leur général  de  façon  de  penser;  mais  je  suis  bien  aise  de  prendre  acte  que,  si  je 
m'expose  à  quelque  risque  vis-à-vis  des  cours  des  aides,  ce  ne  sera  point  aveu- 
glément et  sans  réflexion,  mais  en  connaissance  de  cause  et  après  avoir  mis  dans  la 
balance,  d'un  côté,  un  danger  qui  ne  retombe  que  sur  moi  et  dont  le  pis-aller  serait 
de  me  forcer  à  rentrer  dans  l'état  de  simple  particulier  avec  la  satisfaction  de  n'a- 
voir rien  fait  que  pour  le  bien  de  la  chose,  de  l'autre,  le  danger  beaucoup  plus 
grand  de  décréditer  toute  mon  administration  en  manquant  à  mes  engagements. 

«  Je  prendrai  cependant,  monsieur,  toutes  les  précautions  qui  dépendront  de 
moi  pour  me  garantir  de  tout  reproche.  La  diminution  que  j'ai  accordée  aux  pa- 
roisses sur  lesquelles  portera  cette  nou\elle  imposition  rend  l'avantage  de  mon  plan 
si  évident  pour  elles  qu'il  est  presque  physiquement  in)iJ0ssible  que  personne  se 
plaigne.  La  seule  chose  que  j'aurais  à  craindre  serait  donc  que  les  cours  des  aides 
attaquassent  d'office  mon  opération.  L'espèce  de  concert  que  j'ai  toujours  entretenu 
avec  les  chefs  de  ces  deux  compagnies  par  rapport  aux  opérations  de  la  taille  me 
fait  présumer  qu'ils  ne  me  chercheront  point  de  querelle.  Pour  m'en  assurer  da- 
vantage, je  les  préviendrai  de  mon  plan  et  je  suis  à  peu  près  sûr  que  cette  démarche 
de  ma  part  les  satisfera  et  leur  ôtera  toute  envie  de  m'inquiétcr,  » 


Première  IcUrc  aux  curés  des  paroisses  sujeUes  à  ia  corvée,  pour  leur  faire  sentir  les  aTaniagcs  du  nouTeau 
plan  et  les  prier  d'exhorter  leurs  paroissiens  à  délibérer  pour  se  rédimer  du  fardeau  de  la  corvée. 

Linîoges,  le  i  oclobre  1765. 

Daus  cette  longue  lettre,  Turgot  expose  les  motifs  du  plan  qu'il  adopte  et  les  avan= 
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tages  que  les  paroisses  trouveront  à  s'y  conformer.  Elle  est  suivie  d'un  modèle  de 
la  délibération  à  prendre  par  les  paroisses. 

(Plus  loin  se  trouve  encore  une  autre  lettre  aux  curés  sur  le  même  sujet,  sans 
date,  très-longue  et  contenant  de  nouvelles  explications,  de  nature  à  vaincre  les 
méfiances  des  paysans.) 

Lettre  de  Turgot  au  contrôleur  général  de  l'Averdy  (1). 

A  Paris,  le  30  juillet  1764. 

«  Je  n'ai  point  encore  recueilli  tous  les  éclaircissements  nécessaires  pour  ré- 
pondre en  détail  à  la  lettre  que  vous  n'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  5  mai  de 
cette  année,  pour  me  demander  une  notice  détaillée  de  l'état  de  la  généralité  de 
Limoges.  Je  prévois  même  qu'il  ne  me  sera  pas  possible  de  répondre  dès  cette  an- 
née d'une  manière  tout  à  fait  satisfaisante  sur  plusieurs  des  questions  que  cette 
lettre  contient.  J'espère  cependant  pouvoir  sous  peu  de  jours  vous  mettre  à  portée 
de  juger  de  la  surcharge  dont  on  se  plaint  depuis  bien  longtemps  dans  cette  pro- 
vince et  que  je  crois  réelle.  » 

Après  ce  préambule,  Turgot  profite  d'une  demande  de  renseignements  sur  les 
impositions  extraordinaires  de  la  province  pour  parler  de  celle  qu'il  a  établie  pour 
rachat  de  corvée  et  pour  exposer  en  détail  ses  essais  pour  la  gestion  de  la  corvée 
dans  le  Limousin,  les  systèmes  par  lui  proposés  à  Trudaine,  sa  correspondance  à 
ce  sujet  avec  cet  administrateur  et  enfin  le  mode  de  rachat  qu'il  a  mis  en  pratique 
en  1763,  après  s'être  assuré,  à  défaut  d'un  arrêt  du  conseil,  de  l'acquiescement 
au  moins  tacite  des  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  des  cours  des  aides 
de  Paris  et  de  Clermonl. 

Les  travaux  qu'il  fit  faire  en  1 765  ayant  très-bien  réussi  et  un  très-grand  nombre 
de  paroisses  ayant  goûté  son  plan,  il  crut  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
continuer  à  le  suivre  en  1764.  En  1765,  il  ne  fit  exécuter  que  pour  40.000  liv. 
d'ouvrage;  mais  il  croit  qu'en  temps  ordinaire  on  peut  fixer  la  dépense  des  che- 
mins dans  sa  généralité  de  105.000  à  1  lo. 000  liv.,  en  se  fondant  sur  l'évaluation 
des  journées  de  corvées  d'où  il  conclut  que  la  charge  en  montait  à  200.000  liv.  au 
moins.  Avec  la  moitié  il  fera  faire  autant  d'ouvrage.  Cette  somme  est  d'ailleurs  le 
20«  environ  du  principal  de  la  taille.  Il  termine  ainsi  : 

«  Jusqu'à  présent,  monsieur,  je  ne  vois  que  des  avantages  et  point  d'inconvé- 
nients dans  ce  plan  d'administration,  et  mon  dessein  est  de  continuer  à  le  suivre, 
si  vous  l'approuvez.  Mais  quoique  jusqu'à  présent  je  me  sois  passé  d'arrêt  du 
conseil,  je  serais  cependant  fort  aise  que  vous  voulussiez  bien  m'en  accorder  : 
j'agirais  avec  une  sécurité  bien  plus  entière.  Avant  de  vous  faire  cette  proposition, 
j'en  ai  conféré  de  nouveau  avec  M.  Trudaine  qui  l'approuve  et  qui  avait  fait  son 
possible  pour  engager  M.  Berlin  à  m'en  donner  un  en  1762. 


(l)  En  marge  est  écrit  de  la  main  de  l'Averdy  :  t  M.  de  Monligny  (a),  le  priant  de  m'en  parler  au  premier 
travail,  et  auparavant  de  conférer  avec  M.  Turgot  sur  les  moyens  qu'on  pourrait  employer  pour  rendre 
ropèration  régulière  en  laissant  la  liberté  aux  comniunaules  d'opler  et  faisant  mention  du  tout  dans  le 
brevet  de  la  laiile,  ou  en  donnant  une  loi  registrèe  sur  la  matière  des  corvées  et  liant  si  bien  l'adminis- 
tration qu'elle  ne  puisse  jamais  mettre  la  main  sur  ces  deniers  pour  les  employer  à  d'autres  destinations. 
Ne  pourrail-on  pas  faire,  avant  le  brevet  de  1765,  les  adjudicaiions  des  chemins  de  1766  et  joindre  alors 
les  arrêts  pavtiiuliers  par  mention  au  brevet  de  la  taille?  Reste  une  dernière  difficulté  à  deux  branebes  :  la 
première,  comment  s'assurer  que  les  chemins  sont  bien  faits  ou  bien  entretenus?  La  deuxième,  comment 
parer  aux  événements  subits  qui  obligent  à  reparer  sur-le-champ  les  ravages  d'un  torrent,  d'une  inondation, 
d'un  éboulis,  etc.  —  5  aoiit  1764.  « 

(n)  Trudaine  de  Monligny,  fils  de  Daniel  Trudaine,  adjoint  à  son  père. 
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«  Si  vous  n'y  voyez  aucun  inconvénient,  j'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer  un 
projet  d'arrêt  pour  i  "65  pareil  à  celui  que  j'avais  demandé  à  M.  Berlin  pour 

1763 » 

Il  demanderait  même,  s'il  est  possible,  un  arrêt  pour  régulariser  les  impositions 
de  1763  et  1764. 

Lettre  de  Turgol  à  Trudaine  de  Monligny  (1). 

Limoges,  le  20  septembre  1764. 

Cette  lettre  est  encore  très-longue  et  ne  fait  guère  que  répéter  sous  une  nouvelle 
forme  les  développements  des  précédenics  et  l;i  justification  de  son  système.  Nous 
nous  bornons  à  en  extraire  les  passages  suivants  : 

«  De  la  manière  dont  je  proposais  l'option  aux  paroisses,  il  n'y 

avait  que  l'imbécillité  la  plus  caractérisée  qu  pût  faire  hésiter  les  habitants  de  la 
campagne  sur  le  choix,  puisqu'au  moyen  de  l'assurance  que  je  leur  donnais  de  les 
diminuer  sur  leurs  impositions  ordinaires  d'une  somme  égale,  ils  avaient  exacte- 
ment à  choisir  entre  le  fardeau  de  la  corvée  et  une  exemption  totale.  Malgré  cela, 
il  y  a  des  parties  de  la  province  où  j'ai  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  leur  faire 
entendre  sur  cela  leur  intérêt  :  ils  ne  pouvaient  s'imaginer  que  je  leur  tinsse  pa- 
role. Il  est  certain  qu'il  serait  très-avantageux  aux  paroisses  de  faire  faire  leurs 
lâches  à  prix  d'argent  plutôt  que  par  corvée;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que, 
si  la  paroisse  payait  d'une  manière  effective  la  dixième  partie  de  ce  qu'il  en  coiite- 
rait,  toutes  choisiraient  la  corvée,  parce  que  les  délibérations  sont  toujours  dirigées 
par  trois  ou  quatre  bourgeois  qui  ne  souffrent  point  de  la  corvée  et  qui  le  plus 
souvent  résident  dans  les  villes  exemptes,  et  que  ces  gens  là,  qui  aiment  mieux 
voir  toute  leur  paroisse  écrasée  que  de  payer  cinq  sols  de  plus,  ne  manqueraient 
pas  de  persuader  aux  paysans  qu'on  les  trompe » 

«  Vous  savez  ma  façon  de  penser  :  je  crois  la  corvée  injuste,  en  ce  que  c'est  une 
charge  qui  ne  tombe  que  sur  un  certain  nombre  de  paroisses  que  le  hasard  rend 
voisines  des  grands  chemins.  Je  la  crois  encore  plus  injuste,  en  ce  que  le  fardeau 
en  retombe  uniquement  sur  les  journaliers  et  les  laboureurs  qui  sont  les  moins  in- 
téressés à  la  bonté  des  chemins,  dont  les  seuls  propriétaires  de  terres  profitent  par 

l'augmentation  de  leurs  revenus 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  pourrait  asseoir  l'imposition 

qu'on  substituerait  aux  corvées  que  sur  les  taillables,  et  ce  sérail  perpétuer  une 
très- grande  injustice.  Vous  pensez,  ainsi  que  moi,  que  la  construction  des  chemins 
doit  être  uniquement  à  la  charge  des  propriétaires  qui  seuls  en  profiteront  par 
l'augmentation  de  leurs  revenus.  Il  est  en  vérité  trop  odieux  d'étendre  encore  sur 
celte  nouvelle  imposition  les  privilèges  qui  ont  lieu  sur  les  impositions  royales. 
Comme  on  se  propose  d'ici  à  quelque  temps  d'établir  un  impôt  territorial  par  une 
nouvelle  répartition  des  vingtièmes,  il  serait  beaucoup  plus  avantageux  d'attendre 
le  succès  de  cette  opération  :  alors  il  n'y  aurait  aucune  difficulté  à  répartir  l'im- 
position pour  les  chemins  sur  les  propriétaires  au  marc  la  livre  de  l'impôt  terri- 
loriaL  >> 


(1)  Cette  lettre  a  pour  objet  de  répondre  à  l'apostille  mise  par  le  contrôleur  général  de  l'Averdy  sur  la 
lettre  précédente  du  30  juillet,  apostille  dont  Trudalue  lui  avait  donné  communication. 
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Leilre  de  Turgot  au  contrôleur  général. 

A  Paris,  le  5  février  1765. 

«  En  conséquence  de  Tespérance  que  vons  avez  bien  voulu  me  donner  d'autoriser 
par  un  arrêt  du  conseil  Tlmposition  nécessaire  pour  faire  faire  à  prix  d'argent  les 
tâches  distribuées  à  plusieurs  paroisses  de  la  généralité  de  Limoges  et  qu'elles  de- 
vaient remplir  par  corvées,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  projet  d'arrêt  pour 
Timposilion  de  cette  année.  » 

La  lettre  justifie  les  principales  dispositions  de  ce  projet  d'arrêt. 

Lettre  de  Turgot  à  Trudaine  pour  envoi  d'un  autre  projet  d'arrêt  pour  rachat  de 
corvée  par  les  paroisses  de  la  généralité  de  Limoges  en  1766.  —  A  Limoges,  le 
13  décembre  1765. 

Lettre  de  Turgot  à  Trudaine  répondant  à  diverses  observations  faites  par  celui- 
ci  sur  le  projet  d'arrêt  envoyé  pour  le  rachat  des  corvées  en  1767.  —  A  Paris,  le 
9  février  1767. 

16  janvier  1763. 

l»  Mémoire  sur  l'agricullure,  adressé  au  contrôleur  général; 

2»  Obserrations  sur  ce  mémoire,  en  ce  qui  concerne  les  corvées  en  Champagne,  par  M.  Legendre, 

ingénieur  de  la  généralité  de  Ghulons. 

Le  mémoire,.anonyme,  attribue  le  dépérissement  de  l'agriculture  sur  la  frontière 
de  Champagne  à  la  corvée  dont  il  critique  la  mauvaise  gestion. 

L'ingénieur  relève  et  conteste  la  plupart  des  critiques  du  mémoire  qui  portent 
plutôt  sur  des  détails  d'exécution  que  sur  la  corvée  en  elle  même.  Il  attribue  la 
décadence  de  l'agriculture  dans  la  contrée  dont  il  s'agit  à  l'abandon  des  campagnes 
pour  les  villes  par  les  paysans  qui  donnent  leurs  biens  à  loyer,  et  à  ce  que  les  culti- 
vateurs négligent  la  culture  de  leurs  terres  pour  se  livrer  à  l'exploitation  des  bois 
et  au  barolage  de  la  mine  et  du  charbon  pour  les  forges.  Il  dit  que  la  corvée,  qui 
était  de  quatre  semaines  par  an,  a  été  réduite  à  trois,  puis  à  deux  semaines  depuis 
plus  de  cinq  ans. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrits, 

N»  «a. 

22  février  1764. 
Observations  de  Perronet  sur  un  mémoire  concernant  la  corvée  des  chemins. 

L'auteur  du  mémoire  ne  voit  que  trois  moyc'ns  pour  exécuter  les  chemins;  par 
les  troupes,  par  la  corvée  et  à  prix  d'argent.  Il  repousse  le  premier,  trouve  la  coi- 
véc  injusîe,  abusive  et  trop  onéreuse  au  peuple;  il  propose  le  troisième  moyen. 

Perronet  répond  : 

«  Ce  dernier  expédient  semble  en  etîet  ù  la  première  inspection  être  préférable 
à  tous  autres  :  Mais  indépendamment  de  la  difficulté  de  pouvoir  trouver  assez 
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d'bommes  et  de  voitures  à  loyer  pour  d'aussi  grands  travaux,  comment  pourra-t-on 
être  assuré  que  dans  les  temps  de  calamité  on  ne  se  trouvera  pas  forcé  de  changer 
la  destination  de  ces  fonds  ?  Cette  crainte  paraît  d'autant  mieux  fondée  que,  non- 
obstant la  nécessité  d'employer  les  fonds  ordinaires  à  leur  destination  pour  main- 
tenir les  ponts  et  les  cbemins  en  bon  état,  le  ministère  s'est  trouvé  obligé  d'en 
distraire  une  partie  considérable  pendant  la  dernière  guerre  et  jusqu'à  présent.  On 
aurait  donc  un  impôt  considérable  de  plus  :  le  peuple,  que  Ton  aurait  voulu  soulager, 
ne  s'en  trouverait  pas  moins  assujetti  à  la  corvée,  qu'il  faudrait  rétablir  pour  la  ré- 
paration et  les  ouvrages  indispensables  des  chemins. 

a  La  corvée,  étant  réduite,  comme  elle  l'est  présentement  à  quatre  et  cinq  jours 
pour  l'entretien  des  chemins  et  à  huit  ou  dix  jours  effectifs  de  travail  par  année 
pour  les  nouvelles  constructions,  n'est  pas  autant  onéreuse  au  peuple  qu'on  veut 
le  persuader 

«  Les  journaliers  qui  n'ont  que  leurs  bras,  dont  l'emploi  continuel  est  souvent 
nécessaire  pour  subvenir  aux  nesoins  d'une  nombreuse  famille,  sont  ceux  auxquels 

la  corvée  est  le  plus  à  charge Ce  sont  ces  malheureux  sans 

doute  qui  ont  excité  avec  tant  de  raison  la  pitié  des  voyageurs  et  occasionné  en 
partie  la  clameur  publique. 

«  11  y  aurait  moyen  de  remédier  à  un  inconvénient  si  fâcheux.  Ce  serait  d'im- 
poser la  corvée  à  proportion  des  impôts  en  argent  d'un  chacun,  comme  cela  se 
pratique  en  Franche-Comté,  dans  la  généralité  de  Caen,  et  en  Bretagne  au  prorata 
de  la  subvention.  Pour  lors  les  journaliers  auraient  fort  peu  d'ouvrage  à  faire  pour 
leur  compte  et  beaucoup  pour  celui  des  propriétaires  des  fonds  qui  retirent  le  plus 
d'utilité  des  chemins 

«  On  conçoit  que  cette  nouvelle  manière  de  répartir  les  travaux  de  corvée  ne 
pourra  opérer  le  soulagement  des  pauvres  journaliers  qu'au  préjudice  des  proprié- 
taires des  fonds  et  des  gens  aisés  qui  crieront  à  leur  tour  plus  qu'ils  ne  l'ont  en- 
core fait. 

«  Pour  qu'un  tel  projet  puisse  être  exécuté,  ou  même  tout  autre  de  cette  nature, 
il  serait  nécessaire  qu'il  fût  autorisé  par  un  règlement  enregistré  dans  les  différents 
parlements.  Jusques  alors,  la  corvée  des  chemins,  de  quelque  manière  qu'elle  soil 
imposée,  éprouvera  toujours  beaucoup  de  contradiction. 

«  Au  défaut  d'un  tel  règlement,  lequel  serait  bien  difficile  à  obtenir,  il  paraît 
qu'il  conviendra  de  ne  pas  trop  s'écarter  de  la  méthode  qu'on  est  dans  l'habitude 
de  suivre » 

Archives  des  Iravaiix  publics,  manuscrit  original. 

No   94. 
Février  i764. 

Mémoire  de  iM.  Leclerc,  ingénieur  de  la  généralité  de  Moulins,  dans  lequel  il 
propose  le  remplacement  de  la  corvée  et  de  l'imposition  ordinaire  et  extraordinaire 
pour  les  ponts  et  chaussées,  par  un  impôt  unique  et  spécial  dont  le  produit  sérail 
employé  dans  chaque  généralité.  Cet  impôt  serait  établi  par  un  édit  enregistré  au 
Parlement  avec  les  dispositions  nécessaires  pour  que  cet  impôt  ne  fiit  pas  détourné 
de  sa  destination. 

Suivant  lui,  il  vaudrait  encore  mieux  s'exposer  à  ce  détournement,  qui  n'aurait 
lieu  qu'en  cas  extraordinaire,  que  de  maintenir  la  corvée  qui  est  «  un  mal  instant 
«  et  certain  qui  attaque  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts.  » 


72  PIECES  JUSTIFICATIVES. 

(Trudaine  donna  communication  de  ce  mémoire  à  Perronet,  Viallet,  Cendrier  el 
Legendre  pour  en  avoir  leur  avis.) 

;  Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

No  «ô. 

31  mai  1764. 

Arrêt  du  conseil  d'état  portant  contrainte  contre  des  corvéables  récalcitrants 
dans  la  généralité  de  Rouen. 

Pièces  justificatives,  tome  2,  tit.  5,  chap.  1"^'',  n°  456. 

No    5f6. 

10  juillet  1764. 

Mémoire  du  sieur  Normand,  sous-ingénieur  à  Dôle,  sur  la  corvée  pour  la  construction  des  roules. 

Ce  mémoire,  qui  présente  un  grand  étalage  d'érudition,  conclut  au  maintien  de 
la  corvée  réelle  en  Franche-Comté  et  à  la  suppression  de  toutes  les  exemptions. 

Arciiivesdes  travaux  publics,  manuscrit. 
N»  «». 
1"  décembre  1764. 

Lettre  de  Trudaine  à  Perronet. 

«  J'ai  parlé,  monsieur,  à  M.  de  Sauvigny  et  très-fortement  sur  le  relâchement 
des  corvées  dans  la  généralité  de  Paris.  Il  m'a  assuré  que  cela  était  entièrement 
contraire  à  ses  intentions  et  qu'il  donnerait  les  ordres  les  plus  précis  pour  les  faire 
avancer.  Je  crois  qu'il  serait  bon  de  reprendre  l'élat  que  nous  lui  avions  adressé  et 
de  lui  faire  connaître  de  combien  on  est  resté  en  relard  sur  chaque  article,  en  lui 
faisant  par  la  lettre  une  instance  particulière  sur  quelques  objets  principaux, 
comme  le  pavé  de  Sully,  la  voiture  des  pierres  pour  réparer  la  chaussée  de  Beau- 
mont  et  le  chemin  de  Sens  à  Troyes  par  Villeneuve  l'Archevêque.  Vous  me  ferez 
grand  plaisir  de  faire  cet  état  et  un  projet  de  lettre  le  plutôt  que  vous  pourrez.  Il 
m'a  paru  très-bien  intentionné.  Il  ne  faut  pas  laisser  refroidir  ses  bonnes  disposi- 
tions  » 

Archives  des  travaux  publics,  minute  autographe. 

No   «8. 
24  décembre  1764. 

Arrêt  du  conseil  d'état  pour  ordonner  une  information  et  des  mesures  commi- 
natoires contre  des  corvéables  récalcitrants  dans  la  généralité  de  Poitiers. 

Pièces  justificatives,  tome  2,  tit.  3,  chap.  !"■,  n"  462. 
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N»  î'9. 

10  février  1765. 

Mémoire  conBemant  la  corvée  des  chemins  de  la  généralité  de  Paris. 

«  La  corvée  que  Ton  exige  pour  les  chemins  de  la  généralité  de  Paris  consiste 
seulement  dans  le  transport  des  matériaux  de  quelques  nouvelles  routes.  Elle  est 
réglée  de  sorte  qu'il  n'en  résulte  que  six  à  huit  journées  de  travail  par  année  pour 
chaque  laboureur,  au  lieu  de  douze  que  l'on  exige  dans  les  autres  provinces,  comme 
cela  est  ordonné  par  la  lettre  écrite  de  la  part  du  roi  par  M.  de  l'Averdy,  à  MM.  les 
intendants,  le  15  mars  1764.  » 

Le  reste  roule  sur  des  détails  d'exécution  et  ne  présente  pas  d'intérêt. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

No  80. 

1765. 

Mémoire  anonyme  sur  la  construction  des  grands  chemins,  lu  dans  la  société  d'agriculture  d'Orléans, 
et  observations  à  son  sujet  par  le  sieur  Roger,  ingénieur  de  la  généralité. 

Ce  mémoire,  comme  le  disent  les  observations,  «  ne  contient  guère  que  des 
déclamations  vagues  contre  les  travaux  par  corvées  et  une  énumération  encore 
plus  vague  des  malversations  qu'on  dit  qui  se  font  journellement  par  ceux  à  qui 
la  conduite  de  ces  travaux  est  confiée.  »  quant  aux  vues  qu'il  propose,  elles  n'ont 
plus  aucun  intérêt.  Nous  n'en  citerons  que  quelques  mots  pour  en  faire  connaître 
l'esprit  et  le  ton  imité  des  diatribes  du  marquis  de  Mirabeau. 

«  Les  corvées  désolent  et  dépeuplent  les  campagnes.  Par  leur  dureté,  qui  met  le 
journalier  surtout  au-dessous  du  forçat,  puisque  l'on  exige  de  lui  le  travail  avec  la 
même  rigueur  en  lui  refusant  la  subsistance,  on  est  convaincu  qu'on  ne  saurait 
supprimer  avec  trop  de  promptitude  ce  fléau  terrible,  etc » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

N»  81. 

11  janvier  1766. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  autorise  le  rachat  à  prix  d'argent  de  la  corvée  par 
un  certain  nombre  de  paroisses  de  la  généralité  de  Limoges,  pour  les  années  1762 
à  1765. 

(Rendu  sur  la  demande  de  Turgot  ;  voir  n»  7i .) 

Pièces  justiflcatives,  tome  2.  tit.  5,  chap.  1"^',  n"  472. 

Des  arrêts  semblables  sont  ensuits  rendus  d'année  en  année. 
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18  mars  1766. 

Mémoire  sur  la  façon  de  traiter  un  chemin  par  corvées,  par  Frignel,  ingénieur  en  clief  du  comté 

de  Bourgogne. 

Ce  mémoire  expose  diverses  méthodes  de  calcul  et  de  distribution  des  tâches  dans 
un  atelier  de  construction  de  routes  par  corvées.  Ne  traitant  que  de  la  partie  tech- 
nique, il  s'écarte  de  notre  point  de  vue  historique.  Nous  le  citons  seulement  comme 
témoignage  des  soins  apportés  par  les  ingénieurs  à  la  direction  si  minutieuse  et  si 
difficile  des  travaux  de  corvées. 

Arcliives  du  département  du  Doubs,  manuscrit. 

26  juinl766. 

Arrêt  du  conseil  d'ètal  rendu  contre  les  habitants  de  la  paroisse  de  Domont,  dans  la  généralité  de  Paris, 
qui  s'étaient  refusés  à  remiilir  leur  l.lche  de  corvée. 

«  S.  M.  étant  informée  que,  nonobstant  les  ordres  réitérés  qui  ont  été  donnés 
aux  habitants  de  la  paroisse  de  Domont  pour  travailler  à  un  chemin  ordonné  pour 
aller  de  Moisselles  à  Baillet,  conformément  aux  étals  dressés  par  le  sieur  Per- 
ronet,  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  à  la  répartition  des  ouvrages 
à  faire  sur  ledit  chemin  arrêtée  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  de  la 
généralité  de  Paris,  lesdits  habitants,  au  mépris  des  ordres  et  sous  différents  pré- 
textes aussi  frivoles  que  repréhensibles,  ont  constamment  refusé  de  remplir  la 
tâche  qui  leur  avait  été  imposée  ;  et  une  telle  désobéissance  ne  pouvant  être  tolérée; 
ouï  le  rapport  du  sieur  de  TAverdy,  conseiller  ordinaire  et  au  conseil  royal,  contrô- 
leur général  des  finances  ; 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  travaux  compris  aux 
états  dressés,  sous  son  autorité,  par  le  sieur  Perronet,  premier  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  du  royaume,  à  faire  par  corvées  pour  la  construction  de  dififérents 
chemins  dans  la  généralité  de  Paris,  notamment  pour  celui  de  Moisselles  à  Baillet, 
pendant  les  années  1764, 1765  et  1766,  seront  continués,  faits  et  parachevés,  et  la 
répartition  desdiles  corvées,  faite  par  le  sieur  commissaire  départi  en  ladite  géné- 
ralité pour  Texécution  d'icelui,  exécutée  selon  leur  forme  et  teneur;  En  consé- 
quence, que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Domont  sont  tenus  de  remplir,  des  le 
lendemain  de  la  nolificalion  du  présent  arrêt  et  dans  les  termes  qui  leur  auront  été 
prescrits,  les  tâches  qui  leur  ont  été  imposées  jusqu'à  ce  jour  pour  la  construction 
dudit  chemin  de  Moisselles  à  Baillet  pendant  la  présente  année  :  Et  pour  n'avoir  pas 
rempli  les  lâches  qui  leur  avaient  été  imposées  pour  les  années  1763  et  1764,  S.  M. 
les  condamne  à  payer  en  argent  le  montant  de  journées  de  voitures  qu'ils  avaient 
dû  faire,  à  raison  de  dix  livres  par  journée,  et  ce  sur  les  ordonnances  qui  seront 
rendues  à  cet  efifet  par  ledit  sieur  commissaire  départi  contre  chacun  desdits  habi- 
tants qui  devaient 'fournir  lesdites  corvées,  conformément  à  la  répartition  qui  en  a 
été  faite.  Le  montant  desquelles  journées  sera  payé  à  l'entrepreneur  des  ponts  et 
chaussées  chargé  de  la  construction  dudit  chemin  de  Moisselles  à  Baillet,  aussi  sur 
les  ordonnances  dudit  sieur  commissaire  départi  ;  lequel  entrepreneur  sera  à  ce 
moyen  tenu  de  faire  voiturer  à  ses  frais  et  dépens  la  quantité  de  matériaux  que  les- 
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dits  habitants  de  Domonl  auraient  dû  voiturer  pendant  lesdites  deux  années  i  764 
et  1765.  Et  sera  la  présente  disposition  pareillement  exécutée  contre  les  habitants 
des  autres  paroisses  de  ladite  généralité  qui  seront  réfractaires  aux  ordres  qui  leur 
auront  été  donnés  par  ledit  sieur  commissaire  départi  pour  l'exécution  des  corvées 
ordonnées  sous  son  autorité. 

«  Et  sera  le  présent  arrêt  exécuté  nonobstant  toute  opposition  dont,  si  aucunes 
interviennent,  S.  M.  s'est  réservée  la  connaissance,  icelle  interdisant  à  toutes  les 
cours  el  autres  juges  ;  faisant  S.  M.  défense  de  s'y  pourvoir,  à  peine  de  nullité  de 

procédure  et  de  trois  mille  livres  d'amende » 

Archives  de  l'école  des  ponts  el  chaussées,  cote  K. 

30  septembre  1766. 

Mémoire  sur  la  corvée  par  M.  Pilot,  sous-ingénieur  deia  généralité  de  Rouen. 

Ce  mémoire  traite  de  la  répartition,  de  la  manutention,  des  exemptions  et  de  la 
conduite  des  corvées.  Nous  eu  citerons  quelques  passages. 

Suivant  lui,  la  corvée  est  non-seulement  «  onéreuse  pour  le  particulier,  mais 
encore  odieuse,  tant  que  la  répartition,  manutention  et  exemptions  seront  arbi- 
traires. » 

Après  l'exposé  des  principaux  inconvénients  de  la  répartition  par  dénombrement 
ou  par  lâches  personnelles,  il  propose  comme  préférable  la  répartition  au  marc  la 
livre  de  la  taille,  transformée  en  tâche  effective  pour  chacun. 

Alors,  dit-il,  «  un  chacun  connaîtrait  son  travail  :  le  laboureur  qui  tient  ponr 
5  ou  600  liv.  de  fermage  en  labour  de  terre,  et  qui  contribue  à  la  corvée  pour 
tous  ses  chevaux  eu  égard  à  la  répartition  d'après  les  dénombrements,  ne 
verrait  pas  à  contre-cœur  le  fermier  son  voisin  occupant  pour  l.oOOou  2.000 liv. 
de  fermage  en  herbages  ou  prairies,  ne  contribuer  à  la  corvée  que  pour  ses 

bras Le  journalier  qui  vit  de  ses  bras  ne  verrait  pas  avec  indignation 

Pierre  ou  Jacques  ses  voisins  invalides,  ayant  200  ou  300  liv.  de  rente  et  vivant 
à  l'aise  parle  secours  d'un  métier  qu'ils  peuvent  encore  exercer,  être  exempts  de  la 
corvée  parce  qu'ils  sont  invalides,  tandis  qu'il  est  obligé  de  se  retrancher  sur  son 
nécessaire  pour  satisfaire  à  sa  tâche. 

«  La  corvée  répartie  d'après  la  taille  produirait  un  moyen  de  subvenir  au  paye- 
ment des  ouvriers  employés  à  ce  travail,  en  imposant  annuellement,  et  au  marc  la 
livre  de  la  taille,  une  somme  pour  satisfaire  à  la  taille  de  chaque  paroisse. 

«  On  voit  journellement  sur  les  ateliers  des  personnes  qui  entreprennent  les 
tâches  des  particuliers,  même  celles  des  paroisses  entières  ;  ils  traitent  et  con- 
viennent ensemble  du  prix  de  leur  travail,  et  n'en  sont  payés  qu'en  rapportant  un 
certificat  du  piqueur  qui  constate  la  lâche  faite.  Si  des  particuliers  donnent  cet 
exemple,  pourquoi  ne  pas  le  suivre  dès  qu'il  en  peut  résulter  un  bien  pour  le  tra- 
vail et  un  soulagement  pour  Ic'corvéable?  » 

Après  un  exposé  des  difficultés  de  la  fixation  du  quantum  des  tâches  de  chaque 
paroisse,  de  leur  partage  et  distribution,  du  choix  des  saisons  pour  l'exécution,  elc, 
l'auteur  s'élève  contre  les  exemptions  et  privilèges  accordés  pour  autres  motifs 
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que  la  vieillesse,  la  maladie  ou  les  infirmités.  Il  termine  par  quelques  détails  sur 
la  conduite  des  travaux. 

Airhives  des  travaux  publics,  manuscrit. 


No  S5. 
15  décembre  1766. 

Instraction  pour  la  direction  et  conduite  de?  travaux  de  routes  par  corvée,  par  Dupuis  du  Plessis, 
sous-ingénieur  du  Bugey. 

Cette  instruction  entre  minutieusement  dans  tous  les  détails  d'exécution,  et  fait 
voir  combien  imposait  de  travail  aux  ingénieurs  le  système  de  construction  des 
routes  par  corvée,  surtout  dans  le  mode  de  tâches  personnelles. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

N»  S6. 

1767. 

De  l'administration  des  chemins,  par  .M.  du  Pont,  des  sociétés  royales  d'agriculture  de  Soissons 
et  d'Orléans,  et  correspondant  de  la  société  d'émulation  de  Londres. 

Ce  mémoire  est  inséré  dans  les  Ephémérides  du  citoyen  de  l'année  1767, 
tome  5,  5e  partie. 

Le  directeur  du  journal  Ta  fait  précéder  d'un  court  préambule  où  il  dit  qu'on 
doit  la  première  idée  de  îa  réformation  de  l'administration  des  grandes  roules  à 
l'Ami  des  hommes,  qui  s'est  élevé  fortement  contre  le  système  des  corvées;  puis 
il  rend  hommage  aux  innovations  introduites  par  Fontette  et  Turgot  dans  les  gé- 
néralités de  Caen  et.de  Limoges. 

Le  mémoire  commence  par  une  épigraphe  qui  est  un  exemple  de  la  singulière 
manie  des  philosophes  et  économistes  de  cette  époque,  de  tirer  leurs  projets  de 
réforme  des  élucubrat ions  de  leur  imagination  sur  la  civilisation  chinoise,  pré- 
sentées comme  des  documents  historiques.  Voici  celte  épigraphe  : 

«  Pour  avoir  partout  une  récolte  abondante,  il  défendit  aux  intendants  des  pro- 
vinces de  jamais  exiger  des  cultivateurs  aucune  espèce  de  travail  qui  piît  les  dé- 
tourner de  l'agriculture.  » 

«  {Loi  de  Xun,  8^  empereur  de  la  Chine,  qui  rivait  240  ans  avant  Moïse.  Il  y 
a  4024  ans  que  cette  loi  est  perpétuellement  exécutée  à  la  Chine  ;  ce  qui  n'a  pas 
peu  contribué  sans  doute  à  la  prospérité  de  ce  grand  empire).  » 

Dans  son  premier  chapitre,  l'auteur  donne  les  principes  généraux,  suivant  lui, 
de  l'administration  des  chemins. 

Il  les  résume  en  disant  que  «  ce  sont  les  propriétaires  seuls  qui  doivent  être 
chargés  des  dépenses  qu'entraînent  la  construction  et  l'entretien  des  chemins.  .  .  » 

Dans  le  second  chapitre  il  expose  à  sa  manière  comment  le  gouvernement  en 
vint  à  établir  la  corvée  des  chemins,  et  comment  il  y  assujettit  exclusivement,  par 
souvenir  de  l'ancien  droit  féodal,  l'ordre  des  citoyens  déjà  chargé  des  corvées 
féodales. 

Il  établit  ensuite  les  propositions  suivantes  : 

«  1°  La  corvée  en  nature  est  un  impôt  qui  porte  directement  sur  ceux  qui  n'ont 
que  peu  ou  point  d'intérêt  à  l'emploi  qu'on  en  fait. 
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((  2»  C'est  un  impôt  qui  ne  porte  que  sur  une  partie  de  ceux  qu'on  y  a  cru  con- 
tribuables. Les  paroisses  limitrophes  des  chemins  en  supportent  seules  le  far- 
deau. 

«  5'  C'est  un  impôt  qui,  dans  les  paroisses  qui  en  sont  chargées,  est  nécessai- 
rement réparti  avec  une  inégalité  invincible. 

«  C'est  un  impôt  qui  coiàle  réellement  à  ceux  qui  le  supportent,  en  sommes 
pécuniaires ,  en  journées  d'hommes  et  d'animaux ,  en  dépérissement  de  voi- 
tures, etc.,  au  moins  le  double  de  la  valeur  du  travail  qui  en  résulte. 

«  5»  C'est  un  impôt  qui,  détournant  les  cultivateurs  de  leurs  travaux  produc- 
tifs, anéantit  avant  leur  naissance  les  productions  qui  auraient  été  le  fruit  de  ces 
travaux,  et  qui,  par  celte  déprédation,  par  cet  anéantissement  forcé  de  production, 
coule  aux  cultivateurs,  aux  propriétaires  et  à  l'état,  cent  fois  peut-être  la  valeur 
du  travail  des  corvoyeurs.  » 

Puis  l'auteur  s'élève  a\ec  force  contre  l'ignorance  des  travaux  champêtres  qui  a 
pu  faire  croire  aux  saisons  mortes  de  l'agriculture:  ce  n'est  que  dans  les  villes 
qu'a  pu  naître  une  pareille  idée. 

Le  cliapitre  5  est  consacré  à  l'examen  des  difficultés  qui  pourraient  s'opposer  au 
meilleur  système  pour  subvenir  aux  dépenses  des  chemins  qui  est,  suivant  l'au- 
teur, l'impôt  direct  sur  les  propriétaires. 

Enfin,  dans  le  chapitre  4,  il  rend  compte  des  systèmes  de  Fonlelte  et  de  Turgot, 
en  donnant  la  préférence  au  dernier.  Il  propose  de  les  compléter  par  une  loi  qui 
remplace  la  corvée  par  une  contribution  en  argent  au  marc  la  livre  delà  capitaiion 
et  non  de  la  taille,  à  cause  que  ce  sont  principalement  les  propriétaires,  et  les 
grands  propriétaires  qui  sont  exempts  delà  taille. 

Ce  traité  donna  lieu  à  une  critique  dans  un  écrit  intitulé  a  Lettre  à  M.  IS***,  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  .  .  .  »,  à  laquelle  l'auteur  répondit  dans  le  tome 
8e  de  l'année  1769  des  mêmes  éphémérides.  il  termine  cette  réponse  en  disant  que 
«  les  corvées  sont  une  des  inventions  les  plus  pernicieuses  sorties  d'un  cerveau 
d'administrateur  » ,  que  leur  économie  apparente  couvre  une  destruction  de  richesses 
réelle  et  excessive,  et  il  appelle  la  reconnaissance  «  des  cultivateurs,  des  pro- 
priétaires de  terres,  des  bons  citoyens,  du  gouvernement,  des  philosophes  et  de 
tous  les  amis  du  genre  humain  »  sur  les  réformes  tentées  en  cette  matière  par  Fon- 
tetle  et  par  Turgot. 

18  février  1767. 

Instruction  sur  le  service  des  corvées,  par  De  Pont,  intendant  delà  généralité  de  Moulins. 

Cette  Instruction  est  analogue  à  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  corvée  par 
tâches  personnelles.  Nous  y  avons  remarqué  seulement  ce  qui  suit  : 

Les  articles  l  2  et  5  établissent  en  principe  deux  époques  pour  la  corvée,  entre 
les  semailles  de  printemps  et  l'ouverture  de  la  moisson,  et  entre  la  fin  de  la  moisson 
et  l'ouverture  des  semailles  d'automne  ou  des  vendanges;  mais  avec  exception  pour 
les  habitants  de  la  Marche  et  de  Combrailles,  qui  quittent  le  pays  dans  la  belle 
saison  pour  travailler  comme  maçons,  tailleurs  de  pierres,  charpentiers,  etc.  dans 
tout  le  royaume,  et  qui  feront  leurs  corvées  en  hiver.  Quant  à  ceux  qui  s'absentent 
l'hiver  pour  travailler  comme  équarrisseurs  oq  scieurs  de  long,  ils  feront  leurs  cor- 
vées aux  deux  époques  normales. 
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Les  tâches  seront  établies  de  manière  à  pouvoir  être  faites  par  un  bon  ouvrier 
en  quatre  jours  pour  la  première  reprise,  et  en  trois  jours  pour  la  seconde.  Il  y 
aura  diminution  proportionnelle  pour  les  corvoyeurs  venant  de  une  lieue  à  quatre 
lieues,  en  évaluant  une  journée  à  six  lieues  de  marche. 

Les  corvéables  pourront  faire  faire  leurs  tâches  en  se  pourvoyant  eux-mêmes 
des  ouvriers  nécessaires. 

Archives  (les  IraTaux  publies,  imprimé. 
26  avril  1768, 

Lettre  de  Trudaine  (Daniel)  au  sieur  de  la  Midiodière,  intendant  de  Ja  généralité  do  Rouen. 

«  Monsieur,  je  sens  loules  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  le  service 
des  corvées  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  généralité  de  Rouen.  Je  ne  puis 
pas  prendre  sur  moi  aucune  décision  sur  une  matière  aussi  importante;  ayez  la 
bonté  d'en  écrire  à  M.  le  contrôleur  général.  S'il  me  renvoie  votre  lettre,  je  lui 
dirai  ce  que  je  pense  et  je  lui  conseillerai  de  prendre  les  ordres  du  roi.  Je  compte 
trop  sur  votre  amitié  pour  ne  pas  m'ouvrir  avec  vous  et  vous  faire  part  sommai- 
rement des  réflexions  que  j'ai  eu  lieu  de  faire  sur  cette  partie  d^administration. 

«  Lorsque  je  fus  envoyé  en  Auvergne,  31.  Orry  ne  me  recommanda  rien  tant  que 
l'établissement  des  corvées  conformément  aux  instructions  qu'il  avait  données  peu 
avant.  Je  tâchai  d'entrer  dans  ses  vues  et  il  fut  content.  Quelques  années  après 
mon  retour  à  Paris,  il  me  chargea  du  département  des  ponts  et  chaussées,  et  quoi- 
que je  le  visse  très-prévenu  en  faveur  du  système  des  corvées,  je  crus  devoir  lui 
faire  les  représentations  les  plus  vives  sur  les  abus  et  les  inconvénients  auxquels 
il  donne  lieu.  Ce  fut  l'objet  d'un  mémoire  auquel  il  répondit  par  des  raisons  que 
je  trouvai  très-fortes.  Vaincu,  partie  par  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fondait,  partie 
par  autorité,  je  continuai  à  opérer  dans  ses  vue?.  Lorsque  M.  de  Machanlt  lui  suc- 
céda, je  lui  exposai  les  mêmes  doutes  par  un  nouveau  mémoire  où  je  présentai  et 
les  raisons  de  M.  Orry  et  celles  qui  m'avaient  fait  désirer  que  cette  charge  fût  con- 
vertie eu  imposition.  Il  en  rendit  compte  au  roi  et  me  remit  une  décision  par  la- 
quelle le  roi  ordonnait  que  l'on  continuerait  à  exiger  des  peuples  le  service  des 
corvées.  J'ai  présenté  la  même  question  à  tous  ses  successeurs  avec  les  mêmes 
doutes  de  ma  part  ;  j'en  ai  toujours  eu  des  décisions  conformes  à  la  première,  et 
vous  avez  dû  recevoir  la  lettre  par  laquelle  M.  de  l'Averdy,peu  de  temps  après  être 
entré  en  place,  vous  annonçait  les  intentions  du  roi  à  cet  égard.  Il  n'y  a  que  trois 
partis  à  prendre  :  ou  abandonner  les  chemins,  et  j'avoue  que  je  ne  puis  être  de  cet 
avis,  parce  que  je  suis  persuadé  des  avantages  infinis  qui  en  résultent,  ou  conti- 
tinuer  à  les  faire  par  corvées,  ou  faire  une  imposition  suffisante  pour  faire  faire  à 
prix  d'argent  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  par  corvées. 

«  Je  sens  qu'entre  ces  deux  partis  on  peut  balancer  beaucoup  :  je  ne  vous  nierai 
même  pas  que  j'ai  toujours  incliné  pour  le  second,  en  supposant  néanmoins  que 
ces  impositions  fussent  mieux  réparties  et  moins  excessives.  Ce  serait  excéder  les 
bornes  d'une  lettre  que  de  vouloir  vous  exposer  ici  le  système  et  les  motifs  de 
M.  Orry  qui  ont  déterminé  ses  successeurs  à  suivre  son  avis  et  le  roi  à  décider  en 
conformité.  Je  me  contenterai  de  deux  qui  peuvent  s'exprimer  brièvement. 

«  J'aime  mieux,  disait-il,  leur  demander  des  bras  qu'ils  ont  que  de  l'argent 
qu'ils  n'ont  pas.   Si  cela  se  convertit  en  imposition,  le  produit  viendra  au  trésor 
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royal  :  je  serai  le  jireraier  à  trouver  des  destinations  plus  pressées  à  cet  argent  : 
ou  les  clicrains  ne  se  feront  pas,  ou  il  faudra  revenir  aux  corvées.  Les  exemples 
de  ce  qui  s'est  passé  avant  et  depuis,  par  rapport  aux  fonds  très-modiques  qui  s'im- 
posent pour  les  ouvrages  d'art  et  les  employés,  n'autorisent  que  trop  celte 
crainte. » 

«  Cependant  je  nai  jamais  pressé  MM.  les  intendants  :  je  les  ai  toujours  laissés 
les  maîtres  et  les  arbitres  de  ce  qu'exigeait  la  situation  des  peuples  de  leurs  géné- 
ralités, parce  qu'il  ne  faut  pas,  pour  leur  procurer  l'utilité  qu'ils  trouvent  à  avoir 
de  bons  chemins,  commencer  par  les  accabler  d'un  poids  insupportable. 

«  Pour  en  revenir  à  ce  qui  concerne  la  généralité  de  Rouen,  je  ne  suppose  pas 
qu'il  faille  annoncer  une  surséance  générale  au  service  des  corvées.  11  faudrait 
l'accorder  également  à  toutes  les  généralités;  et  si  ce  service  était  sursis,  il  serait 
bien  diflîcile  de  le  rétablir.  Il  n'y  a  point  d'années  ni  de  circonstances  qui  ne  pré- 
sentassent des  motifs  plus  que  suffisants  pour  proroger  cette  surséance. 

«  Je  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  faille  accorder  5  sols  par  jour  aux  corvéables, 
l»  Ce  que  l'on  ferait  pour  la  généralité  de  Rouen,  il  serait  indispensable  de  le  faire 
dans  les  autres  généralités  voisines,  et  bientôt  dans  tout  le  royaume.  2"  On  a 
tenté  quelquefois  ce  moyen  et  toujours  sans  succès.  Le  corvéable  ne  fait  pas  d'ou- 
vrage pour  la  modique  rétribution  que  l'on  lui  accorde  ;  et,  s'il  fallait  répartir 
celte  rétribution  à  proportion  de  l'ouvrage  fait,  vous  trouveriez  des  abus  sans 
nombre  dans  la  répartition  du  secoui-s  accordé,  souvent  même  des  infidélités. 
"»  Un  pareil  arrangement  ne  pourrait  se  faire  dans  tout  le  royaume  sans  accorder 
des  fonds  nouveaux,  et  on  ne  peut  subvenir  à  ces  fonds  sans  une  imposition  nou- 
velle. 

«  Je  pense  donc  qu'il  faut  subvenir  aux  circonstances  malheureuses  actuelles 
en  ralentissant  seulement  le  service  des  corvées.  Si  les  simples  manoeuvres  sont 
fort  à  plaindre,  les  laboureurs,  qui  ont  profité  de  la  cherté  des  grains,  sont  fort 
en  état  de  continuer  le  service  des  voitures  qu'on  exige  d'eux.  Tous  les  pays  ne 
sont  pas  également  malheureux  :  vous  pouvez  consulter  vos  subdélégués  et  prendre 
avec  eux  difl'érentes  mesures  suivant  les  différentes  circonstances.  Mais  je  ne  pense 
pas  qu'il  faille,  ni  exercer  des  contraiiites  par  corps  contre  les  défaillants,  ni  en- 
voyer des  garnisons  lorsque  les  paroisses  n'auront  pas  fait  les  tâches  qui  leur 
seront  prescrites.  Il  faut  les  adjuger  à  prix  d'argent  :  et,  suivant  les  circonstances, 
en  ralentissant  l'imposition  ou  en  dédommageant  la  paroisse  sur  ses  impositions 
ordinaires,  vous  ramènerez  peu  à  peu  ceux  qui  aim«nt  mieux  le  service  en  nature 
que  l'imposition. 

«  Voilà  mes  premières  réflexions  sur  lesquelles  j'espère  que  ma  santé  me  per- 
mettra bientôt  d'aller  m'entretenir  avec  vous.  Je  serai  fort  aise  de  profiter  de  vos 
lumières  pour  être  plus  en  état  d'en  dire  mon  avis  à  M.  le  contrôleur  général,  lors- 
qu'il me  le  demandera.  » 

Archives  des  travaux  publics,  copie. 

No  89. 
1768. 
État  du  personnel  soumis  à  la  corvée  dans  la  généralité  de  Bordeaux , 

Pièces  justiflcalives,  tome  2,  lit.  5,  tliap.  2,  §  k,  L, 
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N»  90. 

10  février  1769. 

Instruction  sur  le  service  des  corvées  de  la  généralité  de  Lyon,  par  Jacques  de  Flesselles,  intendant 

de  ladite  généralité. 

Extrait  : 

Art.  1.  «Les  paroisses  ou  communaulés  situées  jusqu'à  la  distance  de  deux  lieues 
de  chaque  côté  des  chemins  ouverts  ou  à  ouvrir  seront  commandées  avec  hommes 

et  voitures ;  et  celles  depuis  deux  lieues  jusqu'à  trois  ne  le  seront  que 

pour  les  hommes  à  bras  seulement;  bien  entendu  que  les  maîtres  des  voitures  de 
ces  dernières  paroisses  contribueront  dans  ce  cas  aux  travaux  à  bras  comme  les 
autres.  » 

2.  Le  travail  pour  les  routes  neuves  se  fera  du  IS  février  jusqu'à  la  récolte  des 
foins  :  celui  pour  réparations  ou  entretiens  se  fera  à  la  même  époque  et  en  outre 
du  ler  novembre  au  13  décembre. 

3.  «  Chaque  paroisse  sera  tenue  de  remplir,  dans  les  termes  fixés  par  l'article 
précédent,  la  quantité  de  quatre  commandements,  composés  chacun  de  trois  jours 
de  travail.  » 

Il  y  aura  un  intervalle  de  trois  semaines  d'un  commandement  à  l'autre. 

4.  Il  sera  déli\ré  aux  corvoyeurs  des  tâches  particulières  ou  par  brigades  de 
douze  hommes  au  plus.  Elles  seront  telles  qu'elles  puissent  être  exécutées  en  deux 
jours  par  un  ouvrier  ordinaire  travaillant  comme  à  prix  d'argent. 

Suivent  21  autres  articles. 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé. 

N<>  91  ; 

24  octobre  1770. 

Lettres  patentes  portant  augmentation  et  prorogation  de  la  crue  du  sel  en  Bresse,  pour  subvenir  à  l'entre- 
tien des  routes  en  supprimant  la  corvée;  rendues  sur  arrêt  du  25  septembre,  enregistrées  au  parlement 
et  en  la  chambre  des  comptes  de  Dijon,  les  29  décembre  1770  et  15  janvier  1771. 

«  Sur  la  requête  présentée  au  roi,  en  son  conseil,  par  les  syndics  généraux  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  de  la  province  de  Bresse,  contenant  que, 
quoique  depuis  près  de  quarante  ans  l'on  s'occupe  en  Bresse  de  la  construction  des 
grandes  routes,  il  reste  encore  beaucoup  d'ouvrage  à  faire:  le  moyen  qui  a  été  em- 
ployé jusqu'à  présent  pour  fournir  à  la  dépense  a  été  de  lever  au  profit  de  la  pro- 
vince une  crue  de  G  liv.  par  chaque  minot  de  sel  qui  se  débite  dans  les  greniers  et 
chambres  à  sel  qui  y  sont  établis.  S.  M.  a  eu  la  bonté  de  permettre  la  levée  de 
cette  crue  par  cinq  différents  arrêts  de  son  conseil,  dont  le  dernier  du  1 1  oc- 
tobre 1763  a  limité  la  perception  de  la  crue  au  31  décembre  1772;  les  suppliants, 
obligés  de  solliciter  une  nouvelle  prorogation  de  la  levée  de  la  crue  du  sel,  ont  re- 
cherché les  moyens  de  soulager  les  pauvres  corvéables;  ils  ont  considéré  que  les 
corvées,  qui  se  font  toujours  avec  répugnance,  emportent  un  temps  précieux  à 
l'agriculture  et  que^  malgré  la  diligence  des  directeurs,  les  travaux  n'avancent 
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point.  Ces  considérations  les  ont  déterminés  à  former  le  projet  de  supprimer  les 
corvées  pour  y  substituer  l'entretien  des  grandes  routes  à  prix  d'argent  ;  et  ils 
espèrent  que  ce  projet  sera  d'autant  mieux  accueilli  par  S.  M.,  que  les  sentiments 
d'humanité,  le  bien  de  l'agriculture  et  l'accélération  des  travaux  utiles  à  l'état  l'ont 
inspiré.  Mais  pour  l'exécution,  qui  occasionnera  une  nouvelle  dépense  très-consi- 
dérable, il  est  indispensable  de  pourvoir  aux  fonds  nécessaires.  Les  suppliants 
n'ont  d'autre  ressource  que  de  supplier  S.  M.  de  leur  accorder  l'augmentation 
d'une  crue  de  5  liv.  sur  chaque  minot  de  sel,  dont  le  produit  sera  particulièrement 
afifecté  au  payement  des  prix  faits  qui  seront  délivrés  de  l'entretien  des  routes  par 
le  sieur  intendant  de  Bourgogne.  » 

En  conséquence,  arrêt  qui  ordonne  une  crue  de  3  liv.,  et  prorogation  de  celle  de 
6  liv.  jusqu'au  51  décembre  178J,  la  première  pour  subvenir  à  l'entretien  des 
roules,  la  2e  pour  travaux  des  ponts  et  chaussées  et  autres  charges  de  la  province.. 
Ces  crues  seront  payées  par  tous  sans  exception,  privilégiés  ou  non  privilégiés.  .  , 

A  la  suite  est  une  ordonnance  de  l'intendant,  du  16  février  1771,  portant  : 

Art.  l-^r  «  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance, 
toutes  les  corvées  pour  l'entretien  des  grandes  routes  de  la  province  seront  suppri- 
mées et  cesseront,  sans  préjudice  néanmoins  des  corvées  qui  sont  dues  par  les  dif- 
férentes communautés  suivant  les  états  tenus  par  le  sieur  Aubry,  ingénieur  des 
provinces  de  Bresse,  Bugey  et  pays  de  Gex,  à  l'égard  desquelles  nous  nous  réser- 
vons de  faire  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Les  articles  suivants  stipulent  la  mise  en  adjudication  de  travaux  d'entretien. 

5.  «  Au  moyen  du  payement  du  prix  de  ladjudication,  l'adjudicataire  sera  tenu 
de  faire  toute  la  dépense  nécessaire  pour  l'entretien  des  routes  en  bon  état  :  et 
néanmoins  pourront  les  habitants  de  chaque  communauté  être  contraints,  en  vertu 
des  ordres  de  celui  de  nos  subdelégués  qui  spra  commis,  à  faire  les  voitures  néces- 
saires pour  le  rechargement  des  routes,  à  compter  du  1*="'  jusqu'au  20  mai  et  du 
1"  jusqu'au  20  septembre  de  chaque  année,  en,  par  l'adjudicataire,  leur  payant 
par  jour  1  liv.  16  s.  pour  chaque  voiture  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs.  » 

ArchiTes  des  travaux  publics,  imprimé. 

N»  SI    bis. 

24  octobre  1771. 

Ordonnance  de  l'intendant  de  Bourgogne  rendue  en  conséquence  des  lettres  pa- 
tentes qui  précèdent,  réglant  le  travail  de  l'entretien  à  l'entreprise  et  les  conditions 
d'emploi  et  de  payement  des  voitures  qui  seront  requises  pour  le  transport  des 
matériaux  d'entretien. 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé. 

28  mai  1773. 

Mémoire  du  sieur  Thèlis,  seigneur  de  plusieurs  paroisses  eu  Forêts,  sous  le  titre  :  Idées  d'uu  citoyen 
sur  les  chemins,  envoyé  à  TruJaine  par  l'auteur. 

Précédé  d'un  avant-propos  dans  le  style  philanthropique  et  emphatique  de  l'é- 
III.  ^'' 
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poque,  ce  mémoire  a  pour  objet  de  proposer  la  suppression  de  la  corvée,  la  con- 
tribulion  des  propriétaires  sans  exception  aux  deux  tiers  de  la  dépense  des  che- 
mins, et  l'emploi  de  l'armée  ailx  travadx  suivant  Un  certain  système.  Nous  en 
extrayons  seulement  cette  appréciation  de  la  corvée  : 

«  On  doit  supprimer  les  corvées  ;  car  c'est  un  axiome  de  dt^Oit  qu'il  faut  l-estreindfe 
les  choses  odieuses.  Or  la  corvée  est  une  exaction  odiêlisé  et  rigoureuse,  qui  tîon- 
damne  l'agriculteur  à  des  travaux  publics  comme  des  criminels  aux  métaUx  et  aUx 
galères  :  (encore  ceux-ci  reçoivent-ils  une  nourriture  que  l'on  refuëc  aux  atllrès). 
Par  conséquent  c'est  un  outrage  fait  à  des  hommes  qui  ont  un  droit  naturel  à  l'hon- 
neur, à  la  liberté,  et  même  au  salaire  puisqu'ils  ne  peuvent  vivre  qu'en  travaillant 
et  qu'ils  ne  travaillent  réellement  que  pour  vivre.  Enfin  la  corvée  avilit  l'âme, 
nétrit  son  énergie,  fait  haïr  la  vie;  et  il  est  plus  d'urt  exemple  d'émigt-ations  occa- 
sionnées par  la  dureté  de  cette  méthode  qui  appauvrit  non-seuletaeùt  16  cultivateur, 
mais  encore  les  pt-opriétaires,  et  tarit  l'abondance  générale.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 
iSo  93. 

3  juillet  1771. 

0  Lettre  de  M.  Desvaux,  ingénieur  en  clief  de  la  généralité  de  MoulinSj  à  M.  Perrouet  siir  la  cotvéé.  » 

«Monsieur,  M.  de  Pont,  notre  intendant,  m'a  marqué,  le  14  de  ce  mois,  que 
M.  le  contrôleur  général  avait  l'intention  de  faire  supporter  aux  possédants  fonds^ 
nobles,  privilégiés  et  autres,  non-seulement  l'imposition  nécessaire  pour  l'acquit- 
tement des  indemnités,  mais  encore  celle  qui  fait  l'objet  de  nos  fonds  ordinaires  et 
extraordinaires  dans  les  ctats-du-roi,  qui  à  cet  effet  sera  ôtée  du  second  brevet.  Ce 
projet,  que  je  serai  bien  charmé  de  voir  exécuter  parce  qu'il  me  parait  trop  juste, 
m'a  fait  faire  quelques  réflexions  sur  la  manutention  des  corvées  et  en  particulier 
sur  les  âbùs  énormes  que  les  exemptions  occasionnent.  Ils  sont  tels  aujourd'hui 
qu'il  n'y  a  réellement  que  le  plus  misérable  manœuvre  et  quelques  pauvres  habi- 
tants de  la  campagne  qui  rciiiplissent  le  service  de  la  corvée.  Par  la  succession  du 
temps,  les  intendants,  à  la  sollicitation  des  seigneurs,  les  subdélégués  et  leurs  cor- 
respondants, les  médecins  et  les  chiiui'gièns  dont  on  est  obligé  de  recevoir  les  cer- 
tificats, enfin  les  syndics  des  villes  et  paroisses  ont  multiplié  les  exemptions  à  un 
point  que  la  corvée  ne  produit  pas  ia  moitié  de  ce  qu'elle  devrait  produire. 

«  Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  les  observations  que  j'ai  faites  à  ce  sujet, 
parce  que  j'imagine  que  l'occasion  du  nouvel  arrêt  projeté  en  serait  une  merveil- 
leuse pour  y  joindre  quelques  articles  de  règlement,  qui,  dès  lors,  deviendront 
obligatoires,  ou  du  moins  dont  on  craindra  de  s'écarter.  Les  taillables^  une  fois  dé- 
chargés de  l'imposition  en  argent,  exciteront  moins  la  commisération  lorsqu'on  leur 
fera  faire  le  service  de  la  corvée  en  nature  ou  par  abonnement.  Vous  ferez,  monsieur, 
tel  usage  qu'il  vous  plaira  de  mes  observations,  auxquelles  sans  doute  vous  trou- 
verez beaucoup  de  choses  à  ajouter.  Mais  j'ose  vous  prier  de  vouloir  bien  réfléchir 
sur  rembarras  où  nous  nous  trouvons  trop  souvent  pour  exécuter  les  ordres  et 
avancer  les  travaux,  par  la  contrariété  qu'on  éprouve  de  la  part  des  différentes 
personnes  chargées  de  la  manutention  des  corvics  sous  les  ordres  de  MM.  les  in- 
tendants qui,  pas  plus  que  nous,  ne  peuvent  découvrir  les  fraudes  que  l'intérêt  ou 
la  commisération  mettent  en  jeu  pour  procurer  des  exemptions,  ce  qui  entraîne  la 
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perte  du  service  de  la  corvée » 

On  n'a  pas  reproduit  ici  le  mémoire  qui  accompagne  cette  lettre,  parce  que,  sans 
ajouter  de  nouvelles  lumières  sur  Tétat  des  choses  en  ce  qui  concerne  la  corvée,  il 
propose  un  système  fondé  sur  un  projet  d'arrêt  qui  n'a  pas  été  réalisé. 

Archives  do  l'école  des  ponts  et  chaussées,  cote  N". 

N»  94. 

J774. 

Dépenses  des  corvées  depuis  1743  dans  la  généralité  de  Bordeaux. 

f  ièces  justiQcatiTes,  tome  2,  til.  5,  chap.  2,  §  4,  L. 

N«  95. 

27  janvier  1774. 

<i  Mémoire  sur  les  perles  et  désastres  qui  résultent  du  système  des  corvées,  etc.,  »  envoyé 
par  le  sieur  Chemon,  de  Sainl-Agnan,  à  Trudaine. 

«  On  peut  regarder  dans  plusieurs  provinces  de  la  France  les  corvées  comme  un 
fléau  plus  ou  moins  funeste,  suivant  que  ceux  qui  les  commandent  sont  guidés  par 
plus  ou  moins  d'avarice.  Car  plus  ils  peuvent  rendre  les  corvées  dures  et  cruelles^ 
plus  ils  sont  assurés  de  s'enrichir,  ou  autrement  de  piller  le  peuple  et  d'accabler 
les  plus  pauvres.  ...  Les  corvées  seraient  moins  imaginées  pour  faire  faire  les 
chemins  que  pour  faire  périr  de  misère  et  de  fatigue  hommes  H  bestiaux.  .... 

«Quel  est  le  but  de  tant  de  cruaulé?  C'est  comme  pour  l'arbitraire  des  tailles, 
celui  de  l'avarice  ;  plus  on  peut  rendre  les  corvées  dures  et  cruelles,  et  plus  l'on 

est  assuré  de  tirer  d'argent  de  ceux  qui  veulent  se  racheter 

«  Il  s'est  vu  à  la  suite  des  corvées,  dans  plus  d'une  province,  les  chemins  couverts 
d'hommes  et  de  bestiaux  morts  ou  mourants.  Je  n'exagérerai  point  quand  je  dirai 
qu'il  y  a  eu  des  années  où  il  a  péri  de  cette  manière  cruelle  et  barbare  plus  de 
10.000  hommes  et  bestiaux  (tous  succombaient  à  la  faim  et  à  la  fatigue),  où  l'on  a 
emprisonné  plus  de  10.000  autres  hommes  et  extorqué  des  sommes  immenses.  .  » 

Nous  nous  bornons  à  ces  citations  qui  montrent  à  quelles  exagérations  poussait 
quelquefois  la  haine  des  corvées. 

Archives  des  travaux  publics^  mannscrit. 
No  96. 
Juin  OU  juillet  1774. 

Mémoit'e  sur  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  rédigé  par  Trudaine  de  Montigny  stlr  la  demande 
de  l'abbé  Terray,  contrôleur  général  des  finances,  lors  de  ravénenienl  de  Louis  XVI  au  trône. 

Ce  mémoire  contient,  sur  l'établissement  et  le  service  des  corvées,  des  rensei- 
gnements à  consulter,  mais  dont  il  serait  trop  long  de  donner  la  transcription  ici. 
Il  développe  surtout  les  motifs  qui  firent  préférer,  par  le  contrôleur  général  Orry, 
l'emploi  de  la  corvée  à  une  imposition  spéciale,  soit  en  augmentation  de  la  taille, 
soit  par  un  système  de  péages. 

Archives  des  travaux  publics,  minute  ds  la  niain  de  Trudaine. 
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N»  99. 

20  juillet  1774. 

0  Discours  adressé  à  l'académie  royale  de  Lorraine,  par  M.  de  l'isle  de  Moncel,  son  correspondant  hono- 
raire (premier  lieutenant  de  louvelerie),  sur  l'utilité  qui  résullerail  relativement  îi  l'agriculture  de  la 
conversion  volontaire  des  corvées  sur  les  grandes  routes  en  ateliers  publics  et  ou  les  ouvriers  seraient 
payés,  » 

«  Des  administrateurs  pleins  de  lumières  et  de  vues  supérieures  avaient  déjà 
franchi  les  entraves  de  Tusage  et  prouvé,  par  les  expériences  les  plus  heureuses 
et  les  plus  réfléchies,  qu'on  peut  se  procurer  de  meilleures  routes  sans  charger  les 
finances  du  roi,  ni  recourir  à  des  travaux  sans  salaire  et  dès  lors  si  fâcheux  pour 
les  corvéables  qui  y  sont  appliqués. 

«  Enfin  donc,  messieurs,  le  cri  du  cœur,  les  vœux  ardents  que  forment  tous  les 
citoyens  éclairés  et  sensibles  pour  voir  abolir  ce  triste  reste  de  l'ancienne  servitude 
ne  seront  plus  arrêtés  par  la  circonspection  et  le  respect  que  tout  particulier  doit 
à  l'autorité.  On  imprime  sous  ses  auspices  des  ouvrages  qui  annoncent  que  la  pro- 
scription de  cette  antique  suite  du  gouvernement  féodal,  projetée  pour  tout  le 
royaume,  y  est  déjà  opérée  dans  plusieurs  provinces.  Déjà  l'on  cite  plusieurs  chefs 
de  l'administration,  pleins  d'humanité,  qui,  en  l'y  bannissant  pour  toujours,  ont 
acquis  des  droits  éternels  sur  l'amour  et  la  reconnaissance  des  peuples  dont  ils  sont 
les  pères  aussi  bien  que  les  intendants.  On  ne  peut  voir  surtout  sans  s'attendrir 
l'instruction  si  touchante  du  bienfaiteur  du  Bourbonnais  à  ses  subdélégués,  où  il 
frappe  d'un  anathème  irréfragable  les  mêmes  travaux  publics  et  sans  salaire,  par. 
ces  trois  assertions  si  consolantes  pour  les  cultivateurs  :  1"  avec  la  corvée,  il  est 
très-difflcile  de  faire  de  bons  chemins;  2»  il  n'est  pas  possible  de  l'employer  sans 
nuire  infiniment  à  l'agriculture;  3°  on  ne  peut  pas  se  flatter  de  s'en  servir  avec 
justice  et  humanité  (i). 

«  Quand  un  intendant  de  province  s'explique  ainsi,  messieurs,  sur  la  matière 
dont  je  vais  vous  entretenir,  tout  citoyen  agricole  peut  mettre  au  jour  ce  qu'il  ren- 
fermait dans  son  cœur  à  cet  égard  et  proposer  modestement  des  vues  qu'une  sé- 
rieuse méditation  sur  le  vice  de  la  chose  a  pu  lui  inspirer. 

a  Le  pays  que  nous  habitons  est  peut-être  un  de  ceux  de  France  où  l'agriculture 
peut  moins  soutenir  le  pesant  fardeau  des  corvées.  On  verra  dans  un  traite  pratique 
d'agriculture  lorraine,  que  je  dois  bientôt  mettre  sous  les  yeux  de  l'académie,  que 
son  sol  est  si  compacte  et  si  tenace  qu'il  faut  jusqu'à  huit  et  souvent  dix  chevaux 
pour  le  service  d'une  seule  charrue  :  les  Champenois  qui  nous  touchent  la  condui- 
sent avec  ua  cheval  :  les  cultivateurs  du  Yalage  labourent  avec  trois  chevaux  :  ceux 
de  la  Beauce  et  des  environs  de  Paris  reçurent  de  la  Providence  la  même  et  inappré- 
ciable laveur,  l'ar  quelle  latalité  faut-il  donc  que  les  infortunés  cultivateurs  de  notre 
frontière,  condamnes  à  entretenir  le  triple  de  chevaux  pour  le  même  ouvrage,  soient 
en  même  temps  tenus  de  fournir  dans  cette  cruelle  proportion  aux  travaux  des 
grandes  routes? 

«  Un  laboureur,  aux  bruits  du  redoutable  appel  des  piqueurs,  prépare  tristement 


(1)  Ces  propositions  sont  extraites  d'une  lettre. adressée  le  15  nover.^.bre  1769  par  .M.  de  PonI,  intendant 
delà  généralité  de  Moulins,  à  ses  subdclégues. 
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ses  voitures,  les  charge  de  son  fourrage  et  de  son  avoine,  arrive  le  cœur  navré  sur 
un  atelier,  quelquefois  à  quatre  lieues  de  distance;  les  pluies  l'y  surprennent 
presque  toujours,  surtout  en  automne;  il  essaye  néanmoins  de  faire  sa  tâclie;  l'ex- 
cès du  mauvais  temps  le  ramène  dans  la  grange  qu'on  lui  a  livrée  pour  asile;  son 
fourrage  s'y  consomme  ;  ....  .  la  continuité  de  la  pluie  le  ramène  à  son  triste 
foyer,  sans  avoir  pu  remplir  un  objet  qui  l'est  encore  plus  ;  il  gâte,  en  allant  et  en 
revenant  sur  l'atelier,  plusade  chemin  qu'il  n'en  a  pu  construire  ou  réparer.  .  .  » 
Suivent  des  propositions  pour  l'exécution  des  travaux  des  routes  à  prix  d'ar- 
gent, en  réservant  les  corvées  pour  quelques  chemins  locaux. 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé, 

N»  9». 

13-31  octobre  1774. 

Mémoire  adressé  à  Trudaine  de  Montigny  par  le  sieur  Perrin,  ancien  fermier 
des  octrois  municipaux  du  royaume,  où  il  propose  de  remplacer  la  corvée  par  l'é- 
tablissement de  barrières  à  péage  sur  les  routes,  et  par  là  «  de  briser  les  fers  et 
d'essuyer  les  pleurs  et  les  larmes  de  sang  de  tant  de  malheureux » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

N»  9». 

28  octobre  1774. 

Lettre  adressée  à  Trudaine  par  de  "Voglie,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  envoi 
d'un  mémoire  sur  les  corvées  des  grandes  roules. 

«  Monsieur,  le  projet  de  la  suppression  prochaine  des  corvées  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  pour  y  substituer  une  imposition  en  argent,  semble  prendre 
faveur  par  les  propos  qui  se  répandent  à  ce  sujet  dans  le  public.  Je  n'ai  pu  me 
refuser,  dans  une  circonstance  aussi  intéressante  à  tous  égards,  de  mettre  mes  ré- 
flexions par  écrit  :  elles  sont  consignées  dans  le  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  et  que  j'ai  rédigé  dans  le  cours  de  ma  tournée.  C'est  à  vous,  mon- 
sieur, à  les  juger  :  je  peux  errer  dans  mon  sentiment;  mais,  quelque  parti  que 
l'on  prenne,  j'aurai  du  moins  la  satisfaction  d'avoir  fait  ce  que  le  devoir  et  la  vé- 
rité, telle  que  je  l'envisage,  exigeaient  de  moi.  » 

Suit  le  mémoire  qui  commence  ainsi  : 

«  La  corvée  qui  a  pour  objet  la  construction  des  chemins  publics  peut  être  définie  : 
le  sacrifice  d'une  partie  du  temps  de  la  classe  la  plus  malheureuse,  et  cependant 
la  plus  utile  des  citoyens,  pour  l'avantage  général  de  l'état  et  pour  le  bien  parti- 
culier de  ses  sujets.  Considérée  sous  ce  seul  point  de  vue,  elle  présente  une  idée 
d'injustice  répréhensible  dans  une  bonne  administration,  parce  qu'il  n'est  pas  na- 
turel que  la  classe  la  plus  malheureuse  d'un  état  contribue  seule  au  bien-être  de 
celles  qui  se  trouvent  dans  l'aisance,  parce  qu'en  employant  par  préférence,  et 
même  par  une  sorte  d'exclusion  de  toute  autre  condition,  les  gens  de  la  campagne 
à  la  construction  et  à  l'entretien  des  grandes  routes,  on  leur  enlève  un  temps  pré- 
cieux pour  l'agriculture,  et  l'on  répand  sur  cette  classe  essentielle  de  citoyens  une 
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espèce  de  déshonneur  cl  de  servitude  qui  doit  t6t  ou  tard  pro^luire  un  décourage- 
ment funeste  à  l'état, 

«  Il  résulte  de  cette  définition  de  la  corvée  qu'il  faut,  ou  la  supprimer,  ou  la  mo- 
difier de  manière  à  la  dégager,  s'il  est  possible,  des  vices  iniiérents  à  sa  constitu- 
tion. 

«  Supprimer  la  corvée,  ce  n'est  pas  une  chose  aussi  facile  que  le  commun  des 
spéculateurs  l'imagine;  la  modifier  à  l'avantage  des  jjipuples,  c'est  une  opération 
sans  contredit  très-difficile,  mais  qui  n'est  cependant  pas  impossible » 

Après  avoir  établi  l'utilité  des  chemins  pour  les  progrès  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  la  nécessité  de  persévérer  dans  leur  construction  et  leur  entretien, 
l'auteur  continue  i 

«  C'est  par  l'usage  de  la  corvée  qu'on  a  fait  la  plus  grande  partie  des  chemins 
qui  existent  :  elle  a  causé  des  maux  réels;  un  cri  général  des  diCférentes  classes 
de  l'état  s'est  élevé  et  s'élève  encore  contre  elle  ;  nous  touchons  au  moment  de  la 
voir  proscrire;  l'expérience  même  de  quelques  généralités,  ou  plutôt  d'une  seule 
sagement  administrée  et  avec  succès  sans  aucun  usage  des  corvées,  semble  être 
une  preuve  authentique  de  la  possibilité  et  de  la  nécessité  de  la  supprimer.  Je  sens 
toute  la  force  de  cette  objection;  j'ose  cependant  demander  qu'il  me  soit  permis 
d'exposer  les  raisons  qui  me  font  redouter  un  changement  aussi  subit  dans  \%^- 
ministration  des  ponts  et  chaussées >) 

Pour  motiver  sa  préférence  d'une  modification  à  une  suppression,  l'auteur  s'ap- 
puiera sur  l'expérience  du  passé.  Cependant  «je  sens,  dit-il_,  tout  le  désagrément 
de  la  question  que  je  vais  traiter;  je  dirai  même  que  j'en  suis  si  pénétré,  que  ce 
n'a  pas  été  sans  peine  que  je  me  suis  déterminé  à  me  livrer  au  travail  que  j'entre- 
prends. Dans  le  siècle  où  nous  sommes,  ne  pas  tout  sacrifier  au  seul  mot  d'huma- 
nité, ne  pas  réclamer  les  droits  de  la  liberté  absolue  en  tous  genres  et,  par  un 
contraste  bien  téméraire,  oser  attaquer,  pour  ainsi  dire,  cette  même  humanité  et 
les  droits  de  cette  liberté  si  précieuse,  c'est  s'exposer  à  la  censure  la  plus  amère 
et  peut-être  à  l'indignation  générale.  » 

A  l'appui  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  suppression  subite  des 
corvées,  l'auteur  invoque  d'abord  l'opinion  de  Daniel  Trudaine,  (Jont  il  fait  un 
magnifique  éloge,  qui  «  a  toujours  été  vivement  persuadé  que  la  suppression  des 
corvées  pouvait  occasionner  des  abus  plus  considérables  que  ceux  qu'eu  chefPliftit 
à  éviter.  « 

Ce  n'est  pas  la  corvée  en  elle-même,  mais  la  manière  dont  on  l'exige  qui  p^t 
vicieuse  :  on  peut  en  détruire  les  abus  sans  l'abolir. 

L'imposition  par  laquelle  il  faudrait  la  remplacer  serait  beaucoup  au-dessus  des 
facultés  des  contribuables 

Pour  démontrer  cette  proposition,  l'auteur  présente  la  situation  des  cinq  géné- 
ralités de  son  département,  qui  sont  celles  de  Châlons,  d'Orléans,  de  Tours,  de  Poi- 
tiers et  de  Limoges.  Elles  ont  ensemble  1.023  lieues  de  routes  perfectionnées, 
349  lieues  ébauchées,  658  lieues  à  ouvrir.  \\  faudra  chaque  année  entretenir  les 
routes  faites,  terminer  au  moins  4  lieues  et  en  ouvrir  5  autres  dans  chaque  gé- 
néralité. Or,  dans  la  généralité  de  Limoges,  où  l'on  travaille  à  prix  d'argent,  cha- 
que toise  courante  d'entretien  revient  en  moyenne  à  9  sols,  d'où  pour  1.023  lieues, 
1.104.840  li  V.  Dans  la  même  généralité  la  construction  d'une  lieue  coule  40.000  liv.; 
mais  c'est  un  prix  très-bas  :  il  faut  porter  à  50.000  liv.  les  20  lieues  à  faire  à  neuf 
chaque  année  dans  les  cinq  généralités,  ce  qui  fera  1  million.  Donc,  sans  compter 
les  routes  à  ouvrir,  dépense  annuelle  pour  les  cinq  généralités,  2.104.840  liv., 
sans  les  travaux  qui  se  font  déjà  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaussées.  Ces  gêné- 
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ralités  ne  supporteraient  une  telle  imposition  qu'avec  une  extrême  difTicullé.  La 
corvée,  convenablement  repartie,  serait  moins  onéreuse. 

Or  la  corvée  actuelle,  d'après  les  états  de  situation,  vaut  plus  du  double  de  ce 
chiffre  dans  lesditcs  généralités.  Comment  donc  supporteraient-elles  une  imposi- 
tion représeinlalive  de  la  corvée? 

Ensuite  l'auteur  exprime  la  pensée  qu'on  ne  pourra  trouver  ni  assez  de  bras,  ni 
surtout  assez  de  voitures  poui»  tant  d'ateliers  à  ouvrir  par  tout  le  royannie. 

Puis  il  s'occupe  du  danger  du  divertissement  des  fonds  et  du  retour  de  la  corvée 
malgré  l'imposition. 

«  Qu'il  me  gojt  donc  permis,  continue  l'auteur,  de  parler  ici  avec  la  confiance 
et  la  vérité  nécessaires  en  pareil  cas  au  ministre  judicieux,  éclairé,  bienfaisant, 
qui  doit  décider  une  question  aussi  importante  :  qu'il  lise  dans  l'avenir,  qu'il  ne 
juge  point  en  ne  consultant  que  son  cœur;  qu'il  craigne  les  effets  toujours  fâcheux 
d'un  bouleversement  subit  dans  tout  système  d'administration;  qu'il  veuille  bien 
faire  attention  que  toute  innovation  est  sujette  à  de  grands  inconvénients  et  qu'enfin, 
s'il  est  possible  de  supprimer  ou  du  moins  de  diminuer  infiniment  les  abus  de  la 
corvée  en  nature,  il  est  peut-être  aujourd'hui  plus  sage  de  la  laisser  sqbsister  que 
de  la  suppléer  par  une  imposition  générale.  C'pst  (Jans  ce  principe  que  je  vais  pro- 
poser les  moyens  que  je  crois  propres  à  remplir  cet  objet.» 

L'auteur  expose  le  principe  et  l'origine  de  la  corvée,  le  silence  officiel  du  gou- 
vernement pour  sa  réglementation,  cayse  des  abus  ;  l'intrusion  des  parlements 
dans  cette  question  administrative;  les  excès  de  zèle,  les  violences,  puis  les  iné- 
galités; trop  d'ardeur  d'un  côté,  faiblesse  et  négligence  de  l'autre.  Cependant  on 
ne  pput  contester  de  grandes  améliorations  récentes.  Les  moyens  qu'il  propose 
sont  :  une  réglementation  officielle  par  le  gouvernement;  une  meilleure  répartition 
en  supprimant  tous  privilèges,  au  moins  ceux  qui  ont  été  subrepticement  obtenus, 
et  ceux  des  habitants  des  villes.  Pour  l'exécution,  il  y  a  insuffisance  d'agents,  in- 
suffisance d'appointements  pour  ces  agents,  manque  d'outils  convenables,  retard 
dans  l'envoi  des  ordonnances.  Il  faut  réduire  à  hyit  jours  au  maximum  la  corvée 
des  habitants  de  la  campagne,  et  imposer  sur  les  habitants  des  villes  e^  sur  les 
nobles  et  ecclésiastiques,  les  fonds  nécessaires  pour  augmenter  le  personnel  et  ses 
appointements,  et  pour  se  munir  des  outils  convenables  :  quant  à  la  police,  punir 
les  délinquants,  non  par  les  amendes  et  les  saisies,  mais  par  la  prison  seulement; 
n'exempter  que  les  pauvres  et  les  infirmes;  permettre  de  seif4ire  remplacer  pour 
les  lâches,  mais  en  restant  responsable  et  assistant  aux  réceptions;  supprimer  les 
marchandages,  surtout  par  l'intermédiaire  des  piqueurs. 

L'auteur  termine  en  insistant  sur  le  danger  de  détruire,  au  risque  de  ne  poijvoir 
rétablir,  plutôt  que  de  corriger  les  abus.  H  rappelle  les  difficultés  éprouvées  par 
Turgot  dans  la  généralité  de  Limoges,  difiipultés  dont  il  n'a  pu  triompher  que  par- 
tiellement, «  malgré  certaines  circonstances  favorables,  un  soin  tout  personnel,  un 
zèle  infatigable  et  des  lumières  supérieures.  » 

Archives  (Jes  travaux  publics,  monuscrit  original. 

N°  lOO. 

51  octobre  1774. 

«  mémoire  sur  la  corvée  des  chemins  et  sur  le  moyen  proposé  pour  la  suppvimer,  par  Ferronel.  « 

Ce  mépapire  est  accompagné  d'une  lettre  d'envoi  à  Trudaine,  ainsi  cpnçue  : 
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«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire  sur  le  projet  de  la  suppres- 
sion des  corvées,  dans  lequel  j'ai  employé  les  moyens  que  vons  avez  bien  voulu 
me  communiquer  dernièrement,  pour  faire  un  ensemble  du  tout.  Il  pourra,  avec 
les  autres  mémoires  qui  pourront  vous  être  remis  sur  le  même  sujet,  servir  à  for- 
mer un  projet  mieux  concerté  sur  une  matière  aussi  importante,  à  laquelle  on  ne 
saurait  donner  trop  d'attention » 

Après  un  exposé  historique,  Perronet,  admettant'  le  remplacement  de  la  corvée 
par  un  impôt,  répète  les  deux  principales  objections  faites  :  le  danger  du  détourne- 
ment des  fonds,  et  la  difficulté  de  trouver  assez  de  bras  et  de  voitures.  Il  convient 
de  la  difficulté  de  lever  la  première  objection  :  quant  à  la  seconde,  il  en  voit  la  so- 
lution possible  dès  que  les  entrepreneurs  se  seront  nantis  d'équipages  et  de  che- 
vaux. Il  établit  ensuite  les  documents  suivants  ; 

Le  royaume  a  actuellement  près  de  6.000  lieues  de  routes  faites  sans  compter  les 
pays  d'états  ;  dont  484  en  pavés  de  grès,  207  en  pavés  de  pierres  brutes,  5.S00 
en  empierrement. 

Les  ingénieurs  évaluent  le  travail  annuel  de  la  corvée  à  1 2  millions  :  on  pense 
que  10  millions  suffiraient.  L'impôt  devrait  porter  sur  tous  les  biens-fonds  et  pour 
cela  être  établi  par  supplément  au  dixième  dont  il  ferait  environ  la  cinquième 
partie,  soit  1/50  du  revenu  des  biens-fonds. 

On  emploierait  les  fonds  perçus  dans  chaque  généralité  et  même  dans  chaque 
élection,  autant  que  possible,  sous  réserve  d'un  cinquième  qui  serait  centralisé 
pour  les  grands  ponts,  les  routes  en  pays  de  montagnes  et  autres  grands  ouvrages. 

Suivent  quelques  détails  sur  la  comptabilité. 

L'entretien  d'une  lieue  de  route  de  2.400  toises  en  empierrement  revient  dans 
la  généralité  de  Paris  à  776  liv.  On  peut  réduire  ce  prix  à  500  liv.  à  peu  près 
dans  les  autres  généralités,  ce  qui  fera  pour  5.300  lieues  une  dépense  annuelle 
d'entretien  de 2.650.000  liv. 

100  lieues   de  nouvelles  roules  chaque  année,  à  45.000  liv. 
chacuoe  en  moyenne,  coûteront 4.500.000 

On  pense  que  le  personnel  des  conducteurs  et  piqueurs  ne  coû- 
tera que 268.000 

On  porte  pour  les  indemnités  de  terrain  pour  les  routes  à  ou- 
vrir, à  150  liv.  l'arpent,  et  3.600  liv.  par  lieue 560.000 

Et  pour  indemnités  de  bâtiments  et  faux  frais 222.000 

Total o 8.000.000  liv. 

On  a  évalué  à  2.150  lieues,  la  longueur  des  routes  restant  à  faire.  En  portant 
ce  chiffre  à  6.000  lieues  qui  donneraient  toutes  les  communications  utiles  du 
royaume,  on  porterait  à  3  millions  de  liv.  le  fonds  nécessaire  à  l'entretien,  et  il  res- 
terait 1.500.000  liv.  pour  les  grands  ponts. 

Pour  conduire  tous  ces  ouvrages  il  suffira  du  personnel  actuel  de  25  ingénieurs, 
50  inspecteurs,  80  sous-ingénieurs,  et  20  élèves  appointés,  en  ajoutant  20  sous- 
ingénieurs  et  portant  le  nombre  total  des  élèves  à  50  ;  puis  240  conducteurs  prin- 
cipaux à  6,  7  et  800  liv.  d'appointements.  Au-dessous  seront  des  piqueurs  et 
agents  payés  sur  les  fonds  des  travaux.  Les  frais  totaux  de  personnel  se  sont  montés 
en  1770  à  795.400  liv. 

L'auteur  termine  ainsi  : 

«  Le  ministre  qui  aura  opéré  ce  changement  fera  une  révolution  très-avanta- 
geuse au  bien  du  peuple  et  de  l'état  et  sera  digne  des  plus  grands  éloges,  pourvu, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  que  les  deniers  qui  auront  été  imposés  ne  puissent  pas  être 
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détournés  de  leur  première  destination  :  et  Ton  croit  ne  pouvoir  trop  insister  sur 
la  crainte  que  l'on  a  à  ce  sujet.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 
N»   lOl. 

1774. 
Mémoire  d'un  subdéléguè,  chargé  de  la  gestion  des  corvées  dans  la  province  du  Clermontois. 

Ce  mémoire  signale  surtout  la  surciiarge  du  laboureur  ayant  un  grand  nombre 
de  bêtes  de  trait  pour  le  labour,  obligé  de  rester  plusieurs  semaines  sur  l'atelier 
pour  faire  faire  successivement  à  chaque  couple  de  ses  bêles  les  six  jours  de  corvées 
de  chaque  saison  ;  Tinutilité  de  celles  qui  sont  laissées  à  l'écurie  pendant  ce  temps; 
leur  fatigue  après  la  corvée  d'automne  qui  a  succédé  aux  travaux  pénibles  de  la 
culture  et  se  prolonge  tard  en  hiver  ;  la  perte  du  fourrage  consommé  sur  l'atelier,  etc. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

K°    1©«. 

Lettre  de  Trudaine  de  Monligny  à  Turgot,  concernant  le  projet  de  suppression  de  la  corvée  (1). 

«  Le  désir  que  vous  m'avez  marqué,  monsieur,  de  procéder  le  plus  tôt  possible 
à  changer  dans  le  royaume  l'administration  des  corvée's,  a  été  pour  moi  un  motif 
suffisant  de  me  remettre  à  examiner  de  nouveau  cette  importante  question  et  d'en 
faire  l'objet  de  ma  principale  occupation,  parce  que  ce  sera  toujours  mon  premier 
vœu  que  de  concourir  à  vous  mettre  à  portée  de  faire  dans  la  place  que  vous  occu- 
pez tout  le  bien  que  vous  êtes  capable  de  faire,  et  parce  que  l'objet  est  par  lui-même 
trop  important  pour  que  je  ne  me  crusse  pas  un  grand  tort  de  retarder  le  moins  du 
monde  le  parti,  quel  qu'il  soit,  qui  sera  pris  sur  cette  question  pour  le  plus  grand 
bien  des  peuples. 

«  Vous  ne  devez  pas  douter,  monsieur,  que  cet  objet,  important  à  tant  d'égards, 
n'ait  été  celui  de  mes  premières  réflexions.  Pendant  vingt-huit  ans  que  mon  père  a 
été  chargé  du  département  des  ponts  et  chaussées,  et  depuis  six  ans  que  j'en  suis 
chargé  moi-même,  j'ai  été  occupé  perpétuellement  de  réfléchir  sur  la  surcharge  que 
cette  espèce  de  contribution  causait  au  peuple,  et  je  n'ai  rien  tant  désiré  que  de 
trouver  des  moyens  de  la  soulager  ou  d'y  suppléer  par  les  moyens  les  plus  simples 
et  les  moins  onéreux.  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  dire  que  vous  aviez  entre 
vos  mains  un  mémoire  sur  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  que  M.  l'abbé 
Terray  m'avait  demandé  pour  remettre  sous  les  yeux  du  roi  (2),  dans  lequel  j'ai 
essayé  de  traiter  cette  matière  autant  à  fond  qu'il  m'a  été  possible.  J'y  ai  rassemblé 
tous  les  motifs  que  j'ai  entendu  alléguer  à  mon  père,  qui  m'a  dit  plusieurs  fois  les 
avoir  discutés  avec  M.  Orry,  qui  avait  le  premier  monté  ce  service  dans  le  royaume. 
Il  m'a  assuré  que  la  résolution  qui  avait  été  prise  ne  l'avait  été  que  par  les  ordres 
réitérés  du  feu  roi,  sous  les  yeux  de  qui  cette  question  avait  été  agitée  à  diverses 
reprises  :  et  j'ai  en  etTet  trouvé  dans  les  bureaux  de  mon  père  plusieurs  mémoires, 

(1)  Cette  pièce  date  de  la  ûu  de  1774,  Turgot  ayant  été  nommé  contrôleur  général  en  août  1774. 

(2)  Ce  mémoire  existe  aussi  en  minute  aux  archives  des  travaux  publics,  et  nous  en  avons  cité  divers 
passages  dans  notre  texte,  en  en  faisant  connaître  l'esprit. 
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remis  par  lui  îi  plusieurs  de  vos  prédécesseurs,  et  des  réponses  de  ces  ministres, 
qui  assuraient  qu'après  en  avoir  parlé  au  roi,  il  avait  décidé  qu'il  fallait  suivre 
l'ancien  système,  .le  me  souviens  même  d'avoir  plusieurs  fois  discuté  cette  matière 
avec  mon  père,  et,  quoi  qu'il  fiit  plus  qu'un  autre  parfaitement  instruit  et  intime- 
ment pénétré  des  principes  qui  vous  ont  toujours  paru  devoir  faire  la  base  de  toute 
administration  et  qui  vous  font  sentir  que  les  chemins,  destinés  à  procurer  le  dé- 
bouclié  des  denrées  et  par  conséquent  à  augmenter  le  revenu  des  fonds  de  terre, 
devaient  être  faits  aux  dépens  de  ces  mêmes  fonds  de  terre,  il  trouvait  beaucoup 
d'inconvénients  à  changer  l'usage  de  faire  construire  ces  chemins  par  corvées. 
Deux  réflexions  principales  l'y  déterminaient  :  la  première,  laditDculté  de  mettre  les 
sommes  destinées  à  la  confection  de  ces  ouvrages  publics  à  l'abri  de  la  cupidité 
des  agents  de  tous  les  genres  par  les  mains  desquels  il  serait  nécessaire  qu'elles 
passassent,  et  encore  plus  des  besoins  de  l'état,  qui  sont  si  pressants  et  si  conti- 
nuels, qu'ils  laissent  à  peine  la  possibilité  au  ministre  le  plus  économe  et  le  plus 
patriote  de  respecter  les  dépenses  les  plus  indispensables  de  l'état,  lorsqu'elles  ne 
tiennent  pas  à  sa  défense  immédiate  ou  au  maintien  du  droit  public.  L'autre  raison 
était  fondée  sur  ce  qu'il  pensait  réellement  que,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
cette  contribution  en  nature  était  moins  onéreuse  que  l'imposition  en  argent.  » 

L'auteur  entre  ensuite  dans  des  détails  comparatifs  sur  les  transformations  de  la 
corvée  opérées,  d'une  part,  par  Turgot  lui-même  dans  la  généralité  de  Limoges, 
d'autre  part  par  de  Fonlette  dans  la  généralité  de  Caen;  puis  le  manuscrit  reste  ina- 
cljevé. 

ArcliiTes  des  travaux  publics,  maDuscril. 

N»  103. 

25  janvier  m». 

Mémoire  sur  les  corvées,  attribué  à  Bertrand,  ingénieur  de  la  généralité  de  Besançon. 


«  Depuis  plusieurs  années,  des  philosophes,  très-louables  certainement  par  les 
motifs  d'humanité  qui  les  dirigent  et  par  le  zèle  avec  lequel  ils  désireraient  voir 
renaître  le  siècle  d'or,  des  cours  souveraines  même,  ont  déclamé  contre  les  corvées 

avec  toute  la  véhémence  patriotique »  Toutefois  l'auteur  espère  qu'on 

peut  améliorer  l'administration  de  manière  à  supprimer  ou  au  moins  réduire  les 
abus  et  il  se  hasarde  à  donner  «  le  fruit  de  son  expérience  et  de  ses  réflexions.  « 

«  Pour  exécuter  les  routes,  on  peut  employer  la  voie  de  régie,  celle  d'entreprise, 
le  travail  des  soldats,  celui  des  mendiants  valides,  des  malfaiteurs,  du  peuple  enfin 
qui  peut  être  à  prix  d'argent  ou  par  corvées.  Nous  allons  examiner  successivement 
tous  ces  dilïérents  moyens.  » 

Après  avoir  repoussé  la  régie,  «  la  voie  d'adjudication,  dit-il,  paraît  donc  plus 
facile  et  guère  plus  dispendieuse.  Mais  s'il  s'agit  d'ouvrages  considérables  et  de  les 
conduire  avec  célérité,  un  entrepreneur  pourra-t-il  rassembler  un  nombre  d'ou- 
vriers assez  considérable  pour  les  exécuter  j  pourra-t-il  faire  les  transports,  à  bras, 
avec  des  ciiariots  ou  des  bêtes  de  somme,  sans  dépeupler  les  campagnes  et  nuire  à 
l'agriculture?  » 

Il  suppose  qu'on  oblige  les  paroisses  à  fournir  des  ouvriers  moyennant  salaire  et 
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affirme  qu'une  «corvée  gratuite  s'exécute  avec  moins  de  réclamations  qu'une  corvée 
salariée.  C'est  moins  le  défaut  de  payement  que  le  défaut  de  liberté  qui  est  odieux 
au  peuple.  On  ne  voit  dans  la  première  corvée  que  le  fait  du  prince,  on  soupçonne 
la  deuxième  d'exaction.  » 

Il  repousse  aussi  le  travail  par  les  soldats,  puis  par  les  mendiants,  etc.,  et  se 
prononce  pour  la  corvée,  non  pas  personnelle,  mais  réelle  et  proportionnelle  à  la 
taille,  sans  exception,  comme  en  Franche-Comté. 

«  Depuis  la  conquête  de  cette  province,  M.  de  la  Fond,  qui  fut  un  des  premiers 
intendants,  fit  enregistrer  dans  les  bailliages  une  ordonnance  du  20  mars  1686,  la- 
quelle rend  exécutoires  les  anciens  règlements  avec  de  légères  différences.  A  peu 
près  dans  le  même  temps  le  parlement  nouvellement  établi  à  Besançon  rendit  un 
arrêt  sur  le  même  sujet,  et  la  chambre  des  comptes  de  Dôle  ayant  postérieurement 
contraint  plusieurs  particuliers  pour  défaut  d'exécution  du  travail  des  routes,  il  fut 
rendu  en  1705  un  arrêt  du  conseil,  enregistré  par  cette  même  cour,  lequel  lui  dé- 
fend de  ponnaître  des  corvées  et  en  réserve  l'attribution  au  commissaire  départi. 
En  n6o,  la  même  chambre  des  comptes  prétendit  avoir  droit  de  prononcer  sur 
l'e^^emption  des  corvées  et  rendit  un  arrêt  qui  fut  cassé  peu  de  temps  après  au 
conseil  de  S.  M.  Quelques  années  ensuite^  il  s'éleva  un  conflit  d'autorité  entre  cette 
cour,  celle  du  parlement  et  le  commissaire  départi  :  le  roi  prononça  et,  par  l'or- 
donnance qui  fut  enregistrée  dans  les  deux  cours,  du  gré  de  toutes  les  parties,  la 
connaissance  des  corvées  fut  attribuée  au  commissaire  départi  :  et  il  fut  enjoint  de 
la  répartir  au  marc  la  livre  de  la  taille  sur  tous  les  contribuables,  sans  distinction 
de  privilèges.  » 

L'auteur  termine  en  détaillan|,  les  mesures  à  prendre  pour  la  bonne  administra- 
tion des  corvées. 

Arcliives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

No  t04. 

20  mai  1775. 

Mémoire  sur  la  manutention  des  corvées  dans  la  généralité  du  Hainaut,  par  Belle-Isle,  ingénieur  en  clief. 

«  Depuis  l'établissement  des  corvées  dans  la  généralité  du  Hainaut  jusqu'au 
ler  juillet  1769,  époque  de  notre  service  dans  cette  généralité,  on  exigeait  indis- 
tinctement de  toutes  les  communautés,  sans  aucun  égard  pour  leur  trop  grand  éloi- 
gnement  des  ateliers,  cinq  journées  de  corvées  :  et  jamais  il  ne  s'y  était  fait  de 
transport  de  terres  qu'aux  relais  de  brouette  à  telle  distance  que  fût  le  remblai  du 
déblai. 

«  Sans  avoir  augmenté  ni  diminué,  depuis  1769,  les  cjnq  jours  de  corvées  par 
année,  on  n'y  emploie  plus  les  communautés  que  jusqu'à  4  lieues,  pour  la  plus 
grande  distance  des  routes  et  principaux  chemins;  et  ce,  sans  y  faire  contribuer 
en  rien  toutes  les  paroisses  à  plus  de  4  lieues.  » 

Les  tâches  sont  diminuées  jusque  dans  la  proportion  d'un  quart  en  raison  des 
distances  à  partir  d'une  lieue.  On  laisse  aux  communautés  le  droit  de  les  exécuter 
en  nature  ou  par  adjudication. 

L'auteur  propose  de  réduirelescinqjours  de  corvées  à  deux  pour  les  communautés 
voisines  des  routes  à  construire,  comme  cela  existe  pour  celles  qui  n'ont  qu'à  en- 
tretenir des  routes  faites,  en  enlevant  à  la  corvée  les  extractions,  transport  et  em- 
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ploi  de  matériaux,  et  de  transformer  les  trois  jours  supprimés  en  une  imposition  qui 
serait  établie  sur  les  communautés  exemptes  de  corvées  par  leur  situation. 

Archives  des  travaui  publics,  manuscrit. 

N'  105. 

6  mai  1775. 

Circulaire  du  contrôleur  général  aux  intendants  (Suspension  des  corTées). 

«  Le  roij  monsieur,  informé  de  l'excessive  cherté  du  blé  dans  quelques  pro- 
vinces de  son  royaume  causée  par  la  mauvaise  récolte  de  l'année  dernière,  m'a 
ordonné  de  lui  présenter  tous  les  moyens  de  soulager  principalement  les  malheu- 
reux journaliers  des  campagnes,  que  cette  cherté  réduit  souvent  à  la  misère. 

«  Dans  cette  circonstance,  S.  M.  a  pensé  qu'il  n'était  pas  naturel  de  les  sur- 
charger d'un  travail  infructueux  pour  eux,  en  les  commandant,  comme  les  autres 
années,  aux  corvées  pour  les  grands  chemins.  Cette  espèce  de  contribution,  tou- 
jours trop  onéreuse  pour  ceux  qui  en  sont  chargés,  devient  impraticable  dans  les 
lieux  et  dans  les  temps  où  les  peuples  ont  tant  de  peine  à  se  procurer  leur  subsis- 
tance par  leur  travail.  Le  roi  s'est  proposé  de  faire  enfin  cesser  cette  contribution, 
et  je  vous  ferai  incessamment  connaître  ses  intentions  définitives.  Mais  j'ai  cru 
devoir,  en  attendant,  vous  informer  des  ménagements  que  son  amour  pour  ses 
peuples  le  porte  à  leur  accorder.  En  conséquence  vous  voudrez  bien  suspendre  les 
ordres  pour  les  corvées,  surtout  dans  les  lieux  de  votre  généralité  où  la  misère, 
causée  par  la  cherté  du  pain,  se  sera  fait  sentir.  Comme  je  prévois  que  vous  avez 
déjà  donné  des  ordres  pour  la  corvée  de  ce  printemps  et  que  plusieurs  paroisses 
auront  achevé  leurs  tâches,  vous  pouvez  les  décharger  de  celle  de  l'automne.  A 
l'égard  de  celles  qui  n'auront  pas  encore  fini  ou  même  commencé  les  tâches  qui  leur 
auront  été  distribuées,  vous  ne  les  presserez  point;  et  surtout  vous  éviterez  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  pour  cet  objet.  Vous  tâcherez  d'engager  ces  paroisses 
à  convertir  en  argent  leur  contribution  à  la  corvée.  Cette  méthode  est  infiniment 
préférable  en  tout  temps,  mais  surtout  dans  un  moment  de  cherté  de  denrées 
comme  celui-ci,  parce  qu'elle  donne  occasion  à  ouvrir  des  ateliers  où  les  plus  pau- 
vres trouvent  leur  subsistance. 

«  Vous  voyez  par  ce  que  je  vous  mande  que  l'intention  du  roi  n'est  pas  d'arrê- 
ter les  travaux  faits  à  prix  d'argent  aux  dépens  des  communautés  qui  auront  préféré^ 
cette  manière  de  faire  leur  tâche.  Quoiqu'elle  occasionne  une  imposition  et  que 
cette  imposition,  faite  au  marc  la  livre  de  la  taille,  soit  souvent  onéreuse,  cepen- 
dant elle  ne  tombe  que  faiblement  sur  les  journaliers,  que  S.  M.  a  principalement 
à  cœur  de  soulager,  et  ils  sont  amplement  dédommagés  de  cette  faible  imposition 
par  la  certitude  de  pouvoir  employer  utilement  leur  temps.  Et  ce  que  je  vous  mande 
ne  doit  être  appliqué  qu'aux  paroisses  qui  ont  été  commandées  pour  faire  leur 
tâche  en  nature. 

«  Mais  en  portant  tous  vos  soins  à  l'exécution  des  intentions  favorables  du  roi, 
vous  prendrez  les  précautions  que  vous  croirez  convenables  pour  que  l'entretien 
des  routes  ne  souffre  que  le  moins  qu'il  sera  possible  de  cette  cessation  de  travail. 
Ainsi  vous  voudrez  bien  faire  suspendre  tous  les  ouvrages  nouveaux  qui  pourront 
l'être  sans  un  danger  imminent  de  dépérissement.  A  l'égard  des  entretiens,  vous 
ferez  faire  les  plus  urgents  sur  les  fonds  des  travaux  de  charité,  que  vous  em- 
ploierez à  cet  usage  préférablement  à  tous  les  autres.  Vous  voudrez  bien  en  consé- 
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quence  vous  faire  donner  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  sert  près  de 
vous  les  états  exacts  de  ces  ouvrages,  à  commencer  par  les  plus  indispensables  :  et 
vous  le  chargerez  d'y  faire  travailler  incessamment,  après  avoir  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  payer  les  ouvriers  qui  y  auront  été  employés.  Vous  con- 
certerez avec  lui  les  moyens  les  plus  propres  à  mettre  cette  comptabilité  en 
règle. 

«  Je  vous  prie  de  me  mander,  en  m'accusant  la  réception  de  cette  lettre^  ce  que 
vous  aurez  fait  en  conséquence.  » 

Archives  des  travaux  publics,  minute  de  la  maia  da  Trudaine  fils. 

No  t06. 

28  juillet  1775. 

Circulaire  du  contrôleur  gênerai  aux  intendants,  accompagnée  de  deux  projets  de  déclaration 
pour  la  suppression  des  corvées. 

Extrait. 

«  Vous  verrez,  monsieur^  par  deux  projets  de  déclaration  que  je  joins  à  ma 
lettre,  que  l'intention  du  roi  est  qu'il  ne  soit  plus  commandé  de  corvées  à  l'avenir 
et  que  cette  contribution  en  nature  soit  substituée  par  une  imposition  sur  tous  les 
biens-fonds  situés  dans  votre  généralité.  Je  vous  prie  de  faire  vos  réflexions  sur 
ces  deux  projets.  Le  premier  est  destiné  à  être  enregistré  au  parlement,  et  le  second 
à  la  cour  des  aides  seulement.  Je  vous  prie  de  m'envoyer  le  plus  promptement  que 
vous  pourrez  vos  observations  sur  ces  deux  projets  ou  de  me  marquer  si  vous  ne 
les  croyez  pas  susceptibles  d'observations.  Et  cependant  vous  voudrez  bien  vous 
conformer  aux  vues  de  S.  M.  sur  cet  objet  important,  en  supprimant  des  à  présent 
toute  espèce  de  commandement  pour  la  corvée  en  nature.  Je  dois  vous  prévenir  en 
même  temps  que  l'intention  du  roi  est  bien  qu'il  ne  soit  plus  exigé  de  ses  sujets 
aucun  travail  gratuit,  qui  est  particulièrement  onéreux  à  ceux  qui  n'ont  que  leurs 
bras.  Mais  S.  M.  n'entend  pas  sous  le  nom  de  corvée  les  impositons  qui  ont  été 
faites  dans  plusieurs  paroisses  et  même  dans  quelques  généralités  entières  pour  y 
suppléer,  cette  forme  se  rapprochant  au  contraire  de  celle  qu'elle  veut  qui  soit  ob- 
servée dans  toute  l'étendue  de  son  royaume.  Je  vous  prie  d'employer  ces  sommes 
provenant  du  rachat  de  la  corvée  principalement  à  perfectionner  les  entretiens,  ainsi 
que  je  vais  vous  l'expliquer  plus  en  détail.  » 

Suit  la  demande  d'états  des  routes  et  des  ouvrages  de  corvée  à  produire  par  les 
ingénieurs,  avec  des  devis  et  détails  estimatifs  exacts.  On  tolérera  toutefois,  pour 
parer  aux  mécomptes  et  à  l'imprévu,  des  sommes  à  valoir  du  dixième  au  plus  du 

montant  du  devis Faire  faire,  autant  que  possible,  des  adjudications  annuelles, 

ou  au  moins  diviser  les  adjudications  plus  considérables  par  lots  annuels.  Faire 
faire  des  devis  et  passer  des  baux  de  six  ou  neuf  années  pour  l'entretien. 

«  Je  vous  recommande  une  attention  particulière  pour  cet  article  :  11  ne  suffit 
pas  d'assujettir  les  entrepreneurs  à  une  ou  deux  réparations  par  année,  ainsi  qu'il 
en  a  été  usé  jusqu'à  présent;  il  faut  qu'ils  aient  un  atelier  toujours  existant  sur  les 
routes,  de  manière  que  les  réparations  soient  faites  aussitôt  qu'on  s'apercevra  des 
plus  petites  dégradations.  Par  ce  moyen  on  évitera  les  grands  accidents  qui  pour- 
raient donner  lieu  à  des  réparations  dispendieuses. 

«  Je  me  propose  de  vous  envoyer  incessamment  une  instruction  détaillée,  tant 
sur  la  manière  de  pourvoir  aux  entretiens  avec  le  plus  d'économie,  que  sur  les 
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moyens  de  meilleure  construclion  de  chaussées  à  prix  d'argent  et  par  la  voie  des 
adjudications. 

(t  Lorsque  ces  adjudications  et  baux  auront  été  passés,  \ous  voudrez  bien  en 
faire  former  un  projet  d'état-du-roi,  dans  la  même  forme  usitée  pour  les  autres  ou- 
vrages des  ponts  et  chaussées,  où  chaque  nature  d'ouvrage  sera  détaillée,  aussi  bien 
que  le  montant  de  l'adjudication.  Je  vous  le  renverrai  avec  mon  autorisation.  Vous 
verrez  par  le  projet  de  déclaration  ci-joint  que  l'intention  du  roi  est  que  cet  état-du- 
roi,  signé  de  moi,  soit  déposé  au  greffe  de  la  cour  des  aides,  afin  que  cette  couf 
soit  en  état  de  voir  l'emploi  de  l'imposition. 

«  Vous  ferez  dresser  un  rôle  des  biens-fonds  situés  dans  chaque  paroisse  de  votre 
généralité  et  vous  répartirez  la  somme  à  laquelle  montera  cet  état-du-roi  sur  tous 
les  biens-fonds,  dans  la  proportion  de  leur  valeur.  Comme  le  roi  regarde  la  con- 
struction des  chemins  comme  une  charge  de  la  propriété,  son  intention  est  qu'elle 
soit  supportée  par  tous  les  propriétaires,  privilégiés  ou  non  privilégiés,  sans  au- 
cune exception  et  dans  la  même  forme  qui  a  lieu  pour  la  reconstruction  des  églises 
et  des  presbytères. 

c(  Vous  aurez  soin,  à  la  fin  de  chaque  année,  de  faire  dresser  un  état  de  situation 
de  tous  les  ouvrages  qui  auront  été  faits  dans  l'année  ;  et  ce  sera  sur  cet  état  de  si- 
tuation qu'on  pourra  juger  de  la  nécessité  de  diminuer  ou  d'augmenter  l'imposi- 
tion de  l'année  suivante. 

«  Comme  tous  les  éclaircissements  que  je  vous  demande  et  l'envoi  des  états  ci- 
dessus  mentionnés  doivent  emporter  du  temps  et  qu'il  est  nécessaire  cependant  dé 
parer  à  l'entretien  des  ouvrages  déjà  faits  qui  pourraient  dépérir,  sans  y  employer 
le  secours  des  corvées  que  S.  M.  veut  qui  n'ait  plus  lieu  à  l'avenir,  si  vous  avez 
fait  faire  par  les  paroisses  de  votre  généralité  des  abonnements  pour  remplacer  la 
corvée,  ainsi  qu'il  est  usité  dans  plusieurs  provinces,  vous  continuerez  de  faire  ces 
abonnements,  et  le  prix  en  sera  employé  suivant  l'usage  qui  a  lieu  dans  votre  géné- 
ralité. Si  au  contraire  les  corvées  ont  continué  jusqu'aujourdhui  à  être  employées 
en  nature,  vous  bornerez  les  ouvrages  à  faire  cette  année  aux  entretiens  des  ou- 
vrages déjà  faits,  que  vous  ferez  perfectionner  le  plus  qu'il  sera  possible,  et  vous 
supprimerez  tous  les  ouvrages  neufs,  à  l'exception  de  ceux  déjà  commencés  dont  la 
continuation  serait  indispensable  5  et  dans  ce  cas,  vous  aurez  soin  de  m'en  préve- 
nir. Pour  subvenir  à  cette  dépense,  vous  voudrez  bien  imposer  sur  les  paroisses 
qui  auraient  dû  y  être  employées,  les  sommes  nécessaires  pour  faire  cet  entretien. 
Je  ferai  autoriser  ces  impositions  par  arrêt  du  conseil,  et  vous  leur  accorderez,  sur 
les  autres  impositions,  des  modérations  du  montant  de  cette  imposition  extraordi- 
naire, ainsi  qu'il  en  a  été  usé  dans  la  généralité  de  Limoges.  » 

Nouvelle  recommandation  d'appliquer  les  fonds  de  charité  à  la  réparation  des 
chemins,  pour  suppléer  en  cette  partie  à  la  cessation  des  corvées. 

Projet  de  déclaration. 

«  Art.  1er.  11  ne  sera  plus  exigé  de  nos  sujets,  à  compter  du  1«^  octobre  prochain, 
aucun  travail  gratuit  sous  le  nom  de  corvée,  ou  sous  quelque  autre  dénomination 
que  ce  puisse  être,  soit  pour  la  construction  des  chemins,  soit  pour  tout  autre  ou- 
vrage public.  Défendons  à  tous  ceu\  qui  sont  chargés  de  l'exécution  de  nos  ordres 
d'en  exiger. 

«  2.  11  sera  procédé  par  nos  ordres,  dans  chaque  généralité,  à  des  adjudications, 
soit  de  nouvelles  constructions  des  routes  et  autres  ouvrages  nécessaires  pour  la 
communication  des  provinces  et  des  villes  entre  elles,  soit  de  l'entretien  desdils 
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ouvrages;  et  le  montant  desdites  adjudications  sera  arrêté  tous  les  ans  par  nous, 
en  notre  conseil,  et  conslatc  par  un  cfal  signé,  en  la  forme  ordinaire,  par  le  con- 
trôleur général  de  nos  finances. 

«  3.  Réservons  à  ilous  et  à  notre  conseil  la  connaissance  desdiles  adjudications 
et  de  l'exécution  de  toutes  les  clauses  qui  pourront  y  être  contenues,  circonstances 
et  dépendances,  icelles  interdisant  à  toutes  nos  cours  et  juges. 

«  4.  Le  montant  des  somiues  portées  audit  état  arrêté  en  notre  conseil  sera  im- 
posé chaque  année  dans  chaque  généralité,  sur  tous  les  possédant-fonds,  privilégiés 
ou  non  privilégiés,  eti  la  même  forme  que  les  sommes  destinées  à  la  cotistruction 
où  réparation  des  églises  et  presbytères.  Et  dans  le  cas  où  lesdites  sommes  n'au- 
raient pu  être  consomtnées  dalis  l'année,  l'imposition  de  l'année  suivante  en  sera 
d'autant  moins  considérable,  de  manière  qu'elle  soit  toujours  proportionnée  au 
progrès  des  ouvrages. 

«  5.  Lesdites  sommes  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  employées  à  au- 
cun autre  usage,  ni  versées  dans  notre  trésor  royal  ;  elles  demeureront  entre  les 
mains  des  trésoriers  établis  par  nous  pour  les  ponts  et  chausées,  lesquels  ne  pou- 
ront  en  vider  leurs  mains  qu'en  celles  des  adjudicataires  des  travaux  :  et  ne  pour- 
ront lesdits  trésoriers  être  valablement  quittes  envers  nous  qu'en  justifiant,  par 
quittances  valables,  dudit  emploi,  faisant  très-expressément  défenses  auxdits  tré- 
soriers de  se  dessaisir  desdits  deniers  pour  toute  autre  destination,  même  pour 
verser  dans  notre  trésor  royal,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  Enjoi- 
gnant à  nos  chambres  des  comptes  d'y  tenir  la  main  exactement  et  leur  faisons  dé- 
fenses, à  peine  de  manquer  à  la  fidélité  qu'elles  nous  doivent,  de  passer  d'autres 
emplois  et  d'obtempérer  sur  cet  objet  à  tous  ordres,  arrêts  ou  lettres  patentes^  qui 
pourraient  nous  être  surpris^  contraires  aux  dispositions  du  présent  article. 

«  6.  L'état,  arrêté  par  nous,  du  montant  des  adjudications,  mentionné  en  l'ar- 
ticle 2,  sera  déposé  tous  les  ans  en  nos  cours  des  aides,  chacune  pour  leur  res- 
sort :  et  dans  le  cas  où  lesdites  adjudications  n'auraient  pas  été  remplies  et  où  il 
n'aurait  pas  été  fait  distraction  des  sommes  non  employées  dans  l'état  de  l'année 
suivante,  permettons  et  même  enjoignons  auxdiles  cours  de  nous  faire  leurs  repré- 
sentations et  de  nous  demander  que  ladite  imposition  soit  suspendue  jusqu'à  ce 
que  lesdites  adjudications  aient  été  remplies. 

«  7.  Ladite  imposition  sera  faite  sur  les  possédant-fonds,  dans  la  proportion  de 
la  valeur  desdits  fonds,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  la  déclaration  que  nous  nous 
proposons  de  rendre  à  cet  effet  et  d'adresser  à  nos  cours  des  aides,  pour  y  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teheur.  )i 

«  Projet  de  déclaration  à  faire  enregistrer  en  la  cour  des  aides. 

«  Art.  1".  La  déclaration  du  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 

neur. En  conséquence  il  sera  fait  tous  les  ans,  par  l'intendant  de  chaque  généralité, 
un  rôle  de  répartition  sur  tous  les  biens-fonds  appartenant  tant  aux  privilégiés 
qu'aux  non-privilégiés  :  et  la  somme  contenue  en  notre  état,  énoncé  en  l'art.  2  de 
ladite  déclaration  du  ,  sera  répartie  en  proportion  de  la  valeur  des- 

dits biens-fonds. 

«  2.  Il  sera  fait  mention  dans  ledit  état  du  montant  de  l'adjudication  de  chacun 
des  ouvrages  séparément  et  du  prix  des  baux  d'adjudication  des  entretiens  pour 
l'année  courante  :  et  à  la  tête  de  l'état  de  l'année  suivante,  il  sera  fait  une  récapitu- 
lation sommaire  desdites  sommes  et  des  ouvrages  qui  auront  été  faits  dans  l'année 
en  exécution  desdites  adjudications  :  et  lesdites  adjudications  contiendront  non- 
seulement  les  ouvrages  nécessaires,  mais  encore  les  estimations  des  maisons  et 
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héritages  appartenant  aux  particuliers  et  qu'on  sera  obligé  de  traverser  ou  de  dé- 
molir. 

«  5.  La  partie  des  sommes  ci-dessus  énoncées,  qui  n'aurait  pas  été  consommée 
dans  l'année  précédente,  sera  déduite  du  montant  de  l'imposition  de  l'année  cou- 
rante :  et  celles  qui  auront  été  avancées  par  Icsditcs  adjudications,  pour  ouvrages 
imprévus  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  et  approuvées  en  notre 
conseil,  seront  ajoutées  au  montant  de  ladite  imposition. 

«  4.  Attribuons  aux  intendants  et  commissaires  départis  dans  nos  provinces  et  à 
nos  bureaux  des  finances  dans  la  généralité  de  Paris,  la  connaissance,  réservée  à 
nous  et  a  notre  conseil  par  l'art.  5  de  la  déclaration  du  ,  des  adjudi- 

cations passées  en  conséquence  de  ladite  déclaration  et  de  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  être  relatives  auxdites  adjudications,  soit  pour  le  prix  des  ouvrages, 
soit  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  sauf  l'appel  en  notre  conseil. 

«  5.  Le  prix  des  ouvrages,  dont  la  construction  sera  nécessaire  ou  utile  à  tout  le 
royaume  ou  à  toute  la'généralité,  sera  imposé  sur  les  biens-fonds  de  toutes  les  pa- 
roisses de  la  généralité.  Mais  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  ordonné  par  nous  qui 
ne  seraient  utiles  qu'à  une  ou  plusieurs  paroisses,  la  répartition  du  prix  sera  faite 
seulement  sur  les  propriétaires  des  fonds  situés  dans  lesdiles  paroisses,  en  la  même 
manière. 

«  6.  La  répartition  de  ladite  imposition  sera  faite  par  nos  intendants,  et  le  recou- 
vrement en  sera  fait  par  nos  receveurs  des  tailles  qui  videront  leurs  mains,  mois 
par  mois,  en  celles  des  commis  de  notre  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées. 

«  7.  Ne  pourront  nos  cours  des  aides  prendre  aucune  connaissance  des  clauses  des 
adjudications,  ni  de  l'utilité  ou  inconvénients  des  différents  ouvrages  par  nous  or- 
donnés, nous  réservant  à  nous  seuls  la  connaissance  desdits  objets.  Mais  dans  le 
cas  oii  il  parviendrait  à  leur  connaissance  que  les  sommes  imposées  n'ont  point  été 
employées,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  mention  dans  l'état-du-roi  qui  sera  déposé  tous 
les  ans  en  leur  greffe,  lesdites  cours  pourront,  aux  termes  de  l'art.  6  de  notre  dé- 
claration du  ,  demander  la  suppression  de  celle  partie  de  l'imposition.  » 

Archives  des  liavaux  publics,  manuscrit. 

N»  lO*. 

Août-octobre  1773. 

Réponses  des  intendants  des  généralités  à  la  circulaire  ci-dessus  du  contrôleur  général.  —  Résumé. 
M.  JuUien,  intendant  de  la  généralité  d'Alençon. 

Depuis  six  ans  cet  intendant  suit,  dans  sa  généralité,  la  forme  adoptée  par 
Turgot  dans  la  généralité  de  Limoges.  Il  a  porté  le  chiffre  des  travaux  des  routes 
jusqu'au  quart  du  principal  de  la  taille,  et  toutes  les  communautés  ont  accepté  volon- 
tiers le  rachat  de  la  corvée  en  argent.  —  Il  ne  fait  aucune  observation  sur  les  pro- 
jets et  les  approuve  entièrement. 

Il  estime  la  dépense  annuelle  des  travaux  des  routes  dans  sa  généralité  à 
429.143  liv.  9  s„ 

M.  Dagay,  intendant  delà  généralité  d'Amiens.  —  14  aoiit  1775, 

Il  a  partout  reconnu  dans  les  deux  projets  «  les  grandes  vues  qui  dirigent  l'ad- 
«  ministration  de  Turgot  et  les  sentiments  de  bienfaisance  et  d'iiuraanité  qui  la 
«  distinguent  si  particulièrement.  »  II  trouve  qu'on  a  pourvu  à  tout. 
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Dans  sa  généralité,  les  communautés  n'étaient  point  abonnées  pour  leurs  tâclies, 
mais  les  exécutaient  elles-mêmes.  11  a  révoqué  ses  mandements  pour  la  corvée,  de 
sorte  qu'on  ne  travaille  point  cette  année.  Malgré  les  20.000  liv.  de  fonds  de  cha- 
rité accordées  à  sa  généralité,  les  routes  se  trouveront  entièrement  dégradées  après 
rhiver  et  il  en  coûtera  beaucoup  pour  les  réparer.  11  évalue  à  4  ou  500.000  liv.  le 
montant  annuel  de  sa  corvée. 

M.  Journet,  intendant  de  la  généralité  d'Auch.  —  5  juin  1775. 

Réponse  à  la  lettre  du  6  mai  (n»  i05).  —  Approbation  sans  réserve;  il  va  tâcher 
d'engager  les  communautés  à  faire  leurs  tâches  à  prix  d'argent,  ce  qui  est  presque 
inconnu  dans  cette  généralité. 

Réponse  aux  projets  de  déclaration.  —  25  août  1775. 

Il  propose  d'ajouter  à  l'art,  l  de  la  première  :  «  Quand  même  les  corvées  seraient 
M  délibérées  par  les  communautés  qui  demanderaient  d'y  être  autorisées.  »  — 
Art.  2.  Faudra-t-il  faire  des  adjudications  réelles  ou  continuer  le  système  des  adju- 
dications fictives  en  usage  pour  les  ponts  et  chaussées? — Art.  4.  Dans  cette  géné- 
ralité, l'ordre  de  Malte  se  prétend  exempt  de  toute  contribution  quelconque; 
spécifier  textuellement  qu'il  ne  sera  pas  exempt;  —  difficulté  d'exécution  de  l'art.  7 
jusqu'au  renouvellement  du  cadastre  qui  est  entièrement  fautif. 

Sur  la  seconde  déclaration,  il  fait  observer  que  dans  sa  généralité  sont  des  par- 
lies  qui  sont  pays  d'états,  qui  ont  leurs  fonds  spéciaux,  leurs  travaux  distincts, 
qui,  en  outre,  sont  du  ressort  de  divers  parlements  et  de  diverses  cours  des  aides, 

M.  Esmangarl,  intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux.  — 19  août  1775. 

Cet  intendant  approuve  le  remplacement  de  la  corvée  par  une  imposition;  mais 
il  redoute  le  mode  proposé  par  l'art.  4.  11  craint  «  des  réclamations  sans  nombre, 
«  des  remontrances  de  la  part  des  cours  » .  On  représentera  la  triste  situation  des 

provinces,  et  surtout  de  celle  de  Bordeaux  entièrement  épuisée 

«  On  perdra  de  vue  le  soulagement  opéré  par  la  suppression  de  la  corvée  pour 
«  n'offrir  que  l'image  d'une  charge  nouvelle  ».  On  représentera  les  exemptions 
«  comme  un  privilège  de  la  naissance  et  de  l'état  civil  ».  —  La  réponse  serait 
facile;  mais  inconvénients  de  ces  débats  et  de  l'emploi  des  voies  d'autorité;  — 
diflBcultés  résultant  du  dépôt  des  états  aux  greffes  des  cours  qui  auront  frondé  la  loi. 

Remplacer  cette  imposition  pour  la  généralité  de  Bordeaux  par  une  autre  au 
marc  la  livre  de  la  taille  (l)  et  de  la  capitation,  qui  frappe  sur  tout  le  monde,  par 
un  simple  arrêt  du  conseil,  comme  le  2e  brevet  de  la  taille,  avec  dépôt  aux  bureaux 
des  finances  et  non  aux  greffes  des  cours.  Il  restera,  dans  ce  système,  l'exemp- 
tion du  clergé,  mais  on  y  parera  par  une  demande  spéciale  à  ce  corps. —  Il  ter- 
mine en  insistant  sur  «  l'avantage  de  ne  point  mettre  les  cours  dans  le  cas  de 
«  prendre  connaissance  d'un  objet  qui  tient  entièrement  à  l'administration,  et  dont 
«  le  conseil  seul  a  connu  jusqu'ici.  »  — Dégradations  des  routes  en  attendant  l'exé- 
«  cution. 

M.  Dnprè  de  Saint-Maur,  intendant  de  Bourges.  —  14  août  177S. 
Il  approuve  les  principes  des  projets  de  déclaration  :  mais  il  croit  «  que  leur 


(1)  D'ailleurs  la  taille  est  réelle  et  sans  exception  dans  troia  élections  de  celte  provinc*. 

m.  7, 
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«  exécution  souffrira  plus  de  difDcullcs  en  Berry  que  dans  toute  autre  province.  » 
Là  il  n'y  pas  1/20  des  routes  ù  l'entretien;  presque  rien  n'est  fait;  l'impossibilité 
de  trouver  des  fonds  sulDsants  einpêchera  de  continuer  plus  d'un  quart  des  ou- 
vrages. Bourges,  Chateauroux  et  Donzy  sont  les  seules  villes  qui  se  soient  soumises 
depuis  deux  ou  trois  ans  à  une  imposition  représentative  de  la  corvée.  Or  les  pri- 
vilégiés, qu'atteindrait  le  nouveau  système,  ne  contribuent  point  à  ces  abonne- 
ments qui  sont  à  la  ciiarge  des  seuls  taillabies.  —  Quelques  idées  sur  les  mo\ens 
transitoires  de  pourvoir  aux  travaux.  — DifDcultés  des  adjudications  dans  les  com- 
mencements à  cause  du  défaut  d'entrepreneurs  aisés  ;  le  cinquième  de  garantie  est 
trop  élevé.  —  Les  fonds  appartenant  au  roi  et  les  bois  sont  exempts  de  contribuer 
au\  réparations  des  églises  et  presbytères  :  il  serait  injuste  qu'ils  le  fussent  de  la 
nouvelle  imposition.  —  Crainte  du  détournement  des  fonds  et  du  rétablissement  de 
la  corvée. — Les  fermages  actuels  sont  établis  en  raison  de  ce  que  la  corvée  est 
acquittée  par  les  fermiers;  il  serait  juste  que  les  fermiers  payassent  le  nouvel 
impôt  jusqu'à  leur  expiration.  —  Jusqu'à  présent  l'administration  ignore  le  produit 
des  biens  ecclésiastiques.  Quelle  forme  prescrira-t-on  pour  le  déterminer? 

M.  de  Fontetle,  intendant  de  Caen.  —  7  août  1773. 

Il  approuve  le  nouveau  plan  pour  les  provinces  ou  la  corvée  en  nature  subsiste 
encore  :  «  Mai3_,  dit-il,  il  y  a  dix-sept  ans  que  je  l'ai  anéantie  dans  ma  généralité,  et 
«  à  cela  près  que  l'imposition  ne  porte  que  sur  les  taillabies  et  qu'il  n'y  a  point 
«  de  caisse  ou  elle  soit  versée,  ma  généralité  a  l'avantage  inestimable  de  se  trouver 
«  précisément  dans  la  position  heureuse  où  vous  voulez  mettre  celles  des  provinces 
«  du  royaume  qui  ne  s'y  trouvent  pas.  » 

Les  tâches  sont  déjà  distribuées,  les  entrepreneurs  qu'il  a  pressés  pour  faire 
subsister  les  pauvres  doivent  être  avancés;  il  n'y  aura  donc  cette  année  ni  suspen- 
sion ni  changement  dans  sa  généralité.  —  Au  sujet  des  fermiers  qui  déduisent  de 
leurs  baux  le  montant  de  la  corvée,  il  présente  une  observation  analogue  à  celle  de 
l'intendant  de  Bourges;  il  demanderait  à  cet  égard  une  disposition  transitoire 
spéciale. 

M.  Rouillé  d'Orfeuil,  intendant  de  Champagne.— 9  aoiit  1773. 


«  Je  suis  intimement  persuadé  qu'il  n'y  a  point  d'opération  plus  nécessaire  ftp 
soulagement  du  peuple  que  le  changement  de  l'administration  des  ÇQCvées  (^es 
chemins 

«  Jusqu'à  présent  on  a  fait  usage  en  Champagne  des  corvées  des  habitants  de  la 
campagne  pour  exécuter  et  entretenir  les  chemins  :  car  les  habitants  des  princi- 
pales villes,  qui  sont  en  même  temps  exempts  de  taille,  ont  aussi  été  dispensés  des 
travaux  publics , » 

Abus  de  la  corvée  :  «  Disproportion  dans  la  distribution  des  tâches  confiée  à  une 
multitude  d'employés  subalternes;  argent  reçu  par  les  piqueurs  pour  favoriser  des 
habitants  au  préjudice  des  autres;  impossibilité  d'en  avoir  la  preuve;  méconten- 
tement des  corvoycurs  ;  humeur  de  ceux  qui  les  conduisent  ;  faux  dénombrements 
donnés  par  les  syndics;  peu  d'exactitude  de  la  part  des  inspecteurs,  qui  ne  se  trou- 
vent point  souvent  sur  les  routes  quand  les  communautés  y  arrivent;  temps  perdu 
en  déplacements  et  frais  de  voyages;  inconvénients  de  détourner  les  habitants  de 
leurs  travaux  dans  des  temps  précieux;  tous  abus  enfin  de  la  plus  dangereuse  cou- 
séquence » 
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Vices  des  punitions.  Éviter  la  prison  et  les  amendes  ;  il  a  employé  l'adjudica- 
tion des  lâches  pour  les  gens  aisés  et  pour  les  manœuvres,  le  travail  sous  la  garde 
des  cavaliers  de  maréchaussée  payés  par  les  récalcitrants. 

Il  demande  que  la  contribution  ne  porte  pas  seulement  sur  les  possédants  fonds, 
mais  en  même  temps  sur  les  négociants,  marchands,  artisans  et  même  journaliers, 
en  proportion  des  facultés  de  chacun,  parce  que  tout  le  monde  profite  des  chemins. 
On  suit  celte  règle  en  Champagne  pour  les  travaux  des  églises  et  presbytères  et  au- 
tres intéressant  les  communautés.  Désigner  en  outre  comme  contribuables  le 
clergé,  la  noblesse  et  Tordre  de  Malte,  puis  les  biens-fonds  des  domaines  du  roi  et 
des  princes. 

Pour  éviter  le  détournement  des  fonds  ou  même  son  soupçon  dans  le  peuple, 
continuer  à  attribuer  des  tâches  à  chaque  ville  ou  communauté,  avec  faculté  d'exé- 
cution directe  ou  de  mise  en  adjudication. 

Propositions  pour  le  recouvrement  des  fonds  par  des  collecteurs  élus  par  les  con- 
tribuables ou  par  des  préposés  d'offlce. 

«  Ajouter  que  chaque  généralité  ou  province  ne  pourra  être  imposée  que  pour 
les  ouvrages  relatifs  aux  chemins  qui  sont  dans  Tétendue  de  chacune,  afin  que  le 
montant  de  Timposition  soit  religieusement  employé  dans  la  même  province  qui 
l'aurait  payé „ 

M.  de  Garneraut,  intendant  de  la  province  de  Bombes.  —  25  octobre  1775. 

Observations  de  forme,  notamment  sar  l'art,  i  de  la  première  déclaration  et 
l'art.  5  de  la  seconde. 

Porter  les  sommes  non  consommées  en  revenant  bon  pour  Tannée  suivante  plutôl 
que  de  réduire  l'imposition  j  on  serait  toujours  à  temps  de  faire  cette  réduction  sj, 
après  expérience  de  quelques  années,  on  reconnaît  l'impôt  supérieur  aux  besoins. 

M.  de  Lacoré,  intendant  de  Franche-Comté. —  25  août  1775. 

«  La  suppression  de  toute  corvée  capitale  ou  personnelle  est  un  règlement  infi- 
niment avantageux  et  fort  désirable  pour  tout  le  royaume 

«  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  corvée  en  nature  et  réelle,  telle  qu'elle  existe  en 
Franche-Comté.  L'on  ne  voit  pas  qu'il  y  eût  pour  cette  province  le  moindre  avan- 
tage à  l'abolir,  puisque  celte  charge  y  est  proportionnée  à  la  valeur  des  fonds  au- 
tant que  pourrait  l'être  la  nouvelle  imposition,  puisqu'elle  n'est  jamais  exigée  ri- 
goureusement en  nature  et  puisque  tout  contribuable  est  libre  de  s'en  racheter 
non  par  une  somme  payée  à  l'état  (qui,  malgré  sa  vigilance,  l'administrerait  tou- 
jours mal  et  à  grands  frais),  mais  en  se  faisant  remplacer  soit  par  des  domestiques 
et  ouvriers  qu'il  tient  à  la  journée,  soit  par  un  entrepreneur  du  lieu  même  avec 
qui  il  traite  à  bien  meilleur  compte  et  qu'il  surveille  bien  mieux  que  ne  peut  faire 
l'administration ,> 

«  L'abolition  générale  des  corvées  ne  pourrait  donc  être  avantageuse  à  la  Franche- 
Comté,  puisque  des  trois  moyens  qui  sont  à  son  choix  pour  acquitter  cette  charge 
ou  par  soi-même,  ou  par  des  domestiques  et  gens  de  journée,  ou  par  argent,  il  ne 
resterait  absolument  que  le  dernier,  qui  est  souvent  le  plus  lourd.  Quoiqu'on  puisse 
dire,  il  y  a  dans  les  campagnes  beaucoup  plus  de  journées  mortes  que  d'argent  su- 
perflu. Mais  l'imposition  forcée  et  effrayante  qu'il  faudrait  substituer  à  une  infinité 
de  petites  contributions  volontaires  ou  à  un  travail  modéré  et  devenu  presque  in- 
sensible par  Thabitude,  ferait  une  grande  sensation  à  l'abord  et  aurait  des  suites 
bien  dangereuses.» 
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.  .  .  .«  L'on  ne  peut,  d'après  l'expérience,  évaluer  à  moins  de  800.000  liv. 
le  montant  de  l'imposition  nécessaire.  Quelle  régie  immense  et  didicile.  ...  !  » 

.  .  .  .«Les  vues  patriotiques  du  magistrat  qui  aura  établi  une  nouvelle  mé- 
thode se  seront  communiquées  à  tous  les  coopérateurs  qui  s'épuiseront  en  efforts 
pour  la  faire  réussir.  Leur  intégrité  pourra  se  soutenir  ;  mais  ce  zèle  et  cette  fer- 
veur active,  qui  ne  sont  pas  moins  essentielles,  se  ralentiront  infailliblement,  tan- 
dis que  le  public,  qui  s'ennuie  de  tout,  trouvera  maint  abus  où  il  n'en  voyait  d'a- 
bord aucun. 

«  Du  moment  où  commencera  une  gestion  aussi  considérable  que  celle  dont  il 
s'agit,  il  n'y  aura  pas  d'ingénieur,  employé  et  entrepreneur  dont  la  probité  ne  soit 
soupçonnée » 

La  multiplicité  des  formes  et  des  écritures  auxquelles  on  les  assujettira  n'y  re- 
médieront pas  et  «  il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  le  moyen  le  plus  propre  à  mas- 
quer les  négligences  et  à  favoriser  la  cupidité.» 

c(  Si,  pour  prévenir  ce  mal,  les  états  et  les  ouvrages  sont  soumis,  comme  il  le 
paraît,  à  la  vérification  de  quelque  cour  souveraine ,  ce  sera  une  compa- 
gnie composée  en  entier  de  seigneurs  et  gros  propriétaires  offensés  de  la  perte  de 
leurs  privilèges,  supportant  impatiemment  une  contribution  qui  leur  paraîtra  ex- 
cessive, et  toujours  trop  disposés  d'ailleurs  à  la  croire  mal  employée  et  à  blâmer 
en  général  les  opérations  de  finances 

«  Il  faudra  donc  autant  d'adjudicataires  que  de  routes  neuves,  et  un  entrepre- 
neur pour  50  lieues  au  plus  d'entretien  :  c'est-à-dire  qu'il  faudra  au  moins  et  su- 
bitement vingt  entrepreneurs  dans  la  province;  espèce  de  profession  qui  y  est  in- 
connue, qu'il  faut  y  créer  et  qui  ne  peut  jamais  s'établir  que  petit  à  petit,  non  plus 
que  les  bandes  et  les  chefs  d'ouvriers,  outils,  équipages,  etc.  » 

Faudra-t-il  commander  des  ouvriers  d'autorité  ? .  .  . 

«  Les  bénéfices  des  entreprises  monteront  fort  haut  :  il  se  fera  des  fortunes 
scandaleuses  qu'on  reprochera  beaucoup  plus  qu'on  ne  regrette  aujourd'hui  le 
temps  mal  employé  par  les  corvoyeurs.  » 

M.  Pajot  de  Marcheval,  intendant  de  Grenoble.  —  17  août  1775. 

Il  a  toujours  regretté  la  corvée  et  désiré  son  rachat;  mais  il  était  arrêté  par 
l'injustice  de  la  répartition  de  l'imposition  qui  ne  pouvait  se  faire  que  sur  les  seuls 
taillables.  «  Il  ne  doute  pas  que  le  plus  grand  nombre  n'applaudisse  à  sa  sup- 
pression et  ne  se  soumette  sans  répugnance  à  une  imposition  qui  doit  affranchir 
d'un  service  aussi  dur,  aussi  onéreux  et  aussi  injuste  que  celui  de  la  corvée.  » 

a  Je  ne  répondrais  pas  cependant  que  notre  parlement,  qui  est  en  même  temps 
cour  des  aides,  ne  fît,  lors  de  l'enregistrement  des  deux  déclarations,  quelques 
représentations  pour  maintenir  les  exemptions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  » 
—  Il  compte  sur  l'efficacité  d'un  préambule  fortement  motivé. 

Il  n'exigera  plus  aucune  corvée,  mais  il  sera  fort  embarrassé  pour  pourvoir  à 
l'entretien  des  routes  faites.  Il  demande  qu'on  mette  une  grande  célérité  dans 
l'exécution  du  projet. 

Dans  l'article  7  du  deuxième  projet  de  déclaration,  il  demande  une  formule  spé- 
cialement applicable  au  Dauphiné,  pour  assujettir  à  l'imposition  tous  les  possédants 
fonds,  privilégiés  ou  non,  mais  il  pense  qu'il  en  faudrait  aussi  faire  porter  une 
partie  sur  les  citoyens  non  possesseurs  de  fonds  qui  profilent  aussi  de  l'utiliié  des 
chemins.  Il  voudrait  que  les  facultés  mobilières  et  l'industrie  en  supportassent  une 
partie,  de  J/8  dans  les  villes,  l/lO  dans  les  bourgs  et  1/12  dans  les  communautés 
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villageoises,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  la  taille  en  Dauphiné  par  le  règlement  du 
24  octobre  1639. 

11  propose  pour  la  première  année  une  imposition  de  200.000  liv.,  sauf  à  réduire 
ultérieurement. 

M.  Taboureau,  iiUendanl  du  llainant.  —  22  août  1775. 

11  approuve  en  principe  la  suppression  de  la  corvée,  il  se  borne  quant  à  présent 
à  quelques  observations  générales  sur  les  projets  de  déclaration. 

Il  demande  l'imposition  par  tête  à  raison  des  facultés  connues.  Cette  manière 
est  conforme  à  la  coutume  et  aux  lois  du  Hainaut. 

Il  n'est  pas  d'avis  que  l'on  envoie  au  greffe  de  la  cour  des  aides  les  projets  des 
ouvrages  d'après  lesquels  se  feront  annuellement  les  impositions.  11  craint  sur 
cela  les  prétentions  du  parlement  de  Flandre,  qui  dans  plusieurs  circonstances 
s'est  prétendu  cour  des  aides. 

La  répartition  de  la  somme  annuelle  à  imposer  et  la  confection  d'un  rôle  des 
biens-fonds  de  chaque  paroisse  lui  présentent  de  grandes  difficultés,  il  faudrait 
d'abord  un  cadastre,  ouvrage  long  et  dispendieux.  La  province  s'est  abonnée  pour 
le  20e,  il  propose  de  suivre  la  proportion  de  cet  abonnement. 

Il  insiste  pour  qu'il  n'y  ait  personne  d'exempt  de  cette  imposition.  Il  observe 
que  le  duc  d'Orléans  et  l'ordre  de  Malle  possèdent  des  biens  considérables  en  Hai- 
naut et  ne  payent  pas  le  20^. 

M.  de  la  Galaizièie,  intendant  de  Lorraine.  —  26  et  50  septembre  1775. 

Il  approuve  entièrement  la  suppression  des  corvées.  Dans  sa  généralité  il  pro- 
posait aux  communautés  le  rachat  en  argent  :  «  mais  les  assemblées,  presque  tou- 
jours conduites  par  un  esprit  de  cabale  et  de  méfiance  pour  tout  ce  qui  est  présenté 
par  le  gouvernement  »,  ne  profitèrent  pas,  pour  le  dixième,  de  la  faculté  qui  leur 
était  offerte. 

Quant  au  danger  du  détournement  des  fonds,  il  ne  croit  pas  que  la  précaution 
prise  dans  les  projets  arrêtenl  ceux  des  successeurs  de  Turgot  «  qui  voudraient 
donner  atteinte  à  la  loi.  Il  n'est  que  trop  de  moyens  de  vaincre  la  résistance  momen- 
tanée des  tribunaux  dans  un  état  où  le  roi  est  le  seul  maître  et  où  tout  plie  sous  son 
autorité.  »  Il  trouve  que  la  protestation  du  roi  à  ce  sujet  compromet  sa  majesté 
souveraine,  sans  présenter  une  garantie  sérieuse  d'efficucité  :  il  en  demande  la 
suppression.  Il  voit  surtout  un  grand  danger  à  l'intervention  des  tribunaux.  Les 
cours  des  aides  ou  chambres  des  comptes  profiteront  du  dépôt  des  états  dans  leurs 
greffes  pour  vouloir  se  mêler  de  l'emploi  des  sommes,  des  adjudications,  etc.  De 
là  des  usurpations  sur  le  pouvoir  administratif  ou  au  moins  des  conllits  continuels. 

Plus  loin  il  donne  une  évaluation  de  l'entretien  annuel  au  chiffre  de  800.000  liv. 
au  moins  pour  474  lieues  de  routes.  Il  propose  des  travaux  neufs  en  1776  pour 
180.000  liv, 

M.  de  Galonné,  intendant  de  Metz.  —  21  octobre  1775. 

a  Une  loi  favorable  aux  cultivateurs,  et  dont  l'objet  est  de  les  délivrer  du  fardeau 
le  plus  onéreux,  a  des  droits  sur  la  reconnaissance  de  tout  le  royaume.  »  Avant  de 
la  décider  on  en  a  sans  doute  pesé  les  inconvénients  et  les  avantages;  il  se  bornera 
à  quelques  observations  de  rédaction  et  de  forme. 

Art.  1.  Ce  sont  sans  doute  les  corvées  royales  que  cet  arlicle  supprime  :  quant 
aux  corvées  seigneuriales,  il  n'en  est  pas  question  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'où- 
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vrages  publics;  elles  sont  donc  conservées.  Mais  il  existe  dans  sa  généralité  des 
corvées  commandées  par  le  bureau  des  trésoriers  de  France  pour  la  réparation  des 
chemins  qui  servent  à  la  communication  des  villages.  La  défense  prononcée  par 
l'art.  1  de  commander  ou  exiger  aucune  corvée,  etc.,  s'applique-t-elle  aussi  à  celles- 
ci?  elles  présentent  d'ailleurs  beaucoup  d'abus. 

Les  dispositions  des  art.  3,  5  et  6  de  la  première  déclaration,  4  et  7  de  la  se- 
conde, lui  paraissent  devoir  soulever  des  difficultés  et  des  conflits. 

«  On  sait,  dit-il,  que  les  cours  ont  pour  principe  de  ne  reconnaître  formellement 
aucune  attribution  aux  intendants;  et  il  n'est  pas  d'usage  d'exiger  qu'elles  y  met- 
tent elles-mêmes  le  sceau  par  leur  enregistrement.  Ainsi,  quoique  l'attribution  por- 
tée à  l'article  4  de  la  deuxième  déclaration  soit  du  nombre  de  celles  qui  ont  tou- 
jours eu  lieu  et  qu'elle  ne  paraisse  pas  susceptible  d'exciter  aucune  réclamation 
lorsqu'elle  continuera  de  s'exercer,  comme  par  le  passé,  en  vertu  d'arrêts  du  con- 
seil seulement,  il  est  à  croire  qu'on  ne  parviendrait  pas  sans  difficulté  à  la  faire 
enregistrer  aux  parlements  et  aux  cours  des  aides.  » 

Les  art,  4  et  7  du  projet  de  déclaration  pour  les  cours  des  aides  amèneront  in^ 
failliblement  des  conflits  et  des  incidents  de  compétence  et  donneront  à  ces  cours 
prétexte  de  se  saisir  d'une  administration  qui  a  toujours  été  et  doit  être  dans  la 
main  du  conseil  et  des  intendants. 

De  plus  la  précaution  prise  contre  le  détournement  de  Timposition,  «  qui  sera 
superflue  si,  comme  on  doit  le  présumer,  la  volonté  du  roi  est  toujours  la  même  à 
cet  égard,  sera-l-elle  suffisante  si,  dans  des  circonstances  extraordinaires  et  par  des 
motifs  qu'on  ne  peut  prévoir,  cette  volonté  venait  à  changer?  Les  enregistrements 
et  les  formalités  les  plus  multipliées  pourraient-elles  empêcher  qu'une  nécessité 
jugulante  ne  prévalût  sur  toute  autre  considération;  qu'alors,  sans  déroger  à  ce 
qui  aurait  été  solennellement  prescrit  par  rapport  à  la  destination  des  fonds  dont 
s'agit,  on  n'en  suspendît  pour  quelque  temps  l'emploi  pour  les  faire  servir  à  des 
besoins  plus  pressants,  plutôt  que  de  multiplier  davantage  les  impositions  nou- 
velles; et  que,  par  une  suite  et  un  autre  effet  de  la  même  nécessité,  on  se  troiiVât 
réduit,  pendant  la  durée  de  cette  suspension,  à  recourir  à  l'usage  des  corvées  et  à 
en  exercer  encore  le  droit  inaliénable  pour  remédier  à  la  dégradation  des  grandes 
communications, ?» 

Autre  observation.  L'imposition  actuelle  pour  les  ponts  et  chaussées  n*est  établie 
par  aucune  loi  enregistrée  et  les  cours  n'ont  à  en  prendre  aucune  connaissance.  Là 
différence  de  formalités  pour  deux  impositions  de  même  genre  et  destinées  au  mémo 
objet  ne  paraltra-t-elle  pas  étrange? 

M.  de  Pont,  inleudant  de  lagénéralilé  de  Moulins.  —  16  août  1775. 

Il  approuve  entièrement  le  remplacement  de  la  corvée  par  une  imposition.  Il  en 
avait  déjà  opéré  le  rachat  dans  sa  généralité  depuis  1770  par  un  système  imité  de 
celui  de  M.  de  Fontette,  et  il  communique  au  contrôleur  général  un  exemplaire  im- 
primé de  la  lettre  qu'il  écrivit  à  cet  effet  à  ses  subdélégués  le  1 5  novembre  J  769  (l), 
dont  l'objet  est  de  déterminer  les  communautés  à  se  racheter  de  leur  corvée  par 
une  contribution  en  argent  de  4  sous  pour  livre  de  la  taille  servant  à  payer  les  adju- 
dicataires de  leurs  tâches,  en  n'imposant  que  2  liv.  aux  simples  manœuvres.  Il 
obsefve  toutefois  qu'il  n'a  aucun  fonds  pour  Tannée,  attendu  que  les  paroisses. 


(1)  C'est  cetlo  lellra  don!  plusieurs  passages  sont  cités  dans  le  discours  adressé  à  l'académie  royale  de 
Lorraine.  {\ .  an  n"  97.) 
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instruites  de  la  suppression  de  la  corvée  en  nature>  ont  refusé  de  souscrire  leurs 
abonnements  ordinaires. 

Il  insiste  pour  que  personne  ne  soit  exempt  de  l'imposition  et  que  l'on  désigne 
nommément  les  communautés  religieuses,  les  ecclésiastiques,  l'ordre  de  Malle, 
tous  les  propriétaires  possesseurs  d'héritages,  immeubles  et  droits  réels,  privilé- 
giés ou  non,  exempts  ou  non  ;  les  biens  des  princes  du  sang,  du  domaine  de 
S.  M.  dans  les  lieux  taillables,  villes  franches,  abonnées  ou  tarifées,  proportionné- 
ment  à  leur  valeur. 

M.  de  Cypierre,  intendant  d'Orléans.  —  21  août  1775. 

La  stippressioti  des  corvées  était  désirée  depuis  longtemps  et  produira  les  plus 
grands  biens,  etc 

Mais  il  observe  que  l'obligation  imposée  par  arrêt  du  conseil  aux  voituriers  re- 
venant à  vide  de  Paris  à  Orléans  de  voifurer  du  pavé  pour  Tentretien  de  la  chaussée 
ne  doit  pas  être  regardée  comme  corvée  et  doit^être  maintenue. 

Il  craint  beaucoup  d'inconvénients  du  dépôt  des  étals  aux  greffes  des  cours  des 
aides,  et  que  l'administration  et  les  commissaires  départis  ne  soient  inquiétés  par 
ces  cours.  • 

11  propose  de  prendre  les  vingtièmes  pour  base  de  Timposition,  si  l'on  ne  veut  y 
assujettir  que  les  propriétaires,  en  y  ajoutant  ceux  qui  ne  sont  pas  sujets  aux  ving- 
tièmes :  toutefois  la  cour  des  aides  pourrait  faire  quelque  difficulté,  parceque  le 
nouvel  impôt  doit  être  perpétuel,  tandis  que  les  vingtièmes  ne  sont  que  momen- 
tanés. 

Quelques  observations  sur  les  baux  et  les  adjudications. 

M,  de  Blossac,  intendant  de  Poitiers.  —  26  aoiit  1775. 

Suivant  lui,  le  système  proposé  sera  un  grand  soulagement  pour  la  classe  du 
peuple  :  mais  il  présente  beaucoup  de  dillicultés  dans  son  exécution.  —  Il  propose 
de  réunir  à  cette  imposition  celle  pour  les  ouvrages  d'art.  —  Il  observe  que  les 
bien-fonds  sont  déjà  grevés  de  bien  des  charges  et  craint  qu'on  ne  décourage  la 
culture  et  qu'on  n'engage  ainsi  les  fonds  à  se  placer  dans  le  commerce.  —  Il  pro- 
pose de  ne  commencer  la  suppression  de  la  corvée  que  l'année  suivante,  pour  n'être 
pas  obligé  de  suspendre  les  entreliens  pour  lesquels  il  n'est  plus  temps  de  faire  une 
imposition  provisoire.  —  Le  défaut  de  commerce  en  Poitou  rend  l'argent  rare;  on 
trouvera  difficilement  des  entrepreneurs.  —  Les  entrepreneurs  emploieront  des 
bras  dans  la  saison  des  travaux  de  la  campagne. — Difficullé  de  répartition  de  l'im- 
position. 

M.  Delaporle,  intendant  du  Roussillon. 

Il  fait  observer  qu'il  conviendrait  d'assujettir  à  l'imposition,  non-seulement  les 
possesseurs  de  fonds,  mais  aussi  le  commerce  cl  l'industrie  qui  tirent  de  si  grands 
avantages  de  la  facilité  des  communications.  —  Les  usages  pour  les  constructions 
d'églises  et  de  presbytères  varient  dans  les  différentes  provinces.  Ne  pas  mainte- 
nir l'assimilation  proposée  qui  donnerait  lieu  à  contestations. — Il  craint  que  l'art.  6 
n'amène  des  conflits  avec  les  tribunaux  qui  voudront  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion des  pouls  et  chaussées.  —  Le  rachat  de  la  corvée  à  prix  d'argent  n'a  pas  lieu 
en  Roussillon.  —  11  y  a  en  Roussillon  une  foule  d'exempts  de  toute  espèce  qu'il 
sera  difficile  d'assujettir  à  l'imposition;  il  sera  nécessaire  d'en  faire  une  mention 
claire  et  expresse. 
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M.  de  Chazerac,  inlcndant  de  Riom.  —  22  août  1775. 

11  n'a  rien  reconnu  dans  le  projet  qui  ne  soit  profllable  au  bien  du  service.  Ce- 
pendant il  craint  le  déplaisir  de  la  noblesse  et  des  privilégiés  et  la  difficulté  pour 
les  collecteurs  de  faire  le  recouvrement. 

M.  de  Crosue,  intendant  de  Rouen.  —  29  août  1775. 

L'exécution  du  nouveau  plan  procurera  un  grand  soulagement  dans  les  cam- 
pagnes et  sera  avantageuse  à  la  construction  des  routes  qui  pourra  être  suivie  avec 
plus  de  soins,  et  à  moins  de  frais.  —  Mais  la  disposition  qui  ordonne  le  dépôt  de 
l'état  au  greffe  de  la  cour  des  aides  pourra  être  la  source  de  bien  des  difficultés  et 
des  entraves  à  l'administration.  —  Il  propose  de  ne  faire  des  baux  d'entretien  qu'a- 
près avoir  mis  les  routes  en  bon  état.  Il  ne  peut  faire  une  imposition  provisoire 
cette  année  parce  que  tout  le  public  est  prévenu  de  la  prochaine  loi  pour  la  suppres- 
sion des  corvées.  Suivant  la  faculté  qu'il  laissait  aux  communautés,  les  unes  exécu- 
taient en  nature,  les  autres  rachetaient  leur  tâche  ;  mais  aucune  ne  consentira  à 
racheter  une  corvée  dès  à  présent  supprimée. 

M.  de  MonthyoD,  intendant  de  la  Rochelle.  —  22  août  1775. 

Longue  déclamation  contre  la  corvée  et  applaudissement  à  sa  suppression.  — 
Observations  de  détail  sur  les  projets  de  déclarations. —  Refusera-t-on  une  com- 
munauté qui  voudra  s'imposer  des  corvées  pour  certains  travaux  d'intérêt  local? 
—  11  conviendrait  de  limiter  la  proportion  de  l'imposition,  comme  à  la  moitié  du 
vingtième,  pour  éviter  les  excès  de  zèle.  —  Quelques  craintes  sur  les  réclamations 
des  privilégiés  el  l'intervention  des  cours.  —  Les  impositions  pour  les  églises  et 
presbytères  varient  de  formes  suivant  les  généralités.  —  Comment  compter  sur 
l'engagement  de  ne  jamais  détourner  les  fonds  lorsqu'en  ce  moment  même  les  fonds 
des  ponts  et  chaussées  se  portent  au  trésor  royal  et  sont  employés  à  d'autres  ob- 
jets? —  Faire  l'imposition  sur  le  revenu  plutôt  que  sur  les  fonds,  dont  l'évalua- 
tion donnera  lieu  à  beaucoup  de  discussions.  On  ne  connaîl  pas  le  produit  des 
biens  ecclésiastiques. 

M.  Le  Pelletier,  intendant  de  Soissons.  —  26  août  1775. 

La  forme  des  rôles  pour  les  reconstructions  d'églises  et  de  presbytères  ne  peut 
être  suivie  pour  l'imposition  qui  doit  suppléer  à  la  corvée  parce  que  cette  sorte 
d'imposition  ne  se  fait  pas  seulement  sur  les  possédant  fonds.  —  Il  demande  si 
les  princes  du  sang  contribueront  aussi  en  proportion  des  biens  qu'ils  possè- 
dent. —  11  expose  la  difficulté  de  dresser  les  rôles,  les  contestations  auxquelles 
ils  donneront  lieu  et  propose  l'organisation  d'une  administration  à  cet  etfet.  — 
Comprendre  dans  la  nouvelle  imposition  celle  qui  se  fait  déjà  pour  les  ponts  et 
chaussées.  —  Maintenir  aux  intendants  la  connaissance  exclusive  des  contestations 
sur  la  répartition  de  l'imposition.  —  Les  corvées  se  font  généralement  en  nature 
dans  sa  généralité  ;  il  n'a  aucun  moyen  d'y  suppléer  provisoirement. 

M.  du  Gluzel,  intendant  de  Tours.  —  24  août  1775. 

Sur  le  projet  de  déclaration  pour  la  cour  des  aides  ; 

S'expliquer  très-littéralement  sur  la  proportion  de  la  répartition  entre  les  tail- 
lables  et  non-taillables,  les  fermiers  et  propriétaires,  etc.  Prendra-t-on  pour  base 
le  vingtième  ?  Le  clergé  y  sera-t-il  assujetti,  et  à  son  égard  prendra-t-on  pour  base 
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les  décimes?  Sans  un  énoncé  bien  explicite^  les  oppositions  se  multiplieront  à 
lindni.  —  «  Il  est  contre  tous  les  principes  de  taxer  l'industrie  :  il  est  cependant 
fâcheux  que  les  commerçants  des  villes,  qui  profitent  le  plus  des  grandes  routes  et 
les  détruisent  le  plus,  ne  contribuent  en  aucune  manière  à  les  réparer.  «  —  Donner 
à  l'article  2  un  effet  rétroactif  pour  évaluer  et  payer  les  fonds  dont  on  s'est  déjà 
emparé. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrits  originaux. 

20  septembre  1775. 

Anèl  du  conseil  d'état  qui  ordonne  une  imposition  de  230.541  liv.  sur  la  généralité  de  Tours,  pour  rem- 
placer les  travaux  de  corvée  de  la  présente  année  1775,  pour  l'eulrelien  et  la  réparation  des  routes  de 
cette  généralité. 

«  S.  M.  s'étantfait  rendre  compte  en  son  conseil  de  l'état  ou  se  sont  trouvées  les 
différentes  routes  ouvertes  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Tours  au  moment  oii 
elle  a  adressé  ses  ordres  pour  faire  cesser  les  corvées  dont  ses  sujets  taillables 
étaient  précédemment  chargés  pour  leur  confection  ou  réparation,  elle  a  reconnu 
qu'il  était  d'une  nécessité  indispensable,  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  desdits  travaux, 
d'adopter  le  plan  qui  lui  a  été  proposé  d'imposer  sur  les  paroisses  de  ladite  géné- 
ralité les  sommes  auxquelles  se  serait  montée  la  totalité  de  leurs  ouvrages  sur  les- 
dites  routes,  tant  pour  le  restant  de  la  corvée  du  printemps  de  la  présente  année 
que  pour  celle  qu'elles  auraient  du  faire  en  automne,  suivant  l'état  estimatif  qui 
en  aurait  été  fait,  sur  les  ordres  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  par  le 
sieur  de  Limay,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  ladite  généralité,  le- 
quel état  aurait  été  représenté  à  S.  M.  et  se  serait  trouvé  monter  à  la  somme  de 
250.341  liv.,  savoir  :  pour  les  ouvrages  à  faire  dans  l'élection  de  Tours,  .  .  .  . 

«  Sur  quoi  S.  M.  voulant  expliquer  ses  intentions;  vu  sur  ce  l'avis  du  sieur  Du 
Cluzel,  intendant  et  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Tours;  ouï  le  rapport  du 
sieur  Turgot,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances; 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  approuvé  et  approuve  l'état  estimatif,  fait  par 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de  Tours,  des  ouvrages 
à  faire  pour  l'entretien  et  confection  des  routes  de  ladite  généralité  pendant  le  res- 
tant de  la  présente  année  ;  autorise  en  conséquence  ledit  sieur  intendant  et  com- 
missaire départi  en  icelle  à  procéder  aux  adjudications  au  rabais  des  ouvrages  y 
contenus,  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutumées;  et  pour  subvenir  au  paye- 
ment desdits  ouvrages,  ordonne  S.  M.  que  la  somme  de  250.341  liv.  ensemble  les 
7  deniers  pour  livre,  à  laquelle  ils  se  montent,  sera  imposée  sur  les  élections  dé- 
nommées audit  état,  savoir  : 

«  Lesquelles  sommes  seront  départies  par  ledit  sieur  intendant  sur  les  différentes 
paroisses  comprises  en  l'état  dudit  ingénieur,  en  proportion  et  au  marc  la  livre  de 
la  taille  de  chacune  desdites  paroisses,  et  imposées  sur  les  habitants  taillables  par 
des  rôles  particuliers  qui  seront  faits  par  des  collecteurs  qui  seront  nommés  par 
lesdits  habitants,  sinon  d'office  par  ledit  sieur  intendant  ou  ses  subdélégués;  les- 
quels rôles  seront,  par  lui  ou  ses  subdélégués,  vérifiés  et  rendus  exécutoires;  et  ce 
nonobstant  les  défenses,  portées  par  les  commissions  des  tailles,  d'imposer  autres 
et  plus  fortes  sommes  que  celles  y  contenues 

«  Voulant  S.  M.  que  les  sommes  provenant  dudit  recouvrement  soient  employées, 
sans  aucun  divertissement,  au  payement  des  ouvrages  nécessaires  pour  l'entretien 
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et  confeclion  des  parties  des  routes  que  lesdites  paroisses  auraient  rtù  faire  en  la 
présente  année.  .  ; » 

ArchiTCS  de  l'empire,  collection  des  arrêts  du  conseil,  registre  E,  2515. 

N»  t09. 

Tursot  à  Trndaine. 

Versailles,  jeudi  au  soir,  28  décembre  1775. 

«  Toutes  réflexions  faites,  mon  ami,  je  pense  que,  pour  répondre  aux  objections 
que  fera  le  parlement  sur  la  quotité  indéfinie  de  l'imposition  destinée  à  remplacer 
les  corvées,  il  faut  reprendre  notre  première  idée  de  faire  enregistrer  tous  les  ans 
aux  cours  des  aides  l'état  arrêté  au  conseil.  Je  crois  que  la  déclaration,  telle  que 
je  vous  l'envoie,  brochée  d'après  votre  premier  projet^  à  de  légers  changements 
près,  ne  prête  point  aux  craintes  que  nous  ont  témoignées  les  intendants,  puisque 
les  cours  des  aides  n'auront  aucun  prétexte  de  se  mêler  des  directions  des  chemins, 
ni  des  clauses  des  adjudications. 

«  .Te  crois  que,  comme  il  s'agit  d'impositions  et  de  recouvrements,  il  serait  fort 
utile  de  communiquer  ce  projet  à  M.  d'Ailly,  qui  pourrait  nous  y  faire  ses  obser- 
vations. Je  voudrais  bien  que  vous  pussiez  me  renvoyer  le  tout  après  demain. 

«  Vous  avez  dû  recevoir  aujourd'hui  ma  réponse  à  vos  questions. 

«  Je  demande  à  M.  d'Ormesson  la  note  que  vous  désirez. 

«  Je  vous  embrasse  et  j'ai  grande  impatience  de  vous  voir,  ainsi  que  M.  de  Four- 
queux  (i).  » 

Archives  des  travaux  puLlîcSi  manuscrit  original. 

N°  IIO. 

28  OU  29  décembre  1775. 

Noie  de  Trudaine  (qui  paraît  avoir  consulté  M.  d'Ailly  de  lui-même,  avant  d'avoir  rePU 
la  lettre  précédente).  —  Sans  date. 

«  M.  d'Ailly,  avec  qui  j'ai  conféré  de  l'opération  des  corvées,  pense,  ainsi  que 
la  plupart  de  MM.  les  intendants,  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  inconvénient  à  faire 
enregistrer  la  déclaration  aux  cours  des  aides,  parce  qu'il  faudrait  alors  donner  à 
ces  cours  la  connaissance  de  la  répartition  de  l'imposition,  ce  qu'elles  ne  pourraient 
exécuter  par  la  raison  que,  n'ayant  aucune  connaissance  de  la  répartition  des 
vingtièmes  ni  autres  charges  locales  et  territoriales,  il  faudrait  nécessairement  leur 
faire  enregistrer  auparavant  un  code  tout  entier,  ce  qui  serait  très-long  et  très-dif- 
ficile. Ces  sortes  de  contributions  ont  été  jusqu'à  présent  réparties  par  l'intendant 
seul,  et  il  ne  faut  pas  intervertir  cet  ordre  pour  une  imposition  particulière  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  pris  un  arrangement  général  pour  toutes  les  impositions  de  même  na- 
ture. Il  suffirait  donc,  selon  lui,  d'une  seule  déclaration  enregistrée  au  parlement 


(1)  Beau-père  de  Trudaine  et  son  adjoint  dans  ses  fondions. — Les  minutes  de  lettres,  notes  et  rapports 
adressés  par  Trudaine  à  Turgot,  que  possède  le  dépôt  des  travaux  publics,  sont  de  deux  mains  différentes. 
Nous  avons  pu  constater,  par  la  signature  de  Trudaine  et  par  la  ressemblance  avec  l'écriture  de  son  pcrc, 
que  l'une  de  ces  mains  est  la  sienne.  Mais  nous  avons  longtemps  ciiercbè  quelle  pouvait  être  l'autre  et 
même  comment  il  pouvait  y  en  avoir  une  autre;  nous  croyons  maintenant  que  cette  main  est  de  M.  de 
Fourqueux.  Cette  conjecture  est  fondée  sur  ce  que  Trudaine  fut  autorisé  à  partager  les  travauî:de  son 
administration  avec  son  beau-père,  et  qu'il  régna  toujours  entre  eux  une  grande^intimilé  :  elle  nous  paraît 
confirmée  parce  désir  qu'exprime  ici  Turgot  de  voir  ensemble  Trudaine  et  M.  deFourqueui. 
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qui  porlerait  la  suppression  des  corvées  et  la  contribution  sur  les  biens-fonds  en 
la  même  forme  que  les  impositions  qui  se  lèvent  pour  toutes  les  autres  charges  lo- 
cales et  territoriales,  la  défense  de  détourner  l'emploi  de  ces  sommes  et  de  les  ap- 
pliquer à  aucune  autre  destination,  Tinjonction  à  la  chambre  des  comptes  de  ne  point 
passer  d'autres  dépenses;  à  quoi  on  pourrait  ajouter  le  dépôt  des  états  arrêtés  au 
conseil  au  greffe  des  bureaux  des  finances,  oix  tout  le  monde  pourrait  en  prendre 
communication.  » 

Archives  des  travaux  publics,  maouscrit  original. 

No   11 1. 

Trudaine  à  Turgot  (confidentielle) . 

29  décembre  1775. 

«  Je  vous  prie  de  vous  rappeler,  mon  ami,  qu'il  y  a  aujourd'hui  près  de  dix- 
huit  mois  que  nous  discutons  le  moyen  de  convertir  les  corvées  en  une  irnposition 
équivalente.  J'avais  bien  senti  dès  le  commencement  l'inconvénient  qui  résulterait 
de  la  cessation  de  travaux  nécessaires  entre  le  temps  de  la  suspension  des  corvées 
et  celui  ou  on  aurait  fini  avec  les  tribunaux  pour  l'établissement  de  l'imposition. 

«  C'est  cette  crainte  qui  m'avait  fait  vous  proposer  une  lettre  de  consultation 
aux  intendants  qui,  en  leur  faisant  pressentir  vos  intentions,  les  aurait  mis  dans 
le  cas  de  continuer  les  réparations  nécessaires  de  manière  qu'on  aurait  aisément 
repris  les  travaux  à  prix  d'argent  (1). 

«  Ce  plan,  que  je  crois  bien  combiné,  n'a  malheureusement  pas  pu  avoir  lieu, 
et  les  corvées  ont  été  suspendues,  les  travaux  abandonnés,  les  dégradations  aug- 
mentées dans  toutes  les  parties  du  royaume,  avant  même  qu'on  ait  pu  savoir  l'avis 
des  intendants  sur  le  fond  de  la  chose,  et  sur  les  moyens  d'y  parvenir. 

«  Vous  savez  qu'on  avait  proposé  de  faire  enregistrer  tous  les  ans  à  la  cour  dés 
aides  ou  au  parlement  l'imposition  qui  serait  nécessaire.  J'ai  fait  des  objections 
que  j'ai  cru  devoir  faire  contre  un  projet  qui  rendait  précaire  tous  les  ans  des  tra- 
vaux qui  ne  peuvent  souvent  être  suspendus  sans  danger,  et  sur  l'inconvénient  de 
mettre  entre  les  mains  des  cours  une  partie  d'administration,  qu'il  est  peut-être  le 
plus  essentiel  de  conserver  au  conseil  et  pour  laquelle  les  cours  manqueraient  des 
moyens  les  plus  indispensables. 

«  Comme  on  insistait  sur  la  crainte  que  ces  sommes  ne  pussent  être  aisément 
distraites,  et  qu'on  regardait  la  connaissance  que  les  cours  en  auraient  comme  un 
moyen  d'arrêter  la  distraction  à  d'autres  objets,  j'ai  proposé  moi-même  de  faire 
déposer  aux  greffes  des  cours  des  aides  l'état-du-roi  qui  fixerait  le  montant  et  l'em- 
ploi de  ces  sommes. 

«  Mais  j'ai  toujours  pensé  que  les  intendants  seraient  consultés  sur  cette  proposi- 
tion, et  qu'on  ne  pourrait  prendre  aucun  parti,  avant  de  savoir  d'eux  les  différentes 
difficultés  qui  pourraient  se  présenter  dans  l'exécution. 

«  Après  bien  des  réflexions,  qui  ont  duré  depuis  le  mois  de  novembre  de  l'année 
dernière  jusqu'au  mois  de  juin  dernier,  vous  avez  enfin  pris  le  parti  de  les  consul- 
ter sur  la  forme  et  sur  le  fond  de  l'opération,  et  vous  leur  avez  envoyé  des  projets 
de  déclaration. 

«  Je  vous  prie  d'observer  que,  dans  celte  opération,  il  y  a  deux  parties  absolu- 
ment distinctes  :  la  première,  qui  concerne  l'imposition,  n'est  pas  de  mon  ressort, 


(1)  Cette  lettre  est  sans  doute  celle,  dont  le  dépôt  des  traTaux  publics  possède  la  minute,  de  décembre 
1774,  qui  n'a  pas  été  envoyée. 
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et  je  ne  connais  point  assez  les  détails  de  la  répartition  et  du  recouvrement  des 
impositions  pour  vous  donner  sur  cela  un  avis  en  connaissance  de  cause. 

«  La  seconde  regarde  la  manière  d'estimer  les  travaux  et  d'v  faire  procéder.  J'ai 
employé  tout  mon  temps  à  faire  les  dispositions  que  j'ai  jugées  nécessaires  et  que 
vous  avez  approuvées. 

«  Il  nous  est  revenu  beaucoup  d'avis  des  intendants,  et  tous  ceux  dont  vous 
faites  avec  raison  le  plus  de  cas  ont  trouvé  qu'il  y  avait  beaucoup  d'inconvénients 
à  ordonner  cet  enregistrement  aux  cours  des  aides. 

^  «  Après  avoir  mûrement  pesé  tous  leurs  avis^  j'ai  encore  consulté  M.  d'Ailly 
sur  la  forme  de  l'imposition;  il  m'a  observé  que  les  rôles  de  celte  imposition  se- 
raient très-difficiles  à  faire  par  les  intendants,  par  ce  que  la  plupart  seraient  em- 
barrassés de  trouver  une  base  pour  l'asseoir  équilablement. 

tt  On  a  regardé  cette  imposition  comme  devant  être  accessoire  des  impositions 
locales  et  territoriales,  et  ces  dernières  sont  très-différentes  dans  les  différentes 
généralités.  Elles  devraient  naturellement  être  proportionnées  à  la  valeur  des  terres, 
et  cependant  il  n'y  a  que  peu  de  généralités  où  elles  se  répartissent  dans  cette  pro- 
portion. Les  intendants  en  connaissent  seuls.  Ne  doit-on  pas  prévoir  que  la  cour 
des  aides,  qui  ne  connaît  ni  de  la  répartition  de  ces  impositions,  ni  de  celle  du 
vingtième,  commencera  par  en  demander  la  connaissance,  qu'elle  en  fera  peut-être 
une  modification,  et  que,  si  on  se  porte  à  la  casser  ou  à  n'y  pas  avoir  d'égards, 
cette  cour  ne  se  serve  du  besoin  qu'on  aura  d'elle  tous  les  ans  pour  l'enregistre- 
ment du  brevet,  pour  renouveller  ses  représentations  et  sa  résistance? 

«  Dans  tous  les  cas  d'ailleurs  oii  cette  cour,  appuyée  des  parlements,  aura  fait 
des  représentations  sur  l'établissement  ou  la  continuation  de  quelque  impôt,  n'est- 
il  pas  fort  à  craindre  que,  pour  se  donner  plus  de  poids,  elle  ne  refuse  l'enregis- 
trement de  l'état-du-roi  de  cette  imposition?  C'est  pour  cela  que  j'avais  proposé 
que  cet  état  fût  déposé,  et  non  enregistré,  au  greffe  de  la  cour  des  aides;  car  tout 
ce  que  les  cours  peuvent  demander,  c'est  de  connaître  le  montant  de  l'imposition; 
et  la  nécessité  de  l'enregistrement  les  met  dans  le  cas  de  refuser  ou  d'accorder  cet 
enregistrement,  et  par  conséquent  de  s'expliquer  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  des  che- 
mins proposés.  Si  cet  enregistrement  dégénère  en  négociation,  on  peut  être  sur 
qu'elles  ne  passeront  que  ceux  qui  seront  utiles  ou  agréables  aux  principaux  d'entre 
eux.  Je  croirais  donc  très-fermement  qu'on  ne  peut,  sans  le  plus  grand  danger, 
laisser  la  liberté  aux  cours  d'arrêter  ainsi  les  opérations  du  gouvernement. 

«  On  dira  peut-être  que  celte  réflexion  tient  du  despotisme  :  mais  je  ne  le  pense 
pas,  et  s'il  y  avait  dans  les  provinces  une  véritable  administration  municipale,  je 
serais  d'avis,  sans  aucune  peine,  de  lui  soumettre  l'administration  d'une  dépense  à 
laquelle  les  provinces  contribuent.  Mais  pour  peu  qu'on  connaisse  la  composition 
des  cours  des  aides  elles  motifs  qui  les  font  quelquefois  agir,  on  doit  sentir  qu'il  est  de 
toute  impossibilité  de  leur  laisser  le  droit  de  décider  des  opérations  du  gouvernement. 

«  Si  donc,  en  changeant  la  détermination  très-fixe  et  Irès-motivée  dans  laquelle 
je  vous  ai  vu  de  ne  pas  embarrasser  d'entraves  inutiles  une  opération  très-grande 
et  très-compliquée  par  elle-même,  vous  persistez  à  vouloir  rendre  cette  déclaration, 
je  crois  très-important  de  borner  au  simple  dépôt  au  greffe  la  formalité  à  laquelle 
vous  voulez  vous  astreindre. 

«  Je  ne  vous  ai  encore  parlé  que  des  objections  générales  et  qui  se  présentent 
d'abord  à  l'esprit;  mais  je  crains  mille  difficultés  de  détail,  qui  s'élèveront  dans 
l'exécution  d'un  arrangement  qui  en  présente  par  lui-même,  et  qu'il  eût  été  à  dé- 
sirer au  contraire  de  simplifier  autant  qu'il  aurait  été  possible,  surtout  dans  les 
commencements. 
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«  .Te  ne  vous  parle  pas  non  plus  des  difficultés  qui  naîtront  sur  la  répartition  et 
le  recouvrement.  C'est  un  objet  qui  ne  me  regarde  pas,  et  je  ne  suis  pas  assez 
instruit  pour  être  sur  de  ne  pas  vous  proposer  de  mauvais  partis.  J'ai  demandé  un 
rendez-vous  à  M.  d'Ailly.  Je  le  prierai  de  me  donner  ses  observations  assez  à  temps 
pour  que  vous  les  ayez  après  demain  matin. 

«  D'après  ces  réflexions,  voici  quelques  observations  de  détail  que  je  crois  im- 
portantes. 

«  A  l'article  2.  Au  lieu  de  et  sera  ledit  état  envoyé  chaque  année  en  nos  cours 
des  aides  desquelles  ressortit  chaque  généralité  pour  y  être  enregistré  et  déposé  au 
greffe,  il  faudrait  mettre  : 

«  Et  sera  ledit  état  envoyé  chaque  année  au  grefife  de  nos  cours  des  aides,  etc., 
pour  y  être  déposé.  » 

«  Il  me  paraît  essentiel  de  rendre  l'article  3  plus  général  et  d'y  insérer  aussi 
les  directions  des  routes  et  les  estimations  j  car  on  ne  peut  prendre  trop  de  pré- 
caution pour  éviter  les  difficultés  sur  ces  objets,  qui  seront  ceux  sur  lesquels  les 
cours  feront  les  plus  grandes  difficultés. 

«  Je  rédigerais  donc  ainsi  cet  article. 

«  Réservons  à  nous  et  à  notre  conseil^  la  connaissance  de  la  direction  des  routes, 
des  estimations,  des  adjudications,  et  de  l'exécution  de  toutes  les  clauses  qui 
pourront  y  être  contenues-,  circonstances  et  dépendances,  icelles  interdisant  à 
toutes  nos  cours  et  juges,  » 

«  Vous  avez  ajouté  une  disposition  à  l'article  6,  pour  que  les  trésoriers  des 
ponts  et  chaussées,  ni  leurs  commis,  ne  puissent  prétendre  aucunes  taxations.  Je 
crois  cette  clause  inutile  et  dangereuse  dans  quelques  cas. 

«  Mon  intention  n'est  sûrement  pas  de  vous  proposer  des  taxations  en  règle 
pour  ces  trésoriers;  mais  comme  ils  seront  obligés,  à  raison  d'un  plus  grand  ma- 
niement de  deniers,  d'augmenter  le  traitement  qu'ils  font  à  leurs  commis,  il  sera 
nécessaire  de  les  en  indemniser  sur  leur  sort  personnel,  qui  est  déjà  fort  modique 
et  calculé  avec  une  grande  exactitude  sur  leurs  obligations  et  le  prix  de  leurs 
charges.  Si  vous  jugez  à  propos  de  leur  donner  quelque  augmentation  sur  cette  nou- 
velle imposition,  cette  clause  pourrait  gêner,  et  je  ne  verrais  aucun  inconvénient 
à  la  supprimer. 

«  Je  viens  de  voir  M.  d'Ailly,  et  cette  nouvelle  conversation  me  fournit  un  nou- 
veau volume  d'observations  à  vous  faire.  11  pense  encore  plus  fortement  que  moi 
que  celte  déclaration  et  surtout  le  dépôt  au  greffe  ne  peut  jamais  appartenir  à  la 
cour  des  aides,  par  bien  des  raisons. 

«  Il  ne  paraît  pas  que  votre  intention  soit  de  donner  à  la  cour  des  aides  la  con- 
naissance de  la  répartition  de  cette  imposition. 

«  1°  Parce  que  vous  la  regardez  comme  accessoire  du  20^  ou  des  impositions 
locales  et  territoriales,  et  la  cour  des  aides  ne  connaissant  d'aucunes  de  ces  imposi- 
tions ne  peut  par  conséquent  connaître  de  la  contribution  dont  il  s'agit. 

«  2°  Parce  que  votre  intention  étant  de  la  faire  porter  sur  les  nobles  et  privilégiés, 
et  même  ecclésiastiques,  ce  serait  les  rendre  justiciables  des  tribunaux  des  élections, 
dont  il  ne  l'ont  jamais  été. 

«  D'après  cela,  la  cour  des  aides  n'a  aucun  prétexte  pour  demander  qu'on  dé- 
pose à  son  grefife  le  montant  d'une  contribution  de  la  répartition  de  laquelle  elle  n'a 
aucune  connaissance;  cette  cour  n'ayant  d'autres  fonctions  que  de  veiller  à  ce  que 
les  répartitions  des  impositions  soient  faites  équitablement,  et  point  du  tout  de 
veiller  à  l'emploi  des  deniers,  ce  qui  est  la  véritable  fonction  des  chambres  des 
comptes  et  des  bureaux  des  finances. 
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«  C'est  dans  cet  esprit  que  je  vous  ai  proposé  de  déposer  Tétat-du-roi  à  ce  der- 
nier tribunal.  Vous  pouvez,  si  vous  voulez,  ordonner  le  dépôt  à  la  chambre  des 
comptes,  mais  jamais  à  la  cour  des  aides  qui  n'a  point  cette  fonction. 

«  M.  d'Ailly  m'a  encore  fait  plusieurs  observations  de  détail  sur  le  projet  de  dé- 
claration que  vous  m'avez  envoyé. 

«  il  n'est  pas  d'avis  d'ordonner  que  la  perception  sera  faite  par  les  préposés  du 
vingtième  et  dans  la  même  forme. 

((  1°  Parce  que  celte  contribuUon  qui  doit  être  solidaire,  s'écarte  par  là  beau- 
coup de  la  nature  du  vingtième; 

«  2°  Parce  qu'elle  doit  être  au  contraire  assimilée  aux  charges  locales  et  territo- 
toriales,  et  que  l'usage  est  d'en  charger  un  préposé  nommé  par  les  contribuables 
eux-mêmes. 

c(  Il  m'a  encore  observé  qu'il  était  nécessaire  d'énoncer  que  les  remises  et  taxa- 
tions doivent  être  perçues  en  sus  de  la  contribution,  si  c'est,  comme  je  le  crois, 
votre  intention. 

«  Au  surplus,  il  m'a  promis  de  me  remettre  demain  matin  ses  observations  par 
écrit,  et  je  vous  les  ferai  passer. 

«  Je  finis  toujours  par  vous  observer  que  toute  cette  matière  est  infiniment  plus  de 
nature  à  être  traitée  avec  M.  d'Ormesson,  et  par  conséquent  M.  d'Ailly  qu'avec  moi. 
«  \o  Parce  que  tout  ce  qui  tient  aux  impositions  est  de  ce  département; 
«  2°  Parce  qu'ils  connaissent  beaucoup  mieux  la  matière.  Quant  à  moi,  je  ne 
puis  que  vous  représenter  qu'il  faut  avoir  de  l'argent  pour  travailler  à  remettre  les 
routes  en  état;  c'est  à  moi  à  faire  faire  les  devis,  les  détails  et  les  adjudications, 
à  vous  proposer  Tcxpédition  des  états-du-roi  et  à  vous  demander  de  ne  pas  com- 
pliquer la  besogne  plus  qu'il  n'est  nécessaire. 

«  M.  d'Ailly  m'a  parlé  d'une  conférence  qu'il  avait  eue  avec  vous  vendredi  der- 
nier, dans  laquelle  il  vous  a  parlé  d'un  moyen  qui  donnerait  lieu  peut-être  à  moins 
de  difiQcultés.  Ce  serait  de  retirer  du  second  brevet  de  la  taille  quelques  objets 
pour  les  faire  acquitter  par  des  impositions  territoriales,  et  de  substituer  à  ces  ob- 
jets, dans  ce  même  second  brevet,  l'imposition  des  corvées. 

«  Je  n'ai  connaissance  que  de  tout  à  l'heure  de  ce  nouveau  système  qui  me  pa- 
rait en  effet  assez  séduisant,  s'il  rencontrait  moins  de  difficultés  que  le  nôtre  à 
l'enregistrement.  Mais  je  lui  ai  fait  une  grande  objection  qui  m'a  saisi  dans  le  mo- 
ment :  c'est  que  cette  imposition,  portée  dans  le  brevet  de  la  taille,  serait  portée 
au  trésor  royal  et  que  nous  ne  serions  pas  sûrs,  dans  des  circonstances  pressées, 
que  la  totalité  serait  portée  à  son  objet. 

«  D'ailleurs  cela  reculerait  de  plusieurs  mois  encore  le  recouvrement. 
«  Dans  le  cas  donc  ou  vous  croiriez  devoir  adopter  cette  proposition,  il  serait 
fort  important  d'ordonner  que  ces  sommes  ne  passeraient  point  entre  les  mains 
des  receveurs  généraux,  et  seraient  directement  remises  par  les  receveurs  des 
tailles  à  nos  trésoriers. 

«  Au  surplus,  quelque  parti  que  vous  preniez,  je  crois,  comme  M.  d'Ailly,  que 
la  déclaration  proposée  pour  déposer  l'état-du-roi  à  la  cour  des  aides  entraînerait 
beaucoup  d'inconvénients  et  ne  présenterait  aucune  utilité. 

«  Si  le  parlement  veut  avoir  connaissance  de  cet  état,  il  peut  le  faire  lever  aux 
greffes  des  bureaux  des  finances,  où  vous  en  ordonnez  le  dépôt  pour  qu'il  soit  pu- 
blic. Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire  pour  aujourd'hui.  Comme  je  sais  que  vous 
travaillez  demain  matin  avec  M.  d'Ormesson,  vous  jugerez  peut-être  à  propos  de 
lui  en  parler;  vous  aurez  sûrement  après-demain  matin  les  observations  de 
M.  d'Ailly  et  peut-être  un  nouveau  volume  de  moi.  » 
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No  ItS. 
Lettre  cûnlitjentielle  do  Trudaiiie  à  Turgol. 

50  décembre  1773. 

«  J'ai  encore  vu  M.  d'Ailly,  mon  ami  ;  je  vous  envoie  ses  observations  avec  mes 
réncxions  à  côlé.  Kous  avons  encore  beaucoup  raisonné  de  la  matière  et,  toutes 
réflexions  faites,  je  pense  que  l'enregistrement  d'une  déclaration  particulière 
adressée  cà  la  cour  des  aides  est  parfaitement  inutile  et  présente  bien  des  difficultés. 
«  Si  celte  formalité  était  absolument  nécessaire  pour  rassurer  le  parlement,  j'ai- 
merais autant,  en  supposant  qu'il  s'agit  toujours  de  dépôt  et  non  d'enregistrement;, 
l'ordonner  au  greEfe  du  parlement. 

«  L'imposition,  ou  plutôt  la  contribution,  devant  être  faite  par  l'intendant,  la 
cour  des  aides  n'y  a  que  faire,  et  j'aimerais  mieux  encore  les  parlements  que  les 
cours  des  aides. 

«  La  seule  difficulté  qui  se  présenterait  serait  que  la  division  des  parlements 
n'est  pas  la  même  que  celle  des  généralités,  et  qu'il  se  trouve  des  généralités  qui 
sont  du  ressort  de  deux  parlements.  Alors  on  pourrait  déposer  Tétat-du-roi  double 
dans  les  deux  parlements  pour  la  même  généralité,  ce  qui  ne  ferait  pas  un  double 
emploi.  Il  est  bien  vrai  que  le  dépôt  au  grelîe  du  bureau  des  finances  a  le  même 
objet. 

«  Dans  le  fait,  si  le  parlement  insiste  pour  cette  formalité,  c'est  qu'il  pense  qu'il 
faudra  un  enregistrement  et  qu'on  espère  peut-être  pouvoir  faire  de  nouvelles  dif- 
ficultés, soit  par  le  parlement  même,  soit  par  la  cour  des  aides;  et  cela  ne  serait 
pas  praticable.  Un  ouvrage  commencé  serait  suspendu,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  plu  à 
la  cour  des  aides  d'enregistrer.  11  en  résulterait  des  inconvénients  sans  nombre,  et 
sûrement  une  grande  augmentation  de  dépenses. 

«  Mais  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  de  Malesherbes  m'a  fait  naître  une 
idée.  Il  m'a  dit  que,  s'il  était  conseiller  au  parlement,  il  serait  d'avis  d'enregistrer 
pour  trois  ans.  Je  n'aurais  aucune  répugnance  à  cette  idée  :  au  contraire,  il  est 
certain  que  ce  serait  un  frein  pour  les  ministres  qui  voudraient  abuser  de  celte 
contribution.  Ce  que  le  parlement  ferait  dans  cette  supposition,  faites-le  de  vous- 
même;  dites  que  le  roi  ne  demande  l'enregistrement  de  cette  loi  que  pour  trois  ans 
et  que,  tous  les  trois  ans,  il  donnera  une  nouvelle  loi. 

«  Celle  précaution,  jointe  avec  le  dépôt  de  l'état-du-roi,  soit  au  bureau  des 
finances,  soit  à  la  chambre  de  comptes,  soit  au  parlement  (car  j'en  donnerais  alors 
le  choix),  serait  un  parti  mitoyen  qui  ne  devrait  pas  souffrir  de  difficultés. 

«  On  vous  dira  peut-être  qu'il  vaudrait  mieux  vous  laisser  demander  cette  modi- 
fication par  le  parlement,  pour  céder  du  moins  en  partie  à  ce  qu'il  vous  demande- 
rait :  je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Toutes  les  négociations  avec  le  parlement  finissent 
toujours  mal.  On  cède  plus  qu'on  n'aurait  voulu,  et  je  les  trouve  d'ailleurs  peu  con- 
venables pour  la  majesté  royale. 

«  Si  donc  vous  ne  trouvez  pas  plus  d'inconvénient  que  moi  à  ce  que  je  vous 
propose,  vous  pourriez  en  ajouter  un  article  à  l'édit  et  en  dire  un  mot  dans  le 
préambule. 

«  Ce  léger  changement  ne  demande  pas  une  heure  de  travail,  et  vous  pourriez 
toujours  porter  cette  aiiaire  au  parlement  lundi  prochain,  ce  que  je  désire  fort;  car 
le  public  attend  depuis  longtemps  cette  démarche  de  votre  part,  et  il  faut  finir. 
«  J'ai  mis  mes  idées  sur  le  papier.  Je  ne  sais  si  vous  avez  fait  des  changements 
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au  projet  que  je  vous  ai  remis  àMontigny;  en  tout  cas  il  serait  peut-être  bien 
facile  d'y  joindre  ce  que  je  vous  propose. 

«  Je  vous  envoie  en  conséquence  les  changements  que  je  proposerais  au  préam- 
bule et  aux  articles  que  je  vous  ai  donnés  à  Montigny.  Vous  pourrez  aisément  y 
appliquer  ces  changements,  si  vous  les  approuvez.  Je  me  ferais  d'autant  moins  de 
peine  de  mettre  celte  clause  de  trois  ans  que,  d'ici  à  ce  temps-là,  vraisemblable- 
ment vous  aurez  fini  votre  opération  de  l'imposition  territoriale,  et  alors  vous 
pourrez  répartir  celle-ci  au  marc  la  livre. 

«  Voilà,  mon  ami,  tout  ce  que  je  sais  de  mieux  à  vous  proposer  pour  calmer  les 
inquiétudes  du  parlement.  Cette  loi,  ainsi  rédigée  sous  le  nom  d'édit,  sera  portée 
au  parlement,  à  la  chambre  des  comptes  et  à  la  cour  des  aides.  Si  la  cour  des  aides 
demande  aussi  une  expédition  de  l'état-du-roi,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient 
de  la  lui  accorder.  Vous  aurez  seulement  des  difDcultés  à  l'enregistrement  de  cette 
cour  sur  la  forme  de  l'imposition,  et  peut-être  renouvellera-t-elle  celles  qu'elle  a 
déjà  faites  à  plusieurs  reprises  sur  le  vingtième.  C'est  une  chose  que  M.  d'Ormes- 
son  et  M.  d'Ailly  vous  expliqueront  mieux  que  moi.  Mais  du  moins  vous  éviterez 
d'envoyer  une  loi  particulière  à  la  cour  des  aides  pour  la  répartition  d'une  imposi- 
tion qui  ne  la  regarde  point. 

«Je  vous  demande  pardon  de  n'avoir  pas  fait  mettre  mes  changements  au  net, 
mais  je  suis  pressé  pour  me  servir  de  l'occasion  de  quelqu'un  qui  va  ce  soir  à 
Versailles,  pour  que  vous  n'attendiez  pas  après  mes  observations.  » 

Archives  des  travaux  public?,  manuscrit  original. 

N»  113. 

Trudaiue  à  Turgot  (confidentielle). 

5  janvier  1776. 

«  J'ai  beaucoup  réfléchi,  mon  ami,  sur  tout  ce  que  nous  avons  dit  hier  au  soir, 
et  je  ne  puis  me  dispenser  de  remettre  de  nouveau  sous  vos  yeux  tout  le  système 
des  dispositions  que  je  vous  propose. 

ff  Tout  ce  que  le  parlement  et  ceux  qui  vous  ont  fait  des  objections  peuvent 
demander,  c'est  que  l'administration  se  lie  à  elle-même  les  mains  pour  qu'il  n'y 
ait  point  d'abus  sur  cette  imposition.  Ces  abus  peuvent  être  de  deux  genres  : 

«  1°  On  peut  n'employer  qu'une  portion  du  revenu  quelconque  qui  y  sera  destiné 
et  employer  le  surplus  à  des  objets  infiniment  moins  essentiels  ; 

«  2°  Il  peut  se  faire  qu'un  administrateur,  trop  zélé  pour  celte  espèce  de  travaux 
publics,  en  porte  la  quotité  au  delà  des  facultés  de  sa  généralité  et  surcharge  par 
là  les  peuples. 

«Pour  répondre  au  premier  objet,  je  vous  ai  proposé,  et  je  crois  que  c'est  la 
chose  la  plus  essentielle  pour  obvier  aux  déprédations  de  tous  les  genres,  de  ne 
faire  contribuer  que  de  la  somme  rigoureusement  nécessaire  pour  les  ouvrages 
qu'on  aura  ordonnés.  C'est  l'objet  de  l'état  arrêté  au  conseil  dont  je  vous  propose 
l'expédition,  avant  d'établir  la  contribution.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  de 
rendre  cet  état  aussi  public  qu'il  sera  possible  ;  c'est  pour  cela  que  je  vous  ai  pro- 
posé le  dépôt  dans  tous  les  greffes  où  on  pourrait  le  demander. 

«Je  vous  avoue  cependant  que  celui  fait  au  greffe  du  parlement,  que  je  ne  vous 
ai  proposé  que  pour  substituer  à  celui  que  vous  aviez  envie  de  faire  en  celui  de  la 
cour  des  aides,  me  parait  un  peu  contraire  à  tout  ce  qu'on  a  pensé  jusqu'aujourd'hui, 
qu'on  ne  devait  donner  à  ces  cours  aucune  connaissance  des  détails  de  l'adminis- 
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tration.  Cette  observation  ne  concerne  pas  seulement  Topération  actuelle;  mais  j'ai 
\u  vos  prédécesseurs  fort  attentifs  à  ne  pas  donner  d'atteinte  à  cette  règle  de 
conduite.  Si^  au  lieu  d'un  simple  dépôt,  vous  exigez  les  formalités  d'un  enregistre- 
ment, alors  sans  aucune  dilficulté  les  parlements  se  mêleront  des  détails  de  cette 
administration  ;  ils  vous  diront  qu'un  enregistrement  sans  examen  répugne  aux 
principes  ;  ils  feront  des  remontrances,  éloigneront  les  époques  de  la  perception,  et 
mettront  en  conséquence  le  plus  grand  désordre  dans  les  détails,  sans  que  vous 
ayez  des  moyens  assez  prompts  de  les  en  empêcher. 

a  Peut-être,  pendant  que  vous  serez  à  la  tête  des  affaires  de  finance,  pourrez- 
vous  engager  le  roi  à  faire  cesser  ces  dilDcultés  par  son  autorité;  mais  ce  seront 
des  actes  d'autorité  qu'il  faudrait  tâcher  de  rendre  le  plus  rares  possible,  qui  exci- 
teront des  plaintes  dans  les  provinces.  L'administration  n'en  sera  pas  moins 
dérangée  ;  les  entrepreneurs  ne  pouvant  plus  compter  sur  des  payements  assurés  et 
voyant  leurs  gages  perpétuellement  à  la  discrétion  des  parlements,  chercheront  à 
se  dédommager  de  ces  risques  en  demandant  des  prix  plus  forts,  en  un  mol,  ce 
sera  en  peu  d'années  un  désordre  très-fâcheux. 

«  Je  crois  donc,  ou  qu'il  faut  totalement  supprimer  le  dépôt  au  greffe  du  parle- 
ment, formalité  très-surabondante,  ou  qu'il  faut  au  moins  la  borner  au  simple 
dépôt,  sans  aucun  enregistrement  ni  discussion  quelconque. 

c  Mais  je  sens  que  le  parlement  peut  vous  objecter  que  cette  connaissance  sèche, 
sans  lui  laisser  aucun  moyen  de  s'opposer  aux  abus,  est  un  moyen  insuffisant  dans 
ses  mains.  C'est  pour  répoudre  à  cette  objection,  qui  a  quelque  valeur,  que  je 
vous  propose  de  rendre  cette  loi  triennale.  Alors  tous  les  trois  ans  le  parlement 
peut  se  servir  de  la  connaissance  annuelle  qu'il  aura  eue  de  l'emploi  de  ces  sommes, 
pour  faire  des  représentations  raisonnables  contre  la  continuation  de  cette  forme 
d'administration. 

(i  C'est  reculer  à  trois  ans  toutes  les  difficultés  qui  ne  seraient  pas  supportables 
tous  les  ans.  Si  vous  vous  faites  une  peine  de  cet  enregistrement  tous  les  trois  ans, 
n'allez  pas  au  moins  le  rendre  annuel  pour  détruire  tout  l'ordre  qu'il  serait  pos- 
sible autrement  de  mettre  dans  cette  partie. 

«  Je  ne  puis  penser  par  la  même  raison  comme  M.  Albert,  que  l'art.  5  soit  inu- 
tile; la  demande  seule  qu'on  pourrait  faire  de  la  suppression  de  cet  article  prouve 
combien  il  est  indispensable. 

«  Pour  répondre  à  la  seconde  objection,  qui  est  raisonnable  en  elle-même,  il 
ne  faut  pas,  à  ce  qu'il  me  semble,  fixer  la  somme  annuelle  de  cette  contribution, 
et  cela  pour  raisons  : 

«  La  première,  c'est  que  si  elle  était  fixe  et  que,  comme  il  arrivera  souvent, 
elle  n'eût  pas  été  consommée  en  entier,  le  surplus  serait  certainement  diverti  de 
son  objet,  ou  resterait  entre  les  mains  des  percepteurs,  qui  en  abuseraient  d'une 
manière  encore  plus  condamnable. 

«  La  seconde,  parce  que  aucune  imposition  connue  jusqu'aujourd'hui  n'est  fixée 
pour  la  somme.  Ce  serait  une  pure  illusion  :  il  serait  impossible  de  justifier  qu'on 
n'a  pas  excédé  cette  somme;  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  une  base  certaine  de  la  valeur 
des  propriétés,  on  ne  pourra  pas  fixer  la  somme  totale  d'aucune  imposition. 

«  Pour  satisfaire  donc  à  cette  objection,  sans  tomber  dans  les  inconvénients 
dont  on  vient  de  parler,  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  que  de  fixer  une  quotité 
qui  ne  pourra  être  excédée  ;  et  c'est  dans  cet  esprit  que  je  vous  propose  le  projet 
de  dispositif  à  intercaler  entre  les  art.  2  et  5,  Il  y  a  cependant  une  difficulté  :  c'est 
que  le  vingtième,  n'étant  pas  une  imposition  solidaire,  éprouve  des  non-valeurs 
et  des  modérations  qui  ne  pourraient  avoir  lieu  dans  la  contribution  proposée, 
IIL  8. 
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puisqu'il  s'agira  de  laiie  face  à  des  adjudications  dont  le  montant  sera  fixe.  H 
faudra  pour  cela  avoir  soin  de  tenir  l'imposition  un  peu  au-dessus  de  la  propor- 
tion indiquée,  alin  que  les  non-valeurs  ne  puissent  pas  la  diminuer. 

«  Voilà  mes  raisons  pour  ce  que  je  vous  ai  proposé  et  pour  ce  que  je  vous  pro- 
pose aujourd'hui.  Je  vous  prie  d'y  faire  grande  attention. 

«  J'attends  toujours  votre  projet  de  préambule.  Je  vous  avoue  que  je  suis  fort 
effrayé  de  ce  que  vous  y  dites  que  les  fonds  pourraient  être  détournés  en  temps 
de  guerre;  et  l'assurance  que  vous  donnez  que,  dans  un  temps  plu^  tranquille,  ils 
seront  rendus  à  leur  destination  ne  pourrait  rassurer  :  ce  n'est  guère  la  marche 
de  ce  pays-ci.  On  sacrifie  toujours  plus  volontiers  les  objets  utiles  et  nécessaires, 
tels  que  les  chemins  ou  autres  dépenses  publiques,  que  les  dépenses  inutiles  et 
toutes  les  déprédations  que  nous  voyons  sous  nos  yeux.  Je  ne  vois  de  moyen 
d'assurer  quelque  ordre  dans  ces  dépenses  que  d'avoir  des  destinations  sacrées 
auxquelles  on  ne  puisse  manquer;  et  je  trouve  qu'on  doit  être  effrayé  que  le  roi 
envisage  seulement  comme  possible  que  des  secours  exigés  pour  des  dépenses 
nécessaires  puissent  être  confondus  dans  la  masse  des  revenus  de  l'état,  souvent 
employés  à  des  objets  inutiles  et  purement  de  faste.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit  original. 

No   114. 

Turgot  à  Trudaine. 

Versailles,  le  5  janvier  1776. 

«  Je  vous  envoie,  mon  ami,  le  préambule.  Je  ne  crois  pas  l'endroit  que  vous 
critiquez  susceptible  du  sens  qui  vous  alarme.  Au  surplus,  je  le  corrigerai. 

a  J'ai  fait  sur  votre  idée  une  rétlexion  :  c'est  qu'en  Limousin  l'imposition  passe 
la  proportion  que  vous  voulez  proposer.  Cela  est  encore  plus  fort  dans  la  généra- 
lité de  Caen. 

«  Je  communiquerai  votre  lettre  à  JI.  de  Maup...  et  au  garde  des  sceaux. 

«  Je  ne  pourrai  pas  aller  à  Paris;  car  ma  scyatique  est  devenue  beaucoup  plus 
forte  et  plus  douloureuse.  » 

Archives  des  traTaux  publics,  manuscrit  original. 

No  115. 

Tradaineà  Turgot. 

4  janvier  1776. 

«  Je  vois  en  effet,  mon  ami,  par  l'état  que  M.  d'Ailly  m'a  adressé  de  l'imposition 
des  vingtièmes  dans  les  vingt  généralités,  que  la  portion  de  cette  imposition  que 
Je  vous  proposai  mardi,  le  jour  même  que  vous  m'en  avez  parlé,  ne  serait  pas  à 
beaucoup  près  suffisante  dans  plusieurs  généralités,  quoiqu'elle  excédât  dans 
d'autres  la  somme  qui  serait  nécessaire.  J'avais  pensé,  sans  y  faire  assez  d'atten- 
tion, que  les  deux  vingtièmes  montaient  à  près  de  50  millions  dans  le  royaume. 
Je  n'avais  pas  fait  attention  que  les  provinces  d'états,  et  autres  qui  sont  abonnées, 
en  forment  une  partie  considérable.  C'est  ainsi  qu'on  s'égare  toujours  lorsqu'on 
forme  un  avis  sur  une  matière  sans  avoir  sous  les  yeux  tous  les  éclaircissements 
nécessaires. 

«  Je  VOIS  aujourd'hui,  par  l'état  de  51.  d'Ailly  que  je  joins  à  ma  lettre,  que  le 
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vingtième  des  vingt  généralités  ne  monte  qu'à  54  millions.  Celui  de  la  ville  de 
Paris,  qu'on  ne  peut  comprendre  parce  que  celle  ville  paye  déjà  une  somme  assez 
considérable  pour  l'entretien  de  son  pavé  et  de  celui  de  sa  banlieue,  est  de  5  raillions  : 
il  ne  reste  donc  plus  que  31  millions. 

«  D'ailleurs,  par  la  répartition  qui  en  est  faite  entre  chaque  généralité,  je  vois 
qu'il  y  en  a  beaucoup  dans  lesquelles  le  cinquième  ou  même  le  quart  de  cette 
somme  ne  serait  pas  suffisant  pour  remplir  celle  qui  sera  nécessaire  pour  les  répa- 
rations les  plus  indispensables.  Je  prends  pour  exemple  la  généralité  de  Bourges 
qui  ne  paye  que  GOO.OOO  liv.  de  vingtième,  qui  n'aurait  par  conséquent  que  120 
ou  150.000  liv.  pour  suppléer  aux  corvées;  et  l'état  qui  m'est  envoyé  des  répara- 
tions indispensables  excède  400.000  liv.  Cette  disproportion  est  encore  plus  frap- 
pante dans  la  généralité  de  Champagne,  dont  le  vingtième  a  produit  1.864.726  liv., 
ce  qui  ne  donnerait  pour  le  quart  ou  le  cinquième  que  466.181  liv.  ou  372.945  liv., 
et  létat  qui  a  été  envoyé  pour  les  seuls  entretiens  surpasse  1  million. 

«  Je  sais  que  plusieurs  de  ces  articles  peuvent  être  exagérés,  qu'on  peut  espérer 
plus  d'économie  par  différents  moyens;  et  c'est  à  quoi  je  compte  que  les  inspecteurs 
généraux  et  les  ingénieurs  emploieront  leur  hiver.  Mais  il  en  résultera  toujours 
que  la  quantité  de  routes  dont  une  province  est  traversée,  la  nature  et  l'éloigne- 
ment  des  matériaux  sont  si  dififérents,  qu'on  ne  peut  prendre  une  fixation  absolu- 
ment juste  pour  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  ces  sortes  d'ouvrages. 

«  Ces  raisons  me  feraient  abandonner  tout  à  fait  l'idée  de  la  fixation  pour  s'en 
tenir  à  la  seule  précaution  de  ne  rien  laisser  faire  aux  intendants  que  d'après  l'état 
qui  leur  sera  envoyé  des  sommes  qu'ils  auront  à  dépenser  dans  l'année.  Ce  moyen 
de  retenir  ceux  que  leur  zèle  emporterait  trop  loin  est  à  la  vérité  dans  la  main  de 
l'administration.  Mais  le  parti  que  vous  prenez  de  mettre  cet  état  sous  les  yeux  du 
public  et  du  parlement  sera  plus  que  suiDsant  pour  les  contenir. 

«  J'ajouterai  à  ces  raisons  que,  quoique  la  contribution  proposée  doive  être  en 
proportion  du  revenu  des  terres,  ce  n'est  cependant  pas  au  marc  la  livre  du  ving- 
tième qu'elle  doit  être  répartie  :  elle  doit  être  payée  par  plusieurs  propriétaires 
qui  ne  sont  pas  assujettis  aux  vingtièmes,  et  elle  ne  peut  être  susceptible  dans  sa 
masse,  ni  de  non-valeur,  ni  de  modération. 

«  Je  craindrais,  si  on  fixait  cette  contribution  par  une  quotité  du  vingtième,  que 
cette  différence  ne  fût  pas  aperçue  par  plusieurs  intendants.  Comme  il  ne  s'agit  que 
d'empêcher  ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  aller  trop  loin  de  faire  des  dépenses 
qui  excédassent,  d'une  part,  le  besoin,  et  d'une  autre,  les  facultés  des  contribua- 
bles, et  que  des  circonstances  particulières  peuvent  obliger,  dans  un  temps  et  un 
espace  donnés,  de  faire  des  elTorts  qui  ne  devraient  pas  être  continués  par  la  suite, 
il  faudrait  peut-être  porter  cette  fixation  à  un  taux  qui  effrayerait  avec  raison,  parce 
que  le  public  imaginera  toujours  qu'on  portera  toujours  l'imposition  au  plus  haut 
qu'il  sera  possible. 

«  Voila  mes  réflexions  que  je  crois  frappantes.  Elles  ont  pris  beaucoup  plus  de 
force  encore  dans  une  conversation  particulière  et  confidentielle  que  je  viens  d'avoir 
avec  M.  de  Lamoignon.  Il  pense,  comme  moi,  que  cette  fixation  est  absolument 
inutile,  et  qu'elle  peut  donner  lieu  même  à  beaucoup  de  difficultés  et  de  réflexions 
de  la  part  des  membres  du  parlement.  Mais  il  insisterait  beaucoup  sur  la  clause 
que  je  vous  ai  proposée  de  ne  faire  enregistrer  cette  loi  que  pour  trois  ans. 

«  11  approuve  infiniment  d'ailleurs  toutes  les  dispositions  des  articles  que  je  lui 
ai  lus.  Il  ne  pense  pas,  surtout  si  on  y  insère  la  clause  des  trois  ans,  que  cette  loi 
soit  susceptible  d'aucunes  objections  que  de  celles  qui  naîtront  de  l'humeur  générale 
répandue  dans  celte  compagnie  contre  tout  ce  qui  vient  du  gouvernement.  Il  m'a 
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dit  qu'il  trouvait  ce  dispositif  si  différent  de  ce  qu'on  publie  de  cette  opération, 
qu'il  y  trouvait  tant  de  candeur  et  de  bonne  foi,  qu'il  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  ra- 
menât plusieurs  de  ceux  qui  se  préparent  à  s'y  opposer. 

«  Je  ne  puis  vous  mander  aujourd'hui  en  détail  tout  ce  que  je  pense  de  votre 
préambule.  Je  vous  adresserai  demain  matin  mes  réllexions  et  je  vous  en  ferai 
peut-être  encore  de  nouvelles  sur  le  dispositif  :  mais  je  vous  prie  de  bien  faire 
attention  à  celles  qui  sont  dans  cette  lettre. 

«  Il  est  important  de  ne  rien  faire,  dans  le  commencement  d'une  opération  pa- 
reille, qui  emporte  de  grandes  difficultés.  J'insiste  toujours,  et  je  vous  en  demande 
pardon,  pour  que  l'effet  de  cette  loi  ne  soit  que  de  trois  ans.  Cet  espace  de  temps 
jettera  bien  des  lumières  sur  l'exactitude  dont  cette  opération  est  susceptible.  Je 
sais  que,  dans  trois  ans,  ce  seront  de  nouvelles  difficultés  vis-à-vis  du  parlement  ; 
mais  on  ne  doit  pas  les  craindre.  Je  vais  même  jusqu'à  les  souhaiter,  pour  ôter 
tout  moyen  d'abuser  de  cette  imposition. 

«  Je  crains  que  votre  maladie  n'en  recule  l'époque  et  l'envoi  de  cette  loi  au  par- 
lement. Je  ne  puis  cependant  vous  dire  combien  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  quelque 
chose  de  décidé  sur  cette  importante  question.  J'avais  compté  qu'on  pourrait  s'oc- 
cuper, à  commencer  du  l"  de  ce  mois,  des  devis  et  des  détails  j  et  il  est  bien  né- 
cessaire de  ne  pas  reculer  cette  opération  pour  les  avoir  même  à  la  fin  d'avril. 

«Je  ne  puis  faire  partir  les  inspecteurs  généraux  que  lorsque  tout  sera  décidé, 
et  le  temps  nous  gagne  tous  les  jours.  » 

Aichiyes  des  traTaui  publics,  manuscrit  original. 

No  116. 

Trudaiue  à  Tnrgot. 

6  janTicr  1776. 

«  Votre  préambule,  mon  ami,  est  certainement  trop  long;  du  moins  il  me  frappe 
ainsi  et  je  crains  fort  qu'il  ne  paraisse  tel  à  tout  le  monde.  Le  ton  d'ailleurs  n'en 
est  nullement  analogue  à  celui  du  préambule  des  lois.  C'est  un  excellent  mémoire 
sur  la  question  et  un  excellent  mémoire  destiné  à  convaincre  quelqu'un  qui  aurait 
par  hazard  une  opinion  contraire  fort  avant  dans  la  tête  et  qui  la  fonderait  sur  des 
raisons  de  détail.  Vous  m'avez  dit  plusieurs  fois  que  votre  intention  était  de  rendre 
la  corvée  odieuse.  Prenez  garde  qu'en  discutant  dans  ce  détail  les  inconvénients 
particuliers  qu'elle  peut  avoir,  eu  cherchant  à  démontrer  par  des  raisons  tirées  de 
l'art,  qui  ne  sont  pas  sous  les  yeux  de  tout  le  monde,  que  les  chemins  ne  sont  pas 
aussi  parfaitement  ni  aussi  solidement  construits  par  cette  voie  que  par  un  travail 
payé,  vous  énervez  cette  haine  que  vous  voulez  donner  contre  un  genre  de  contri- 
bution dont  l'injustice  saute  aux  yeux  et  est  depuis  longtemps  l'objet  des  plaintes 
de  tout  le  monde. 

«  Croyez  d'ailleurs,  mon  ami,  que  chaque  chose  a  son  style  et  son  caractère 
propre  et  qu'on  ne  peut  s'en  écarter  sans  prêter  plus  ou  moins  à  la  critique.  Il  me 
semble  que  ce  préambule  ne  doit  avoir  que  quelques  buts  principaux,  qui  sont  fa- 
ciles à  établir  et  qui  sont  trop  frappants  pour  qu'on  ne  les  affaiblisse  pas  infiniment 
par  des  questions  de  détail. 

«  La  corvée  est  par  elle-même  injuste  ;  elle  est  fort  onéreuse  aux  peuples,  prin- 
cipalement aux  pauvres;  les  pauvres  ne  font  pas  usage  des  chemins;  leur  principal 
but  est,  en  favorisant  le  débouché  des  denrées,  d'augmenter  le  produit  des  terres 
au  profit  des  propriétaires.  Us  y  ont  donc  seuls  intérêt  ;  c'est  à  eux  à  les  payer. 
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«  Le  principal  inconvénient  qu'on  a  trouvé  à  payer  à  prix  d'argent  la  confec- 
tion des  chemins,  c'est  que  les  fonds  en  soient  détournés.  On  a  pris  des  précau- 
tions pour  obvier  à  cet  abus.  On  ne  demande  que  la  somme  rigoureusement  néces- 
saire chaque  année.  Il  me  semble  que  ces  vérités  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde 
et  elles  ne  vous  seront  contestées  par  personne. 

a  Je  crois  bien  fermement  que  les  longues  discussions  frappent  moins  que  les 
vérités  présentées  avec  force  et  brièveté.  Elles  peuvent  mieux  démontrer  un  fait 
obscur  et  contesté.  Il  faut  alors  chercher  toutes  les  objections  et  tâcher  de  les  dé- 
truire l'une  après  l'autre.  Mais  quand  on  a  le  bonheur  d'avoir  à  défendre  une  cause 
qui  présente  par  elle-même  sa  vérité,  il  ne  faut  que  l'énoncer  avec  clarté  et  brièveté. 

«  C'est  dans  cet  esprit,  qu'en  suivant  toutes  vos  idées  et  en  prenant  même  le 
plus  qu'il  m'a  été  possible  de  votre  diction  dans  les  endroits  où  elle  pouvait  être 
appliquée,  j'ai  tâché  de  resserrer  le  tout,  de  lui  donner  un  peu  plus  le  ton  de  lé- 
gislateur, et  d'écarter  ce  qui  m'a  paru  trop  didactique.  Ne  prenez,  si  vous  voulez, 
cet  ouvrage  que  comme  un  canevas  encore  fort  grossier  :  mais  j'ai  cru  que  c'était  le 
meilleur  moyen  de  vous  dire  mon  avis. 

«  J'ai  fait  quelques  légers  changements  à  l'article  5,  que  j'ai  coupé  en  deux 
pour  éviter  l'amphibologie,  quelques  personnes  ayant  pensé  que  c'était  des  estima- 
tions de  février  dont  on  proposait  de  faire  un  état.  J'ai  cru  devoir  sacrifier  la  briè- 
veté à  la  clarté. 

«  J'ai  aussi  intercalé  un  article  pour  la  fixation  de  la  quotité  de  la  contribution. 
Vous  pouvez  l'adopter  ou  le  rejeter. 

«  Je  verrai  M.  D'Ailly  avant  de  fermer  cette  lettre  et  je  vous  manderai  ses  ré- 
flexions. 

«  Enfin  je  vous  propose  un  dernier  article  pour  fixer  à  trois  ans  l'exécution  de 
la  loi,  et  j'ai  ajouté  en  conséquence  quelques  lignes  dans  le  préambule. 

«  C'est  aussi  ce  qui  dépendra  du  parti  que  vous  aurez  pris  sur  cette  question, 
et  je  vous  avoue  que  je  penche  toujours  beaucoup  pour  cette  disposition.  J'ai  sou- 
ligné tous  ces  articles  sur  lesquels  vous  avez  un  parti  à  prendre. 

«  Je  crois  devoir  vous  donner  avis  que  j'ai  rencontré  hier  dans  une  maison  le 
président  Fleury  (l)  qui  m'a  paru  fort  animé  contre  cette  besogne.  C'est  le  parti 
de  M.  le  prince  de  Conti.  Leur  principal  motif  est  qu'on  fait  porter  cette  imposition 
sur  les  nobles  et  les  privilégiés.  Il  m'a  dit  qu'il  pensait  que  toutes  les  charges  pu- 
bliques devaient  tomber  sur  les  roturiers  qui  par  leur  état  naissent  taillables  et 
corvéables  à  volonté,  taudis  que  les  nobles  au  contraire  naissent  exempts  de  toute 
imposition.  Ce  système  m'a  paru  si  odieux  dans  son  principe  qu'il  aura  sûrement 
peu  de  partisans;  et  si  le  parlement  appuyait  sa  résistance  sur  des  raisons  aussi 
contraires  à  tous  les  principes  d'humanité  et  de  justice,  il  pourrait  bien  avec  rai- 
son se  rendre  fort  odieux  au  peuple,  si  le  peuple  avait  le  sens  commun.  3Iais  tout 
ce  que  je  vois  depuis  quelque  temps  me  persuade  si  fort  qu'il  n'y  a  dans  le  public 
ni  raison  ni  principes,  que  je  ne  sais  qu'espérer. 

«  Au  milieu  de  tout  cela,  je  crois  que  la  clause  de  trois  ans  décidera  les  suffrages. 

«  Je  dois  encore  vous  ajouter  que,  dans  la  conversation  qui  a  été  de  ma  part 
très-modérée,  je  lui  dis  qu'il  était  difficile  de  savoir  mauvais  gré  à  un  roi  qui  pre- 
nait le  parti  des  pauvres  contre  les  riches.  Il  ma  répondu  que  c'était  précisément 


(1)  Président  à  mortier  et  frère  de  celui  qui  fut  contrôleur  général  en  1781. 

?\'ola.  La  minute  de  cette  lettre  est  accompagnée  d  un  projet  de  préambule  ['lus  rouil  que  celui  de  Tuvirct 
et  faisant  mention  de  la  clause  du  délai  de  trois  ans.  Mais  celui  de  Turgot  fut  maintenu,  quoique  peut-tire 
un  peu  abrégé  d'après  les  observations  de  Trudaine. 
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le  système  du  despotisme  de  Constantinople,  qui  protégeait  le  peuple  contre  les 
grands.  Au  surplus  je  ne  me  suis  aucunement  ouvert  avec  lui,  parce  que  je  n'y  ai 
nulle  confiance.  Je  lui  ai  dit  qu'étant  ouvrier  par  mon  département,  j'attendais 
avec  impatience  qu'où  nous  donnât  de  l'argent  pour  travailler,  et  que  je  n'en  savais 
pas  davantage.  J'ai  cru  devoir  vous  conter  cette  conversation  :  il  est  toujours  utile 
de  savoir  à  qui  on  a  affaire.  » 

Arcliives  des  travaux  publics,  mannsciit  original. 

No  11V. 

Trndaine  à  Targot. 

i2  janvier  1776. 

«  Je  suis  averti,  mon  ami,  qu'une  des  objections  que  le  parlement  compte  faire 
à  redit  des  corvées,  qui  ne  laissera  pas  d'avoir  quelque  corps  aux  yeux  du  public, 
c'est  que,  malgré  toutes  les  précautions  que  vous  prenez,  le  roi  pourra  encore  en 
abuser  pour  faire  entrer  à  son  trésor  royal  et  destiner  à  d'autres  ouvrages  les  fonds 
destinés  aux  chemins;  et  c'est  sur  les  fonds  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  que 
tombera  cette  oJjjection. 

«  Ils  craignent  que  les  ouvrages  d'art  ne  soient  désormais  faits  sur  les  fonds  de 
cette  nouvelle  contribution,  et  que  vous  ne  cessiez  d'y  destiner  les  sommes  qui 
sont  déjà  imposées  sur  le  royaume  pour  cet  objet. 

«  Comme  il  est  important  de  ne  laisser  aucune  objection  qui  paraîtrait  raison- 
nable, je  crois  que  vous  pourriez  y  parer  en  exprimant  plus  particulièrement  que 
là  contribution  demandée  ne  sera  employée  qu'aux  entretiens  et  constructions  de 
routes  qui  se  faisaient  ci-devant  par  corvées,  et  que  le  roi  se  réserve  de  verser 
toujours  les  mêmes  fonds  pour  la  construction  des  ponts  et  les  autres  ouvrages 
d'art  de  la  nature  de  ceux  qui  se  sont  faits  jusqu'ici  à  prix  d'argent.  Je  vous  envoie 
un  projet  de  cette  correction. 

«  Je  ne  puis  vous  dire  au  surplus  combien  il  me  paraît  important,  pour  la  chose 
et  pour  l'autorité  du  roi,  que  vos  édits  soient  très-promptement  envoyés  au  parle- 
ment et  qu'ils  y  soient  soutenus  de  la  plus  grande  fermeté.  Quelques  personnes, 
frappées  des  besoins  du  trésor  royal,  pensent  qu'on  doit  réserver  l'autorité  du  roi 
pour  les  opérations  qui  lui  procureront  des  secours  d'argent,  parce  que  c'est  ce  qui 
lui  donnera  véritablement  du  crédit.  Quelque  corps  qu'on  puisse  donner  à  cette 
façon  de  penser,  je  crois  le  contraire.  Je  pense  qu'il  est  fort  noble,  fort  convenable 
pour  le  roi  d'employer  d'abord  son  autorité  pour  des  choses  qui  tendent  au  soula- 
gement de  son  peuple.  Il  me  semble  que  tous  vos  édits  n'ont  pas  d'autre  objet. 
Cette  fermeté  est  d'autant  plus  nécessaire  que  plusieurs  personnes  dans  le  public 
ne  s'y  attendent  pas,  et  que  rien  n'est  peut-être  aussi  important  pour  tout  le  règne 
du  roi.  Mais  il  faut  pour  cela  un  peu  de  célérité;  il  faut  faire  cesser  l'attente  et 
l'inquiétude  du  public.  Il  est  très-nécessaire  aussi  de  ne  donner  au  parlement  que 
le  moins  de  temps  possible  pour  répandre  sa  résistance  dans  le  public.  Il  me  semble 
que  le  roi  aurait  fort  bonne  grâce  à  dire  : 

«  Mi-s  prédécesseurs  ont  été  quelquefois  forcés  de  déployer  leur  autorité  dans  des 
circonstances  malheureuses  pour  demander  de  nouvelles  taxes  à  leurs  peuples. 
Nous  avons  l'avantage  de  ne  l'employer  que  pour  le  soulagement  des  nôtres,  el 
nous  ne  souffrirons  pas  que  nos  parlements  mettent  des  obstacles  à  nos  vues  bien- 
faisantes. Nous  souhaitons  sincèrement  que  les  besoins  de  l'état  ne  nous  forcent 
jamais  à  en  faire  un  usage  qui  serait  contraire  à  notre  affection  pour  eux;  mais 
lorsque,  comme  dans  cette  circonstance,  nous  n'aurons  à  leur  annoncer  que  des 
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bienfaits,  nous  nous  ferons  un  devoir  de  nous  servir  du  pouvoir  que  7ious  avons 
reçu. 

«  Il  me  parait  certain  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  cette  position  heureuse 
cil  est  le  roi,  de  n'avoir  que  des  opérations  favorables  à  proposer.  Quelques  per- 
sonnes même  pensent  qu'il  serait  fort  utile  que  le  roi  envoyât  chercher  le  premier 
président  et  qu'il  lui  dît  ; 

«  Qu'il  envoie  à  son  parlement  des  édils  qui  tendent  au  soulagement  de  son 
peuple  et  qu'il  compte  qu'il  concourra,  par  la  promptitude  de  son  enregistrement, 
à  faire  sentir  à  ses  sujets  tout  le  prix  de  ses  bienfaits, 

«  Cette  démarclie  sera  très-utile,  si  elle  est  suivie  de  la  fermeté  nécessaire.  Mais 
si  après  cela  on  mettait  de  la  langueur  dans  le  soutien  de  ces  opérations,  ce  serait 
énerver  encore  d'avantage  l'autorité  du  roi. 

«  Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'augmenter  le  crédit  d'un  ministre  ;  il  s'agit  du 
poids  à  donner  à  l'autorité  du  roi  et  de  la  tranquillité  nécessaire  à  lui  procurer 
pour  tout  son  règne. 

«  Mon  zèle  pour  la  chose  m'inspire  ces  réflexions,  dont  je  crois  ne  pouvoir  faire 
un  meilleur  usage  que  de  vous  les  communiquer. 

«  J'ai  vu  hier  M.  d'Ailly.  Je  lui  ai  communique  nos  dernières  réflexions  sur  la 
nécessité  de  faire  acquitter  par  les  fermiers  la  contribution  ordonnée,  lorsque  le 
bail  aura  été  commencé  avant  l'édit  et  que  le  fermier  aura  payé  jusqu'à  présent  la 
taxe  des  corvées.  Mais  il  croit  cette  clause  inutile  et  impossible  à  mettre  dans  l'in- 
struction à  envoyer  aux  intendants. 

«  Je  sais  que  plusieurs  propriétaires,  dans  les  généralités  de  Normandie  oîi  la 
corvée  se  faisait  par  imposition,  ont  pris  leurs  précautions  en  insérant  dans  leurs 
baux  que,  dans  le  cas  où  l'imposition  des  chemins  serait  établie,  le  fermier  la 
payera  à  leurs  acquits.  Cette  clause  du  bail  sera  jugée  par  les  juges  ordinaires  qui 
en  ordonneront  nécessairement  l'exécution. 

«  Je  vous  ai  montré  une  lettre  de  M.  d'Ormesson,  par  laquelle  il  m'annonce  que 
M.  Julien  demande  la  permission  d'imposer  encore  cette  année  les  corvées  comme 
il  l'a  fait  l'année  dernière.  Vous  avez  pensé  qu'on  pourrait  se  prêter  à  cette  faci- 
lité, si  les  trois  intendants  de  Normandie  pouvaient  faire  la  même  chose,  parce 
qu'on  pourrait  alors  retarder  l'envoi  de  l'édit  au  parlement  de  Rouen.  Mais  je  suis 
informé  que  M.  de  Crosne  n'est  plus  en  possibilité  de  le  faire,  parce  qu'il  a  tou- 
jours été  dans  l'usage  de  commander  la  corvée  en  nature  et  de  laisser  seulement  le 
choix  aux  paroisses.  Il  a  cru  en  conséquence,  sur  votre  lettre,  devoir  cesser  de 
commander  des  corvées,  et  il  ne  pourrait  aujourd'hui  les  ordonner  sans  exciter  des 
réclamations  trop  vives.  Ainsi  je  vous  proposerai  des  lettres  pour  les  intendants  de 
Caen  et  d'Alençon  dans  le  même  esprit. 

«  Je  dois  aussi  vous  observer  qu'on  m'a  fait  faire  réflexion  que  les  250.000  liv. 
demandées  pour  la  généralité  de  Grenoble  seront  insuffisantes.  11  est  vrai  qu'on  n'a 
fait  jusqu'à  présent  que  peu  de  corvées  dans  cette  généralité.  Mais  aussi  les  che- 
mins y  sont  en  très-mauvais  état  et  tous  les  ouvrages  y  sont  très-reculés.  On  de- 
mande 530  ou  au  moins  500.000  liv.  Ce  sera  une  faible  augmentation  sur  le  total. 

«  Je  vous  prie  de  me  faire  dire  si  vous  approuvez  mes  réflexions,  et  de  me  faire 
savoir  aussi  de  vos  nouvelles.  » 

Archive»  des  trayanx  publics,  manusciil  original. 
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No  118. 

Trudaine  à  Targot. 


12  janTier  1776. 


«  Je  VOUS  supplie,  mon  ami;,  de  jeter  ce  billet  au  feu  dès  que  vous  l'aurez  lu. 
Soyez  sûr  que  le  président  est  animé  contre  vous  au  dernier  point,  qu'il  est  excité 
du  pays  que  vous  habitez.  Soyez  sûr  aussi  que  le  seul  moyen  de  donner  de  la  con- 
sistance et  de  la  considération  à  votre  ministère  est  de  marquer  en  celte  occasion 
la  plus  grande  fermeté.  Je  la  crois  essentielle  pour  le  règne  du  roi  et  pour  votre 
réputation  personnelle.  Les  bien-intentionnés  du  parlement,  qui  sont  en  très-petit 
nombre,  souhaitent  qu'on  mette  de  la  fermeté  ;  et  pour  cela  il  faut  se  hâter.  Plus 
on  retardera,  plus  la  résistance  aura  le  temps  de  se  préparer.  La  mauvaise  volonté 
du  parlement  est  encore  excitée  par  celle  du  public,  et  le  public  est  désespéré  parce 
que  tout  le  monde  est  menacé  dans  son  état.  On  lui  annonce  de  tous  côtés  de  grands 
changements  qu'il  attend  depuis  longtemps.  Un  très-grand  nombre  de  gens  paraît 
dévoué  à  la  haine  publique  :  chacun  craint  ou  pour  soi,  ou  pour  son  frère,  ou  pour 
son  ami.  Celte  inquiétude  jette  sur  les  commencements  de  ce  règne  un  sombre  et 
un  désespoir  qui  est  bien  fâcheux.  Yous  n'avez  encore  fait  que  du  bien,  et  le  pu- 
blic est  triste  comme  si  on  ne  lui  avait  fait  que  du  mal  :  c'est  qu'il  craint,  c'est 
qu'il  est  rempli  de  gens  qui  ne  sont  pas  sûrs  de  se  lever  le  lendemain  avec  leur 
état. 

«  Joignez  à  cela  que  la  lenteur  de  l'exécution  de  tout  ce  qui  a  été  entamé  diminue 
la  considération.  Rien  n'a  autant  contribué  à  augmenter  l'autorité  du  roi  que  la  fer- 
meté qu'il  a  montrée  dans  le  temps  des  émeutes. 

«  J'ai  vu  un  moment  où  Louis  XY  a  eu  un  moment  de  considération  ;  c'est  celui 
où  il  a  parlé  avec  fermeté  au  parlement.  C'est  peut-être  un  des  plus  beaux  moments 
de  son  règne  :  et  cependant  on  lui  avait  fait  dire  des  choses  bien  bêtes  et  bien 
fausses. 

«  Mais  ce  que  le  public  exige  de  son  souverain,  c'est  de  la  fermeté  :  ce  qu'il  dé- 
sire le  plus,  c'est  d'être  exempt  d'inquiétude.  Je  crois  donc  que  vous  ne  pouvez  en- 
voyer trop  tôt  vos  édils  ;  que  plus  vous  perdrez  de  temps,  plus  la  position  sera 
défavorable;  qu'il  faut  vous  attendre  à  de  la  résistance,  mais  que  vous  étonnerez, 
déconcerterez  toute  la  mauvaise  volonté  on  y  opposant  de  la  fermeté  et  en  enlevant 
tout  ce  que  vous  avez  à  faire  passer. 

a  Soyez  sûr  encore  qu'il  n'y  a  pas  un  conseiller  au  parlement  qui  ne  regarde 
l'époque  de  l'envoi  des  édils  comme  la  fin  de  votre  ministère.  Je  sais  cette  circon- 
stance par  quelqu'un  qui  le  sait  bien  et  que  je  ne  puis  vous  nommer.  Si  ce  mal- 
heur arrivait,  je  crois  que  l'autorité  du  roi  est  perdue  pour  tout  son  règne.  Je  suis 
fâché  d'avoir  à  vous  dire  des  choses  qui  peuvent  vous  alDiger  :  mais  l'amitié  ne 
connaît  pas  ces  considérations. 

«  Je  vous  avertis  aussi  que  le  grand  banc  compte  sur  une  communication  en 
papier.  Je  ne  sais  pas  sur  cela  vos  intentions  ;  mais  il  sera  bien  fâché  et  bien  ré- 
volté si  vous  ne  le  faites  pas.  Je  vous  demande  avec  instance  encore  de  brûler  ce 
billet  et  de  ne  pas  dire  ce  que  je  vous  ai  dit  des  différentes  personnes  qui  m'ont 
parlé.  Je  vous  écrit  une  autre  grande  lettre  sur  le  fond  de  la  chose,  dont  vous 
pourrez  faire  l'usage  que  vous  jugerez  à  propos.  » 

Archives  des  traTanx  publics,  manuscrit  original. 
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No  119. 

Tnrgot  à  Trudaine. 

Dimancbe  soir,  14  janvier  1776. 

«  Vous  vous  moquez  de  moi,  mon  ami,  et  vous  me  désolez  avec  vos  idées  de 
méfiance.  Comment  peuvent-elles  vous  entrer  dans  l'esprit  et  comment  voulez-vous 
que,  pressé  comme  je  le  suis,  j'aie  le  temps  de  discuter  par  écrit  de  pareilles  mi- 
sères :  passez-moi  le  terme.  .Te  vous  embrasse.  » 

Arcliives  des  traraux  publics,  manuscril  original. 

N»   1!80. 

Trudaine  i  Turgot. 

Sans  date  (1). 

«  Quoique  je  doive  vous  voir  demain,  mon  ami,  je  ne  veux  pas  perdre  de  temps 
à  vous  parler  du  résultat  de  notre  dernière  conférence  entre  les  inspecteurs  géné- 
raux des  ponts  et  chaussées  et  moi.  Elle  est  très-intéressante  et  elle  mérite  de 
votre  part  beaucoup  d'attention.  Je  commencerai  par  vous  dire  qu'il  est  impos- 
sible de  marquer  plus  de  zèle  et  plus  d'empressement  pour  le  succès  de  vos  vues. 
Malgré  tout  ce  qu'on  vous  a  dit  qu'ils  n'approuvaient  pas  vos  idées,  je  vous  ré- 
ponds qu'ils  feront  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir.  Mais  tout  ce  zèle  et  tous  ces 
efforts  seraient  en  pure  perte  s'ils  n'ont  les  moyens  d'y  parvenir.  Nous  voici  dans 
la  saison  la  plus  critique  de  l'année,,  et  qui  est  plus  dangereuse  pour  les  routes, 
parce  que  le  froid  excessif  ayant  suspendu  les  communications,  il  va  y  avoir,  d'ici 
à  peu  de  temps,  un  roulage  très-considérable  ;  et  nous  n'avons  plus  un  moment  à 
perdre  si  nous  voulons  faire  quelque  chose  d'utile.  Sans  cela,  d'ici  à  un  mois,  plu- 
sieurs communications  très-essentielles  pourraient  être  totalement  interceptées.  11 
en  résulterait  un  dommage  bien  considérable  pour  le  commerce,  et  cela  fournirait 
un  prétexte  de  plus  aux  cris  contre  votre  projet.  Quelques  efforts  que  nous  fas- 
sions, nous  ne  préviendrons  pas  totalement  les  plaintes;  mais  j'espère  qu'au  moins 
nous  pourrons  boucher  les  trous  de  manière  que  les  routes,  ou  du  moins  les  routes 
principales,  ne  seront  pas  interrompues.  Au  moins  puis-je  vous  assurer  qu'on  fera 
l'impossible  pour  y  parvenir. 

Nous  avons  pour  cela  des  secours  de  trois  genres  j  il  est  absolument  néces- 
saire qu'ils  concourent  tous  trois  en  même  temps.  Le  premier  et  le  plus  réel, 
ce  sont  les  fonds  de  charité.  Mais  ces  fonds  ne  rentrent  ordinairement  que  mois 
par  mois  dans  le  cours  d'une  année,  et  ayant  à  faire  un  elTort  momentané,  ils 
nous  seraient  infiniment  moins  utiles  si  vous  ne  vouliez  pas  donner  les  ordres 
les  plus  précis  :  1°  pour  qu'ils  soient  employés  sans  distraction  à  la  réparation 
des  grandes  routes  ;  2°  pour  que  les  receveurs  généraux  et  les  commis  à  la  re- 
cette générale  en  fassent  l'avance  en  trois  ou  quatre  mois  au  moins.  C'est  un 
effort  que  je  crois  que  vous  pouvez  leur  demander  pour  une  circonstance  qui  ne  se 
retrouvera  plus  et  dont  dépend  entièrement  le  succès  de  ce  moment  ci.  Je  vous 
supplie  donc  avec  la  plus  vive  instance  de  vouloir  bien  en  parler  ou  en  écrire,  sans 
perdre  de  temps,  à  M.  d'Ormesson.  Je  crois  que  les  receveurs  généraux  se  prête- 

(1)  Celle  pièce  nous  paraît  être  de  la  fin  de  janvier  1770,  apiès  que  Turgol  eut  ariêlè  dofinilivemenl  les 
termes  de  l'édit  de  suppression  des  corvées,  mais  avant  sa  publication. 
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ront  volontiers  à  vous  donner  cette  marque  de  zèle  essentielle,  sans  laquelle  nous 
ne  pouvons  plus  compter  sur  rien.  La  seconde  ressource  dont  j'espère  faire  usage 
est  ce  qu'on  pourra  économiser  sur  les  fonds  destinés  aux  ouvrages  d'art  dans  le 
courant  de  la  campagne.  Mais  celte  ressource  n'est  pas  actuelle  non  plus.  Ces 
fonds  rentrent  mois  par  mois  et  leur  emploi  se  fait  depuis  le  mois  d'avril  jusqu'à 
pareille  époque  de  Tannée  suivante.  Ceux  qui  doivent  être  distribués  dans  les  mois 
de  février,  de  mars  et  même  au  10  avril,  sont  destinés  à  payer  ies  dépenses  qui 
ont  été  faites  dans  la  campagne  dernière  et  à  acquitter  les  entrepreneurs.  Ainsi  il 
ne  sera  guère  possible  d'en  tirer  secours  pour  ces  deux  premiers  mois.  Cependant 
je  charge  les  inspecteurs  généraux  de  tâcher  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 
Ce  secours,  quelque  léger  qu'il  soit  (ces  fonds  n'étant,  pour  la  plupart  des  géné- 
ralités, que  de  5  à  6.000  livres  par  mois),  vous  pouvez  être  siir  qu'il  sera  employé 
avec  promptitude  et  économie.  Enfin  le  troisième  objet  sera  un  secours  extraordi- 
naire sur  lequel  je  compte  de  votre  part  et  que  je  vais  distribuer  dans  toutes  les  géné- 
ralités. Je  vous  avais  demandé  200.000  liv.  et  M.  de  Yaisne  m'a  annoncé  qu'il  ne 
pouvait  nous  le  faire  toucher  que  dans  le  mois  d'avril.  Jlais  par  la  distribution  que 
je  viens  d'en  faire  hier,  je  vois  (lu'il  est  absolument  nécessaire  qu'il  se  monte  à 
322.000  liv.  Je  vous  prie  instamment  de  vouloir  bien  nous  accorder  les  1 22 .  000  liv. 
de  plus.  Mais  pour  ne  pas  donner  d'atteinte  aux  arrangements  de  M.  de  Yaisne, 
qui  peuvent  être  de  la  plus  grande  importance,  et  faire  en  même  temps  de  ce  faible 
secours  une  ressource  actuelle,  je  vous  prie  de  m'autoriser  à  les  prendre  dans  la 
caisse  du  commerce,  où  je  les  ferai  remplacer  par  les  payements  du  trésor  royal. 
Ces  sommes,  toutes  modiques  qu'elles  seront  dans  chaque  généralité,  serviront  au 
moins  à  mettre  les  ouvriers  en  train,  et  je  suis  persuadé  qu'elles  feront  un  grand 
bien.  Mais  elles  seraient  perdues  entièrement  pour  le  bien  de  la  chose,  si  elles 
n'étaient  pas  suivies  immédiatement  des  secours  qu'on  pourra  tirer  des  fonds  de 
charité  et  des  épargnes  à  faire  sur  ceux  des  ponts  et  chaussées. 

«  Ces  trois  ressources  une  fois  arrangées,  voilà  à  peu  près  l'ordre  de  notre 
marche,  que  je  vais  vous  exposer  département  par  département.  Malheureusement 
nous  avons  deux  de  nos  inspecteurs  généraux  qui  ne  peuvent  encore  partir  de  sitôt, 
qui  sont  M.  Hue  et  M.  Trésaguet,  tous  deux  bien  propres  à  remplir  vos  vues.  Mais 
voilà  notre  distribution  :  Je  commence  par  M.  Dubois,  qui  a  les  généralités  les  plus 
importantes. 

M.  Dubois. 

a  Son  département  est  composé  des  généralités  de  Rouen,  Caen,  Alençon,  Sois- 
sons,  Châlons,  Amiens,  Metz,  Nancy  et  Valenciennes.  Les  trois  généralités  de  Nor- 
mandie demandent,  pour  ce  moment-ci,  des  soins  moins  pressants.  Les  corvées  y 
ayant  été  converties  en  argent,  on  a  travaillé  toute  l'année  dernière  aux  entretiens. 
Les  routes  ne  sont  pas  en  très-mauvais  état  et  les  fonds  des  ateliers  de  charité  suffi- 
ront pour  empêcher  les  grandes  dégradations.  La  généralité  de  Soissons  et  celle 
de  Châlons,  sont  les  deux  plus  intéressanles  du  royaume.  J'envoie  à  Soissons 
20.000  liv,  et  à  Châlons  40.000  liv.  Les  deux  grandes  roules  d'Allemagne  traver- 
sent ces  deux  généralités  et,  dans  la  Champagne  surtout,  les  matériaux  sont  dé- 
testables et  coûtent  très  cher  à  extraire  et  à  voiturer.  On  s'appliquera  uniquement 
à  boucher  les  trous  de  ces  deux  routes  principales,  et  à  empêcher  qu'elles  ne 
soient  interrompues.  Il  y  a  40.000  liv.  de  fonds  de  charité  en  Champagne  :  Une 
partie  a  déjà  été  employée  cet  hiver  à  des  réparations  très-urgentes  :  Il  faut  au 
moins  100.000  liv.  pour  parer  au  plus  pressé.  M,  Dubois  commencera  par  Sois- 
sons et  par  Châlons.  J'espère  qu'il  y  sera  avant  le  commencement  de  la  semaine 
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prochaine,  et  qu'on  commencera  à  mettre  les  ateliers  sur  pied  d'ici  à  8  ou  10  jours. 
De  là  il  passera  de  suite  à  Metz  et  à  Nancy.  Ces  deux  généralités  sont  aussi  très- 
intéressantes,  ce  sont  les  continuations  des  mêmes  routes,  et  on  n'a  pu  y  faire  au- 
cune réparation  l'année  dernière.  L'ingénieur  de  Melz  demande  700.000  pour  les 
réparations  de  toutes  les  routes  :  celui  de  Nancy  900.000  liv.  :  je  leur  donne  dans 
ce  moment-ci  à  chacun  30.000  liv.  Elles  n'ont  pas  de  fonds  de  charité  :  mais 
comme  elles  ont  des  fonds  assez  considérables  pour  les  ponts  et  chaussées,  j'espère 
qu'on  pourra  avec  ces  modiques  sommes  parer  au  moment  pour  les  routes  capi- 
tales. Il  reviendra  par  Amiens.  Cette  généralité  contient  des  routes  fort  intéres- 
santes, entfe  autres  celles  d'Angleterre  et  celle  de  Flandre.  11  n'y  a  que  20.000  liv. 
de  fonds  de  cliarité.  Mais  J'espère,  avec  un  secours  de  10.000  liv.  que  je  lui  en- 
verrai, qu'on  pourra  se  tirer  d'affaire.  A  l'égard  de  Valenciennes,  cette  généralité 
qui  est  très-petite,  souJîrira  sûrement  beaucoup.  Mais  presque  toutes  les  cliaus- 
sées  sont  en  pavé;  on  continuera  de  les  entretenir  par  les  fonds  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées.  Je  lui  envoie  aussi  un  secours  très-modique  pour  cette  raison. 
J'espère  qu'il  n'y  aura  pas  de  grandes  dégradations. 

M.  de  Yoglie. 

«  Son  département  est  composé  des  généralités  d'Orléans,  de  Tours,  de  Poitiers, 
de  Bordeaux,  d'Auch,  de  Perpignan  et  des  routes  qui  sont  à  la  charge  du  roi  en 
Languedoc.  La  généralité  d'Orléans  est  immense  pour  la  quantité  dos  routes.  Il  y  a 
70.000  liv.  de  fonds  de  charité;  avec  20.000  liv.  que  j'y  fais  passer  dans  ce  mo- 
ment-ci, j'espère  qu'on  pourra  faire  le  plus  pressé.  Les  principales  roules  sont 
celle  de  Lyon,  celle  de  Toulouse  et  celle  de  Bordeaux.  La  généralité  de  Tours  est 
encore  plus  considérable  pour  la  quantité  des  routes.  Elle  a  80.000  liv.  de  fonds 
de  charité;  j'y  envoie  aussi  20.000  liv.  Comme  ces  deux  généralités  ont  des  ingé- 
nieurs très-infelligents  et  que  M.  de  Yoglie  les  connaît  parfaitement,  je  suis  un  peu 
plus  tranquille  sur  ce  qui  les  regarde.  M.  de  Yoglie  commencera  par  là.  D'ici  à 
huit  ou  dix  jours  il  aura  fait  tout  ce  qu'il  a  à  y  faire.  Il  passera  sur-le-champ  dans 
celle  de  Poitiers,  qui  n'est  pas  à  beaucoup  près  si  bien  montée  et  qui  souffre  beau- 
coup. J'y  fais  passer  50.000  liv.  qui,  avec  50.000  liv.  de  fonds  de  charité  et 
quelques  épargnes  sur  les  ouvrages  d'art,  pourront  suffire  pour  le  premier  mo- 
ment. Les  généralités  de  Bordeaux  et  d'Auch  sont  moins  pressées,  et  je  n'y  envoie 
aucun  secours.  Celle  de  Bordeaux  a  280.000  liv.  de  fonds  de  charité  qui  suCBront 
et  au  delà  pour  les  réparations  de  cette  année.  Je  ne  compte  même  pas  vous  pro- 
poser d'imposition  cette  année  pour  les  routes  de  ces  deux  généralités,  les  proprié- 
taires étant  déjà  trop  malheureux  par  la  perte  de  leurs  bestiaux.  Le  Roussillon  est 
si  peu  considérable,  les  ouvrages  faits  ci-devant  par  corvées  étaient  si  peu  de 
chose,  ses  routes  sont  si  faciles  à  réparer  à  cause  de  la  sécheresse  du  climat,  qu'il 
n'y  a  rien  à  y  faire.  Enfin  les  corvées  n'ayant  jamais  eu  lieu  en  Languedoc,  pour 
les  ouvrages  faits  même  au  compte  du  roi,  il  n'y  a  rien  à  faire. 

M.  Hue. 

«  Son  département  est  composé  des  généralités  de  Bourges,  Moulins,  Lyon,  la 
Rochelle,  Grenoble,  Bombes  et  les  ouvrages  qui  peuvent  se  trouver  au  compte  du 
roi  en  Provence.  La  maladie  longue  et  cruelle  que  cet  inspecteur  général  vient 
d'éprouver  l'empêche  de  se  mettre  sitôt  en  route,  et  je  ne  vois  aucun  de  ses 
confrères  qui  puisse  le  suppléer.  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est,  en  faisant  mon 
voyage  de  Provence,  de  faire  successivement  moi-même  le  travail  avec  les  ingé- 
nieurs de  Berry,  de  Bourbonnais,  de  Lyon  et  de  Grenoble.  Je  pourrai  toujours 
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leur  indiquer  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  le  moment,  et  les  diriger  pour  le  travail 
à  faire  avec  l'inspecteur  général  quand  il  pourra  y  aller.  Je  ferai  moi-même  la 
fonction  d'inspecteur  général  dans  ces  parties.  La  généralité  de  Bourges  a  la  route 
de  Lyon  et  celle  de  Toulouse  ;  celle  de  Moulins  a  la  roule  de  Lyon  et  celle  de 
Clermontj  celle  de  Lyon  a  les  deux  roules  de  Lyon.  J'envoie  lO.ooo  liv.  à 
Bourges,  30,000  liv.  à  Moulins,  parce  que  dans  celte  généralité  les  matériaux 
sont  très-mauvais,  les  voitures  très-rares  et  très-dispendieuses,  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  réparations  dans  les  années  dernières.  Je  parcourrai  moi-même  la  partie  la 
plus  intéressante,  qui  est  la  route  de  Lyon  depuis  l'exlrémilé  de  la  généralité  de 
Bourges  jusqu'cà  quelque  dislance  de  Nevers.  J'envoie  20.000  liv.  à  Lyon.  Quoique 
cette  généralité  soit  intéressante  et  qu'elle  ait  peu  de  fonds  de  charité,  comme  il  y 
a  des  gens  riches,  j'espère  qu'on  y  trouvera  plus  de  ressources.  Je  n'envoie  rien 
dans  ce  moment-ci  à  Grenoble,  parce  que  j'ai  envoyé  l'année  dernière  30.000  liv. 
en  avance  sur  les  fonds  de  charité  qui  devaient  rentrer  dans  ces  premiers  mois,  et 
je  les  laisserai  dans  la  province.  Avec  cette  avance,  les  fonds  de  charité  et  ceux 
des  pouls  et  chaussées  qui  sont  considérablement  augmentés  cette  année,  j'espère 
qu'on  pourra  sauver  les  inconvénients  du  printemps.  Je  serai  d'autant  plus  aise  de 
pouvoir  conférer  moi-même  avec  les  ingénieurs  de  cette  province,  qu'il  y  a  un  peu 
de  désordre  et  d'insubordination  et  que  j'espère  que  je  pourrai  calmer  tout  cela. 
Bestera  la  Rochelle  •  c'est  la  première  généralité  où  ira  M.  Hue.  Il  la  connaît  par- 
failement.  Les  matériaux  y  sont  mauvais;  mais  les  roules  out  été  bien  réparées 
l'année  dernière  avec  les  fonds  de  charité.  J'y  envoie  15.000  liv.  La  route  de 
Bordeaux  et  celle  de  La  Rochelle  sont  celles  qui  méritent  le  plus  d'attention.  J'es- 
père que,  par  les  soins  qu'on  prendra,  elles  ne  seront  pas  interrompues. 

M.  Trésaguet. 

«  Il  est  chargé  des  généralités  de  Limoges,  Montauban,  Riom,  Franche-Comté 
et  de  la  Bresse  et  du  Bugey.  Les  généralités  de  Limoges  et  de  Montauban  n'ont  be- 
soin de  rien  pour  celle  année.  Je  donnerai  rendez-vous  à  Moulins  à  l'ingénieur 
de  Clermonl,  et  je  travaillerai  avec  lui  sur  sa  généralité.  J'y  envoie  12.000  liv., 
qui  pourront  servir  avec  les  fonds  de  charité,  qui  sont  de  60.000  liv.,  à  faire  ce 
qu'il  y  aura  de  plus  urgent.  Beslerait  la  Franche-Comté,  qui  est  de  toutes  les 
provinces  du  royaume  celle  qui  est  le  plus  traversée  de  routes.  Je  compte  que 
M.  Trésaguet  commencera  sa  tournée  par  celle  généralité.  Comme  il  n'y  a  point 
de  fonds  de  charité,  j'y  envoie  30.000  liv.  qui  pourront  suffire,  à  ce  que  j'espère, 
pour  les  premiers  mois,  parce  que  les  matériaux  sont  assez  à  portée  et  que  le 
terrain  y  est  assez  bon.  A  l'égard  de  la  Bresse  et  du  Bugey,  comme  ce  sont  les 
états  qui  font  les  fonds,  et  qu'ils  ont  délibéré  pour  imposer  les  corvées,  il  n'y  aura 
rien  à  faire. 

«  Voilà  mes  dispositions  du  moment,  mon  ami.  Les  instructions  ayant  été  bien 
données,  j'espère  que  nous  éviterons  les  inconvénients  du  printemps.  Les  inspec- 
teurs généraux  s'occuperont  ensuite  de  la  confection  des  étals-du-roi  ;  c'est  un 
travail  plus  long  et  qui  demandera  plus  de  réflexions.  Je  ne  puis  pas  leur  donner 
moins  de  trois  mois.  Ainsi  l'imposition  ne  pourra  èlre  ordonnée  avant  le  mois  de 
mai  et  de  juin,  et  ne  pourra  guère  être  en  recouvrement  avant  le  mois  de  sep- 
tembre. Ainsi  nous  ne  pouvons  guère  nous  flatter  de  travailler  d'après  la  nouvelle 
méthode,  avant  le  coramencemenl  de  l'automne.  Si  les  difTicultés  du  parlement 
avaient  pu  permettre  de  s'y  prendre  deux  mois  plus  tôt,  nous  aurions  été  bien  k 
noire  aise.  Mais  il  faut  s'arranger  d'après  ce  qui  existe,  et  je  me  flatte  que  nous 
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en  tirerons  le  meilleur  parti  possible.  Je  vous  réponds  de  mon  zèle  et  de  celui  de 
tous  ceux  qui  sont  employés  sous  mes  ordres.  » 

Archives  des  travaux  publics,  minute  originale. 

Peu  après  cette  lettre,  une  instruction  fut  adressée  aux  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées,  signée  de  Trudaine,  qui  se  trouve  aux  mêmes  archives, 
mais  dont  nous  avons  jugé  la  reproduction  inutile. 

Janvier  1776. 

Mémoire  au  roi  sur  six  projets  d'édits  tendant  à  supprimer  :  1°  la  corvée;  2"  etc.,  par  Turgol. 

«  Sire,  je  mets  sous  les  yeux  de  V.  M.  différents  projets  d'édits  et  de  déclarations 
dont  je  vais  tâcher  de  lui  donner  une  idée  succincte,  en  y  joignant  quelques  obser- 
vations sur  les  motifs  qui  me  paraissent  devoir  décider  à  les  adopter,  et  à  sur- 
monter les  difficultés  que  quelques-uns  rencontreront  peut-être. 

a  l»  Suppression  des  corvées.  —  Le  premier  de  ces  édils  a  pour  objet  la  sup- 
pression des  corvées  pour  la  confection  des  grandes  routes  et  l'établissement  de  la 
contribution  nécessaire  pour  y  suppléer  à  prix  d'argent. 

«  Une  loi  enregistrée  n'eût  peut-être  pas  été  absolument  nécessaire  pour  la 
simple  suppression  des  corvées,  ni  même  pour  leur  remplacement  en  argent,  si  ce 
remplacement  n'était  imposé  que  sur  les  taillables;  car  les  taillables  étant  depuis 
longtemps  assujettis  à  la  corvée  sans  réclamations  de  la  part  des  tribunaux ,  ce 
n'eût  été  qu'un  simple  changement  de  forme  pour  adoucir  une  charge  toujours 
subsistante.  Dans  quelques  généralités  on  avait  ainsi  converti  la  corvée  en  argent 
sans  loi  enregistrée  (l). 

«  Mais  c'eût  été  laisser  subsister  une  très-grande  injustice  en  faisant  supporter 
toute  la  dépense  des  chemins  aux  seuls  taillables.  La  justice  exige  que  cette 
dépense  soit  supportée  par  les  propriétaires  des  terres  qui  en  profitent  presque 
seuls,  et  par  conséquent  par  les  privilégiés  qui  possèdent  une  grande  partie  des 
propriétés  foncières  du  royaume.  Or,  pour  leur  faire  partager  cette  charge,  il  faut 
une  loi  nouvelle. 

«  V.  M.  parait  être  depuis  longtemps  convaincue  de  la  nécessité  de  supprimer 
les  corvées  :  j'ose  l'assurer,  d'après  l'expérience  des  maux  que  cette  charge  a  faits 
dans  la  province  que  j'ai  administrée,  qu'il  n'en  est  pas  d'aussi  cruelle  pour  le 
peuple.  Une  chose  doit  faire  sentir  combien  elle  est  en  elle-même  odieuse,  c'est 
qu'on  n'a  jamais  osé  établir  cette  forme  de  travail  dans  les  environs  de  Paris,  où 
l'on  s'est  borné  à  exiger  des  fermiers  quelques  voitures  pour  le  transport  des  ma- 
tériaux (2);  espèce  de  corvée  moins  fâcheuse  dans  un  pays  oii  les  terres  s'exploitent 


(1)  (1  II  est  vrai  que  la  corvée  avait  été  convertie  en  plusieurs  endroits  en  abonnements  en  argent;  mais 
ces  abonnements  étaient  volontaires. 

a  II  est  vrai  que  la  corvée  avait  été  établie  sans  édit  ;  mais  elle  n'était  regardée  que  comme  un  secours 
de  travail  pour  suppléer  à  l'insuflisance  des  fonds  des  ponts  et  chaussées. 

«  Il  est  certain  qu'en  y  substituant  une  contribution  forcée  en  argent,  il  est  plus  régulier  de  donner  un 
édit.  Toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  portent  qu'il  ne  sera  fait  aucune  levée  de  deniers,  si  ce  n'est 
en  vertu  de  lettres  patentes  enregistrées.  »  (i\o(e  du  garde  des  sceaux.) 

(2)  u  La  véritable  raison  qui  a  empêché  d'établir  la  corvée  des  bras  dans  la  généralité  de  Paris,  est  que 
Taris,  étant  le  centre  des  communications,  est  environné  d'une  plus  grande  quantité  de  grandes  rentes 
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avec  des  chevaux,  que  dans  les  pays  où  l'on  ne  laboure  et  l'on  ne  voiture  qu'avec 
des  bœufs,  et  toujours  moins  onéreuse  que  celle  que  l'on  exige  des  journaliers. 
Celle-ci  est  si  dure,  que,  si  on  eût  voulu  l'établir  dans  les  environs  de  la  capitale, 
elle  eût  excité  une  réclamation  si  forte,  que  le  roi  aurait  nécessairement  partagé 
rindignation  publique.  Mais  ce  qui  se  passe  dans  les  provinces  fait  toujours  moins 
d'impression,  parce  qu'il  est  toujours  plus  facile  de  déguiser  les  faits  ou  de  les 
justifier  par  différents  prétextes. 

«  Lorsque  j'eus  l'honneur  de  lire  à  V.  M.,  il  y  a  plus  d'un  an  dans  son  conseil, 
un  premier  mémoire  sur  la  suppression  des  corvées,  son  cœur  parut  la  décider 
sur-le-champ,  et  sa  résolution  devint  aussitôt  publique.  Le  bruit  s'en  répandit  dans 
les  provinces.  De  ce  moment,  il  est  devenu  impossible  de  ne  pas  supprimer  les 
corvées;  car  comment  V.  M  retirerait-elle  à  ses  peuples  un  bienfait  qui  leur  a  été 
annoncé,  et  qui  a  déjà  été  reçu,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  avec  les  trans- 
ports de  la  plus  vive  reconnaissance.  Non,  sire,  jamais  les  corvées  ne  pourront 
être  commandées  en  votre  nom. 

«  La  suppression  des  corvées  une  fois  décidée,  il  est  également  impossible  de  ne 
pas  y  suppléer  par  une  imposition  en  argent;  car  il  faut  bien  que  les  chemins  se 
fassent. 

«  V.  M.  reconnaît  la  justice  de  charger  de  celte  imposition  les  propriétaires  des 
terres  :  c'est  donc  sur  eux  qu'il  faut  l'établir. 

«  Cette  imposition  est  susceptible  de  difficultés  ;  mais,  quand  une  chose  est  re- 
connue juste,  quand  elle  est  d'une  nécessité  absolue,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à 
cause  des  difficultés;  il  faut  les  vaincre. 

«  La  première  de  ces  difficultés  consiste  dans  la  répugnance  qu'ont  en  géné- 
ral les  privilégiés  à  se  soumettre  à  une  charge,  nouvelle  pour  eux,  que  les  tailla- 
bles  ont  jusqu'ici  supportée  seuls. 

a  Tous  ceux  qui  ont  à  délibérer  sur  l'enregistrement  de  la  loi  sont  privilégiés, 
et  l'on  ne  peut  pas  se  flatter  qu'ils  soient  tous  au-dessus  de  cet  intérêt  personnel, 
qui  n'est  cependant  pas  fort  bien  entendu.  Il  est  vraisemblable  que  ce  motif  influera 
secrètement  sur  une  grande  partie  des  objections  qui  seront  faites.  Il  n'y  aura 
même  pas  lieu  d'être  surpris  que  plusieurs  avouent  publiquement  ce  motif,  ni 
même  qu'ils  trouvent  des  raisons  savantes  et  spécieuses  pour  le  colorer.  La  solu- 
tion de  cette  difficulté  est  dans  la  justice  de  V.  M,  et  dans  sa  volonté  ferme  de  faire 
exécuter  ce  qu'elle  lui  a  dicté. 

«  Il  se  présentera  dans  l'exécution  une  difficulté  plus  réelle,  lors  de  la  réparti- 
tion de  cette  contribution  demandée  aux  propriétaires. 

«  11  n'existe  dans  les  pays  d'élections  que  deux  sortes  de  contributions  levées  sur 
les  propriétaires  des  terres,  savoir  :  i»  les  vingtièmes  ;  2°  les  contributions  locales 
et  territoriales,  telles  que  celles  qui  ont  pour  objet  les  réparations  d'églises  ou  de 
presbytères,  ou  d'autres  dépenses  utiles  aux  habitants  d'une  paroisse  ou  d'un  cer- 
tain canton. 

«  Les  vingtièmes  ne  comprennent  pas  tous  les  privilégiés,  puisque  tous  les 
biens  des  ecclésiastiques  en  sont  exempts  ;  d'ailleurs,  la  répartition  de  cette  impo- 
sition est  encore  dans  un  état  d'imperfection  extrême.  Il  serait  môme  impossible  de 

"  que  loules  tes  autres  villes  ;  que,  par  conséquent,  la  généralité  de  Paris  est  plus  coupée  qu'aucune  autre 
«  par  de  grandes  roules;  qu'elles  sont  toutes  pavées,  ce  qui  se  fait  à  plus  grands  frais  que  les  chaussées 
a  ferrées  de  cailloux,  el  que  la  corvée  des  bras  aurait  pris  aux  corvéables  une  grande  partie  de  leur  temps, 
«  ce  qu'il  n'était  pas  possible  d'exiger.  D'ailleurs  le  pavé  ne  peut  cire  fait  que  par  des  ouvriers  paveurs 
«  élevés  à  ce  métier.  Mais  les  corvées  en  voitares  étaient  plus  considérables  que  le  mémoire  ne  le  laisse 
«1  entendre.  »  (S'ote  du  garde  des  sceaux.) 
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prendre  les  vingtièmes  pour  base  de  la  répartition  à  faire  de  celte  contribution 
entre  les  ditférentes  généralités;  car  la  contribution  de  chaque  généralité  doit  être 
proportionnée  à  la  quantité  de  chemins  qui  sont  à  y  faire,  et  celte  quantité  ne  suit 
en  aucune  manière  la  proportion  des  vingtièmes. 

«  L'esprit  de  l'opération  est  de  regarder  la  contribution  des  chemins  comme  une 
charge  locale,  supportée  par  ceux  auxquels  la  dépense  profite.  Mais  il  faut  avouer 
qu'aucune  loi  générale  n'ayant  encore  statué  sur  la  répartition  de  ces  impositions 
locales,  qui  se  font  communément  de  l'autorité  des  intendants,  ou  par  des  per- 
sonnes choisies  parmi  les  principaux  habitants,  ou  même  le  plus  souvent  par  les 
subdelégués,  l'annonce  vague,  que  la  contribution  serait  assimilée  aux  charges  lo- 
cales, présenterait  à  l'esprit  un  arbitraire  inquiétant.  Cet  arbitraire  peut  être  ôté 
par  une  instruction  très-détaillée,  qui  sera  envoyée  aux  intendants.  Mais  celte 
instruction  ne  saurait  avoir  aux  yeux  des  cours,  auxquelles  elle  ne  pourrait  être 
envoyée  sans  inconvénient,  aucune  autorité  légale. 

«  D'après  ces  rétlexions,  les  personnes  du  parlement,  auxquelles  j'ai  commu- 
niqué le  projet  de  loi,  ont  désiré  qu'en  laissant  subsister  le  principe  d'assimila- 
tion entre  la  contribution  pour  les  chemins  et  les  charges  locales,  et  sans  donner 
pour  bases  à  sa  répartition  entre  les  provinces  celle  des  vingtièmes,  il  fut  dit 
dans  la  loi  que  la  répartition  sera  faite  sur  les  particuliers  à  proportion  de  leur 
cotisation  au  rôle  des  vingtièmes,  et  à  l'égard  des  biens  non  imposés  aux  ving- 
tièmes, dans  la  même  proportion  suivant  leur  revenu. 

«  Je  me  suis  rendu  à  ces  observations,  et  je  propose  à  V.  M.  cette  rédaction. 

«  Le  principe  de  regarder  la  dépense  pour  les  chemins  comme  une  charge  lo- 
cale, à  laquelle  chacun  contribue  à  proportion  de  son  intérêt,  entraîne  la  consé- 
quence de  faire  payer  le  clergé  pour  ses  biens-fonds.  Cette  conséquence  n'est  que 
juste;  cependant  V.  M.  imagine  bien  qu'elle  excitera  des  réclamations  :  on  pourrait 
absolument  les  éluder  en  demandant  au  clergé  un  abonnement  particulier  pour  cet 
objet,  mais  je  crois  très-important  de  maintenir  le  principe.  V.  M.  verra,  quand  je 
lui  rendrai  compte  en  détail  des  vices  des  différentes  natures  d'impositions,  que 
le  principal  obstacle  à  la  réforme  des  impôts  sur  les  consommations  est  la  diffi- 
culté de  faire  payer  aux  privilégiés  les  impositions  de  remplacement. 

«  Un  des  plus  grands  biens  que  V.  M.  pût  faire  à  ses  peuples,  serait  de  conver- 
tir la  gabelle  à  un  autre  genre  a'imposition  moins  vexatoire;  mais  le  clergé  paye 
l'impôt  sur  le  sol  qu'il  consomme,  et  il  résistera  à  payer  la  même  somme,  si  on 
la  lui  demande  directement. 

«  Je  n'ai  proposé  d'assujettir  le  clergé  que  pour  ses  biens-fonds,  sans  y  com- 
prendre la  dime,  et  c'est  sans  doute  une  condescendance  trop  grande;  car  les  den- 
rées que  donne  la  dime  ne  gagnent  pas  moins  aux  débouchés  qu'offrent  les  chemins  : 
mais  l'essentiel  est  d'établir  le  principe. 

«  Les  personnes  auxquelles  j'ai  communiqué  le  projet  de  loi  ont  été  frappées  de 
la  crainte  que  la  dépense,  par  conséquent  l'imposition  des  chemins,  étant  in- 
certaine, ne  pût  être  augmentée  arbitrairement  et  recevoir  des  accroissements 
indéfinis.  Ce  danger  ne  me  paraît  pas  réel;  car  Ton  ne  pourrait  faire  monter  très- 
haut  la  dépense  des  chemins,  sans  diminuer  d'autant  les  facultés  des  peuples  pour 
payer  les  autres  impositions;  et  les  besoins  de  l'état,  toujours  si  pressants,  en- 
gageront toujours  les  ministres  de  vos  finances  à  refroidir  les  administrateurs 
particuliers  sur  la  trop  grande  étendue  de  leurs  projets.  Ce  sont  ces  mêmes  besoins 
qui  ont  fait  souvent  résister  à  l'établissement  d'une  imposition  pour  remplacer 
les  corvées,  et  l'objection  mériterait  considération,  si  la  corvée  n'était  pas  incom- 
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parablement  plus  onéreuse  et  plus  nuisible  au  recouvrement  des  autres  imposi- 
tions, que  ne  peut  l'être  la  contribution  par  laquelle  elle  sera  remplacée. 

«  Pour  rassurer  cependant  les  esprits  contre  la  crainte  d'une  augmentation 
indéfinie,  j'ai  inséré,  dans  le  préambule,  que  V.  31.  croyait  pouvoir  assurer  à  ses 
peuples  que  cette  contribution  ne  serait  jamais  portée  au  delà  de  10  millions 
pour  la  totalité  des  pays  d'élections,  et  j'espère  qu'elle  pourra  être  moindre. 

«  V.  M.  a  vu  d'ailleurs,  dans  le  projet  qu'elle  a  sous  les  yeux,  les  précautions 
qu'on  a  prises  pour  assurer  que  les  fonds  de  cette  contribution  ne  pourront  jamais 
être  détournés  de  leur  objet.  La  plus  forte  de  ces  précautions  est  d'avoir  rendu 
l'imposition  variable,  de  s'être  assujetti  à  en  fixer  chaque  année  le  montant  par 
un  nouvel  état  arrêté  au  conseil,  à  rendre  cette  fixation  publique  par  le  dépôt  aux 
greffes  du  parlement,  de  la  chambre  des  comptes  et  du  bureau  des  finances.  Cette 
publicité  est  un  frein  sans  doute,  mais  je  dois  avouer  à  V.  M.  qu'il  n'est  aucune 
barrière  entièrement  insurmontable  au  pouvoir  absolu  :  aussi  comptéje  bien 
moins  sur  ces  précautions  que  sur  le  soin  que  j'ai  pris,  dans  le  préambule  de  cette 
loi,  de  démontrer  deux  choses  :  l'une,  que  la  corvée  est  incomparablement  plus 
coûteuse  que  l'imposition;  l'autre,  qu'elle  est  essentiellement  injuste. 

«  Ce  préambule  est  très-long.  Parmi  un  assez  grand  nombre  de  personnes  éclai- 
rées à  qui  je  l'ai  fait  lire,  les  unes  ont  été  vivement  frappées  de  cette  impression  ; 
d'autres,  en  qui  j'ai  beaucoup  de  confiance  aussi,  ont  cru  que  cette  longueur  était 
nécessaire.  J'ai  l'expérience  que  cette  longueur  frappe  toujours  moins  dans  l'im- 
primé que  dans  le  manuscrit;  et  le  préambule  de  l'arrêt  du  13  septembre  1774, 
sur  la  liberté  des  grains,  qui  avait  de  même  paru  très-long,  a  réussi  assez  géné- 
ralement. 

«  Je  m'attends  à  être  fort  critiqué,  et  je  crains  peu  ces  critiques,  parce  qu'elles 
ne  tombent  que  sur  moi  ;  mais  il  me  paraît  très-important  de  donner  aux  lois  que 
V.  M.  porte  pour  le  bien  de  ses  peuples,  ce  caractère  de  raison  et  de  justice  qui 
peut  seul  les  rendre  durables. 

«  V.  M.  règne  par  son  pouvoir  sur  le  moment  présent.  Elle  ne  peut  régner  sur 
l'avenir  que  par  la  raison  qui  aura  présidé  à  ses  lois,  par  la  justice  qui  en  sera  la 
base,  par  la  reconnaissance  des  peuples.  Puisque  V.  W.  ne  veut  régner  que  pour 
faire  du  bien,  pourquoi  n'aurait-elle  pas  l'ambition  de  régner  après  elle  par  la 
durée  de  ce  bien? 

«  Le  préambule  que  je  propose  à  V.  31.  sera  fortement  critiqué  comme  mon  ou- 
vrage, et  l'on  saisira  tous  les  côtés  par  lesquels  il  pourra  prêter  à  une  critique 
fondée;  mais  quand  on  ne  pensera  plus  à  moi,  quand  il  ne  restera  de  V.  M.  sur 
la  terre  que  le  souvenir  du  bien  qu'elle  aura  fait,  j'ose  croire  que  ce  même  préam- 
bule sera  cité,  et  qu'alors  la  déclaration  solennelle  que  fait  V.  M.,  qu'elle  sup- 
prime la  corvée  comme  injuste,  sera  une  barrière  invincible  pour  tout  ministre 
qui  oserait  proposer  de  la  rétablir.  Je  ne  tairai  pointa  V.  M.  que  j'ai  eu  ce  temps- 
là  en  vue,  lorsque  j'ai  travaillé  à  ce  préambule  et  que  j'y  suis  attaché  pour  cette 
raison. 

«  Je  sens  qu'il  peut  y  avoir  une  sorte  de  délicatesse  à  blâmer  les  anciennes 
opérations  du  gouvernement,  mais  il  est  vraiment  impossible  de  développer  les 
principes,  de  façon  à  écarter  les  abus  pour  l'avenir,  sans  qu'il  en  résulte  quelque 
odieux  pour  ces  abus.  Tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  d'éviter  que  ce  blâme  ne 
tombe  sur  les  personnes,  auxquelles  on  peut  toujours  présumer  des  intentions 
droites.  J'ai  tâché  de  conserver  celte  nuance.  Au  reste,  cette  délicatesse,  quoique 
fondée,  me  paraît  devoir  céder  ici  au  grand  objet,  qui  est  de  consolider  à  perpé- 
tuité le  bien  queV.  M.  veut  faire  à  ses  sujets,  et  d'en  imposer  aux  administraicurs 
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à  venir,  en  détruisant  les  fausses  raisons  qui  ont  égaré  les  administrateurs  des 
temps  passes.  » 

(Le  reste  du  mémoire  est  consacré  aux  cinq  autres  édits.) 

«  Voilà,  sire,  tout  ce  que  j'avais  à  dire  à  V.  M.  sur  les  lois  que  je  lui  propose, 
qui  ne  sont,  comme  on  le  voit,  que  des  opérations  de  bienfaisance.  Elles  n'en 
essuieront  pas  moins  de  contradictions  :  mais  ces  contradictions  seront  facilement 
vaincues,  si  V.  M.  le  veut.  » 

Extrait  des  CËuvres  deTurgot  publiées  par  Eugène  Daire,  2"=  vol.,  p.  257. 

Février  1776. 

Edit  du  roi  par  lequel  S.  M.  supprime  les  corTées  et  ordonne  la  confection  des  grandes  routes 

à  prix  d'argent. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous  présents  et  à 

venir,  salut. 

ft  L'utilité  des  chemins  destinés  à  faciliter  le  transport  des  denrées,  a  été  reconnue 
dans  tous  les  temps.  Nos  prédécesseurs  en  ont  regardé  la  construction  et  l'entretien 
comme  un  des  objets  les  plus  dignes  de  leur  vigilance. 

«  Jamais  ces  travaux  importants  n'ont  été  suivis  avec  autant  d'ardeur  que  sous  le 
règne  du  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul:  plusieurs  provinces  en  ont 
recueilli  les  fruits  par  l'augmentation  rapide  de  la  valeur  des  terres. 

«  La  protection  que  nous  devons  à  l'agriculture,  qui  est  la  vérilable  base  de  l'a- 
bondance et  de  la  prospérité  publique,  et  la  faveur  que  nous  voulons  accorder  au 
commerce  comme  au  plus  siir  encouragement  de  l'agriculture,  nous  feront  chercher 
à  lier  de  plus  en  plus,  par  des  communications  faciles,  toutes  les  parties  de  notre 
royaume,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  pays  étrangers. 

«  Désirant  procurer  ces  avantages  à  nos  peuples  par  les  voies  les  moins  onéreuses 
pour  eux,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  des  moyens  qui  ont  été  mis  en 
usage  pour  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  publics. 

«  Nous  avons  vu  avec  peine,  qu'à  l'exception  d'un  très-petit  nombre  de  provinces, 
les  ouvrages  de  ce  genre  ont  été,  pour  la  plus  grande  partie,  exécutés  au  moyen 
des  corvées  exigées  de  nos  sujets,  et  même  de  la  portion  la  plus  pauvre,  sans  qu'il 
leur  ait  été  payé  aucun  salaire  pour  le  temps  qu'ils  y  ont  employé.  Nous  n'avons  pu 
nous  empêcher  d'être  frappés  des  inconvénients  attachés  à  la  nature  de  cette  con- 
tribution. 

«  Enlever  forcément  le  cultivateur  à  ses  travaux,  c'est  toujours  lui  faire  un  tort 
réel,  lors  même  qu'on  lui  paye  ses  journées.  En  vain  l'on  croirait  choisir,  pour 
lui  demander  un  travail  forcé,  des  temps  où  les  habitants  de  la  campagne  sont  moins 
occupés;  les  opérations  delà  culture  sont  si  multipliées,  si  variées,  qu'il  n'est  au- 
cun temps  entièrement  sans  emploi.  Ces  temps,  quand  il  en  existerait,  différeraient 
dans  des  lieux  très-voisins,  et  souvent  dans  le  même  lieu,  suivant  la  différente  na- 
ture du  sol,  ou  les  différents  genres  de  culture.  Les  administrateurs  les  plus  atten- 
tifs ne  peuvent  connaître  toutes  ces  variétés  en  détail.  D'ailleurs  la  nécessité  de 
rassembler  sur  les  ateliers  un  nombre  suffisant  de  travailleurs  exige  que  les  com- 
mandements soient  généraux  dans  le  même  canton.  L'erreur  de  l'administrateur 
peut  faire  perdre  aux  cultivateurs  des  journées  dont  aucun  salaire  ne  pourrait  les 
dédommager. 

111.  9. 
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u  Prendre  le  temps  dn  laboureur,  même  en  le  payant,  serait  l'équivalent  d'un  im- 
pôt. Prendre  son  temps  sans  le  payer,  est  un  double  impôt.  Et  cet  impôt  est  hors 
de  toute  proportion  lorsqu'il  tombe  sur  le  simple  journalier  qui  n'a  pour  subsister 
que  le  travail  de  ses  bras. 

«  L'homme  qui  travaille  par  force  et  sans  récompense,  travaille  avec  langueur  et 
sans  intérêt;  il  fait,  dans  le  même  temps,  moins  d'ouvrage,  et  son  ouvrage  est  plus 
mal  fait.  Les  corvoyeurs  obligés  de  faire  souvent  trois  lieues  ou  davantage  pour  se 
rendre  sur  l'atelier,  autant  pour  retourner  chez  eux,  perdent.  s,ins  fruit  pour  l'ou- 
vrage, une  grande  partie  du  temps  exigé  d'eux.  Les  appels  multipliés,  l'embarras 
de  tracer  l'ouvrage,  de  le  distribuer,  de  le  faire  exécuter  à  une  multitude  d'hommes 
rassemblés  au  hasard,  la  plupart  sans  intelligence,  comme  sans  volonté,  con- 
somment encore  une  partie  du  temps  qui  reste.  Ainsi  l'ouvrage  qui  se  fait,  coûte 
au  peuple  et  à  l'état,  en  journées  d'hommes  et  de  voitures,  deux  fois  et  souvent 
trois  fois  plus  qu'il  ne  coûterait,  s'il  s'excculait  à  prix  d'argent. 

«  Ce  peu  d'ouvrage,  exécuté  si  chèrement,  est  toujours  mal  fait.  L'art  de  construire 
des  chaussées  d'empierrement,  quoique  assez  simple,  a  cependant  des  principes  et 
des  règles  qui  délerminent  la  manière  de  former  rencaissement,  de  choisir  et  de 
poser  les  bordures,  de  placer  les  pierres  suivant  leur  grosseur  et  leur  dureté,  sui- 
vant la  nature  de  leur  composition  qui  les  rend  plus  ou  moins  susceptibles  de  ré- 
sister au  poids  des  voitures  ou  aux  injures  de  l'air.  De  l'observation  attentive  de 
ces  règles,  dépendent  la  solidité  des  chaussées  et  leur  durée;  et  cette  attention  ne 
peut  être  attendue  ni  même  exigée  des  hommes  qu'on  commande  à  la  corvée,  qui 
tous  ont  un  métier  dilTerent,  et  qui  ne  travaillent  aux  chemins  qu'un  petit  nombre 
de  jours  chaque  année.  Dans  les  travaux  payés  à  prix  d'argent,  l'on  prescrit  aux 
entrepreneurs  tous  les  détails  qui  tendent  à  la  perfection  de  l'ouvrage.  Les  ouvriers 
qu'ils  choisissent,  qu'ils  instruisent  et  qu'ils  surveillent,  font  de  la  construction 
des  chemins  leur  métier  habituel  et  le  savent.  L'ouvrage  est  bien  fait,  parce  que  s'il 
l'était  mal,  l'entrepreneur  sait  qu'on  l'obligerait  à  le  recommencer  à  ses  dépens. 
L'ouvrage  fait  par  la  corvée  reste  mal  fait,  parce  qu'il  serait  trop  dur  d'exiger  des 
malheureux  corvoyeurs,  une  double  tâche  pour  réparer  des  imperfections  commises 
par  ignorance.  Il  en  résulte  que  les  chemins  sont  moins  solides  et  plus  difDcilcs  à 
entretenir. 

«  Il  est  encore  une  autre  cause  qui  rend  les  travaux  d'entretien  faits  par  corvées, 
beaucoup  plus  dispendieux. 

«  Dans  les  lieux  où  les  travaux  se  font  à  prix  d'argent,  l'entrepreneur  chargé  d'en- 
tretenir une  partie  de  route,  veille  continuellement  sur  les  dégradations  les  plus 
légères  ;  il  les  répare  à  peu  de  frais  au  moment  qu'elles  se  forment  et  avant  qu'elles 
aient  pu  s'augmenter  :  en  sorte  que  la  route  est  toujours  roulante  et  n'exige  jamais 
de  réparations  coûteuses. 

«  Les  routes  au  contraire  qui  sont  entretenues  par  corvées,  ne  sont  réparées  que 
lorsque  les  dégradations  sont  assez  sensibles,  pour  que  les  personnes  chargées  de 
donner  des  ordres  en  soient  averties.  De  là  il  arrive  que  ces  routes,  formées  com- 
munément de  pierres  grossièrement  cassées,  étant  d'abord  très-rudes,  les  voilures 
y  suivent  toujours  la  même  trace,  et  creusent  des  ornières  qui  coupent  souvent  la 
chaussée  dans  toute  sa  profondeur. 

«  L'impossibilité  de  multiplier  à  tous  moments  les  commandements  de  corvées  fait 
que,  dans  la  plus  grande  partie  des  provinces,  les  réparations  d'entretien  se  font 
deux  fois  l'année,  avant  et  après  l'hiver,  et  qu'aux  époques  de  ces  deux  répara- 
lions,  les  roules  se  trouvent  très-dégradécs.  On  est  obligé  de  les  recouvrir  de  nou- 
veau de  pierres  dans  leur  totalité;  ce  qui,  outre  l'inconvénient  de  lendre  à  chaque 
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fois  la  cliaussce  aussi  rude  que  daus  sa  nouveauté,  entraîne,  en  journées  d'hommes 
et  de  \oilures,  une  dépense  annuelle,  souvent  Irès-appiochante  de  celle  delà  pre- 
mière construction. 

«  Tout  ouvrage  qui  exige  quelque  instruction,  quelque  industrie  particulière,  est 
impossible  à  exécuter  par  corvée.  C'est  par  cette  raison  que  dans  la  confection  des 
routes  entreprises  par  cette  méthode.  Ton  est  obligé  de  se  borner  à  des  chaussées 
d'empierrement  grossièrement  construites;  sans  pouvoir  y  substituer  des  chaussées 
de  pavé,  lorsque  la  nature  des  pierres  l'exigerait,  ou  lorsque  leur  rareté  et  l'éloi- 
gnement  de  la  carrière  rendraient  la  construction  en  pavé  Incomparablement  moins 
ciièrc  que  celle  des  chaussées  d'empierrement,  qui  consomment  une  bien  plus 
grande  quantité  de  pierres.  Cette  ditlerence  de  prix,  souvent  très-grande,  au  dés- 
avantage des  chaussées  d'empierrement,  est  une  augmentation  de  dépense  réelle 
et  de  fardeau  pour  le  peuple,  qui  résulte  de  Tusage  des  corvées. 

«  Il  y  faut  ajouter  une  foule  d'accidents,  les  pertes  des  bestiaux  qui,  arrivant  sur 
les  ateliers  et  déjà  excédés  par  une  longue  route,  succombent  aux  fatigues  qu'on 
exige  d'eux;  la  perte  même  des  hommes,  des  chefs  de  famille  blessés,  estropiés, 
emportés  par  des  maladies  qu'occasionne  l'intempérie  des  saisons,  ou  la  seule  fa- 
tigue :  perte  si  douloureuse,  quand  celui  qui  périt  succombe  à  un  risque  forcé,  et 
qui  n'a  été  compensé  par  aucun  salaire. 

«  Il  faut  ajouter  encore  les  frais,  les  contraintes,  les  amendes,  les  punitions  de 
toute  espèce,  que  nécessite  la  résistance  à  une  loi  trop  dure  pour  pouvoir  être  exé- 
cutée sans  réclamation;  peut-être  les  vexations  secrètes  que  la  plus  grande  vigi- 
lance des  personnes  chargées  de  l'exécution  de  nos  ordres,  ne  peut  entièrement 
empêcher  dans  une  administration  aussi  étendue,  aussi  compliquée  que  celle  de  la 
corvée,  oii  la  justice  distributive  s'égare  dans  une  multitude  de  détails,  où  l'au- 
torité subdivisée,  pour  ainsi  dire,  à  l'infini,  est  répandue  dans  un  si  grand  nombre 
de  mains,  et  confiée  dans  ses  dernières  branches  à  des  employés  subalternes,  qu'il 
est  presque  impossible  de  choisir  avec  certitude,  et  très-difficile  de  surveiller. 

«  Nous  croyons  impossible  d'apprécier  tout  ce  que  la  corvée  coûte  au  peuple. 

«  En  substituant  à  un  système  si  onéreux  dans  ses  effets,  si  défectueux  dans  ses 
moyens,  l'usage  de  faire  construire  des  routes  à  prix  d'argent,  nous  aurons  l'a- 
vantage de  savoir  précisément  la  charge  qui  en  résultera  pour  nos  peuples,  l'a- 
vantage de  tarir  à  la  fois  la  source  des  vexations  et  celle  des  désobéissances 
celui  de  n'avoir  plus  à  punir,  plus  à  commander  pour  cet  objet,  et  d'économiser 
l'usage  de  l'autorité  qu'il  est  si  fâcheux  d'avoir  à  prodi.:,'uer.  Ces  dilïérents  motifs 
suffiraient  pour  nous  faire  préférer  à  l'usage  des  corvées,  le  moyen  plus  doux  et 
moins  dispendieux  de  faire  les  chemins  à  prix  d'argent  ;  mais  un  motif  plus  puis- 
sant et  plus  décisif  encore  nous  détermine;  c'est  l'injustice  inséparable  de  l'usage 
des  corvées. 

«  Tout  le  poids  de  cette  charge  retombe  et  ne  peut  retomber  que  sur  la  partie  la 
plus  pauvre  de  nos  sujets,  sur  ceux  qui  n'ont  de  propriété  que  leurs  bras  et  leur 
industrie,  sur  les  cultivateurs  et  sur  les  fermiers.  Les  propriétaires,  presque  tous 
privilégiés,  en  sont  c.\cmpts_,  ou  n'y  contribuent  que  très-peu. 

«  Cependant  c'est  aux  pru|)riélaires  que  les  chemins  publics  sont  utiles  par  la 
valeur  que  des  communications  multipliées  donnent  aux  productions  de  leurs 
terres.  Ce  ne  sont,  ni  les  cultivateurs  actuels,  ni  les  journaliers  qu'on  y  fait  tra- 
vailler, qui  en  profiteront.  Les  successeurs  des  fermiers  actuels  payeront  aux  pro- 
priétaires cette  augmentation  de  valeur  en  accroissement  de  loyers.  La  classe  des 
journaliers  y  gagnera  peut-être  un  jour  une  augmentation  de  salaires  propoilioii- 
née  à  la  plus  grande  valeur  des  denrées;  elle  y  gagnera  de  participer  à  l'augtnen- 


432  PIECES  JUSTIFICAIIVES. 

tation  générale  de  l'aisance  publique  ;  mais  la  seule  classe  des  propriétaires  rece- 
vra une  augmentation  de  richesse  prompte  et  immédiate,  et  cette  richesse  nouvelle 
ne  se  répandra  dans  le  peuple,  qu'autant  que  ce  peuple  l'achètera  encore  par  un 
nouveau  lra\ail. 

M  C'est  donc  la  classe  des  propriétaires  des  terres  qui  recueille  le  fruit  de  la  con- 
fection des  chemins;  c'est  elle  qui  devrait  seule  en  faire  l'avance,  puisqu'elle  en 
relire  les  intérêts. 

«  Comment  pourrait-il  être  juste  d'y  faire  contribuer  ceux  qui  n'ont  rien  à  eux  ? 
De  les  forcer  à  donner  leur  temps  et  leur  travail  sans  salaire?  De  leur  enlever  la 
seule  ressource  qu'ils  aient  contre  la  misère  et  la  faim,  pour  les  faire  travailler  au 
profit  de  citoyens  plus  riches  qu'eux? 

«  Une  erreur  tout  opposée  a  souvent  engagé  l'administration  à  sacrifier  les  droits 
des  propriétaires  au  désir  mal  entendu  de  soulager  la  partie  pauvre  de  nos  sujets, 
en  assujettissant,  par  des  loix  prohibitives,  les  premiers  à  livrer  leur  propre  denrée 
au-dessous  de  sa  véritable  valeur. 

«  Ainsi,  d'un  côté,  l'on  commettait  une  injustice  contre  les  propriétaires  pour 
procurer  aux  simples  manouvriers  du  pain  à  bas  prix;  et  de  l'autre,  on  enlevait  à 
ces  malheureux,  en  faveur  des  propriétaires,  le  fruit  légitime  de  leurs  sueurs  et 
de  leur  travail. 

«  On  craignait  que  le  prix  des  subsistances  ne  montât  trop  haut  pour  que  leurs 
salaires  pussent  y  atteindre;  et  en  exigeant  d'eux  gratuitement  un  travail  qui  leur 
eût  été  payé,  si  ceux  qui  en  profitent  en  eussent  supporté  la  dépense,  on  leur  ôtait 
le  moyen  de  concurrence,  le  plus  propre  à  faire  monter  ces  salaires  à  leur  véri- 
table prix. 

«  C'était  blesser  également  les  propriétés  et  la  liberté  des  différentes  classes  de 
nos  sujets;  c'était  les  appauvrir  les  uns  et  les  autres,  pour  les  favoriser  injuste- 
ment tour  à  tour.  C'est  ainsi  qu'on  s'égare,  quand  on  oublie  que  la  justice  seule 
peut  maintenir  l'équilibre  entre  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts. 

«  Elle  sera  dans  tous  les  temps  la  base  de  notre  administration  :  et  c'est  pour  la 
rendre  à  la  partie  de  nos  sujets  la  plus  nombreuse,  et  sur  laquelle  le  besoin 
qu'elle  a  d'être  protégée  fixera  toujours  notre  attention  d'une  manière  plus  parti- 
culière, que  nous  nous  sommes  hâté  de  faire  cesser  les  corvées  dans  toutes  les 
provinces  de  notre  royaume. 

«  Nous  n'avons  cependant  pas  voulu  nous  livrer  à  ce  premier  mouvement  de  notre 
cœur,  sans  avoir  examiné  et  apprécié  les  motifs  qui  ont  pu  engager  nos  prédéces- 
seurs à  introduire  et  à  laisser  subsister  un  usage  dont  les  inconvénients  sont  si 
évidents. 

«  On  a  pu  penser  que  la  méthode  des  corvées  permettant  de  travailler  à  la  fois 
sur  toutes  les  routes  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  les  communications  se- 
raient plutôt  ouvertes,  et  que  l'état  jouirait  plus  promptement  des  richesses  dues  à 
l'activité  du  commerce  et  à  l'augmentation  de  valeurs  des  productions. 

«  L'expérience  n'a  pas  dû  tarder  à  dissiper  cette  illusion. 

«  On  a  bientôt  vu  que  quelques-unes  des  provinces  où  la  population  est  le  moins 
nombreuse,  sont  précisément  celles  où  la  confection  des  chemins,  par  la  nature  du 
pays  et  du  sol,  exige  des  travaux  immenses,  qu'on  ne  peut  se  flatter  d'exécuter  avec 
un  petit  nombre  de  bràs,  sans  y  employer  peut-être  plus  d'un  siècle. 

«  On  a  vu  que,  dans  les  provinces  même  plus  remplies  d'habitants,  il  n'était  pas 
possible,  sans  accabler  les  peuples  et  sans  ruiner  les  campagnes,  d'exiger  des  cor- 
voyeurs  un  assez  grand  nombre  de  journées  pour  pouvoir  exécuter  en  peu  de  temps 
aucune  partie  considérable  de  chemin. 
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«  On  a  éprouvé  que  les  corvoyeurs  ne  pouvaient  donner  utilement  leur  temps 
sans  être  conduits  par  des  employés  intelligents  qu'il  fallait  payer;  que  les  lour- 
nitures  d'outils,  leur  renouvellement,  les  Irais  de  magasin,  entraînaient  des 
dépenses  considérables,  proportionnées  à  la  quantité  d'hommes  employés  an- 
nuellement. 

«  On  a  senti  que  sur  une  longueur  déterminée  de  chemin,  construite  par  corvée, 
il  devait  se  rencontrer  plusieurs  ouvrages  indispensables,  tels  que  des  ponts,  des 
escarpements  de  rochers,  des  murs  de  terrasses,  qui  ne  pouvaient  être  construits 
que  par  des  hommes  d'art  et  à  prix  d'argent  ;  que  par  conséquent  l'on  hâterait  sans 
fruit  la  construction  des  ouvrages  de  corvée,  si  l'impossibilité  d'avancer  en 
même  proportion  les  ouvrages  d'art  laissait  les  chemins  interrompus  et  inutiles 
au  public. 

«  On  s'est  convaincu  par  là  que  la  quantité  d'ouvrages  faits  annuellement  par 
corvée  avait,  avec  la  quantité  d'ouvrages  d'art  que  permettait  chaque  année  la 
disposition  des  fonds  des  ponts  et  chaussées,  une  proportion  nécessaire,  qu'il  était 
ou  impossible  ou  inutile  de  passer;  que  dès  lors  on  se  flatterait  vainement  de  faire 
à  la  fois  tous  les  chemins;  et  que  ce  prétendu  avantage  de  la  corvée  se  réduirait  à 
pouvoir  commencer  en  même  temps  un  grand  nombre  de  routes,  sans  faire  réelle- 
ment plus  d'ouvrage  qu'on  n'en  ferait  par  la  méthode  des  constructions  à  prix 
d'argent,  dans  laquelle  on  n'entreprend  une  partie  que  lorsqu'une  autre  est  achevée, 
et  que  le  public  peut  en  jouir. 

«  L'état  où  sont  encore  les  chemins  dans  la  plus  grande  partie  de  nos  provinces, 
et  ce  qui  reste  à  faire  en  ce  genre,  après  tant  d'années  pendant  lesquelles  les  corvées 
ont  été  en  vigueur,  prouve  combien  il  est  faux  que  ce  système  puisse  accélérer  la 
construction  des  chemins. 

«  On  s'est  aussi  efifrayé  de  la  dépense  qu'entraînerait  la  confection  des  chemins  à 
prix  d'argent. 

«  On  n'a  pas  cru  que  le  trésor  de  l'état,  épuisé  par  les  guerres  et  par  les  profu- 
sions de  plusieurs  règnes,  et  chargé  d'une  masse  énorme  de  deltes,  pût  fournira 
cette  dépense, 

«  On  a  craint  de  l'imposer  sur  les  peuples,  toujours  trop  chargés,  et  on  a  préféré 
de  leur  demander  un  travail  gratuit,  imaginant  qu'il  valait  mieux  exiger  des  habi- 
tants de  la  campagne,  pendant  quelques  jours,  des  bras  qu'ils  avaient,  que  de  l'ar- 
gent qu'ils  n'avaient  pas. 

«  Ceux  qui  faisaient  ce  raisonnement,  oubliaient  qu'il  ne  faut  demande  à  ceux 
qui  n'ont  que  des  bras,  ni  l'argent  qu'ils  n'ont  pas,  ni  les  bras  qui  sont  leur  unique 
moyen  pour  nourrir  eux  et  leur  famille. 

«  Ils  oubliaient  que  la  charge  de  la  confection  des  chemins,  doublée  et  triplée  par 
la  lenteur,  la  perte  de  temps,  et  l'imperfection  attachées  au  travail  des  corvées, 
est  incomparablement  plus  onéreuse  pour  ces  malheureux  qui  n'ont  que  des  bras, 
que  ne  pouvait  l'être  une  charge  incomparablement  moindre,  imposée  en  argent 
sur  des  propriétaires  plus  en  état  de  payer  ;  qui,  par  l'augmentation  de  leur  revenu, 
auraient  immédiatement  recueilli  les  fruits  de  cette  espèce  d'avance,  et  dont  la 
contribution,  en  devenant  pour  eux  une  source  de  richesse,  eiit  soulagé  dans  l'in- 
stant ces  mêmes  hommes  qui  n'ayant  que  des  bras,  ne  vivent  qu'autant  que  ces  bras 
sont  employés  et  payés. 

«  Ils  oubliaient  que,  si  une  imposition  employée  à  des  dépenses  éloignées,  dont 
les  peuples  ignorent  l'emploi,  épuise  les  provinces  et  les  afllige,  une  contribution, 
dont  le  produit  dépensé  sur  les  lieux  mêmes  est  employé,  sous  les  yeux  de  ceux 
qui  la  payeut,  en  travaux  dont  ils  recueillent  l'avantage  et  soulage  les  habitants 
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pauvres  en  leur  procurant  des  salaires,  enrichit  au  contraire  et  console  les 
peuples. 

«  Ils  oubliaient  que  la  corvée  est  elle-même  une  imposition,  et  une  imposition 
bien  plus  forte,  bien  plus  inégalement  répartie,  et  bien  plus  accablante  que  celle 
qu'ils  redoutaient  d'établir, 

«  La  facililé  avec  laquelle  les  chemins  ont  été  faits,  à  prix  d'argent,  dans  quel- 
ques pavs  d'élats,  et  le  soulagement  qu'ont  éprouvé  les  peuples  dans  quelques-unes 
des  généralités  des  pays  d'élections,  lorsque  leurs  administrateurs  particuliers  y 
ont  substitué  aux  corvées  une  contribution  en  argent,  ont  assez  fait  voir  combien 
cette  contribution  était  préférable  aux  inconvénients  qui  suivent  l'usage  des  cor- 
vées. 

«  Une  autre  raison  plus  apparente  a  sans  doute  principalement  influé  sur  le  parti 
qu'on  a  pris  d'adopter  pour  la  confection  des  chemins  la  méthode  des  corvées; 
c'est  la  crainte  que  les  besoins  renaissants  du  trésor  royal  n'engageassent,  surtout 
dans  les  temps  de  guerre,  à  détourner  de  leur  destination,  pour  les  employer  à 
des  dépenses  plus  urgentes,  les  fonds  imposés  pour  la  confection  des  chemins; 
que  ces  fonds  une  fois  détournés  ne  continuassent  de  l'être,  et  que  les  peuples  ne 
fussent  un  jour  forcés  en  même  temps,  et  de  payer  l'impôt  destiné  originairement 
pour  les  chemins,  et  de  subvenir  d'une  autre  manière,  et  peut-être  par  corvée,  à 
leur  construction. 

«  Les  administraieurs  se  sont  craints  eux-mêmes;  ils  ont  voulu  se  mettre  dans 
l'impossibilité  de  commettre  une  infidélité,  dont  trop  d'exemples  leur  faisaient 
sentir  le  danger. 

«  Nous  louons  le  motif  de  leur  crainte,  et  nous  sentons  la  force  de  cette  considé- 
ration; mais  elle  ne  change  pas  la  nature  des  choses,  elle  ne  fait  pas  qu'il  soit 
juste  de  demander  un  impôt  aux  pauvres  pour  en  faire  profiter  les  riches,  et  de 
faire  supporter  la  construction  des  chemins  à  ceux  qui  n'y  ont  point  d'intérêt. 

«  Tout  cède,  dans  le  temps  de  guerre,  au  premier  de  tous  les  besoins  :  la  défense 
de  l'état.  li  est  nécessaire  alors,  il  est  juste  de  suspendre  toutes  les  dépenses  qui 
ne  sont  pas  d'une  nécessité  indispensable;  celle  des  chemins  doit  alors  être  réduite 
au  simple  entrelien.  L'imposition  destinée  à  cette  dépense  doil  être  réduite  à  pro- 
portion pour  soulager  les  peuples  chargés  des  taxes  extraordinaires  mises  à  l'oc- 
casion de  la  guerre, 

«  A  la  paix,  l'intérêt  qu'a  le  souverain  de  faire  fleurir  le  commerce  et  la  culture, 
et  la  nécessité  des  chemins  pour  remplir  ce  but,  doivent  rassurer  sur  la  crainte 
d'en  voir  abandonner  les  travaux  et  de  n'y  pas  voir  destiner  de  nouveau  des  fonds 
proportionnés  au  besoin,  par  le  rétablissement  de  l'imposition  suspendue  à  l'oc- 
casion de  la  guerre.  11  n'est  point  à  craindre  qu'on  préfère  à  ce  parti  si  simple 
celui  de  rétablir  les  corvées,  si  l'usage  en  a  été  abrogé  parce  qu'elles  ont  été  re- 
connues injustes. 

«  A  notre  égard,  l'exposition  que  nous  avons  faite  des  motifs  qui  nous  déter- 
minent à  supprimer  les  corvées,  répond  à  nos  sujets  qu'elles  ne  seront  point  réta- 
blies pendant  notre  règne;  et  peut-être  le  souvenir  que  nos  peuples  conserveront 
de  ce  témoignage  de  notre  amour  pour  eux  donnera  à  notre  exemple  auprès  de 
nos  successeurs  un  poids  qui  les  éloignera  d'assujettir  leurs  sujets  au  fardeau  que 
nous  aurons  aboli. 

«  Nous  prendrons  au  reste  toutes  les  mesures  qui  dépendront  de  nous,  pour  que 
les  fonds  provenant  de  la  contribution  établie  pour  la  confection  des  grandes  routes 
ne  puissent  être  détournés  à  d'autres  usages. 

«  Dans  cet  esprit,  nous  n'avons  pas  voulu  que  cette  contribution  pût  jamais  être 
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regardée  comme  une  imposition  ordinaire  et  fixe  pour  la  quotité,  ni  qu'elle  pût  être 
versée  en  notre  trésor  royal.  Nous  voulons  qu'elle  soit  réglée  tous  les  ans  en  notre 
conseil  pour  chaque  généralité,  et  qu'elle  n'excède  jamais  la  somme  qu'il  sera  né- 
cessaire d'employer  dans  l'année  pour  la  construction  et  l'entretien  des  chaussées 
ou  autres  ouvrages  qui  étaient  ci-dcvanl  faits  par  corvées,  nous  réservant  de  pour- 
voir à  la  construction  des  ponts  et  autres  ouvrages  d'art  sur  les  mêmes  fonds  qui 
y  ont  été  destinés  jusqu'aujourd'hui,  et  qui  sont  imposés  sur  notre  royaume  à  cet 
effet.  Notre  intention  est  que  la  totalité  des  fonds  provenant  de  la  contribution  de 
chaque  généralité  y  soit  employée,  et  qu'il  ne  puisse  être  imposé  aucune  somme 
l'année  suivante  qu'en  conséquence  d'un  nouvel  état  arrêté  en  noire  conseil. 

«  Pour  que  tous  nos  sujets  puissent  être  instruits  des  objets  auxquels  ladite  con- 
tribution sera  employée,  nous  avons  jugé  à  propos  d'ordonner  qu'il  sera  dressé 
un  état  arrêté  en  notre  conseil,  en  la  forme  ordinaire,  du  montant  de  toutes  les 
adjudications  des  travaux  qui  devront  être  entrepris  dans  l'année  ;  que  cet  état 
sera  déposé,  tant  au  greffe  de  nos  bureaux  des  finances,  qui  sont  chargés  de  l'exé- 
cution des  états-du-roi,  qu'à  celui  de  nos  cours  de  parlement,  chambres  des  comp- 
tes et  cours  des  aides;  et  que  chacun  de  nos  sujets  puisse  en  prendre  communi- 
cation. 

«  Nous  avons  aussi  voulu  que,  dans  le  cas  où  ces  sommes  n'auraient  pu  être  em- 
ployées dans  l'année,  les  sommes  restant  à  employer  fussent  distraites  de  celles  à 
imposer  dans  l'année  suivante,  sans  pouvoir  être,  sous  aucun  prétexte,  confon- 
dues avec  la  masse  de  nos  finances  et  versées  dans  notre  trésor  royal.  Nous  avons 
cru  nécessaire  aussi  de  régler,  par  le  présent  édit,  la  comptabilité  des  deniers 
provenant  de  cette  contribution,  tant  en  nos  chambres  des  comptes  qu'en  nos 
bureaux  des  finances;  et  d'intéresser  la  fidélité  que  ces  tribunaux  nous  doivent,  à 
ne  jamais  passer  aucun  emploi  de  ces  fonds,  étranger  à  l'objet  auquel  nous  les 
destinons. 

«  Par  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  des  routes  à  construire  et  à 
entretenir  dans  nos  différentes  provinces,  nous  croyons  pouvoir  assurer  nos  sujets, 
qu'en  aucune  année  la  dépense,  pour  cet  objet,  ne  surpassera  la  somme  de  dix 
millions  pour  la  totalité  des  pays  d'élections. 

«  Cette  contribution  ayant  pour  objet  une  dépense  utile  à  tous  les  propriétaires, 
nous  voulons  que  tous  les  propriétaires,  privilégiés  et  non  privilégiés,  y  concou- 
rent, ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  toutes  les  charges  locales  ;  et  par  cette  raison, 
nous  n'entendons  pas  même  que  les  terres  de  notre  domaine  en  soient  exemptes, 
soit  qu'elles  soient  en  nos  mains,  soit  qu'elles  en  soient  sorties,  à  quelque  titre 
que  ce  soit. 

«  Le  même  esprit  de  justice  qui  nous  engage  à  supprimer  la  corvée,  et  à  charger 
de  la  construction  des  chemins  les  propriétaires  qui  y  ont  intérêt,  nous  détermine 
à  statuer  sur  l'indemnité  légitimement  due  aux  propriétaires  d'héritages,  qui  sont 
privés  d'une  partie  de  leur  propriété,  soit  par  l'emplacement  même  des  routes, 
soit  par  l'extraction  des  matériaux  qui  doivent  y  être  employés.  Si  la  nécessité  du 
service  public  les  oblige  à  céder  leur  propriété,  il  est  juste  qu'ils  n'en  souffrent 
aucun  dommage,  et  qu'ils  reçoivent  le  prix  de  la  portion  de  cette  propriété  qu'ils 
sont  obligés  de  céder. 

«  A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant;  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  no- 
tre certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  rojale,  nous  avons,  par  le  pré- 
sent édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné  ;  disons,  statuons  et  or- 
donnons, voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 
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«  Ali.  !'''■.  Il  ne  sera  plus  exigé  de  nos  sujets  aucun  travail,  gratuit  ni  forcé, 
sous  le  nom  de  corvée  ,  ou  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  puisse  être, 
soit  pour  la  construction  des  chemins,  soit  pour  tout  autre  ouvrage  public,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  défense  du  pays ,  en  temps  de  guerre,  exigerait  des  tra- 
vaux extraordinaires  ;  auquel  cas  il  y  serait  pourvu  en  vertu  de  nos  ordres  adressés 
aux  gouverneurs,  commandants  ou  autres  administrateurs  de  nos  provinces  :  dé- 
fendons, en  toute  autre  circonstance,  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution 
de  nos  ordres,  d'en  commander  ou  d'en  exiger  ;  nous  réservant  de  faire  payer 
ceux  que,  dans  ce  cas,  la  nécessité  des  circonstances  obligerait  d'enlever  à  leurs 
travaux. 

«  2.  Les  ouvrages  qui  étaient  faits  ci-devant  par  corvée,  tels  que  les  construc- 
tions et  entretiens  des  routes,  et  autres  ouvrages  nécessaires  pour  la  communica- 
tion des  provinces  et  des  villes  entre  elles,  le  seront  à  l'avenir,  au  moyen  d'une 
contribution  de  tous  les  propriétaires  de  biens-fonds  ou  de  droits  réels,  sujets  aux 
vingtièmes,  sur  lesquels  la  répartition  en  sera  faite  à  proportion  de  leur  cotisa- 
tion au  rôle  de  cette  imposition.  Voulons  que  les  fonds  et  droits  réels  de  notre  do- 
maine y  contribuent  dans  la  même  proportion. 

«  5.  A  l'égard  des  constructions  de  ponts  et  autres  ouvrages  d'art,  il  continuera 
d'y  être  pourvu  sur  les  mêmes  fonds  qui  y  ont  été  destinés  par  le  passé. 

«  4.  Voulons  que  les  propriétaires  des  héritages  et  des  bâtiments  qu'il  sera  néces- 
saire de  traverser  ou  de  démolir  pour  la  construction  des  chemins,  ainsi  que  de 
ceux  qui  seront  dégradés  par  l'extraction  des  matériaux,  soient  dédommagés  de  la 
valeur  desdits  héritages,  bâtiments  ou  dégradations;  et  sera  le  dédommagement 
payé  sur  les  fonds  provenant  de  la  contribution  ordonnée  par  l'article  2  ci- 
dessus. 

«  5.  Le  montant  de  ladite  contribution,  dans  chaque  généralité,  sera  réglé  tous 
les  ans  sur  les  prix  des  constructions,  entretiens  et  dédommagements  que  nous  au- 
rons ordonnés  dans  ladite  généralité  pendant  l'année;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  ar- 
rêté tous  les  ans,  en  notre  conseil,  un  état  particulier  pour  chaque  généralité,  qui 
comprendra  toutes  lesdites  dépenses. 

«  6.  Il  sera  fait  des  devis  et  détails,  et  passé  des  adjudications  desdits  ouvrages 
et  des  baux  de  leur  entretien,  dans  la  forme  qui  sera  par  nous  prescrite  ;  et  l'état 
arrêté  par  nous  en  notre  conseil,  mentionné  en  l'article  précédent,  sera  composé 
du  montant  desdiles  adjudications  et  baux  :  nous  réservant,  comme  par  le  passé, 
et  à  notre  conseil,  la  connaissance  delà  direction  des  routes,  des  estimations,  ad- 
judications, et  de  toutes  les  clauses  qui  pourront  y  être  contenues,  circonstances  et 
dépendances. 

«  7.  Il  nous  sera  rendu  compte  en  notre  conseil,  chaque  année,  de  l'emploi  des- 
dites sommes  provenant  de  la  contribution  ordonnée;  et  dans  le  cas  où  elles  n'au- 
raient pas  été  consommées  en  entier,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'état  de  l'année 
suivante,  et  la  somme  qui  n'aura  pas  été  employée  sera  retranchée  de  la  contribu- 
tion de  ladite  année  suivante.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  quelque  cause  imprévue 
obligerait  de  faire  une  dépense  qui  n'aurait  pas  été  comprise  dans  quelques-unes 
des  adjudications,  il  nous  en  sera  rendu  compte,  et  si  celte  dépense  est  approuvée 
par  nous,  elle  sera  comprise  dans  l'état  arrêté  pour  l'année  suivante. 

8.  Aussitôt  que  ledit  état  sera  par  nous  arrêté,  il  en  sera  déposé  quatre  expédi- 
tions pour  chaque  généralité,  une  au  greffe  de  notre  cour  de  parlement,  la  seconde 
à  celui  de  notre  chambre  des  comptes,  la  troisième  à  celui  de  notre  cour  des  aides, 
et  la  quatrième  à  celui  du  bureau  des  finances  de  ladite  généralité  ;  à  l'effet  par 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'en  pouvoir  pren- 
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die  coramunicatiou  sans  frais  ni  dcplacemenf;  et  Icstiits  ôlaîs  serviront  de  base  à 
la  comptabilité  à  rendre  à  la  chambre  des  comptes^  par  nos  trésoriers,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  par  les  articles  lu  et  1 1  ci-après. 

«  9.  Le  recouvrement  des  sommes  provenant  de  ladite  contribution  ordonnée  par 
l'article  2  du  présent  édit,  sera  fait  dans  la  même  forme  que  celui  des  ving- 
tièmes. 

«  10.  Les  deniers  en  provenant,  seront  remi  aux  receveurs  ordinaires  des  impo- 
sitions, qui  seront  tenus  de  les  verser,  mois  par  mois,  à  la  déduction  de  4  deniers 
pour  livre  pour  leurs  taxations,  entre  les  mains  du  commis  que  les  trésoriers  éta- 
blis par  nous  pour  les  dépenses  des  ponts  et  chaussées  tiennent  dans  chaque  gé- 
néralité, lequel  délivrera  lesdils  fonds  aux  adjudicataires  des  ouvrages,  dans  la 
forme  qui  sera  par  nous  prescrite;  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  lesdites  sommes 
puissent  être  détournées  à  d'autres  emplois,  ni  même  versées  en  notre  trésor 
royal. 

«  Ne  pourront  lesdits  trésoriers  être  valablement  déchargés  desdites  sommes,  qu'en 
rapportant  les  quittances  desdits  adjudicataires:  faisons  très- expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  commis  desdits  trésoriers,  de  se  dessaisir  desdits  deniers  pour  toute 
autre  destination  que  ce  puisse  être,  à  peine  d'être  forcés  en  recette  de  la  totalité 
des  gommes  qu'ils  auraient  payées  contre  la  disposition  du  présent  article  :  enjoi- 
gnons à  nos  chambres  des  comptes  et  à  nos  bureaux  des  finances,  chacun  en  droit 
soi,  d'y  tenir  exactement  la  main. 

«  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et 
registrer;  et  le  contenu  en  icelui  garder,  observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et 
teneur,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies  du  présent 
édit,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers-secrétaires,  foi  soit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

«  Donné  à  Versailles  au  mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-seize, 
et  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé,  Louis.  —  Et  plus  bas;  par  le  roi,  Signé,  de 
Lamoignon.  Visa,  Hue  de  Miroménil.  Vu  au  conseil,  Turgot.  Et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte,  en  lac  de  soie  rouge  et  verte.  » 

«  Lu  et  publié,  le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  et  registre  au  grefTe  de  la  cour, 
ouï  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  co- 
pies collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 
pareillement  lu,  publié  et  registre  :  Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  —  Fait  à  Versailles,  le 
roi  séant  en  son  lit  de  justice,  le  douze  mars  mil  sept  cent  soixante-seize.  Signé, 
Le  Bret.  »  (1) 


(1)  Le  dépôt  des  Iravaui  publics  possède  trois  minutes  sur  parcliemin  de  cet  édit;  l'une,  enregistrée  au 
parlement  le  12  mars  1776;  l'autre,  au  greffe  de  la  cour  des  aides  le  19  mars  ;  la  troisième,  au  greffe  du 
bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Pans  le  4  mai. 
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9  février  1776. 

Procès-verbal  de  l'audience  du  parlement  du  vendredi  9  février  1776,  du  malin,  les  grand'cliambre 

et  lournelie  assemblées. 

M.  le  premier    président  d'Aligre  et  MM.  les  présidents  Lefebvre,  d'Ormesson,   de  Lamoignon, 

Joly  de  Fleury,  de  Gourgucs,  le  Pelelier  et  Gilbert.  Conseillers  :  M.M.  etc. 

«  Ce  jour,  les  grand'chambre  et  tournelle  assemblées,  M.  le  premier  président 
a  dit  que  les  gens  du  roi  avaient  apporté  ce  matin  à  la  cour  quatre  édits,  une  dé- 
claration et  des  lettres  patentes,  avec  les  lettres  de  cachet  du  roi  envoyées  tant  sur 
lesdits  édits  que  sur  les  déclarations  et  lettres  patentes;  que  le  premier  édit  por- 
tail suppression  des  offices  sur  les  ports,  quais,  halles,  marchés  et  chantiers  de  la 
ville  de  Paris;  que  le  second  portait  suppression  et  remplacement  des  corvées;  que 
le  troisième  portait  suppression  de  la  caisse  de  Poissy,  conversion  et  modération 
de  droits;  que  le  quatrième  portait  suppression  des  jurandes,  communautés  de 
commerce,  arts  et  métiers;  que  la  déclaration  du  roi  portait  abrogation  des  règle- 
ments particuliers  de  police  sur  lesquels  Tarticle  5  des  lettres  patentes  du  2  no- 
vembre 1774  avait  réservé  de  statuer;  suppression  de  tous  les  droits  établis  dans 
la  ville  de  Paris  sur  les  blé,  méteil,  seigle,  farine,  pois,  fèves,  lentilles  et  riz,  et 
modération  des  droits  qui  subsistent  sur  les  autres  grains  et  grenailles;  et  qu'enfin 
les  lettres  patentes  portaient  conversion  et  modération  des  droits  sur  les  suifs; 

«  Qu'il  avait  été  arrêté  à  la  chambre  que  les  grand'chambre  et  tournelle  seraient 
assemblées  pour  y  délibérer. 

«  Lecture  à  l'instanl  et  successivement  faite  des  premier,  deuxième,  troisième 
et  quatrième  édits,  de  la  déclaration  et  des  lettres  patentes  du  roi  ;  la  matière  mise 
en  délibération,  il  a  été  arrêté  que  lesdits  édits,  déclaration  et  lettres  patentes 
seraient  portées  aux  chambres  assemblées. 

«  Et  la  cour  s'est  levée.  Signé,  d'Aligre.  » 

Arebives  de  l'empire,  colleclion  du  conseil  secret,  février  1776,  4  R. 

17  février  1776. 

Procès-verbal  de  l'audience  du  parlement,  du  samedi  17  février  1776,  du  matin, 

toutes  les  cbambres  assemblées  : 

Le  prince  de  Conli,  prince  du  sang,  le  premier  président,  les  présidents,  les  conseillers  de  la  grand'cbambre, 

les  présidents  et  conseillers  des  enquêtes  et  requêtes. 

«  Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  ;  il  a  été  procédé  à  la  récep- 
tion de  M.  François-Grégoire  de  Rhumare,  avocat  en  la  cour,  en  l'état  et  ofiice 
de  conseiller-lai  en  icelle,  dont  l'arrêt  particulier  se  trouvera  au  registre  de  ce 
jour. 

Ensuite  M.  le  premier  président  a  dit  que  MM.  les  commissaires  nommés  par 
l'arrêté  du  9  de  ce  mois,  pour  examiner  les  trois  édits  avec  les  lettres  patentes  et 
la  déclaration  apportés  à  la  cour  ledit  jour  par  les  gens  du  roi,  avaient  fait  leur 
travail  ;  que  le  vœu  desdits  commissaires  avait  été  porté  dans  les  chambres  et  qu'il 
paraissait  que  messieurs  étaient  en  état  d'y  délibérer. 
*  «  Lecture  d'abord  faite  de  Tédit  portant  suppression  des  corvées  et  établissement 
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d'une  imposition  pour  en  lenir  lieu,  ensemble  des  conclusions  du  procurenr  gé- 
néral du  roi  par  lui  prise-^  par  ccril  sur  icelui,  et  le  compte  du  travail  de  MM.  les 
commissaires  surcetcdit  rendu  par  M.  de  Sahuguet,  rapporteur; 

«  La  matière  mise  en  délibération  sur  ledit  édil  et  les  voix  prises  en  la  manière 
accoutumée  lorsqu'il  y  a  un  ra|)portcur  ; 

«  Il  a  clé  arrêté  qu'il  serait  fait  au  roi  de  très-humbles  et  très-respectueuses 
remontrances  pour  le  supplier  de  vouloir  bien  retirer  ledit  édit  comme  inadmis- 
sible, tant  au  fond  que  dans  ses  dispositions;  en  conséquence  et  que,  pour  en  fixer 
les  objets,  il  sera  nommé  des  commissaires. 

«  Et  l'assemblée  a  été  continuée  pour  entendre  le  compte  de  MM.  les  commis- 
saires sur  les  autres  édils,  déclaration  et  lettres  patentes,  à  cejourd'hui  cinq  heures 
et  demie  de  relevée. 

«  Après  quoi  la  cour  s'est  levée.  Signé,  d'Aligre.  » 

Archives  de  l'empire,  collection  du  conseil  secret,  février  1776,  4  R. 
No  1«5. 
2  mars  1776. 

Procès-verbal  de  l'audience  du  parlement  du  samedi  2  mars  1776,  du  matin,  toutes  les  chambres  assemblées: 
Le  prince  de  Gonti,  les  présidents  et  conseillers,  comme  au  précédent. 

«  Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  M.  le  premier  président  a  dit  que 
MM.  les  commissaires,  dénommés  par  l'arrêté  du  17  février  dernier  pour  travailler 
aux  remontrances  arrêtées  ledit  jour  sur  l'cdit  portant  suppression  des  corvées  et 
rétablissement  d'un  droit  pour  en  tenir  lieu,  sur  celui  portant  suppression  des 
jurandes  et  communautés  d'arts  et  métiers,  sur  la  déclaration  qui  abroge  les  règle- 
ments particuliers  de  police  sur  les  grains,  sur  Tédit  qui  supprime  les  charges  sur 
les  ports,  quais,  halles,  marchés  et  chantiers,  et  sur  les  lettres  patentes  portant 
conversion  et  modération  des  droits  sur  les  suifs,  avaient  fini  leur  travail  et  que, 
si  messieurs  le  jugeaient  à  propos,  on  commencerait  par  lire  les  remontrances  sur 
redit  des  corvées. 

«  Lecture  à  l'instant  faite  desdiles  remontrances  ;  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion et  les  voix  prises  en  la  manière  accoutumée  lorsqu'il  y  a  un  rapporteur,  les- 
dites  remontrances  ont  été  arrêtées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sire ,  le  désir  de  soulager  les  peuples  est  trop  digne  d'éloges  dans  un  souve- 
rain, etc. 

«  Ladite  lecture  finie,  la  minute  a  été  signée  par  M.  le  premier  président  et  la 
copie  pour  le  roi  par  le  greffier  en  chef  civil. 

«  Après  quoi  il  a  été  fait  lecture  des  remontrances  sur  la  déclaration  qui  abroge 
les  règlements  particuliers  de  police  sur  les  grains;  sur  l'édit  portant  suppression 
des  charges  sur  les  ports,  quais,  halles  et  marchés;  sur  celui  qui  supprime  les  ju- 
randes et  communautés  d'arts  et  métiers,  et  sur  les  lettres  patentes  portant  conver- 
sion et  modération  des  droits  sur  les  suifs. 

«  La  matière  sur  ce  mise  en  délibération,  et  les  voix  prises  comme  ci-dessus, 
lesdites  remontrances  ont  été  arrêtées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sire,  dans  le  grand  nombre  d'objets  contenus  dans  les  différents  édits  adres- 
sés à  votre  parlement,  etc. 

«  Ladite  lecture  finie,  la  minute  a  été  signée  par  M.  le  premier  président  et  la 
copie  pour  le  roi  par  le  greffier  en  chef. 

«  Après  quoi  il  a  été  arrêté  qu'il  sera  fait  au  roi  une  députation  en  la  formé  or- 
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dinaire  pour  porlor  au  roi  lesdiles  remontrances,  et  que  les  gens  du  roi  seront 
mandes  pour  se  retirer  pai-devaat  ledit  seigneur  roi,  à  l'eUet  de  savoir  le  jour,  le 
lieu  et  l'heure  où  il  lui  plaira  recevoir  les  très-humbles  et  très-respectueuses  re- 
montrances de  son  parlement  sur  l'édit  portant  suppression  des  corvées,  et  celles 
sur  l'édit  portant  suppression  des  jurandes,  sur  la  déclaration  qui  abroge  les  rè- 
glements particuliers  de  police  sur  les  grains,  sur  l'édit  qui  supprime  les  charges 
sur  les  ports,  quais,  halles,  marchés  cl  chantiers,  et  sur  les  lettres  patentes  portant 
conversion  et  modération  des  droits  sur  les  suifs. 

«  Les  gens  du  roi  mandés  et  entrés,  M.  le  premier  président  leur  a  fait  entendre 
le  susdit  arrêté,  à  quoi  ils  ont  répondu  qu'ils  obéiraient  aux  ordres  de  la  cour, 

«  Et  la  cour  s'est  levée.      Signé,  d'Aligre.  » 

Archives  de  l'empire,  colleclion  du  conseil  secret,  février  1776,  1  R. 

Fin  de  février  ou  commencement  de  mars  1776. 

0  Mémoire  de  Trudaine  sur  des  propositions  subsidiaires  faites  par  Malesherbes  (l)  concernant  l'édit 
de  suppression  des  corvées,  contre  lequel  le  parlement  avait  arrêté  de  faire  des  remontrances. 

«  Le  roi  vient  d'envoyer  au  parlement,  avec  plusieurs  autres  lois  utiles,  un  édit 
qui  change  le  moyen  employé  jusqu'aujourd'hui  pour  la  confection  des  chemins  ; 
qui  substitue  une  contribution  payée  par  les  propriétaires  de  terres  à  la  corvée  exi- 
gée gratuitement  de  la  partie  la  plus  pauvre  du  peuple.  Le  parlement  vient  d'arrêter 
que  le  roi  serait  supplié  de  retirer  cet  édit  et  tous  ceux  qui  avaient  été  envoyés  en 
même  temps.  M.  de  Malesherbes  pense  qu'en  persistant  de  la  part  du  roi  et  en 
faisant  enregistrer  en  lit  de  justice  des  dispositions  aussi  favorables,  il  est  essen- 
tiel de  joindre  de  nouvelles  dispositions,  de  preudre  des  précautions  plus  rigou- 
reuses pour  empêcher  les  administrateurs  d'abuser.  Ce  qui  présente  deux  questions, 
ce  me  semble,  à  examiner  :  la  première,  ces  nouvelles  précautions  sont-elles  d'une 
utilité  si  grande  ou  d'une  nécessité  si  indispensable  qu'on  doive,  aujourd'hui  que 
le  roi  a  pris  son  parti  d'après  l'avis  de  son  ministre  qui  y  a  réfléchi  dix-huit  mois, 
faire  un  changement  à  cette  loi?  La  seconde  est  si  la  circonstance,  dans  ce  cas 
même,  n'est  pas  telle  qu'on  diit  attendre  un  autre  moment  pour  faire  le  bien 
qu'il  se  propose,  et  s'il  ne  se  trouverait  pas  à  l'exécution,  dans  ces  circon- 
stances, des  inconvénients  moraux  et  politiques  supérieurs  au  bien  qu'on  en  attend. 
C'est  sous  ce  double  point  de  vue  qu'on  va  discuter  la  matière. 

«  M.  de  Malesherbes  propose  de  faire  enregistrer  cette  loi  à  la  cour  des  aides. 
Il  observe  que  la  plupart  des  impôts  y  ont  été  enregistrés,  et  il  paraît  que  ce  serait 
faire,  dans  ce  cas-ci,  une  distinction  fâcheuse  pour  la  cour  des  aides  de  Paris  et 
pour  toutes  les  autres  du  royaume,  de  ne  pas  les  faire  concourir  à  la  sanction  à 
donner  à  une  loi  qui  doit  être  aussi  utile.  La  question  de  savoir  si  on  enverrait 
une  loi  à  la  cour  des  aides  a  été  fort  discutée,  et  on  a  jugé  que  cela  n'était  pas  pos- 
sible. Mais  il  s'agissait  alors  d'une  loi  de  détail  sur  l'imposition.  Les  raisons  ont 
été  :  i"  que  la  contribution  proposée  était  proportionnelle  au  vingtième  et  aux  im- 
positions locales,  impositions  dont  la  cour  des  aides  n'a  pas  connu  jusqu'aujour- 
d'hui; 2°  que  devant  être  supportée  par  les  nobles  et  privilégiés,  ces  personnes 


(1)  Lamoignon  de  Malesherbes,  qui  avait  été  premier  président  de  la  cour  des  aides,  était  entré  avec 
Turgol  au  ministère,  dan»  le  déparlement  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi. 
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n'avaient  point  été  jusqu'à  présent  sujettes  à  la  juridiction  des  élections.  Mais  on 
n'a  jamais  rien  objecté  à  l'enregislremenl  à  la  cour  des  aides  de  la  même  loi  qu'on 
portait  au  parlement,  si  ce  n'est  la  longueur  que  des  enregistrements  plus  multi- 
pliés entraîneraient  nécessairement,  longueur  dont  on  ne  peut  plus  entrevoir  le 
terme,  s'il  faut  attendre  les  remontrances  de  chacune  de  ces  cours,  qui  prend  deux 
mois  de  temps  pour  chacune.  On  croit  devoir  représenter  que  le  temps  presse  infi- 
niment, que  les  dégradations  des  routes  deviennent  tous  les  jours  plus  considérables; 
que  cet  inconvénient,  joint  à  l'humeur  que  les  cours  répandent  par  leur  résistance, 
contribue  à  animer  la  nation  contre  un  gouvernement  aussi  bienfaisant.  Quant  au 
dépôt  au  greffe  de  la  cour  des  aides,  on  le  croit  inutile  à  la  cour  des  aides  comme 
au  parlement.  On  le  croit  dangereux,  parce  que  pour  peu  que  les  besoins  de  l'état 
donnent  de  poids  à  ces  cours,  la  complaisance  dont  on  aura  bessoin  de  leur  part 
exigera  des  complaisances  pour  tous  les  petits  intérêts  de  leurs  membres;  dont  il 
peut  naître  des  difficultés  sans  nombre.  Il  n'avait  pas  paru  qu'il  y  eût  pour  ce  dépôt 
au  greffe  des  cours  des  aides  le  plus  léger  prétexte.  Carie  parlement  donne  la  sanc- 
tion de  la  loi  :  cette  loi  porte  une  imposition  dont  la  somme  ni  la  proportion  ne 
sont  fixes;  elle  change  tous  les  ans.  Il  était  donc  raisonnable,  pour  faire  connaître 
au  parlement  l'espèce  d'impôt  qu'il  enregistrait,  de  lui  donner  connaissance  de  la 
variation.  La  chambre  des  comptes  est  le  tribunal  de  comptabilité;  il  fallait  bien 
qu'elle  connût  aussi  le  montant  des  sommes  qui  passent  entre  les  mains  des  comp- 
tables. Le  bureau  des  finances  est  par  état  dépositaire  desélats-du-roi.  Mais  la  cour 
des  aides,  qui  ne  connaît  que  du  détail  de  la  répartition,  n'avait  pas  besoin  de  cette 
connaissance  pour  une  imposition  dont  la  répartition  ne  lui  est  pas  attribuée.  Mal- 
gré ces  raisons,  on  ne  croit  pas  qu'il  y  eût  un  grand  inconvénient  à  faire  enregis- 
trer cette  même  loi  dans  ces  cours^  en  supposant  que  cette  fornalité  n'eût  pas 
entraîné  des  longueurs  qui  peuvent  tout  perdre.  Et  quant  au  dépôt  au  grefife,  c'est 
une  chose  qui  me  paraît  inutile,  surabondante,  qui  peut  même  avoir  son  danger. 
Mais  dès  qu'on  a  consenti  qu'il  fût  fait  à  celui  du  parlement,  on  peut  le  faire  à  celui 
de  la  cour  des  aides. 

«  M.  de  Malesherbes  propose  une  formalité  qui,  au  premier  coup  d'oeil,  présente 
une  utilité  plus  réelle,  c'est  de  faire  publier  cet  état  au  département.  En  elïet  c'est  là 
le  moyen  le  plus  propre  à  faire  connaître  le  détail  de  la  chose  à  ceux  qui  y  ont  le 
plus  d'intérêt.  Mais  il  y  a  des  objections  fondées  à  y  faire  :  1»  le  département  se 
fait  avec  les  officiers  de  l'élection,  pour  régler  la  répartition  et  la  taille;  mais  ces 
tribunaux  qui  ne  connaissent  que  des  contestations  des  taillables,  ne  peuvent  se 
mêler  de  la  répartition  d'une  imposition  territoriale,  qui  tombe  sur  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  leurs  justiciables.  Et  ne  serait-il  pas  bien  extraordinaire  que  l'in- 
tendant discutât  avec  eux  la  répartition  d'une  contribution  proportionnelle  aux 
vingtièmes,  lorsqu'ils  n'ont  pas  connaissance  de  l'imposition  principale? 

«  2"  Le  département  des  intendants  se  fait  ordinairement  dans  le  mois  d'août, 
et  l'imposition  commence  à  être  mise  en  recouvrement  au  mois  d'octobre.  C'est  à 
ces  deux  époques  que  les  travaux  sont  dans  la  plus  grande  activité;  et  il  est  abso- 
lument nécessaire  de  prendre,  pour  faire  les  devis  et  détails  et  passer  les  adjudica- 
tions, le  temps  de  la  cessation  de  ces  mêmes  travaux.  Il  faut  que  les  ingénieurs 
aient  rendu  compte  des  ouvrages  exécutés  dans  l'année,  pour  savoir  quelle  est  la 
portion  de  fonds  qui  restera  à  déduire  de  l'imposition  à  faire  l'année  suivante.  Et 
tout  cela  ne  peut  être  fait  que  pendant  l'hiver.  C'est  pour  cela  qu'on  avait  proposé 
de  faire  commencer  le  recouvrement  tous  les  ans  au  mois  de  mars  ou  d'avril,  parce 
que  les  ingénieurs  remettaient  l'hiver  leurs  projets  aux  intendants  qui  les  ren- 
voyaient au  conseil  dans  le  mois  de  janvier,  et  que  les  trois  mois  d'hiver  seraient 
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employés  à  les  examiner  et  à  y  faire  les  corrections  qu'on  jugerait  convenables. 
Mais  si  le  recouvrement  doit  être  rejeté  au  mois  d'octobre  et  que  les  premiers  de- 
niers ne  rentrent  que  dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février,  comment  pourrait-on 
faire  pour  travailler  pendant  les  mois  qui  précéderont?  Ou  si  l'on  travaille  sur  les 
fonds  qui  proviendront  de  l'année  piécédente,  comment  pourra-t-on  savoir  si  la 
totalité  de  ces  fonds  a  été  employée  et  comment  pourra-t-on  faire  la  distraction 
des  fonds  qui  n'auront  pas  été  emi)loiés,  comme  il  est  ordonné  par  la  loi?  Si  on 
voulait  vaincre  cette  dillicultc,  il  faudrait  former  les  états  au  moins  une  année  d'a- 
vance. Par  exemple,  si  on  imposait  au  mois  d'octobre  1776  les  sommes  à  employer 
dans  toute  l'année  1777,  ce  ne  serait  qu'au  mois  de  janvier  1778  qu'on  pourrait 
rendre  compte,  et  les  sommes  excédantes  ne  pourraient  être  retranchées  que  sur 
l'imposition  faite  en  octobre  1  778  pour  l'année  1 779.  On  sent  combien  une  pareille 
lenteur  pourrait  entraîner  d'inconvénients  et  de  plaintes.  Mais  l'impossibilité  est 
absolue  pour  cette  année-ci  1776.  Car  si  on  ne  pouvait  espérer  de  fonds  avant  le 
1"  janvier  1777,  tout  serait  perd  ;  attendant,  eu  II  faut  du  moins  pour  cette  an- 
née que  l'imposition  soit  faite  au  plus  lard  au  mois  de  juillet,  afm  qu'on  puisse 
employer  utilement  l'automne  et  le  printemps  prochain.  Et  ces  trois  mois  seront 
difficiles  à  retrouver  l'année  d'après  :  car  les  fonds  faits  pour  une  réparation  d'un 
an  ne  pourront  pas  suffire  pour  les  travaux  à  faire  en  dix-huit  mois.  Et  quand  même 
cela  sérail  possible  absolument,  il  faudrait  toujours  dispenser  pour  celle  année  de 
cette  formalité.  11  me  semble  que  la  rédaction  de  cet  article  de  la  loi  demanderait 
beaucoup  d'altenlion.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  cas  d'en  faire  une  déclaration  séparée? 

«  M.  de  Malesherbes  proposerait  aussi  qu'on  fil  inlervenir  au  département,  pour 
celle  répartition,  des  députés  des  propriétaires.  Si  cette  disposition  était  adoptée, 
on  en  ferait  un  article  de  la  nouvelle  déclaration.  M.  de  Malesherbe  sait  bien 
qu'une  pareille  disposition  a  été  adoptée  pour  la  répartition  de  la  capitation  des 
nobles.  Mais  ces  députés  de  la  noblesse  ont  cessé  de  venir  au  département;  et 
cette  portion  d'imposition  est  d'une  médiocrité  révoltante  comparée  avec  celle  des 
taillables,  sur  qui  le  poids  des  vexations  de  tout  genre  est  toujours  retombé,  parce 
qu'ils  n'ont  malheureusement  personne  qui  réclame  pour  eux.  Je  vois  que  tout 
le  monde  craint  vivement  qu'on  n'aggrave  les  impositions  qui  tombent  sur  les  pri- 
vilégiés. On  veut  prendre  toutes  les  précautions  pour  empêcher  qu'on  n'abuse  vis- 
à-vis  d'eux,  quand  au  contraire  le  seul  abus  à  craindre  est  qu'on  ne  les  ménage 
trop  au  détriment  des  taillables.  Les  parlements,  les  cours  des  aides  ont  toujours 
soutenu  fortement  les  privilégiés.  D'une  autre  part,  les  intendants  les  ont  ménagés. 
Qu'en  est-il  résulté?  que  le  vingtième  est  incroyablement  mal  réparti;  que  tous 
les  gros  propriétaires  ne  payent  pas  la  moitié  de  ce  qu'ils  devraient  payer,  et  que 
les  petits  sont  souvent  imposés  au  delà  de  ce  qu'ils  doivent.  Voilà  sûrement  à  quoi 
tendront  les  efforts  de  ces  députés  des  propriétaires,  qui  seront  des  gens  riches  ou 
des  protégés  des  grands  seigneurs  ou  des  bureaux  de  l'intendance.  Les  officiers  de 
l'élection  seront  dans  le  même  cas  :  il  n'y  en  a  pas  un  parmi  eux  qui  ne  soit  ou  le 
bailli,  ou  le  procureur  fiscal,  ou  l'homme  de  confiance  d'un  seigneur  du  canton, 
qui  ne  tende  par  conséquent  à  le  faire  ménager. 

«  Le  système  de  l'égalité  dans  la  répartition  demande  un  bien  plus  grand  en- 
semble. Ce  ne  sont  point  des  députes  qu'il  faut  admettre  au  département  :  il  faut 
laisser  faire  la  répartition  par  les  propriétaires  entre  eux.  C'esl  une  opération  que 
M.  le  contrôleur  général  me  paraît  vouloir  commencer  pour  le  vingtième.  11  est 
admis  depuis  longtemps  pour  les  charges  locales.  C'est  celui  qui  pourra  le  mieux 
diriger  celte  opération.  Mais  tout  cela  demande  à  êlie  dite  i.i(  avec  maturité, 
malurilé  exige  du  temps,  et  nous  n'en  avons  pas. 
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«  Voilà  le  malheur  de  notre  administration.  On  passe  dix-huit  mois  à  réfléchir 
une  opération  ut. le,  et  lorsqu'elle  est  prête,  il  faut  dans  les  quinze  derniers  jours 
la  changer  totalement  et  faire  droit  à  toutes  les  objections  de  détail. 

«  Quant  à  la  proposition  de  ne  faire  enregistrer  celte  loi  que  pour  trois  ans, 
j'avais  adopté  entièrement  cette  idée.  Mais  M,  le  contrôleur  général  y  a  vu  des  diffi- 
cultés et,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  il  a  cru  devoir  l'abandonner.  Est-ce 
actuellement  le  moment  d'y  revenir?  c'est  ce  que  je  vais  discuter  en  examinant  la 
question  de  savoir  si,  en  supposant  même  indispensables  tous  les  changements 
proposés  par  M.  de  Malesherbes,  il  faut  les  exécuter  actuellement. 

«  La  qualité,  peut-être  la  plus  nécessaire  dans  tout  gouvernement,  est  l'ensemble 
et  la  fermeté.  C'est  la  seule  chose  qui  lui  donne  ce  qu'on  appelle  de  la  considération. 
Rien  n'est  au  contraire  plus  destructif  de  cette  considération  que  la  faiblesse  et  la 
variation  dans  les  déterminations.  Les  bonnes  intentions  ne  suffisent  pas,  parce  que 
les  bonnes  intentions  conduisent  à  la  justice,  que  la  justice  fait  des  mécontents, 
surtout  lorsqu'il  faut  faire  des  changements.  Alors  ceux  qui  craignent  et  ceux  qui 
espèrent  sont  également  opposants,  et  la  faiblesse  qu'ils  renia  quent  dans  le  gou- 
vernement les  met  à  leur  aise  sur  les  suites  de  leurs  oppositions.  La  fermeté  et  la 
tyrannie  n'ont  rien  de  commun.  Il  n'y  a  au  contraire  rien  de  si  faible  ordinaire- 
ment que  les  tyrans;  et  c'est  dans  les  républiques  les  plus  libres  qu'il  faut  cher- 
cher la  force  des  lois  et  la  fermeté  du  gouvernement.  Si  on  avait  besoin  de  la 
confirmation  de  cette  vérité,  attestée  par  toutes  les  histoires,  la  position  présente 
en  serait  une  preuve. 

«  Il  y  toujours  une  guerre  subsistante  entre  les  forts  et  les  faibles.  Le  gouverne- 
ment, quand  il  est  juste,  est  du  côté  des  faibles.  Mais  les  grands  eO'orts  viennent 
toujours  des  forts.  Ce  sont  ces  efforts  qui  ont  fait  établir  les  grands  privilèges  de 
la  noblesse,  du  clergé,  des  villes  et  de  tous  les  corps.  Et  on  ne  prend  le  parti  du 
peuple  que  quand  on  craint  qu'il  ne  se  révolte;  parce  qu'alors,  pris  en  masse  et 
opposé  à  quelques  individus  isolés,  il  est  la  plus  grande  force  possible.  La  voix 
des  forts  contre  les  faibles  est  dans  le  parlement,  dans  la  cour  des  aides,  dans  ce 
qu'on  appelle  la  bonne  compagnie  de  Paris,  dans  la  cour.  La  voix  des  faibles  doit 
être  dans  le  cœur  d'un  souverain  juste  et  de  ses  ministres.  Mais  cette  voix,  pour 
contre-balancer  tant  d'efforts  réunis,  a  besoin  d'en  imposer  pour  faire  taire  le  parti 
contraire.  C'est  une  illusion  de  croire  que  la  raison  prendra  enfin  le  dessus,  que  la 
justice  l'emportera  sur  les  intérêts  particuliers.  C'en  est  une  autre  de  croire  qu'on 
pourra  faire  ce  qu'on  voudra  à  la  longue,  sans  forcer  au  silence  ceux  qui  ont  un 
fort  intérêt  à  s'y  opposer.  L'expérience  a  démontré  qu'il  n'y  a  de  princes  respec- 
tés que  ceux  qui  savent  faire  un  usage  juste  de  leur  autorité.  Cette  voix  publique 
qu'on  croit  devoir  laisser  subsister,  avec  beaucoup  de  raison,  pour  s'opposer  aux 
volontés  injustes  des  ministres,  ne  se  fait  entendre  qu'à  la  longue  et  ne  sera  mal- 
heureusement jamais  une  barrière  contre  ceux  qui  voudront  fortement  une  injustice. 
Il  est  bien  malheureux  qu'elle  puisse  être  en  même  temps  l'organe  de  la  justice  et 
des  intérêts  particuliers;  que  ceux  qui  veulent  le  bien  et  ceux  qui  veulent  le  mal, 
soient  obligés  de  la  vaincre.  Mais  c'est  une  vérité,  et  il  n'est  pas  permis  de  l'igno- 
rer, quand  on  est  dans  le  ministère. 

«  11  y  a  cependant  une  grande  diUerence;  c'est  que  ceux  qui  veulent  le  bien 
sont  sûrs  d'acquérir,  même  en  assez  peu  de  temps,  celle  voix  publique  en  leur  fa- 
veur, avec  de  la  fermeté.  Ceux  qui  veulent  le  mal,  ne  l'ont  jamais;  ils  peu\cnt  la 
faire  taire,  mais  les  cris  étouffés  sont  toujours  contre  eux. 

«  Le  public,  et  par  conséquent  les  cours  de  justice,  la  cour  de  Versailles,  la 
cour  de  Paris,  délestent  et  méprisent  les  ministres  injustes;  et  toujours  ils  dé- 
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testent  et  respectent  les  ministres  justes  et  fermes.  Ils  détestent  et  attaquent  les 
ministres  justes  et  faibles  :  Ils  chérissent  et  méprisent  les  ministres  injustes  et 
faibles.  lls\oudraient  les  conserver  sans  crédit  et  sans  considération. 

«  Le  ministère  actuel  est  juste,  ses  intentions  ne  sont  révoquées  en  doute  par 
personne.  Ceux  qui  voudraient  des  grâces  et  des  injustices  le  haïssent,  mais  ne  le 
respectent  pas  encore,  parce  que  sa  considération  n'est  pas  encore  établie  sur  la 
fermeté.  Ce  n'est  pas  seulement  aujourd'hui  le  ministère  qui  a  besoin  de  considéra- 
tion ;  c'est  le  roi,  dont  le  règne,  commencé  sous  les  meilleurs  auspices,  n'est  encore 
attaqué  que  par  ceux  qui  ne  connaissent  pas  encore  assez  et  ne  peuvent  par  consé- 
quent respecter  sa  fermeté. 

u  Cette  époque  est  celle  de  son  règne  qui  est  la  plus  essentielle.  Je  sais  que  se 
rendre  à  une  objection  juste  n'est  pas  manquer  de  fermeté.  Mais  il  est  des  nuances 
sur  cela  que  le  public  ne  peut  distinguer  bien  finement.  Personne  ne  se  trompe 
sur  l'opposition  du  parlement  :  11  n'y  a  sûrement  pas  un  seul  homme  qui  croye 
qu'elle  est  fondée  sur  le  bien  général.  Ceux  qui  croient  gagner  au  changement  du 
ministère,  y  applaudissent;  ceux,  en  petit  nombre,  qui  désirent  le  conserver  parce 
qu'ils  ne  veulent  que  le  bien,  gémissent  en  secret  et  craignent;  les  indifférents 
regardent  et  attendent  ce  qui  arrivera. 

«  Je  crois  que  personne  ne  peut  douter  de  la  vérité  de  cette  position.  De  bonne 
foi  peut-on  dire  que  celte  position  soit  favorable  à  la  lenteur  des  discussions  et  à 
la  moindre  apparence  de  faiblesse?  La  suspension  du  public  porte  sur  tous  les 
objets.  On  voit  mille  cabales  actives,  violentes,  audacieuses,  attaquer  l'existence 
des  ministres.  On  les  voit  tranquilles,  lents,  souvent  indéterminés.  On  les  suppose 
incertains  de  leur  état,  inquiets,  effrayés.  On  ne  sait  pas  même  s'ils  sont  unis  entre 
eux.  Dans  cette  position,  tout  délai  est  dangereux.  Non  pas  pour  les  ministres  :  ils 
peuvent  en  quittant  se  débarrasser  de  toutes  ces  inquiétudes,  mais  pour  la  chose 
publique,  pour  l'autorité  nécessaire  et  légitime  du  roi.  Les  effets  tombent  considé- 
rablement à  la  bourse  depuis  l'assemblée  du  parlement.  Ils  vont  continuer  tant 
que  le  roi  n'aura  pas  marqua  ses  intentions.  Et  c'est  aujourd'hui  qu'on  propose  de 
nouveaux  délais;  qu'on  propose  des  variations  qui  passeront  pour  des  preuves,  ou 
de  faiblesse,  ou  d'impéritie  et  d'inattention,  ou  de  mésintelligence  entre  les  minis- 
tres; toutes  choses  qui  ne  peuvent  qu'augmenter  l'audace  des  cabales  et  la  déliance 
des  citoyens  tranquilles  ! 

«  En  vérité  on  ne  peut,  dans  ce  moment-ci,  qu'exhorter  31.  de  Malesherbes  à  ré- 
fléchir sur  la  position  du  roi,  sur  ce  qu'il  lui  doit  comme  son  ministre,  comme 
homme  appelé  par  le  vœu  de  son  maître  et  de  la  nation  à  lui  procurer  l'autorité  et 
la  tranquillité  dont  il  a  besoin. 

(c  La  publication  qu'il  demande  au  département  a  beaucoup  d'inconvénient.  Les 
rôles  du  vingtième  sont  arrêtés  au  1"  janvier,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être 
portés  au  département.  S'il  veut  qu'on  publie  au  département  l'élat-du-roi  des  dé- 
penses à  faire,  on  l'ordonnera  par  un  arrêt  du  conseil.  Bien  plus  on  peut  faire 
imprimer  tous  les  ans^  pour  chaque  généralité,  cet  état  annexé  à  l'arrêt  du  conseil 
qui  ordonnera  l'imposition.  Mais  dans  ce  moment-ci  où  la  besogne  est  donnée 
comme  la  volonté  fixe  et  invariable  du  roi,  point  de  variation,  ou  c'est  le  moyen 
d'entraîner  les  plus  grands  malheurs.  » 

Arcliives  des  trayaux  publics,  minute  originale. 
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No  l»îf. 

4  mars  1776. 

0  Très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances  que  présentent  au  roi,  notre  très-honoré 
et  souverain  seigneur,  les  gens  tenant  sa  cour  de  parlement.  i>  (Minute  originale.) 

«  Sire,  le  désir  de  soulager  le  peuple  est  trop  digne  d'éloges  dans  un  souve- 
rain, il  est  trop  conforme  aux  souhaits  de  votre  parlement,  pour  qu'il  conçoive  ja- 
mais la  pensée  de  détourner  V.  M.  d'un  but  si  noble  et  si  légitime. 

«  Mais,  lorsque  des  projets  qui  présentent  cette  perspective  flatteuse  conduisent 
à  des  injustices  réelles  et  multipliées,  mettent  même  en  péril  la  constitution  et  la 
tranquillité  de  l'état,  il  est  de  noire  fidélité,  sans  chercher  à  mettre  obstacle  au 
cours  de  vos  bienfaits,  d'opposer  la  barrière  des  lois  aux  efforts  imprudents  qu'on 
hasarde  pour  engager  V.  M.  dans  une  route  dont  on  lui  a  dissimulé  les  écueils  et 
les  dangers. 

«  C'est  uniquement  dans  la  vue  de  s'acquitter  de  ce  devoir  que  votre  parlement, 
sire,  a  cru  ne  pouvoir  se  dispenser  d'arrêter  de  très-humbles  et  très-respectueuses 
remontrances  à  V.  M.,  sur  plusieurs  des  édits  qui  lui  ont  été  adressés. 

«  Le  seul  dont  on  peut  attendre  quelque  utilité  a  été  enregistré  par  votre  parle- 
ment, le  jour  même  qu'il  y  a  été  présenté. 

«  Les  autres  y  eussent  été  reçus  avec  non  moins  d'empressement  et  de  soumis- 
sion, si  les  avantages  qu'ils  semblent  offrir  ne  couvraient  les  inconvénients  les  plus 
graves,  des  choses  même  essentiellement  contraires  aux  sentiments  de  bonté  dont 
est  rempli  le  cœur  de  V.  M.,  à  l'esprit  de  justice  qui  forme  son  caractère  propre, 
et  à  la  sagesse  qui  sera  toujours  l'âme  de  son  gouvernement. 

«  Votre  parlement  a  senti  que  Tédit  qui  substitue  une  imposition  territoriale, 
universelle,  illimitée  et  perpétuelle,  aux  corvées,  sous  la  couleur  d'un  soulage- 
ment apparent  qu'il  présente  en  faveur  du  peuple,  avait  pu  sembler,  à  ce  premier 
coup  d'œiL,  un  acte  de  bienfaisance  inspiré  par  l'amour  de  l'humanité. 

«  Mais  en  même  temps  votre  parlement  ,•  sire,  n'a  pas  douté  qu'un  examen  plus 
réfléchi  n'y  fît  découvrir  à  V.  M.  une  opération  onéreuse  pour  ceux  même  qu'elle 
veut  soulager,  et  contraire  aux  sentiments  de  justice  qui  vous  animent. 

«  La  justice,  sire,  est  le  premier  devoir  des  rois.  Sans  elle,  les  qualités  les  plus 
rares  peuvent  produire  les  effets  les  plus  fâcheux.  C'est  elle  qui  fixe  le  véritable 
prix  de  leurs  actions  et  qui,  après  avoir  marqué  leur  règne  du  caractère  le  plus 
révéré,  consacre  à  jamais  leur  mémoire. 

«  La  première  règle  de  la  justice  est  de  conserver  à  chacun  ce  qui  lui  appartient; 
règle  fondamentale  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  gouvernement  civil; 
règle  qui  ne  consiste  pas  seulement  à  maintenir  les  droits  de  propriété,  mais  encore 
à  conserver  ceux  qui  sont  attachés  à  la  personne  et  qui  naissent  des  prérogatives 
de  la  naissance  et  de  l'état. 

«  De  cette  règle  de  droit  et  d'équité,  il  suit  que  tout  système  qui,  sous  une  ap- 
parence d'humanité  et  de  bienfaisance,  tendrait,  dans  une  monarchie  bien  ordonnée, 
à  établir  entre  les  hommes  une  égalité  de  devoirs  et  à  détruire  ces  distinctions  né- 
cessaires, amènerait  bientôt  le  désordre,  suite  inévitable  de  Tégalité  absolue,  et 
produirait  le  renversement  de  la  société  civile,  dont  rhariaonie  ne  se  maintient 
que  par  celte  gradation  de  pouvoirs,,  d'autorités,  de  prééminences  et  de  distinctions 
qui  tient  chacun  à  sa  place,  et  garantit  tous  les  états  de  la  confusion. 

«  Cet  ordre  ne  tient  pas  seulement  à  la  politique  de  tout  bon  gouvernement  ;  il 
IIL  10. 
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a  pris  sa  source  dans  les  institutions  divines;  la  sagesse  inflnie  et  immuable  dans 
le  plan  de  l'univers  fil  entrer  une  dispensalion  inégale  de  force  ou  de  génie,  dont  le 
résultat  ne  peut  manquer  d'être  dans  l'ordre  civil  une  inégalité  dans  les  conditions 
des  hommes.  C'est  cette  loi  de  l'univers  qui,  malgré  les  ell'orts  de  l'esprit  humain, 
se  maintient  dans  chaque  empire  et  y  entretient  à  son  tour  l'ordre  qui  le  fait  sub- 
sister. 

«  Quels  ne  sont  donc  point  les  dangers  d'un  projet  produit  par  un  système  inad- 
missible d'égalité,  dont  le  premier  efl'et  est  de  confondre  tous  les  ordres  de  l'état, 
en  leur  imposant  le  joug  uniforme  de  l'impôt  territorial? 

«  Votre  parlement  manquerait  à  ce  qu'il  doit  à  V.  M.,  s'il  ne  lui  représentait  que 
cet  impôt  a  été  depuis  longtemps  proscrit  par  les  hommes  d'état  les  plus  éclairés 
dans  Tadministration  de  ce  royaume,  et  qu'entre  les  inconvénients  innombrables 
qu'on  a  prévu  qu'il  entraînerait  après  lui,  on  a  surtout  été  frappé  de  la  crainte 
de  cette  égalité  même  qu'on  tente  aujourd'hui  d'introduire. 

«  Le  ciel,  sire,  vous  a  donné  toutes  les  vertus  qui  doivent  faire  un  grand  roi  ; 
mais  il  est  des  choses  que  l'expérience  seule  apprend  aux  souverains. 

«  Le  sentiment  de  cette  vérité  vous  a  déterminé  à  appeler  près  de  votre  per- 
sonne un  homme  d'état  qui,  après  avoir  vieilli  dans  l'administration  du  royaume, 
a  médité  plus  à  loisir  encore  dans  la  retraite  les  vrais  principes  d'un  sage  gouver- 
nement (i). 

«  Ce  ministre,  sire,  ne  doit  point  avoir  oublié  les  tentatives  qui  furent  faites  au 
commencement  du  dernier  règne,  pour  mettre  en  pratique  le  système  de  l'impôt 
territorial. 

«  En  1725,  on  ordonna  Timpôt  du  50^  sur  les  revenus  de  tous  les  fonds,  sans 
distinction  de  la  qualité  des  biens,  ni  de  l'état  des  personnes. 

«  Pour  faire  paraître  plus  supportable  cette  nouveauté  dangereuse,  l'édit  fixait 
un  terme  à  l'impôt;  sa  quotité  était  déterminée;  son  produit,  versé  dans  une  caisse 
particulière,  ne  pouvait  être  employé  qu'au  remboursement  des  dettes  de  l'état. 
Cependant  il  parut  inadmissible  et  nous  en  apprenons  le  motif  de  la  bouche  d'un 
des  plus  éclairés  et  des  plus  sages  magistrats  qui  aient  rempli  les  fonctions  du  mi- 
nistère public;  M.  Gilbert  crut  de  son  devoir  de  s'élever,  en  présence  du  roi  votre 
auguste  aïeul,  «  contre  cette  imposition  nouvelle  qui  (ce  furent  ses  propres  paroles) 
confondait  la  noblesse,  le  plus  ferme  appui  du  trône,  le  clergé  même,  ministre 
sacré  des  autels,  avec  le  peuple  déjà  chargé  de  tant  d'autres  impositions.  » 

«  Si  l'acte  le  plus  imposant  du  pouvoir  absolu,  la  publication  en  lit  de  justice, 
surmonta  pour  un  moment  la  réclamation  d'un  serviteur  Adèle  et  d'un  si  digne 
organe  des  lois,  celle  de  votre  parlement,  celle  d'autres  parlements,  celle  de  l'ordre 
du  clergé,  l'imposition  cependant  ne  put  longtemps  subsister.  Tant  il  est  vrai  que 
les  innovations  de  ce  genre  trouvent  une  résistance  invincible,  non  dans  des  sujets 
toujours  soumis,  mais  dans  la  nature  même  des  choses  ;  et  que  c'est  compromettre 
la  puissance  souveraine  que  d'en  hasarder  l'usage  au  delà  de  ses  bornes  légitimes. 

«  La  nation  donna  d'éclatants  témoignages  de  sa  reconnaissance  pour  cet  acte  de 
justice  et  de  sagesse  du  jeune  monarque  qui  venait  de  prendre  les  rênes  de 
l'empire. 

«  Ce  fut  vers  cette  même  époque  que  l'on  sentit  la  nécessité  de  rendre  les  com- 
munications plus  faciles  dans  le  royaume  et  que  l'on  commença  pour  la  première 
fois  à  considérer  cet  objet  en  grand. 

(1)  Maarepas. 
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«  On  discuta  pour  lors  avec  maturité  le  choix  des  moyens  à  employer  pour 
l'exécution  de  ce  plan. 

«  L'état  des  finances  ne  permettait  pas  de  rien  prendre  sur  les  revenus  ordi- 
naires. 

«  La  voie  de  l'impôt,  trop  dure  et  insuffisante,  n'aurait  pu  fournir  assez  de 
moyens  pour  la  construction  de  ces  routes  superbes  qui  ne  servent  pas  moins  à 
l'utilité  qu'à  l'ornement  du  royaume. 

«  Les  corvées  parurent  le  moyen  le  moins  fâcheux  et  le  seul  praticable  pour 
remplir  les  vues  que  le  gouvernement  se  proposait.  Il  en  sentit  l'utilité,  il  re- 
connut que  la  construction  et  entrelien  des  grands  chemins  était  nécessaire  pour 
faciliter  les  progrès  du  commerce,  mais  on  ne  voulut  adopter  ce  genre  d'adminis- 
tration qu'après  avoir  examiné  le  point  de  fait  et  le  point  de  droit. 

«  On  reconnut  que  le  projet  de  rendre  les  chemins  praticables  et  de  les  multi- 
plier, inconnu  sous  la  première  race,  dangereux  depuis  Charlemagne  attendu  la 
position  respective  du  souverain  et  des  vassaux  trop  puissants,  n'avait  pu  être 
suivi  sous  la  troisième  par  la  nécessité  de  se  livrer  à  des  soins  plus  pressants  ; 

«  Que,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  des  vues  plus  étendues  s'étaient  dévelop- 
pées; que  ce  grand  roi  et  Colbert  son  ministre,  voulant  faire  fleurir  le  commerce 
dans  le  royaume,  avaient  senti  la  nécessité  d'ouvrir  des  communications;  mais 
que  de  longues  guerres,  des  revers  fâcheux,  des  fléaux  publics,  l'épuisement  des 
finances,  n'avaient  pas  permis  d'exécuter  ce  plan. 

«  On  reconnut,  dans  le  point  de  droit,  que  celui  de  la  corvée  appartenait  aux  Francs 
sur  leurs  hommes;  mais  que  les  Francs  étaient  tenus  de  faire  servir  leurs  hommes 
même  à  divers  ouvrages  utiles  au  roi  et  à  l'état,  tels  que  les  communications  néces- 
saires aux  officiers  royaux  envoyés  pour  veiller  à  l'administration  des  provinces; 

«  Qu'il  existe,  dans  les  capitulaires,  des  monuments  authentiques  de  ce  droit, 
qui  prouvent  que  les  comtes  étaient  chargés  d'y  tenir  la  main,  et  que  dès  lors  il 
était  considéré  comme  un  droit  général,  qui  n'a  pu  être  dénaturé  par  les  droits 
particuliers  que  les  rois  ont  eus  dans  leurs  domaines,  lorsque  le  régime  féodal  s'est 
introduit; 

«  Que,  lorsque  les  serfs  obtinrent  des  aflranchissements  en  devenant  citoyens 
libres  mais  roturiers,  ils  demeurèrent  corvéables  ; 

«  Que  de  ces  notions  historiques,  dont  la  vérité  est  incontestable,  il  résultait 
deux  points  également  certains: 

«  Le  premier,  que  le  droit  de  corvée  a  fait  partie  dans  tous  les  temps  des  droits 
annexés  à  la  couronne  ; 

«  Le  second,  que  la  charge  de  lacorvéea  toujours  été  portée  par  la  dernière  classe 
des  citoyens  et  que  jamais  les  deux  premiers  ordres  de  l'état  n'y  ont  été  assujettis. 

«  Ce  fut,  sire,  d'après  ces  principes,  qui  n'ont  pu  varier  puisqu'ils  tiennent  à  la 
constitution  de  la  monarchie,  que  l'on  eut  recours  aux  corvées  en  1726. 

«  Votre  parlement  ne  dissimulera  pas  à  V.  M.  que,  dans  l'usage  que  l'on  en  fit, 
il  s'était  glissé  bien  des  abus  que  la  magistrature  a  déférés  plus  d'une  fois  aux 
pieds  du  trône  ;  qu'elle  a  sollicité  et  sollicitera  toujours  tous  les  ménagements  qui 
peuvent  adoucir  la  condition  des  corvéables. 

«  Mais  ces  abus,  susceptibles  de  remèdes  et  déjà  corrigés  en  partie  par  la  modé- 
ration du  gouvernement,  exigeaient-ils  que  l'on  introduisît  un  nouveau  système 
plus  onéreux  à  l'état,  à  tous  vos  sujets  et  aux  corvéables  eux-mêmes? 

«  Dans  le  moment,  sire,  oii  vos  peuples  recueillent  le  fruit  de  leurs  travaux 
passés,  où  les  grands  chemins,  qui  ont  rendu  la  France  commerçable  dans  toute 
son  étendue,  n'exigeaient  plus  qu'un  entretien  annuel,  où  ce  qui  pouvait  rester  de 
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nouvelles  routes  à  faire  était  peu  de  choses  en  comparaison  de  ce,  que  l'on  avait 
déjà  exécuté, 

«  Le  cri  d'une  liberté  inconsidérée  s'est  fait  entendre. 

«  On  a  vu  éclore  un  système  nouveau  annoncé  par  des  écrits  et  des  dissertations 
aussi  peu  exactes  sur  les  faits  que  sur  les  principes. 

«  On  a  intéressé  le  cœur  de  V.  M.  par  un  faux  exposé;  on  lui  a  exagéré  les 
maux,  les  abus  des  corvées  ;  on  ne  lui  a  point  indiqué  les  remèdes  véritables. 

«  Au  tableau  touchant  de  la  misère  de  vos  peuples,  votre  âme,  sire,  a  été 
émue.  Le  désir  de  procurer  le  bien,  de  faire  des  heureux,  enflamme  aisément  les 
âmes  nobles  et  élevées.  V.  M.,  n'écoutant  que  son  humanité,  a  suspendu  les  corvées 
avant  même  que  les  moyens  d'y  suppléer  vous  eussent  été  découverts. 

«  La  prompte  dégradation  des  chemins  par  la  suspension  des  corvées  n'a  point 
alarmé  ni  ramené  les  auteurs  du  nouveau  système  ;  il  semble  au  contraire  qu'ils 
l'eussent  prévue  et  considérée  comme  l'époque  favorable  pour  faire  éclore  leurs 
vues  secrètes,  et  comme  le  moyen  nécessaire  pour  contraindre  eu  quelque  sorte  à 
s'y  livrer. 

«  Pour  les  faire  goiîter,  on  n'a  présenté  que  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  de  spé- 
cieux ;  mais  l'on  a  dissimulé  les  inconvénients  trop  réels  pour  ne  pas  devenir  sen- 
sibles dans  un  examen  plus  approfondi. 

«  En  effet,  sire,  il  est  deux  espèces  de  corvées  ;  celle  des  voitures,  et  celle  des 
bras. 

«  La  première^  infiniment  plus  dispendieuse  que  la  seconde,  consiste  en  un 
nombre  de  voitures  par  chaque  année,  dans  les  saisons  mortes  et  lorsque  les  tra- 
vaux de  la  campagne  sont- suspendus. 

«  Cette  corvée  est  acquittée,  pour  la  plus  grande  partie,  par  les  fermiers  :  mais 
elle  n'en  retombe  pas  moins  à  la  charge  du  propriétaire,  puisque  tout  fermier  qui 
prend  le  bail  d'une  terre  en  calcule  les  charges  et  n'y  met  un  prix  que  déduction 
faite  de  l'évaluation  de  ces  charges. 

«  Il  en  est  de  celte  espèce  de  corvée  comme  de  la  taille;  l'une  et  l'autre  sont 
acquittées  par  le  fermier,  mais  aux  dépens  du  propriétaire. 

«  Conséquemment  la  suppression  de  cette  espèce  de  corvée,  et  sa  conversion  en 
une  imposition  sur  le  propriétaire,  est  sans  intérêt  pour  le  fermier! 

«  C'est  innover,  sire,  pour  innover.  Une  peut  résulter  de  ce  changement  qu'une 
infinité  de  discussions  et  peut-être  des  procès  entre  les  fermiers  actuels  et  les  pro- 
priétaires. 

«  La  corvée  à  bras  est  différente  et  peut  paraître  plus  onéreuse  à  la  dernière 
classe  de  vos  sujets. 

«  Mais,  réduite  presque  dans  toutes  les  généralités  à  six  ou  huit  journées  exigées 
seulement  dans  les  saisons  mortes, 

«  Ce  fardeau  est-il  comparable  à  celui  qui  résultera  de  la  nouvelle  imposition 
pour  la  classe  même  de  vos  sujets  que  V.  M.  s'est  proposé  de  soulager? 

«  Pour  en  juger,  sire,  il  faut  observer  que  la  corvée  à  bras  porte  sur  deux  sortes 
de  corvéables  : 

«  Les  uns  ayant  de  faibles  propriétés,  un  champ  suffisant  à  peine  pour  fournir 
le  pain  nécessaire  à  leur  subsistance  : 

tt  Les  autres  simples  manouvriers  et  n'ayant  d'autres  ressources  pour  vivre  que 
le  travail  de  leurs  mains  ou  leur  industrie. 

«  Les  uns  et  les  auties  sont  allianchis  en  apparence  de  la  corvée  par  Fédit. 

«  Mais  quel  est  le  prix  de  cet  alfranchissement? 

«  Le  propriétaire  corvéable  n'est  rédimé  de  la  corvée  que  par  une  taxe  addition- 
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nelle  au  vingtième  et  à  toutes  les  autres  impositions  dont  son  fonds  est  déjà  cluirgé. 

«  Le  simple  manouvrier,  sans  fonds,  sans  propriété,  n'était  tenu  que  d'un  ving- 
tième d'industrie  et  ne  contribuait  point  aux  charges  locales. 

«  Mais  il  n'échappera  pas  à  l'impôt  qui  est  établi,  en  cette  charge  locale  d'un 
genre  nouveau^  sur  quiconque  paye  un  vingtième  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

«  Outre  ces  observations  particulières,  il  en  est  une  générale  qui  achèvera  de 
démontrer  à  V.  M.  combien  le  nouveau  projet  serait  cont/aire  aux  vues  de  sa  bien- 
faisance. 

«  Au  lieu  d'une  charge  que  les  corvéables  ne  supportaient  que  dans  les  lieux  et 
dans  les  temps  où  il  y  avait  du  chemin  à  faire  sur  le  territoire  de  leur  canton  et 
dont  plusieurs  étaient  sur  le  point  d'être  soulagés  par  la  fin  prochaine  de  leurs 
travaux,  l'édil  substitue  un  impôt  qui  les  grève  tous  à  la  fois,  sans  exception  de 
temps  ni  de  lieu  ;  un  impôt  indéterminé  et,  par  là  même,  bien  plus  effrayant  et 
plus  dangereux,  puisqu'aucun  d'eux  ne  peut  être  assuré,  par  le  montant  de  la  taxe 
qu'il  supportera  une  année,  du  montant  de  celle  qu'il  supportera  Tannée  suivante; 
et  que  l'édit,  en  admettant  que  la  taxe  pourra  être  diminuée,  n'exclut  pas  l'événe- 
ment bien  plus  vraisemblable  qu'elle  ira  toujours  en  croissant; 

«  Un  tribut  perpétuel  dans  sa  durée,  puisque  l'objet  auquel  il  est  affecté  exis- 
tera toujours  et  exigera  toujours  des  fonds  nécessaires  pour  subvenir  à  ses  dépenses; 

«  Enfin  un  véritable  impôt  territorial,  auquel  on  donne  pour  base  le  vingtième. 

«  Quelle  perspective,  sire,  cette  union  du  nouvel  impôt  au  vingtième  peut-elle 
présenter  à  vos  sujets? 

«  C'est  leur  annoncer,  tout  à  la  fois,  le  projet  caché  de  faire  durer  le  vingtième 
autant  que  l'impôt  perpétuel  qu'on  y  ajoute  et  de  rendre  le  nouvel  impôt  susceptible 
d'extension  ainsi  que  le  vingtième  auquel  on  l'incorpore.  » 

«  Telles  sont  cependant,  sire,  les  espérances  que  l'on  présente  à  vos  peuples 
comme  des  encouragements.  Ils  n'y  trouveront  que  des  charges  funestes  au  lieu 
des  soulagements  que  vous  entendiez  leur  procurer. 

«  Déjà  vos  peuples  conçoivent  avec  effroi  que  le  but  réel  du  nouveau  système  est 
de  porter  le  vingtième  au  plus  haut  possible. 

«  C'est  dans  ce  point  de  vue  qu'en  dénaturant  les  notions  les  plus  communes,  on 
assimile  la  construction  et  Tentretien  des  grands  chemins  aux  charges  locales; 
comme  si  les  charges  d'une  paroisse  étaient  des  charges  locales  pour  toute  la  province. 

«  On  n'a  établi  cette  prétendue  parité  entre  l'entretien  et  la  réparation  des  che- 
mins, et  les  charges  locales,  que  pour  assujettir  au  nouvel  impôt  tous  les  fonds  sans 
produit,  pour  lesquels  on  n'a  jamais  payé  le  vingtième  :  et  de  cette  forme  il  résul- 
tera que  les  biens  des  seigneurs  seront  sans  cesse  soumis  à  des  discussions  de  la 
part  de  leurs  vassaux;  sujet  perpétuel  de  discorde  qu'il  n'a  jamais  été  dans  le  cœur 
de  V.  M.  de  semer  entre  ses  sujets. 

«  Serait-il  possible  que  des  magistrats  fidèdes  à  leur  roi  pussent  vérifier  un  édit 
aussi  contraire  à  ses  véritables  intentions  et  au  bien  de  son  peuple? 

«  Peuvent-ils  oublier  que  l'origine  de  presque  toutes  les  impositions  a  été  la 
même  ;  que  presque  toutes  ont  été  établies  sur  les  peuples  pour  les  rédimer  d'une 
charge? 

«  Que  leur  produit  a  toujours  été,  lors  de  leur  établissement,  affecté  à  un  objet 
déterminé; 

«  Mais  que  bientôt  des  besoins  réels  ou  apparents  ont  entraîné  le  divertissement 
des  fonds? 

«  Que  le  produit  de  l'imposition  a  clé  versé  au  trésor  royal,  appliqué  à  d'autres 
dépenses  que  celles  auxquelles  dans  le  principe  elle  était  destinée; 
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«  El  qu'aussilùl  on  a  vu  renaître  la  charge  en  nature  sans  que  l'imposition  établie 
pour  en  afifranchir  cessât  d'exister? 

«  Qu'ainsi  le  dernier  eCTet  du  rachat  de  la  corvée  serait  de  faire  retomber  inévi- 
tablement sur  les  corvéables  un  double  fardeau? 

«  Éclairé  par  trop  d'exemples  de  ce  genre,  le  peuple  même  n'y  est  plus  trompé. 
Pourrait-il  l'être  en  considérant  l'emploi  des  fonds  provenant  de  dilïérentes  imposi- 
tions, telles  que  la  taille,  taillon,  turcies  et  levées,  ponts,  chaussées,  hôpitaux, 
dixième  et  quinzième  d'amortissement?  presque  tous  ces  fonds  en  totalité,  au  moins 
en  grande  partie,  ne  sont  pas  employés  à  leurs  usages  primitifs. 

«  Votre  parlement,  sire,  pourrait-il  avoir  moins  de  prévoyance  et  adopter  un 
projet  qui  rendrait  infailliblement  le  sort  du  peuple  plus  fâcheux,  au  lieu  de  l'a- 
doucir? 

«  Serait-ce  enfin,  sire,  faire  le  bien  du  peuple,  que  d'augmenter  encore  le  prix 
des  denrées  par  une  nouvelle  imposition  sur  les  fonds? 

«  Une  constante  et  triste  expérience  a  prouvé  qu'à  mesure  qu'augmente  la  masse 
des  impositions  sur  les  fonds,  le  propriétaire  se  trouve  dans  la  nécessité  d'aug- 
menter en  proportion  les  denrées  que  le  fonds  produit. 

«  Et  comment,  au  taux  oii  sont  aujourd'hui  toute  espèce  de  denrées,  le  peuple 
pourra-t-il  subsister  si  ce  taux  est  encore  inévitablement  accru  par  l'effet  d'une 
nouvelle  imposition  sur  les  fonds? 

«  Il  ne  nous  suffit  pas,  sire,  de  vous  représenter  toute  l'illusion  du  nouveau 
système  sur  les  corvées,  tous  ses  inconvénients  et  ses  dangers  pour  le  peuple. 

«  Il  faut  vous  présenter  de  plus  grandes  vues,  fixer  votre  attention  sur  les  at- 
teintes que  ce  système  porte  à  l'état  des  personnes  et  aux  principes  constitutifs  de 
la  monarchie. 

«  La  monarchie  française,  par  sa  composition,  est  composée  de  plusieurs  états 
distincts  et  séparés. 

«  Cette  distinction  de  conditions  et  depersonnes  tient  à  l'origine  de  la  nation;  elle 
est  née  avec  ses  mœurs;  elle  est  la  chaîne  précieuse  qui  lie  le  souverain  avec  ses 
sujets. 

«  Si  l'état  des  personnes  n'était  pas  «  distingué,  il  n'y  aurait  que  désordre,  con- 
«  fusion,  (dit  un  de  nos  auteurs  les  plus  éclairés,  Loiseau,  Des  ordres).  Nous  ne  pou- 
«  vous  pas  vivre  en  égalité  de  condition  :  il  faut  par  nécessité  que  les  uns  comman- 
«  dent  et  que  les  autres  obéissent  :  les  souverains  seigneurs  commandent  à  tous  ceux 
«  de  leur  état,  adressant  leurs  commandements  aux  grands,  les  grands  aux  médio- 
«  cres,  les  médiocres  aux  petits  et  les  petits  au  peuple.  » 

«  Dans  l'assemblage  formé  par  ces  différents  ordres,  tous  les  hommes  de  votre 
royaume,  vous  sont  sujets,  tous  sont  obligés  de  contribuer  aux  besoins  de  l'état. 

«  Mais,  dans  cette  contribution  même^  Tordre  et  l'harmonie  générale  se  retrou- 
vent toujours. 

«  Le  service  personnel  du  clergé  est  de  remplir  toutes  les  fonctions  relatives  à 
l'instruction,  au  culte  religieux,  et  de  contribuer  au  soulagement  des  malheureux 
par  ses  aumônes. 

«  Le  noble  consacre  son  sang  à  la  défense  de  l'état,  et  assiste  de  ses  conseils  le 
souverain. 

«  La  dernière  classe  de  la  nation,  qui  ne  peut  rendre  à  l'état  des  services  aussi 
distingués,  s'acquitte  envers  lui  par  les  tributs,  l'industrie  et  les  travaux  cor- 
porels. 

«  Telle  est  sire,  la  règle  antique  des  devoirs  et  des  obligations  de  vos  sujets. 
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«  Quoique  tous  soient  également  (idèles  et  soumis,  leurs  conditions  diverses 
n'ont  jamais  été  confondues,  et  la  nature  de  leurs  services  tient  essentiellement  à 
celle  de  leur  état. 

«  Le  service  des  nobles  est  noble  comme  eux  :  noble  n'est  tenu  payer  taille,  ni  faire 
«  vile  corvée,  mais  servir  en  la  guerre  et  autres  actes  de  noblesse.  »  {Loisel,  l.  6, 
«0  8.) 

«  Ces  instilutious  ne  sont  pas  de  celles  que  le  hasard  a  formées,  et  que  le  temps 
puisse  changer. 

«  Pour  les  abolir,  il  faudrait  renverser  toute  la  constitution  française. 

«  On  peut,  par  la  voie  législative,  changer  ce  qui  a  été  établi  par  elle  : 

«  Mais  ce  que  le  génie,  ce  que  les  mœurs,  ce  que  le  vœu  général  d'une  nation, 
dans  la  formation  et  pendant  toute  la  durée  d'un  empire,  lui  rend  propre,  ne  peut 
être  changé. 

«  C'est  à  son  antique  constitution  que  la  monarchie  doit  son  lustre  et  sa  gloire  : 
c'est  la  noblesse  qui  en  a  posé  les  fondements,  qui  les  a  élevés,  qui  les  a  soutenus; 
c'est  elle  qui  a  porté  la  couronne  dans  la  maison  royale  ;  c'est  elle  qui  l'y  a  riiain- 
tenue;  sans  elle  les  rois  sont  sans  force,  les  peuples  sans  défenseurs. 

«  Nous  l'apprenons  par  le  témoignage  de  nos  souverains  eux-mêmes. 

«  Et  parce  que  la  principale  force  de  notre  royaume,  disait  Henri  III,  consiste 
«  dans  la  noblesse,  en  la  diminution  de  laquelle  se  trouve  l'affaiblissement  de  l'élat; 
«  nous  voulons  et  entendons  qu'elle  soit  conservée  et  maintenue  dans  les  anciens 
«  honneurs,  droits,  franchises  et  immunités  accoutumées.»  {Ord.de Blois, art.  256.) 

«Si  l'on  dégrade  la  noblesse,  si  on  lui  enlève  les  droits  primitifs  de  sa  naissanoBj, 
elle  perdra  bientôt  son  esprit,  son  courage,  et  celte  élévation  d'âme  qui  la  càrdC- 
térise. 

«  Ce  corps,  inaltérable  dans  sa  valeur  et  dans  si  fidélité,  ne  peut  souffrir  de 
changement,  de  diminution  dans  les  honneurs  et  les  distinctions  dues  à  là  naissance 
et  aux  services  de  ceux  qui  le  composent. 

«  Ces  distinctions,  sire,  ou  plutôt  ces  droits,  n'ont  été  méconnus  dans  aucun 
âge  de  la  monarchie. 

«  Ils  ont  été  consacrés  par  une  foule  d'ordonnances;  et,  pour  se  borner  aux  plus 
récentes. 

«  François  l",  dans  une  ordonnance  du  4  avril  1540,  reconnaît  : 

«  Que  les  gentilshommes  ne  lui  payent  aucune  aide  ni  subside  de  guerre  au 
«  moyen  de  leur  exemption  :  » 

«  Et  ordonne,  «  afin  qu'il  ne  soit  pas  abusé  de  cette  prérogative,  qu'ils  soient 
«  cotisés  aux  tailles  et  contraints  aux  payements  d'icelles,  si,  tenant  d'autrui  des 
«  fermes  et  cens,  ils  exerçaient  comme  fermiers  le  fait  d'agriculture  et  labourage 
«  et  tous  autres  actes  mécaniques  et  roturiers;  tout  ainsi  que  font  les  plébéiens,  et 
«  gens  du  tiers  et  bas  état,  contribuables  aux  tailles  et  aides.  » 

«  L'article  109  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  1360,  rendue  sur  les  remontrances 
des  députés  des  trois  états,  fait  aux  gentilshommes  les  mêmes  défenses  à  peine 
d'être  imposés  à  la  taille. 

«  Cette  exemption  a  été,  dans  tous  les  temps,  commune  au  clergé  et,  sans  en- 
trer dans  le  détail  des  considérations  particulières  qu'il  a  pu  faire  valoir,  il  a  tou- 
jours partagé  avec  la  noblesse  la  franchise  attachée  à  la  dignité  du  rangetaux  pos- 
sessions nobles. 

«  Louis  XIV  même,  ce  prince  si  jaloux  de  son  autorité,  n'a  jamais  méconnu  les 
droits  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

«  Lorsqu'on   1 695,  il  se  vit  obligé  d'établir  la  capitalion,  il  daigna  témoigner 
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aux  personnes  du  clergé,  comme  à  celles  de  la  noblesse,  les  sentiments  particuliers 
dont  il  était  ancclc  à  leur  égard.  *, 

«  Ce  n'est  point  une  imposition  à  laquelle  il  les  a  assujettis  : 

«  C'est  une  contribution  volontaire  à  laquelle  il  est  persuadé  que  les  ecclésias- 
tiques se  soumettront  volontiers  : 

«  C'est  une  légère  portion  des  revenus  de  sa  noblesse,  qu'il  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  sacrifie  avec  le  même  dévouement  qu'elle  verse  son  sang  pour  le  bien  même  de 
son  service. 

c(  Lorsqu'en  1710,  forcé  de  montrer  aux  ennemis  qui  se  refusaient  à  la  paix 
une  masse  d'impositions  qui  put  assurer  les  dépenses  de  la  campagne,  il  ordonna 
la  levée  du  dixième  du  revenu  des  biens  de  son  royaume,  il  ne  crut  pas  déroger 
aux  droits  de  sa  souveraineté  en  disant  à  ses  sujets  : 

«  Que  c'est  après  l'examen  le  plus  réfléchi  dans  ses  conseils  qu'il  s'est  déterminé 
à  leur  faire  la  demande  du  dixième  du  revenu  de  leurs  biens. 

«  Ce  prince  fait  espérer  que  cette  levée  lui  donnera  les  moyens  d'accorder  à  ses 
peuples  un  cinquième  de  diminution  sur  la  taille  de  l'année  1711;  et  il  ajoute  cette 
assurance  bien  remarquable  ; 

«  Et,  comme  nous  ne  demandons  le  dixième  du  revenu  que  dans  la  nécessité  de 
«  continuer  la  guerre,  la  levée  en  cessera  trois  mois  après  la  publication  de  la 
«  paix.  » 

«  C'est  d'après  ces  principes  et  ces  exemples  que  votre  parlement,  sire,  sup- 
plie V.  M.  de  considérer  les  dispositions  et  les  conséquences  de  l'édit  qu'elle  lui  a 
adressé. 

«  En  affranchissant  des  corvées  la  dernière  classe  des  citoyens,  qui  y  avait  été 
jusqu'à  présent  assujettie,  l'édit  rejette  cette  charge  sur  les  deux  ordres  de  l'état 
qui  n'en  ont  jamais  été  tenus. 

«  Il  n'est  plus  de  difïérence  entre  tous  vos  sujets  :  le  noble,  l'ecclésiastique  de- 
viennent corvéables,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  ils  deviennent  tous  contribuables 
à  l'impôt  qui  doit  tenir  lieu  de  la  corvée. 

«  Ce  n'est  point  ici,  comme  on  a  essayé  de  vous  le  persuader,  sire,  un  combat 
des  riches  contre  les  pauvres; 

«  C'est  une  question  d'état  et  une  des  plus  importantes,  puisqu'il  s'agit  de 
savoir  si  tous  vos  sujets  peuvent  et  doivent  être  confondus;  s'il  faut  cesser  d'ad- 
mettre parmi  eux  des  conditions  différentes,  des  rangs,  des  titres  et  des  préémi- 
nences. 

«  Assujettir  la  noblesse  à  un  impôt  pour  rachat  de  la  corvée  au  préjudice  de  la 
maxime  que  nul  n'est  corvéable  s'il  n'est  taillable,  c'est  les  décider  corvéables 
comme  les  roturiers  ;  et,  ce  principe  une  fois  admis,  ils  pourraient  être  contraints 
à  la  corvée  personnelle  aussitôt  qu'elle  serait  rétablie. 

«  Ainsi  les  descendants  de  ces  anciens  chevaliers  qui  ont  placé  ou  soutenu  la 
couronne  sur  la  tête  des  aïeux  de  V.  M.,  ces  lignées  pauvres  et  vertueuses  qui, 
depuis  tant  de  siècles,  ont  prodigué  leur  sang  pour  l'accroissement  et  la  défense  de 
la  monarchie,  ou  qui,  par  un  autre  genre  de  magnanimité,  ont  négligé  le  soin  de 
leur  propre  fortune  et  l'ont  souvent  consommée  pour  se  livrer  tout  entiers  au  soin 
dont  le  bien  public  est  l'objet;  des  nobles  de  race,  dont  le  revenu  est  borné  au 
modique  produit  de  l'héritage  de  leurs  pères,  qu'ils  cultivent  de  leurs  mains,  et 
souvent  sans  le  secours  d'aucuns  autres  serviteurs  que  leurs  enfants  ;  des  gentils- 
hommes, en  un  mot,  pourraient  être  exposés  à  l'humiliation  de  se  voir  traînera  la 
corvée  ! 
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«  Qui  pourrait  même  répondre  aux  nobles  qu'après  les  avoir  rendus  corvéables, 
on  ne  prolendît  pas  dans  la  suite  les  rendre  laillables? 

«  L'intervalle  immense  qui  séparait  leur  condition  de  celle  des  anciens  serfs 
serait-il  donc  moins  difflcile  à  franchir  que  celui  qui  les  sépare  des  citoyens  de 
condition  libre  quoique  roturiers  ? 

«  Non^  sans  doute. 

«  La  première  barrière  une  fois  rompue,  la  seconde  serait  bien  plus  aisée  à 
renverser. 

«  Comment  même  la  noblesse  pourrait-elle  ne  pas  prévoir  et  ne  pas  craindre 
celle  nouvelle  atteinte  à  ses  droits,  lorsque  déjà  elle  est  de  même  annoncée  et  pré- 
parée comme  une  suite  de  la  première  dans  les  écrits  que  Ton  répand  avec  affec- 
tation? 

«  Nous  sommes  bien  convaincus,  sire,  qu'on  ne  s'est  pas  permis  de  présenter 
à  V.  M.  rétendue  inconsidérée  de  ces  injustes  projets  :  son  équité,  sa  sagesse  ne 
les  eût  jamais  admis. 

«  Mais  il  n'est  que  trop  ordinaire  aux  partisans  des  nouveautés  de  ne  dévoiler 
leur  système  que  par  degrés  et  de  chercher  à  induire  le  gouvernement  à  de  pre- 
mières démarches  qui  l'engagent  insensiblement  dans  une  route  dont  ils  lui  cachent 
le  ferme,  afln  de  l'entraîner  ainsi  plus  loin  que  ne  le  croit  et  ne  le  veut  un  mo- 
narque ami  des  lois,  qui,  dans  la  cérémonie  la  plus  auguste,  vient  de  jurer  à  la 
face  des  autels  d'en  être  le  protecteur  et  l'appui  et  qui  a  déclaré  ne  vouloir  régner 
que  par  elles. 

«  Il  est  enfin  du  devoir  de  votre  parlement,  sire,  de  vous  observer  que  l'édit, 
par  une  surcharge  imposée  en  temps  de  paix,  sans  nécessité,  ôterait  à  l'état  toute 
ressource  pour  subvenir  en  des  temps  orageux  aux  besoins  les  plus  pressants. 

«Daignez,  sire,  jeter  un  regard  favorable  sur  votre  peuple;  daignez  vous 
peindre  sa  surprise  et  sa  douleur  de  voir,  au  lieu  des  économies  annoncées,  des 
soulagements  espérés,  éclore  tout  à  coup  un  impôt  aussi  accablant  pour  des  sujets 
dont  la  situation  ne  présente  que  le  tableau  touchant  de  la  misère  et  de  la  calamité 
publique. 

«  Qu'il  est  affligeant  pour  votre  parlement  d'avoir  à  y  délibérer  dans  le  moment 
même  où  il  s'était  flatté  de  n'avoir  à  porter  au  pied  du  trône  que  l'hommage  de 
la  reconnaissance  universelle  ! 

«  Toutes  ces  vérités,  sire,  et  ces  principes  frapperont  le  cœur  de  V.  M. 

«  Elle  sentira  aisément  tous  les  abus  et  les  dangers  de  cette  funeste  égalité  que 
l'on  veut  établir  parmi  ses  sujets;  sa  bienfaisance,  son  humanité  seront  éclairées 
par  sa  justice. 

«  Elle  ne  verra  plus,  dans  l'édit  portant  conversion  des  corvées  en  un  impôt, 
qu'une  illusion  pour  ceux  de  ses  sujets  qu'elle  veut  soulager  et  qu'une  taxe  terri- 
toriale illimitée  dans  sa  quotité,  qui,  absorbant  à  perpétuité  une  partie  des  reve- 
nus, diminue  la  valeur  des  fonds  et  porte  une  atteinte  réelle  aux  propriétés  des 
citoyens  de  tous  les  ordres. 

«  Enfin,  en  réfléchissant  sur  le  droit  et  la  constitution  de  cet  état,  V.  M.  ne  ré- 
voquera plus  en  doute  que  le  projet,  contre  lequel  son  parlement  ne  réclame  que 
pour  remplir  son  devoir,  ne  tende  évidemment  à  l'anéantissement  des  franchises 
primitives  des  nobles,  des  ecclésiastiques,  à  la  confusion  des  étals  et  à  l'interver- 
sion des  principes  constitutifs  de  la  monarchie. 

«Ce  sont  là,  sire,  les  Irès-humbies  et  Irès-respcclueuses  remontrances  qu'ont 
cru  devoir  présenter  à  Votre  Majesté, 
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«  Vos  très-humbles,  Irès-obéissanls,  très-fidèles  el  très-affectionnés  sujets  e 
serviteurs, 

«  Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement.  —  Signé,  d'Aligre. 
«  Fait  en  parlement  le  lundi  4  mars  177  6.  » 

Archives  de  l'empire,  collection  du  conseil  secret,  liasse  X,  174ii9  bis. 

12  mars  1776. 

Procès-Terbal  du  lit  de  justice  tenu  à  Versailles  le  12  mars  1776,  par  le  roi  Louis,  XYI^  du  nom,  pour 
l'enregistrement  des  édits  sur  l'abolition  de  la  corvée,  des  jurandes,  et  autres  du  mois  de  février  pré- 
cédent. 

Le  roi  s'étant  assis  et  couvert,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit,  par  son  ordre,  que 
S.  M.  commandait  que  Ton  prît  séance;  après  quoi  le  roi,  ayant  ôté  et  remis  son 
chapeau,  a  dit  : 

«  3Iessieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  faire  connaître  mes  volontés;  mon 
garde  des  sceaux  va  vous  les  expliquer.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  roi,  agenouillé  à  ses  pieds 
pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  dit  : 

«  Le  roi  permet  qu'on  se  couvre.  » 

Après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  : 

«  Messieurs,  le  roi  a  signalé  les  premiers  moments  de  son  règne  par  des  actes 
éclatants  de  sa  justice  et  de  sa  bonté. 

«  S.  M.  ne  paraît  avec  la  splendeur  qui  l'environne  que  pour  répandre  des  bien- 
faits; elle  a  rappelé  les  magistrats  à  des  fondions  resi^ectables  qu'ils  exerceront 
toujours  pour  le  bien  de  son  service;  elle  est  assurée  que  vous  donnerez,  dans  tous 
les  temps,  à  ses  sujets,  l'exemple  d!uue  soumission  fondée  sur  l'amour  de  sa  per- 
sonne sacrée  autant  qiié  sur  le  devoir. 

«  La  justice  est  la  véritable  bonté  des  rois  :  le  monarque  est  le  père  commuii  de 
tous  ceux  que  la  Providence  a  soumis  à  son  empire  ;  ils  doivent  tous  être  égale- 
ment les  objets  de  sa  vigilance  et  de  ses  soins  paternels. 

«  Les  édits,  déclaration  et  lettres  patentes,  auxquels  S.  M.  donnera  dans  ce  joui" 
une  sanction  plus  auguste  par  sa  présence,  tendent  uniquement  à  réunir  les  seuls 
moyens  qu'il  soit  possible  dans  ce  moment-ci  de  mettre  en  usage,  afin  de  satis- 
faire l'empressement  du  roi  pour  réparer  les  malheurs  passés,  pour  en  prévenir  de 
nouveaux  et  pour  soulager  ceux  de  ses  sujets  auxquels  le  poids  des  charges  publi- 
ques a  été  jusqu'à  présent  le  plus  onéreux,  quoiqu'ils  fussent  moins  en  état  de  les 
supporter. 

«  La  confection  des  grandes  routes  est  indispensable  pour  faciliter  le  transport 
des  marchandises  et  des  denrées,  pour  favoriser  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
une  police  active,  de  laquelle  dépend  la  sûreté  des  voyageurs,  pour  assurer  la 
tranquillité  intérieure  de  l'état  et  les  communications  nécessaires  au  commerce. 

«  Les  ouvrages  immenses  que  le  roi  est  obligé  d'ordonner  pour  cet  efl'et  seraient 
bientôt  en  pure  perle,  si  l'on  n'apportait  pas  le  plus  grand  soin  à  leur  entretien. 

«  Il  n'est  donc  pas  possible  que  le  roi  néglige  un  objet  aussi  intéressant  :  mais 
il  était  naturel  que  sa  majesté  choisît,  dans  les  moyens  de  le  remplir,  ceux  que  sa 
sagesse  lui  ferait  considérer  comme  les  plus  conformes  à  l'esprit  d'équité  qui  règle 
toutes  ses  actions. 
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«  L'on  avait  jusqu'à  présent  contraint  les  laljoureurs  de  fournir  leurs  cliarrois  et 
leurs  domesliques  i)our  les  transports  des  terres  et  des  matériaux  nécessaires  à  la 
confeclion  et  à  laiéparationdes  grandes  routes.  On  avait  aussi  exigé  des  habitants 
des  campagnes,  qui  ne  subsistent  que  par  le  travail  de  leurs  bras,  de  renoncer  à 
une  partie  des  salaires  journaliers  sur  lesquels  est  fondée  toute  leur  subsistance, 
pour  donner  gratuitement  chaque  année  un  certain  nombre  de  jours  au  travail  des 
chemins. 

«  Les  propriétaires  des  fonds,  dont  la  plus  grande  partie  jouissent  des  exemp- 
tions attachées  à  la  noblesse  et  aux  olBces,  ne  contribuaient  point  à  cette  charge,  et 
cependant  ce  sont  eux  qui  participent  le  plus  à  Tavantage  de  la  confection  des 
grandes  routes  par  l'augmentation  du  produit  de  leurs  héritages,  qui  est  l'efifet  na- 
turel des  progrès  du  commerce  et  de  la  consommation  des  denrées. 

«  La  corvée  de  travail  imposait  aux  habitants  de  la  campagne  une  espèce  de  ser- 
vitude accablante.  Il  était  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  roi  de  les  en  délivrer  par 
une  contribution  qui  ne  fût  supportée  que  par  ceux  qui,  jusqu'à  ce  moment,  re- 
cueillaient seuls  le  fruit  de  ce  travail. 

«  Telles  sont  les  vues  qui  ont  engagé  le  roi  à  établir  cette  contribution,  à  la  ré- 
gler sur  la  répartition  du  vingtième,  et  à  donner  lui-même  l'exemple  à  tous  les 
propriétaires  de  son  royaume,  en  ordonnant  que  ses  domaines  y  seraient  assujettis. 

«  Sa  Majesté  a  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  que  les  deniers  qui  en 
proviendront  ne  puissent  jamais  être  divertis  à  d'autres  usages  ;  qu'ils  soient  tou- 
jours employés  dans  chacune  des  généralités  où  ils  auront  été  levés,  et  que  la 
somme  qui  sera  imposée  n'excède  jamais  la  valeur  des  ouvrages  auxquels  elle  sera 
destinée.  » 

(Ce  qui  suit  concerne  les  autres  édits). 

«  Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  à  faire  enregistrer  en 
sa  présence  ces  lois  dont  vous  allez  entendre  la  lecture.  Sa  Majesté,  qui  ne  veut  ré- 
gner que  par  la  raison  et  par  la  justice,  a  bien  voulu  vous  les  exposer  et  vous  rendre 
dépositaires  des  sentiments  de  tendresse  qui  l'engagent  à  veiller  sans  cesse  sur  tout 
ce  qui  peut  être  avantageux  à  son  peuple.  » 

Après  quoi.  M,  le  premier  président  et  tous  les  présidents  et  conseillers  ont  mis 
le  genou  en  terre. 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  dit  : 

«  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  », 

Ils  se  sont  levés;  restés  debout  et  découverts,  M.  le  premier  président  a  dit  : 

«  Sire,  en  ce  jour  où  V.  M.  ne  déploie  son  pouvoir  que  dans  la  persuasion 
qu'elle  fait  éclater  sa  bonté,  l'appareil  dont  V.  M.  est  environnée,  l'usage  absolu 
qu'elle  fait  de  son  autorité,  impriment  à  tous  ses  sujets  une  profonde  terreur,  et 
nous  annoncent  une  fâcheuse  contrainte. 

«  Eût-il  donc  été  besoin  de  contrainte  pour  exercer  un  acte  de  bienfaisance? 

«  Le  vœu  de  la  nation  entière,  le  suffrage  unanime  des  magistrats,  n'y  eussent- 
ils  pas  concouru  avec  le  zèle  le  plus  empressé  ? 

«  Vous  liriez,  sire,  dans  tous  les  yeux,  siirs  interprètes  des  cœurs,  la  recon- 
naissance et  la  joie. 

«  Ce  genre  de  satisfaction  si  flatteur  pour  un  bon  roi,  vous  l'avez  goûté  dès  les 
premiers  moments  de  votre  règne,  et  votre  grande  âme  en  a  senti  tout  le  prix. 

«  Pourquoi  faut-il  qu'aujourd'hui  une  morne  tristesse  s'offre  partout  aux  augustes 
regards  de  V.  M.? 

«  Si  elle  daigne  les  jeter  sur  le  peuple,  elle  verra  le  peuple  consterné. 
«  Si  elle  les  porte  sur  la  capitale,  elle  verra  la  capitale  en  alarmes. 
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«  Si  elle  les  tourne  vers  la  noblesse,  elle  verra  la  noblesse  plongée  dans  l'afflic- 
lion. 

«  Dans  cette  assemblée  même,  où  votre  trône  est  environné  de  ceux  que  le  sang, 
les  dignités  et  l'honneur  de  votre  confiance  attachent  plus  pariiculicrement  encore 
que  le  reste  de  vos  sujets  à  votre  personne  sacrée,  au  bien  de  votre  service,  aux 
intérêts  de  votre  gloire,  elle  ne  peut  méconnaître  Texpression  fidèle  du  sentiment 
général  dont  les  âmes  sont  pénétrées. 

«  Quel  plus  sur  témoignage  peut  attester  à  V.  M.  l'impression  que  les  édits 
adressés  à  votre  parlement  ont  laissée  dans  les  esprits? 

«  Celui  concernant  les  corvées,  ticcablant  si  on  impose  tout  ce  qui  serait  néces- 
saire, insufDsant  si  on  ne  l'impose  pas,  fait  envisager,  comme  une  suite  indispen- 
sable, le  défaut  d'entretien  des  chemins,  et  conséquemmenl  la  perle  entière  du 
commerce. 

«  Cet  édit,  par  l'introduction  d'un  nouveau  genre  d'imposition  perpétuelle  et  ar- 
bitraire sur  les  biens-fonds,  porte  un  préjudice  essentiel  aux  propriétés  des  pauvres 
comme  des  riches,  et  donne  une  nouvelle  atteinte  à  la  franchise  naturelle  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  dont  les  distinctions  et  les  droits  tiennent  à  la  constitution  de  la 
monarchie. 

«  Qu'il  nous  soit  permis,  sire,  de  supplier  V.  M.  de  considérer  que  l'on  ne  peut 
reprocher  à  votre  noblesse  et  au  clergé  de  ne  pas  contribuer  aux  besoins  de  l'état. 
Ces  deux  premiers  ordres  de  votre  royaume,  par  des  octrois  volontaires  dans  le 
principe,  ont  fourni  les  plus  grands  secours,  et,  toujours  animés  du  même  zèle, 
ils  contribuent  directement  aujourd'hui  par  la  capitation,  les  vingtièmes,  et  indi- 
rectement par  la  taille  que  payent  les  fermiers  et  par  les  autres  droits  dont  sont 
chargées  les  consommations  de  toute  espèce. 

«  Enfin,  cet  édit  ôte  au  royaume  ce  qui  pourrait  lui  rester  de  ressource  pour  les 
besoins  les  plus  pressants,  en  imposant  en  temps  de  paix,  sans  nécessité  pour  l'état, 
sans  avantages  pour  les  finances,  une  surcharge  susceptible  d'accroissements  pro- 
gressifs et  arbitraires,  dont  le  fardeau  achèvera  d'accabler  ceux  mêmes  de  vos  su- 
jets qu'il  est  dans  l'intention  de  V.  M.  de  soulager, 

«  La  déclaration  qui  abroge,  sans  distinction,  tous  les  règlements  de  police  pour 
l'approvisionnement  de  votre  capitale,  met  en  péril  les  subsistances  et  la  salubrité 
des  aliments  d'un  peuple  innombrable  renfermé  dans  ses  murs. 

«  L'édit  de  suppression  des  jurandes  rompt  au  même  instant  tous  les  liens  de 
l'ordre  établi  pour  les  professions  de  commerçants  et  d'artisans. 

«  Il  laisse  sans  règle  et  sans  frein  une  jeunesse  turbulente  et  licencieuse  qui, 
contenue  à  peine  par  la  police  publique,  par  la  discipline  intérieure  des  commu- 
nautés et  par  l'autorité  domestique  des  maîtres  sur  leurs  compagnons,  est  capable 
de  se  porter  à  toutes  sortes  d'excès  lorsqu'elle  ne  se  verra  plus  surveillée  d'aussi 
près  et  qu'elle  se  croira  indépendante. 

«  Cet  édit  et  les  autres  qui  tiennent  au  même  système  augmentent  encore,  sans 
nécessités,  le  montant  de  la  dette  dont  les  finances  sont  chargées,  et  cette  masse 
eirrayante  pourrait  faire  craindre  à  vos  sujets  que,  contre  la  bonté  du  cœur  de 
V.  M.  et  l'esprit  de  justice  qui  l'anime,  il  ne  vînt  un  temps  où  les  engagements  les 
plus  sacrés  cesseraient  d'être  respectés. 

«Après  s'être  acquitté  de  l'obligation  de  vous  faire  connaître  la  vérité,  sire, 
le  profond  respect  de  votre  parlement  le  réduit  au  silence  dans  l'instant  où 
V.  M.  commande. 

«  Dans  un  moment  plus  heureux,  sa  fidélité  constante  espère  être  écoutée  lors- 
qu'elle implorera  la  justice  et  la  bonté  de  V.  M.  en  faveur  des  premiers  ordres 
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du  royaume,  sa  compassion  en  faveur  du  peuple,  sa  sagesse  en  faveur  de  l'état 
entier. 

«  En  cet  instant,  sire,  à  peine  sommes-nous  assez  à  nous-mêmes  pour  exprimer 
une  faible  partie  de  notre  douleur. 

«  Vous  jugerez  quelle  en  doit  être  l'étendue  quand  vous  aurez  vu  se  développer 
les  pernicieux  eilels  de  tant  d'innovations,  également  contraires  à  l'ordre  public  et 
à  la  constitution  de  l'état. 

i.(.  V.  M.  saura  gré  pour  lors  à  son  parlement  de  sa  persévérance  à  n'y  prendre 
aucune  part. 

«  Elle  reconnaîtra  de  quel  côté  se  trouve  un  véritable  attachement  à  sa  personne 
sacrée,  un  zèle  éclairé  pour  son  service,  un  amour  du  bien  général  conforme  aux 
vues  de  V.  M. 

«  Elle  veut  le  bien  du  peuple,  et  quand  l'expérience  lui  aura  montré  que  des 
systèmes  adoptés  comme  capables  d'opérer  le  bien  produisent  le  mal,  elle  se  hâtera 
de  les  rejeter. 

«  Puissent  seulement  les  maux  que  nous  prévoyons,  sire,  et  que  nous  ne  cesse- 
rons de  vous  exhorter  à  prévenir,  ne  pas  jeter  de  si  profondes  racines,  ne  pas  mi- 
ner tellement  les  anciens  fondements  de  l'état,  qu'il  ne  devienne  en  quelque  sorte 
impossible  d'en  arrêter  et  d'en  réparer  les  ravages. 

«  Il  ne  nous  reste  plus  d'espoir  que  dans  la  prudence  et  dans  l'équité  de  V.  M. 
Pleins  de  la  confiance  qu'elle  nous  inspire,  nous  ne  cesserons  jamais  de  renouveler 
nos  instances  auprès  d'elle,  et  nous  osons  nous  flatter,  sire,  que  V.  M.  daignera 
rendre  justice  à  la  pureté  de  nos  sentiments  et  à  notre  amour  inviolable  pour  sa 
personne  sacrée.  » 

Son  discours  fini,  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  vers  le  roi,  agenouillé  à  ses  pieds 
pour  prendre  ses  ordres,  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  dit  : 

«  Jlessieurs,  le  roi  a  jugé  à  propos  de  donner  un  édit  portant  suppression  des 
corvées,  et  ordonnant  que  les  grandes  routes  seront  faites  et  réparées  à  prix  d'ar- 
gent. S.  M.  ordonne  qu'il  en  soit  fait  lecture  par  le  greffier  en  chef  de  son  parle- 
ment, les  portes  ouvertes.  » 

Les  portes  ayant  été  ouvertes.  M"  Paul-Charles  Cardin  Lebret,  greffier  en  chef 
civil,  s'est  avancé  jusqu'à  la  place  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a  reçu  de  lui  l'édit; 
revenu  à  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a  fait  la  lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  pouvaient  parler. 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  M.  le  garde  des  sceaux  leur  a  dit  : 

«  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez.  » 

Eux  levés,  restés  debout  et  découverts.  M*  Antoine-Louis  Séguier,  avocat  dudit 
seigneur  roi,  portant  la  parole  a  dit  ; 

«  Sire,  la  puissance  royale  ne  connaît  d'autres  bornes  que  celles  qu'il  lui  plaît 
de  se  donner  à  elle-même.  V.  M.  croit  devoir,  en  ce  moment,  faire  usage  d'une 
autorité  absolue.  Quel  que  puisse  être  l'événement  de  l'exercice  de  ce  pouvoir,  l'é- 
dit  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture  n'en  sera  pas  moins,  aux  yeux  de  votre 
parlement,  une  nouvelle  preuve  de  la  bienfaisance  du  cœur  de  V.  M. 

«  Du  haut  de  son  trône,  elle  a  daigné  jeter  un  regard  sur  toutes  les  provinces  de 
son  royaume  :  avec  quelle  douleur  n'a-t-elle  pas  considéré  l'afl'reuse  situation  des 
malheureux  qui  habitent  la  campagne!  Réduits  à  ne  pouvoir  même  trouver  dans 
le  travail,  par  la  cherté  des  denrées,  un  salaire  suffisant  pour  assurer  leur  subsis- 
tance, ils  accusent  de  leur  infortune  l'avarice  de  la  terre  et  l'intempérie  des  saisons. 
On  a  proposé  à  V.  M.  de  venir  à  leur  secours  j  on  lui  a  fait  envisager  les  travaux 
publics  auxquels  ils  étaient  forcés  de  sacrifier  une  partie  de  leur  temps  comme  une 
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surcliarge  également  injuste  dans  le  principe  et  odieuse  dans  ses  effets.  La  bonté 
de  votre  cœur  s'est  émue,  votre  tendresse  s'est  alarmée,  et,  n'écoutant  que  la  sen- 
sibilité d'une  âme  paternelle,  V.  M.  s'est  empressée  de  remédier  à  un  abus  appa- 
rent, mais  consacré  en  quelque  sorte  par  son  ancienneté. 

«  La  nation  entière  applaudira,  sire,  aux  vues  de  bienfaisance  dont  vous  êtes 
animé.  Tous  vos  sujets  partagent  vos  sentiments,  et  leur  amour  leur  fera  supporter 
avec  patience  la  nouvelle  charge  que  vous  croyez  devoir  imposer.  Mais,  sire,  per- 
mettez à  notre  zèle  de  vous  représenter  très-respectueusement  que  le  même  motif 
qui  vous  engage  à  tendre  une  main  secourabie  aux  malheureux,  doit  également 
vous  engager  à  ne  pas  faire  supporter  tout  le  poids  des  impositions  aux  possesseurs 
de  fonds,  dont  la  propriété  sera  bientôt  anéantie  par  la  multiplicité  des  taxes.  Et 
en  effet,  c'est  sur  le  propriétaire  que  les  impôts  en  tous  genres  se  trouvent  accu- 
mulés; c'est  le  propriétaire  qui  paye  la  taille  de  son  fermier;  c'est  le  propriétaire 
qui  paye  l'industrie;  c'est  le  propriétaire  qui  paye  la  capitation  de  son  fermier,  la 
sienne  et  celle  de  ses  domestiques;  enfin,  c'est  le  propriétaire  qui  paye  les  ving- 
tièmes. Si  V.  M.  ajoute  à  ces  différents  impôts  un  nouveau  droit  pour  tenir  lieu  des 
corvées,  que  deviendra  cette  propriété  morcelée  en  tant  de  manières?  Et  pourra-t-il 
trouver  dans  le  peu  qui  lui  restera,  toutes  charges  de  l'état  déduites,  un  bénéflce 
suffisant  pour  fournir  à  sa  consommation,  à  celle  de  sa  famille,  à  l'entretien  de  ses 
bâtiments^  et  à  la  culture  de  son  domaine,  dont  il  ne  sera  plus  que  le  fermier? 

«  C'est  un  principe  universellement  reconnu  qu'en  matière  d'impôt  le  UifflcuUé 
de  la  perception  absorbe  souvent  tout  le  bénéfice;  la  multiplicité  des  taxes  fatigue 
nécessairement  les  contribuables,  sans  augmenter  la  masse  des  trésors  du  prince; 
enfin,  sire,  la  véritable  richesse  d'un  roi,  c'est  la  richesse  de  son  peuple.  Appauvrir 
les  sujets,  c'est  ruiner  le  souverain,  parce  que  toutes  les  ressources  de  l'état  sont 
dans  la  fortune  des  particuliers  ! 

«  Si,  de  ces  considérations  générales,  nous  descendons  dans  l'examen  de  la  nou- 
velle imposition  que  V.  M.  se  propose  d'établir,  que  de  réffexions  n'aurions-nous 
pas  à  vous  présenter,  et  sur  sa  nature,  qui  détruit  toutes  les  franchises  de  la  no- 
blesse, aussi  anciennes  que  la  monarchie,  et  sur  sa  durée,  qui  n'a  point  de  limite, 
et  sur  l'arbitraire  de  la  fixation  qui  s'en  fera  toutes  les  années  I 

«  Sous  quelque  dénomination  que  l'on  envisage  cet  impôt,  il  n'en  sera  pas  moins 
perpétuel;  il  n'aura  ni  terme,  ni  mesure;  il  dépendra  de  l'influence  des  saisons, 
de  l'activité  du  commerce,  de  la  rapidité  des  passages,  et  il  n'aura  jamais  d'autres 
appréciateurs  que  les  commissaires  départis  par  V.  M.  en  chaque  province  de  son 
royaume. 

«  Cette  contribution  confondra  la  noblesse,  qui  est  le  plus  ferme  appui  du  trône, 
et  le  clergé,  ministre  sacré  des  autels,  avec  le  reste  du  peuple,  qui  n'a  droit  de  se 
plaindre  de  la  corvée  que  parce  que  chaque  jour  doit  lui  rapporter  le  fruit  de  son 
travail  pour  sa  nourriture  et  celle  de  ses  enfants. 

«  11  est  juste,  sans  doute,  d'assurer  la  subsistance  du  paysan  que  l'on  tire  de  ses 
foyers;  il  est  juste  de  le  dédommager  de  la  perte  de  ses  travaux  auxquels  il  est  ar- 
raché. Mais,  sire,  si  l'enlretion  des  chemins  publics  est  indispensable,  comme  per- 
sonne n'en  peut  douter,  il  est  également  vrai  qu'ils  sont  d'une  utilité  générale  à 
lous  les  sujets  de  Y.  M.  Celte  utilité  reconnue,  ne  doivent-ils  pas  y  contribuer  éga- 
lement, les  uns  avec  de  l'argent,  les  autres  par  leur  travail?  Pourquoi  faut-il  que 
le  fardeau  tout  entier  ne  retombe  que  sur  le  propriétaire,  comme  s'il  était  le  seul 
qui  eût  droit  d'en  profiter?  Nous  ne  disconviendrons  pas  que  le  possesseur  d'un 
domaine  en  tirera  un  grand  avantage  pour  l'exploitation  de  ses  terres  et  pour  la 
facilité  du  transport  de  ses  denrées  ;  mais  tous  les  commerçants  du  royaume,  autres 
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que  ceux  qui  font  le  trafic  des  productions  de  la  terre,  ne  retireront-ils  pas  le  même 
avantage  de  l'entretien  de  la  voie  publique?  Le  poids  des  marchandises  étrangères 
qui  se  transportent  d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre^  les  voitures  publiques 
ouvertes  à  tous  les  citoyens,  les  rouliers  et  les  voyageurs,  n'y  causeront  pas  moins 
de  dégradations,  et  jouiront  de  la  même  commodité  sans  être  tenus  de  payer  pour 
l'élablissemenl  ou  la  réparation  des  grandes  roules.  Ne  serait-il  pas  de  la  justice  de 
Y.  M.  de  répartir  l'imposition  sur  tous  ceux  qui  lont  usage  de  la  voie  publique,  en 
proportion  de  l'utilité  qu'ils  en  retirent?  La  perception,  sans  doute,  deviendrait 
très-diUicile,  et  peut-être  impraticable;  mais  puisque  nous  avons  l'honneur  de  par- 
ler à  un  roi  qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  son  peuple,  ne  nous  sera-t-il  pas  permis 
de  lui  exposer  le  moyen  de  le  soulager? 

«  Les  peuples  les  plus  anciens,  les  nations  les  plus  sages,  les  républiques  les 
mieux  policées,  ont  toujours  employé  leurs  armées  à  l'établissement  et  à  l'entretien 
des  chemins  publics.  Les  ouvrages  faits  pas  les  gens  de  guerre  ont  toujours  été  les 
plus  solides,  et  il  existe  encore  en  France  des  chemins  construits  par  César  lors 
de  la  conquête  des  Gaules. 

«  V.  SI.  pourrait  également  faire  travailler  ses  soldats  pendant  la  paix.  Cent  mille 
hommes  employés  pendant  un  mois,  à  deux  reprises  différentes  dans  l'année,  quinze 
jours  au  printemps,  quinzejoursen  automne,  achèveraient  plus  d'ouvrages  que  toutes 
les  paroisses  du  royaume.  Par  cet  arrangement,  les  chemins  se  trouveraient  tou- 
jours en  bon  état,  et  le  doublement  de  la  paye  tiendrait  lieu  d'indemnité  pour  ce 
nouveau  travail.  Cent  mille  hommes  font  25.000  liv.  par  jour;  pour  un  mois,  ce 
serait  750.000  liv.,  et  en  y  ajoutant  la  même  somme  pour  les  voitures  à  charrois, 
la  totalité  ferait  un  objet  de  1.500.000  liv.  Le  corps  du  génie  pourrait  remplacer 
l'école  des  pont?  et  chaussées,  et  les  fonds  actuellement  destinés  à  cette  école  et  à 
ces  travaux  se  trouveraient  suffisants  sans  aucune  taxe  nouvelle.  Les  soldats  y 
trouveraient  un  bénéfice,  et  les  vues  de  bienfaisance  de  V.  M.  seraient  entièrement 
remplies. 

«  Voilà,  sire,  les  réflexions  que  l'amour  du  bien  public  nous  a  suggérées  :  puis- 
sent-elles être  agréées  de  V.  M.  !  En  lui  fournissant  le  moyen  d'épargner  un  impôt 
à  ses  sujets,  nous  croyons  donner  à  V.  M.  une  nouvelle  preuve  de  notre  amour  et 
de  notre  respect.  Si  elle  pouvait  douter  des  sentiments  qui  nous  animent,  et  que 
nous  partageons  avec  tout  son  parlement,  V.  M,  peut  s'assurer  par  elle-même  des 
véritables  motifs  qui  ont  dirigé  les  démarches  d'un  corps  si  attaché  à  son  souverain. 

«  Jusqu'à  présent,  sire,  les  rois,  vos  augustes  prédécesseurs,  n'ont  déployé  leur 
puissance  souveraine  que  pour  faire  usage  de  la  plénitude  du  pouvoir  absolu.  La 
bouche  des  magistrats  a  toujours  été  muette,  et  leur  esprit,  accablé  sous  le  poids 
de  l'autorité,  n'osait,  même  au  pied  du  trône,  réclamer  l'usage  de  la  liberté,  qui 
doit  être  le  partage  des  fonctions  de  la  magistrature.  V.  M.  veut-elle  connaître  ses 
véritables  intérêts?  Veut-elle  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples?  Si  les  magistrats 
les  plus  lideles  pouvaient  être  suspects  dans  leurs  motifs  ou  dans  leurs  intentions, 
V.  M.,  en  ce  moment,  est  entourée  de  ses  augustes  frères,  des  princes  de  la 
famille  royale,  des  pairs  de  France ,  des  ministres  de  son  conseil ,  des  plus 
nobles  personnages  du  royaume  :  qu'elle  daigne  les  consulter.  Voilà  le  véritable 
conseil  des  rois;  voilà  l'élite  de  la  nation;  c'est  par  leur  bouche  qu'elle  parlera  : 
vous  connaîtrez,  sire,  l'expression  de  leurs  sentiments,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  ana- 
logue à  la  constitution  de  l'état  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  pour  le  bien  général  de 
vos  sujets.  Ils  sont  tous  animés  du  même  esprit;  la  vérité  ne  craindra  point  de  se 
montrer  au  milieu  de  l'appareil  éclatant  qui  environne  V.  M.  ;  l'expérience  prêtera 
son  appui  à  la  bonté  de  votre  âme;  et  quand  la  postérité  ira  consulter  les  annales 
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de  la  monarchie,  elle  y  verra  sans  doute  avec  étonnement  qu'un  jeune  prince,  au 
milieu  même  de  l'acte  le  plus  imposant  de  la  majesté  royale,  n'a  pas  voulu  s'en 
rapporter  à  ses  lumières,  et  qu'il  n'a  pas  dédaigné  de  recevoir  publiquement  l'avis 
de  tous  ceux  qui ,  jusque-là,  n'avaient  été  que  les  témoins  de  l'exercice  de  sa 
puissance.  Un  trait  aussi  glorieux  suffira  seul  pour  immortaliser  V.  M.,  et  les  fastes 
de  la  justice  en  déposeront  à  tous  les  siècles  à  venir.  Puissent  nos  vœux  se  réaliser, 
et,  pleins  de  respect  et  de  confiance,  nous  nous  en  rapporterons  à  ce  que  la  sa- 
gesse de  V.  M.  voudra  bien  ordonner.  » 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  vers  le  roi,  ayant  mis  un  genou  en  terre 
pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions  à  Monsieur,  à  M,  le  comte  d'Artois,  à 
MM.  les  princes  du  sang,  à  MM.  les  pairs  laïques,  à  MM.  les  grand  écuyer  et  grand 
chambellan;  est  revenu  passer  devant  le  roi,  lui  a  fait  une  profonde  révérence,  a 
pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  et  marécliaux  de  France,  des  capitaines 
des  gardes  du  corps,  du  capitaine  des  cent-suisses  de  la  garde;  puis  descendant 
dans  le  parquet,  à  MM.  les  présidents  de  la  cour,  aux  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  venus  avec  lui,  aux  secrétaires  d'état,  aux  présidents  aux  enquêtes  et 
requêtes,  et  aux  conseillers  de  la  cour;  est  remonté  vers  le  roi,  s'est  agenouillé, 
descendu  et  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi,  étant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  qui  vient 
d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement,  et  que,  sur  le  repli  d'icelui, 
il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregistrement  ordonné,  ouï  son  procu- 
reur générai,  pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y 
être  pareillement  lu,  publié  et  enregistré;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  gé- 
néral d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 

«  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné,  le  roi  veut 
que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  présentement  sur  le  repli 
de  l'édit  qui  vient  d'être  publié,  ce  que  S.  M.  a  ordonné  qui  y  fût  mis.» 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 

(Ce  qui  suit  concerne  les  autres  édits) 

Ensuite  le  roi  a  dit  : 

«  Vous  venez  d'entendre  les  édits  que  mon  amour  pour  mes  sujets  m'a  engagé  à 
rendre;  j'entends  qu'on  s'y  conforme. 

«  Mon  intention  n'est  point  de  confondre  les  conditions;  je  ne  veux  régner  que 
par  la  justice  et  les  lois. 

«  Si  l'expérience  fait  reconnaître  des  inconvénients  dans  quelques-unes  des  dis- 
positions que  ces  édits  contiennent,  j'aurai  soin  d'y  remédier.  » 

Après  quoi  le  roi  s'est  levé,  et  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  était  entré. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  suivi  le  roi,  et,  quelque  temps  après,  la  compagnie  est 
sortie  dans  le  même  ordre  qu'elle  était  entrée,  et  descendue  dans  la  cour  des 
princes.  MM.  les  présidents  sont  entrés  dans  la  salle  des  ambassadeurs  où  ils 
ont  quitté  leurs  manteaux,  ainsi  que  le  greffier  en  chef  son  épitoge;  et  la  compa- 
gnie est  moulée  en  carrosse  et  revenue  à  Paris  en  corps  de  cour,  escortée  de  la 
robe  courte,  comme  elle  l'avait  été  en  venant;  les  brigades  de  maréchaussées 
étaient  placées  aux  mêmes  endroits  de  la  route,  et  lui  ont  rendu  les  mêmes  hon- 
neurs; la  robe  courte  a  accompagné  M.  le  premier  président  jusque  dans  la  cour 
de  son  hôtel. 

Collection  des  œuvres  de  Turgot,  par  E.  Daire,  2o  vol.,  p.  523. 
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No  139. 

29  février  1776. 

Instruction  de  l'inspecteur  général  de  Voglie,  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  géné- 
ralité de  Poitiers,  pour  préparer  les  éléments  de  la  construction  et  de  Tentretien 
des  routes  à  prix  d'argent  en  exécution  de  l'édit  de  février. 

Dans  celte  instruction,  dont  nous  n'avons  pas  à  consigner  ici  les  détails,  est 
proposé  le  mode  d'adjudication  par  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs 
préalablement  admis  à  concourir  par  l'intendant. 

Archires  des  travaux  publics. 
No  130. 
Avril  à  juillet  1776. 

Documents  relatifs  à  l'enregistrement  de  l'édit  de  féyrier  1776,  dans  les  divers  parlements. 

Parlement  d'AiXj  point  de  traces. 

Parlement  de  Besançon;  il  n'est  fait  mention,  dans  les  archives  de  ce  parlement 
conservées  à  la  cour  impériale,  d'aucune  communication  faite  par  le  gouvernement 
de  l'édit  en  question.  3Iais,  à  la  fin  de  remontrances  du  même  parlement  contre 
l'arrêt  du  conseil  du  6  novembre  1786  également  relatif  aux  corvées,  il  est  énoncé 
formellement  que  «  le  parlement  de  Franche-Comté  ne  reçut  jamais  l'édit  de  1776.  » 

Parlement  de  Bordeaux  ;  point  de  traces. 

Parlement  de  Dijon;  point  de  traces.  On  lit,  dans  l'ouvrage  du  président  de 

Lacuisine  intitulé,  le  Parlement  de  Bourgogne :  «  Le  président  de  Brosses 

«  para  le  coup  en  obtenant  que  les  édits  (de  février  1776)  ne  fussent  pas  pré- 
ci  sentes.  » 

Parlement  de  Douai;  point  de  traces. 

Parlement  de  Grenoble;  point  de  traces.  Mais  on  y  a  constaté  l'enregistrement, 
le  9  décembre  1776,  de  la  déclaration  du  roi  du  11  août,  qui  suspend  l'exécution 
de  l'édit  de  février. 

Parlement  de  Metz;  rien  n'a  été  trouvé. 

Parlement  de  Nancy  ;  point  de  traces. 

Parlement  de  Rennes;  point  de  traces. 

Parlement  de  Pau.  —  Un  extrait  des  minutes  déposées  an  greffe  de  la  cour  impé- 
riale de  Pau,  adressé  au  directeur  du  dépôt  des  travaux  publics,  le  10  août  1860, 
par  M.  l'ingénieur  en  chef  du  département  des  Basses-Pyrénées,  comprend  : 

loUn  procès-verbal  du  dépôt  de  l'édit  de  février  1776,  sur  le  bureau  de  la 
grand'chambre  par  M.  d'Elissalde,  avocat  général,  du  16  avril  1776; 

2°  Un  procès-verbal  de  la  nomination  de  commissaires  pour  l'examen  de  l'édit, 
du  17  avril  1776; 

3°  Un  procès-verbal  du  5  juillet  1776,  constatant  le  rapport  des  commissaires  et 
l'approbation  de  la  cour,  suivi  «  d'observations  sur  l'édit  portant  suppression  des 
corvées  relativement  à  l'intérêt  des  trois  provinces  du  ressort  du  parlement  de 
Pau  »,  dont  suit  le  texte. 

Parlement  de  Toulouse.  —  Extrait  des  archives  dudit  parlement,  adressé  le 
30  octobre  1860  au  directeur  du  dépôt  des  travaux  publics,  par  M.  l'ingénieur  en 

IH.  n. 
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chef  de  la  Haute-Garonne;,  contenant  procès-verbal  de  l'audience  de  la  cour,  toutes 
les  chambres  assemblées,  où  fui  enregistré  Tédil,  du  24  avril  1776. 

Parlement  de  Rouen.  —  Un  extrait  des  registres  de  ce  parlement,  adressé  au 
directeur  du  dépôt  des  travaux  publics  le  7  novembre  1860  par  M.  l'ingénieur  en 
chef  de  la  Seine-Inférieure,  contient  les  procès-verbaux  de  dix  audiences  de  cette 
cour,  à  partir  du  25  avril  jusqu'au  9  juillet  1776,  dans  lesquelles  il  fut  question 
de  l'édit  de  février  1776,  de  la  nomination  de  commissaires  pour  son  examen  et 
de  la  rédaction,  approbation  et  envoi  au  garde  des  sceaux,  de  remontrances  y  re- 
latives. En  même  temps  ont  été  transcrites  deux  lettres  du  garde  des  sceaux  à 
messieurs  du  parlement,  et  une  lettre  de  ces  messieurs  au  garde  des  sceaux,  con- 
cernant le  même  objet. 

Archives  des  travaux  publics. 


N»  131. 

5  juin  1776. 

LeUre  de  Trudaine  au  contrôleur  général  des  finances  concernant  l'édit  de  suppression  de  la  corvée 
et  l'entretien  des  routes  jusqu'à  nouvelle  détermination  y  relative. 

«  Par  un  édit  très-authentique,  très-détaillé,  le  roi  a  fait  connaître  à  ses  peuples 
que  son  intention  était  qu'ils  ne  fussent  plus  commandés  par  corvées  pour  tra- 
vailler à  la  construction  et  à  la  réparation  des  chemins.  Il  a  annoncé  qu'il  voulait 
désormais  que  ses  travaux  fussent  faits  à  prix  d'argent,  au  moyen  d'une  contribu- 
tion de  tous  les  propriétaires  de  terres,  privilégiés  et  non  privilégiés.  Ces  disposi- 
tions favorables  ont  éprouvé  et  éprouvent  encore  une  infinité  de  contradictions  et 
d'objections,  de  la  part  des  parlements. 

«  Celle  loi  a  deux  parties  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  qui  sont  :  1»  la  construc- 
tion des  chemins  à  prix  d'argent,  et  2»  l'imposition  nécessaire  pour  y  faire  face. 

«  Il  paraît  qu'on  convient  assez  généralement  :  l»  que  les  corvées  sont  par 
elles-mêmes  un  impôt  très-onéreux  et  odieux  aux  peuples,  et  qu'il  l'est  devenu 
bien  plus  par  renonciation  que  le  roi  a  faite  lui-même  de  tous  ses  inconvénients, 
et  de  la  ferme  résolution  où  il  était  de  les  abolir;  2»  que  les  ouvrages  à  faire  ne 
soient  {sic)  beaucoup  mieux  et  plus  solidement  faits  à  prix  d'argent  que  par  des 
corvées  qu'on  ne  peut  conduire  comme  on  le  désirerait. 

«  Les  objections  qu'on  a  faites,  et  qu'on  fera  encore  vraisemblablement,  ne  peu- 
vent donc  tomber  que  sur  l'imposition,  et  même  sur  la  forme  de  cette  imposition  : 
car  il  n'est  personne  qui  pense  que  les  affaires  du  roi  lui  permettent  de  prendre 
dans  ses  coffres  de  quoi  faire  face  à  une  dépense  aussi  considérable. 

«  11  ne  s'agit  donc  que  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  on  exigera  l'im- 
position ordonnée  au  marc  la  livre  du  vingtième,  ou  si  on  en  substituera  une  autre 
d'une  nature  différente;  si  cette  imposition  portera  sur  tous  les  propriétaires  indif- 
féremment, ou  seulement  sur  ceux  qui  étaient  déjà  assujettis  à  la  corvée  dont  le 
roi  veut  les  décharger;  si  on  rapprochera  celte  contribution  de  l'ancienne  nature 
des  corvées,  ou  si  on  lui  donnera  une  forme  nouvelle. 

«  Mais  sur  tous  ces  points,  entre  tous  les  partis  qui  peuvent  être  adoptés,  il 
parait  qu'il  est  surtout  essentiel  de  se  donner  le  temps  de  les  discuter,  et  de  con- 
naître les  objections  et  les  réflexions,  avant  de  prendre  un  parti  définitif. 

«  il  esl  possible  qu'on  ait  été  frappé  de  plusieurs  des  motifs  contenus  dans  les 
remontrances  du  parlement  de  Paris.  Il  est  possible  que  les  parlements  de  pro- 
vince en  donnent  de  nouveaux.  N'est-il  pas  indispensable  d'atlendre  les  remon- 
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trances  qu'ils  ont  tous  annoncées?  EnUn  dans  une  circonstance  pareille,  dans 
laquelle  il  s'agit  de  proposer  au  roi  un  parti  qui  peut  avoir  des  suites  si  impor- 
tantes pour  sa  gloire,  pour  sa  dignité,  et  pour  la  conservation  de  l'affection  que 
ses  peuples  lui  portent,  il  ue  peut  qu'être  très-avantageux  et  très-convenable  de  se 
donner  le  lenips  d'y  délibérer,  et  de  ne  rien  faire  sans  la  plus  mûre  réflexion;  et 
cela  d'autant  plus  que  le  parti  à  prendre  serait  plus  éloigné  de  ce  que  le  roi  a  fait 
connaître  de  ses  volontés. 

«  Il  paraît  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  le  bien  de  l'étal  et  pour 
rauloritc  du  roi,  de  marquer  de  la  constance  dans  ses  résolutions,  indépendam- 
ment de  tous  les  changements  de  ministère.  Mais  si  par  hasard  il  arrivait  que  des 
considérations  de  bien  public  supérieures  à  celle-là  même,  quelque  poids  qu'elle 
doive  avoir,  le  forçassent  à  revenir  sur  ses  pas,  au  moins  cela  ne  doit-il  être  fait 
qu'avec  la  plus  grande  maturité  et  après  avoir  entendu  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port à  la  question  agitée. 

«  Il  faut  encore  ajouter  à  ces  considérations  générales  et  applicables  à  tous  les 
cas,  celles  qui  sont  particulières  à  la  circonstance.  Dans  tout  autre  cas,  la  longueur 
des  délibérations  peut  quelquefois  marquer  de  l'incertitude  et  de  l'indécision  de 
la  part  du  gouvernement,  et  cette  indécision  donne  le  temps  aux  objections  et  aux 
dilDcultés  de  se  multiplier  et  dégrade  toujours,  à  un  certain  point,  le  respect  dii  à 
l'autorité  royale.  Mais  ici  il  n'y  a  rien  de  pareil  à  craindre.  Le  seul  retard  de  ren- 
voi des  remontrances  des  cours  emporte  un  délai  naturel  qui  ne  peut  avoir  d'in- 
convénient, qui  ne  peut  rien  faire  soupçonner  des  véritables  intentions  du  roi  : 
ce  qui  donne  le  temps  de  délibérer  sur  cette  importante  question  dans  le  secret  des 
conseils. 

«  Mais  on  objecte  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  la  réparation  des  grandes  routes 
dégradées  par  la  longue  interruption  de  travail.  Cela  est  vrai,  et  c'est  sur  quoi  il 
faut  prendre  un  parti  prompt. 

«  Les  moyens  de  faire  faire  ces  réparations,  et  par  corvées  et  par  le  moyen  d'une 
imposition,  sont  également  impraticables.  Car  on  n'a  le  temps  ni  de  commander 
les  corvées,  ni  d'établir  une  imposition  dont  le  recouvrement  puisse  être  fait 
assez  promptement  pour  pouvoir  en  employer  le  produit  avant  la  fin  de 
l'année. 

«  Aussi  ne  proposera-t-on  pas  de  remettre  dès  cette  année  toutes  les  routes 
dans  l'état  de  la  plus  grande  perfection  où  elles  puissent  être;  et  quand  même  tous 
les  fonds  seraient  actuellement  entre  les  mains  des  trésoriers  et  prêts  à  employer, 
on  ne  pourrait  y  parvenir.  Tous  ceux  qui  connaissent  les  campagnes,  savent  bien 
que  les  mois  de  juin,  de  juillet,  d'août  et  les  premiers  jours  de  septembre,  sont  les 
moins  propres  de  l'année  pour  faire  travailler  aux  ouvrages  publics.  Tous  les  bras 
sont  alors  employés  aux  travaux  des  récoltes  qui  se  succèdent  pendant  ces  mois  avec 
tant  de  rapidité  que,  bien  loin  qu'il  se  trouve  des  ouvriers  à  employer,  les  pro- 
vinces dont  les  récoltes  sont  plus  hâtives,  en  fournissent  une  quantité  presque 
innombrable  à  celles  qui  sont  plus  tardives.  Des  travaux  entrepris  pendant  ce 
temps  de  crise  ne  feraient  donc  autre  chose  que  de  renchérir  beaucoup  les  ou- 
vrages en  obligeant  de  payer  la  main-d'œuvre  plus  cher,  de  les  ralentir  prodigieu- 
sement par  le  manque  d'ouvriers,  et  en  même  temps  de  renchérir  les  salaires  des 
ouvriers  nécessaires  pour  les  moissons,  même  de  les  en  détourner  au  grand  préju- 
dice de  l'agriculture.  Il  faut  encore  ajouter  à  celte  considération  que  ce  temps,  si 
peu  favorable  à  trouver  des  ouvriers,  est  en  même  temps  celui  où  les  routes  ont  le 
moins  besoin  de  réparations.  C'est  alors  que  le  temps  sec  et  chaud  succédant  aux 
vents  desséchants  du  printemps,  toutes  les  routes  sont  bonnes  et  praticables  ;  et 
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les  réparations  qu'on  aurait  faites  Inutilement  pendant  ce  temps  seraient  expo- 
sées à  être  détruites  par  les  pluies  et  les  mauvais  temps  de  l'automne. 

«  Plus  les  réparations  peuvent  être  faites  près  de  l'hiver,,  moins  elles  sont  expo- 
sées à  être  dégradées,  surtout  lorsque  ces  réparations  ne  peuvent  être  entièrement 
complètes. 

a  Dans  ces  circonstances,  il  paraît  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  prudent  el  de  plus 
utile  à  faire,  est  de  procéder  en  automne  à  faire  des  réparations  pareilles  à  celles 
qui  ont  été  faites  au  printemps,  et  telles  qu'on  puisse  s'assurer  que  les  routes  ne 
seront  pas  interrompues  pendant  cet  hiver  et  qu'elles  ne  seront  pas  dégradées. 

«  Par  la  connaissance  détaillée  qu'on  vient  de  prendre  tout  à  l'heure  de  l'état 
actuel  des  routes  et  des  ouvrages  les  plus  urgents  à  y  faire,  on  croit  pouvoir  ré- 
pondre qu'on  remplira  ce  but  avec  1.500.000  liv.  répandues  dans  tout  le 
royaume. 

c(  Pour  faire  face  à  cette  dépense,  on  croit  devoir  proposer  d'y  destiner  les  fonds 
qui  seront  ordonnés  cette  année  pour  les  travaux  de  charité,  et  de  demander  aux 
receveurs  généraux  d'en  faire  l'avance  pour  quelques  mois.  Indépendamment  de  ce 
secours,  qui  pourrait  rentrer  un  peu  lentement,  on  propose  de  suspendre,  autant 
qu'il  sera  possible,  les  ouvrages  d'art  des  ponts  et  chaussées,  sans  qu'il  en  résulte 
d'inconvénient  extraordinaire.  Et  les  fonds  qu'on  pourra  épargner  serviront  à  faire 
les  avances  des  premiers  mois  de  travaux.  La  saison  n'ayant  pas  permis  d'employer 
la  totalité  des  fonds  qui  étaient  destinés  aux  réparations  provisoires  de  ce  prin- 
temps, on  pourra  les  employer  utilement  pour  cet  automne.  Il  faut  espérer  que  les 
entrepreneurs  auront  quelques  ressources  pour  faire  des  avances  modérées.  Enfln, 
on  espère  que  M.  le  contrôleur  général  voudra  bien  donner  quelques  secours  du 
trésor  royal.  On  lui  en  proposera  des  moyens  qui  seront  les  moins  incommodes 
qu'il  sera  possible  pour  M.  le  contrôleur  général. 

«  Avec  tous  ces  moyens  réunis,  on  croit  pouvoir  répondre  à  M.  le  contrôleur 
général  que  le  service  sera  fait  assez  bien  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  plaintes  consi- 
dérables du  public,  et  beaucoup  mieux  qu'il  ne  serait  possible  de  le  faire,  si  on 
n'avait  de  moyen  d'y  pourvoir  que  les  ouvriers  commandés  actuellement  par 
corvées. 

«  Tous  ces  moyens  sont  de  nature  a  ne  faire  aucune  sensation.  Ils  n'auront  pas 
l'inconvénient  d'ébruiter  et  de  répandre  dans  le  public  une  incertitude  et  une  va- 
riation qui  ont  bien  de  l'inconvénient  pour  le  bien  du  service  du  roi;  et  ils  donne- 
ront le  temps  et  le  loisir  de  discuter  la  grande  question  du  fond,  sur  laquelle  on 
n'a  voulu  hasarder  aucune  réflexion  avant  de  connaître  les  intentions  du  gouverne- 
ment. Si  ce  plan  provisoire  est  adopté,  on  supplie  M.  le  contrôleur  général  de  vou- 
loir bien  être  parfaitement  tranquille  sur  l'exécution. 

<c  On  aura  le  temps  de  recevoir  les  remontrances  des  parlements,  on  en  exami- 
nera tout  ce  qui  peut  contribuer  à  flxer  une  détermination  quelconque,  et  le  tout 
sera  mis  sous  les  yeux  du  roi  et  de  son  conseil,  qui  pourra  prendre  un  parti  en 
connaissance  de  cause.  » 

Cette  lettre  avait  été  précédée  d'un  long  rapport,  ayant  pour  objet  de  proposer 
au  contrôleur  général  l'emploi  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  routes  ae  cha- 
que généralité,  dans  l'automne  de  1776,  de  totalité  ou  portion  des  fonds  de  charité 
qui  lui  étaient  afl'ectés  et  d'un  fonds  extraordinaire  de  secours  que  le  contrôleur 
général  était  prié  de  fournir. 

Ce  rapport  contient  un  tableau,  détaillé  par  généralités,  dont  la  récapitulation 
porte  que  :  1.173.000  liv,  de  fonds  de  charité  étant  affectées  en  1776  à  toutes  les 
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généralités  réunies,  il  en  serait  appliqué  645.000  iiv.  aux  réparalious  des  routes, 
à  quoi  l'on  ajouterait  un  secours  extraordinaire  de  740.000  Iiv.,  d'où  un  chiffre 
total  de  1.525.000  Iiv. 

Ce  rapport  mentionne  dans  les  termes  suivants  l'institution  des  ateliers  de 
charité  : 

«  C'est  en  1770  que,  pour  la  première  fois,  on  a  proposé  au  roi  l'établissement 
de  ces  ateliers  de  charité.  Les  grains  étant  alors  fort  rares  à  cause  de  la  médiocrité 
des  récoltes,  M.  Tabbe  Terray  engagea  S.  M.  à  destiner  une  partie  du  moins-im- 
posé à  établir  des  ateliers  pour  faire  des  ouvrages  utiles  à  chaque  province  et  don- 
ner dans  rétendue  de  cette  même  province  de  l'emploi  à  ceux  qui  ne  pourraient 
trouver  à  gagner  leur  vie  en  travaillant.  » 

Il  se  termine  ainsi  : 

«  Par  ces  moyens  qui  sont  simples,  M.  le  contrôleur  général  parera,  pour  le 
moment,  aux  grands  malheurs  qui  peuvent  survenir  dans  une  partie  intéressante 
de  son  administration,  et  il  donnera  au  conseil  du  roi  le  temps  de  délibérer  sur  une 
des  plus  importantes  questions  qui  y  aient  été  agitées.  » 

Au  rapport  est  annexée  la  décision  de  M.  le  contrôleur  général,  du  6  juin  1776, 
ainsi  conçue  : 

«  Employer  en  approvisionnement  de  matériaux  à  faire  d'ici  au  mois  d'octobre 
prochain 500.000  Iiv. 


«  Dont  sur  la  caisse  du  commerce 300.000 

«  Le  surplus  sera  pris  sur  les  fonds  de  charité  de  1777,  qui  se- 
ront augmentés  de  pareille  somme  de 200.000 

«  Dans  le  mois  de  septembre,  on  prendra  un  parti  pour  la  main-d'œuvre,  et  si  les 
choses  sont  au  même  état,  on  y  destinera  partie  des  fonds  de  charité  de  1777.  w 

Archives  des  travaui  publics,  partie  en  minute  originale. 
N»   13». 

Du  i  juillet  au  5  août  1776. 

Réponses  des  intendants  des  généralités  de  Paris,  de  Nancy  (ou  Lorraine),  de 
Grenoble,  de  Moulins  et  d'Auch  à  une  lettre  du  contrôleur  général  (M.  de  Clugny), 
en  date  du  J  6  juin  1776,  ayant  pour  objet  de  les  consulter  :  1"  sur  les  ouvrages  à 
faire  et  les  moyens  à  employer  pour  pourvoir,  dans  l'automne  suivant,  à  la  répa- 
ration provisoire  des  routes  ;  2"  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  l'exécution  de  Tédit  de  février,  et  sur  les  modifications  dont  il  peut  être 
susceptible. 

Arctiives  des  travaui  publics,  manuscrits  originaux. 

No  133. 

16  juillet  1776. 

«  Règlement  concernant  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  publics  »  (préparé  par  Trudaiiie 
dans  l'hypothèse  d'une  déclaration  royale  confirmali've  de  l'an  et  de  février). 

a  Le  roi  ayant  fait  connaître,  par  son  édit  du  mois  de  février  dernier,  ses  in- 
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tentions  bienfaisantes  pour  le  soulagement  de  la  partie  la  plus  indigente  de  ses 
sujets,  en  les  affranchissant  de  toute  corvée  relative  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien des  chemins  publics,  et  les  ayant  conlirmées  par  sa  déclaration  du  mois 
de.  .  .  .  suivant,  S.  M.  a  cru  devoir  faire  pareillement  connaître  par  un  règle- 
ment particulier  la  forme  suivant  laquelle  les  chemins  publics  seront  dorénavant 
construits  et  entretenus,  afin  d'établir  dans  cette  partie  de  l'administration  la  justice 

et  l'ordre  nécessaires,  etc » 

Suit  un  projet  de  règlement  en  vingt-quatre  articles. 

Archives  des  travanx  publics,  manuscrit  origiual. 

N»  134. 

16  juillet  1776. 

Lettre  de  Trudaina  au  contrôleur  général  (de  Clugny). 

«  J'ai  vu  hier  au  soir  M.  le  comte  de  Maurepas,  monsieur,  et  j'ai  eu  avec  lui 
une  très-longue  conversation  sur  l'objet  qui  nous  occupe.  Il  m'a  paru  n'avoir  pas 
encore  pris  de  parti  sur  cette  matière.  J'ai  cru  voir  cependant  qu'il  ne  s'éloignerait 
pas  de  celui  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  proposer,  non  pas  assurément  comme 
le  meilleur  possible,  mais  comme  le  seul  que  je  crois  praticable,  si  on  abandonne 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  dernier. 

«  Cet  édit  avait  principalement  un  avantage  pour  le  bien  de  la  chose  sur  le 
parti  que  je  vous  propose,  qui  était  de  faire  supporter  par  les  propriétaires  des 
biens-fonds  la  dépense  des  chemins;  et  s'il  était  possible  de  conserver  cet  avan- 
tage, ce  serait  le  bien  le  plus  désirable.  Mais  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
le  mander,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  l'établir  sans  un  nouvel  enregistrement,  et 
ce  que  vous  vous  proposez  de  faire  ne  devant  être  que  provisoire,  il  est  peut  être  à 
désirer  d'en  éloigner  tout  ce  qui  peut  en  relarder  ou  prolonger  l'exécution. 

«  Un  autre  avantage  que  l'édit  avait  sur  la  méthode  des  abonnements,  c'est  la 
contribution  par  provinces.  Il  est  certain  que  cette  méthode  est  préférable  pour 
avoir  la  facilité  d'entreprendre  et  de  conduire  à  leur  fin  les  grands  ouvrages;  au 
lieu  que  la  méthode  dont  je  vous  ai  parlé  oblige  d'en  entreprendre  souvent  plu- 
sieurs à  la  fois,  et  ne  permet  pas  de  les  conduire  aussi  promptement. 

«  Il  est  vrai  que  cet  inconvénient  est  compensé  par  un  grand  avantage,  qui  est 
celui  de  ne  laisser  aucune  inquiétude  sur  l'emploi  des  deniers. 

«  M.  le  comte  de  Jlaurepas  m'a  parlé  du  moyen  de  faire  distribuer  aux  cor- 
véables des  secours  en  pain  ou  en  argent.  Je  lui  ai  dit  tous  les  inconvénients  que 
ce  moyen  me  paraît  avoir,  et  tous  les  abus  auxquels  il  pouvait  donner  lieu. 

«  Mon  père,  qui  s'était  appliqué  toute  sa  vie  à  bien  étudier  cette  partie,  qui 
avait  lui-même  ordonné  des  corvées  dans  l'Auvergne  où  il  avait  été  intendant,  m'a 
dit  plusieurs  fois  qu'il  avait  essayé  les  deux  moyens,  et  qu'il  avait  été  effrayé  des 
abus  auxquels  ils  donnaient  lieu.  Il  faudrait  pour  cela  être  parfaitement  siîr  de  la 
probité  et  de  l'exactitude  de  tous  les  conducteurs  des  corvées.  Us  sont  si  nom- 
breux, et  pris  nécessairement  dans  une  classe  d'hommes  si  peu  au-dessus  du  soup- 
çon par  leur  peu  de  fortune,  qu'il  n'est  pas  possible  de  s'en  llatter.  C'est  ce  qui  doit 
toujours  éloigner  l'administration  des  ouvrages  faits  par  régie;  et  on  ne  peut  se 
flatter  de  quelque  sûreté  que  lorsque  les  ouvrages  sont  conduits  par  un  entrepre- 
neur que  son  intérêt  personnel  force  à  veiller  par  lui-même  au  bon  emploi  des 
salaires. 
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«  Plus  je  réfléchis^  monsieur,  à  ce  qu'il  y  a  à  faire,  plus  il  nie  parait  important 
de  ne  le  présenter  que  comme  un  parti  provisoire,  et  fait  pour  le  moment.  C'est  la 
seule  chose  qui  puisse  adoucir  ce  qu'aura  nécessairement  de  dur  aux  yeux  du  public 
le  retour  à  l'ancien  état  des  choses.  La  douceur  de  l'exécution  peut  ensuite  achever 
de  le  réconcilier  avec  cette  méthode. 

«  Je  pense,  par  cette  raison,  que  la  déclaration  à  envoyer  au  parlement  doit  être 
rédigée  dans  les  termes  les  plus  généraux,  et  bien  marquer  que  le  parti  qu'on 
prend  n'est  que  provisoire. 

«  Je  vous  ai  dit  hier,  monsieur,  que  les  lettres  aux  intendants  devaient  être 
particulières  pour  chacun  d'eux.  J'en  tire  un  nouveau  motif  de  la  variété  qui  règne 
dans  les  remontrances  des  cours.  Les  mémoires  adressés  par  le  parlement  de  Rouen 
et  par  le  parlement  de  Grenoble  méritent  une  attention  bien  particulière. 

«  Le  parlement  de  Rouen,  en  rendant  hommage  au  principe,  désirerait  qu'on  fit 
aussi  contribuer  la  classe  industrielle,  et  surtout  le  clergé.  Il  insiste  beaucoup 
contre  la  forme  de  la  répartition  au  marc  la  livre  du  vingtième.  Enfin,  il  critique 
la  précaution  du  dépôt  au  greffe  de  l'état  des  dépenses,  précaution  qu'il  regarde 
comme  insuffisante,  et  paraîtrait  préférer  celle  de  faire  contribuer  paroisses  par 
paroisses  en  les  laissant  libres  de  la  répartition. 

«  Vous  sentez,  monsieur,  combien  il  y  a  peu  loin  de  ce  que  cette  cour  propose 
à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer  moi-même. 

«  Le  parlement  de  Grenoble  en  est  peut-être  encore  plus  près. 

«  11  commence  par  annoncer  la  plus  grande  méfiance  sur  les  adjudications  et 
les  autres  opérations  des  ingénieurs,  11  prononce  qu'on  ne  peut  espérer  de  bonne 
administration  dans  cette  partie  que  dans  un  pays  d'états,  et  il  demande  le  rétablis- 
sement des  élats  de  Dauphiné.  Enfin  il  demande  que,  dans  le  cas  où  ce  nouvel  éta- 
blissement demanderait  du  temps,  on  fasse  provisoirement  réparer  les  routes  par 
les  communautés  en  imposant  le  montant  sur  les  trois  ordres;  sorte  d'impositiOQ 
déjà  connue  en  Dauphiné  et  qui  a  lieu  pour  plusieurs  ouvrages  publics. 

«  11  me  semble,  monsieur,  que  ces  deux  parlements  sont  dans  le  cas  de  recevoir 
des  réponses  particulières  et  satisfaisantes. 

«  Quant  au  Dauphiné,  vous  pouvez  dès  à  présent  autoriser  l'intendant  à  répartir 
la  lâche  qui  sera  donnée  aux  communautés,  ou  plutôt  le  prix  de  cette  tâche,  au 
marc  la  livre  de  l'imposition  des  trois  ordres  ;  le  parlement  annonçant  lui-même 
qu'il  n'y  aura  pas  de  réclamation. 

(c  Cette  machine  n'est  pas  aussi  montée  en  Normandie,  et  on  ne  pourrait  pas 
espérer  le  recouvrement  de  l'imposition  avant  le  temps  nécessaire;  mais  il  serait, 
ce  me  semble,  facile  de  faire  espérer  ce  changement  au  parlement  par  la  réponse; 
et,  très-peu  de  temps  après,  vous  enverriez  un  édit  qui  établirait  la  contribution 
au  marc  la  livre  de  l'imposition  des  presbytères.  Ce  nouvel  édit  ou  déclaration,  en- 
registré librement  aux  parlements  de  Grenoble  et  de  Rouen,  serait  un  grand  pas 
qui  déterminerait  peut  être  les  autres  parlements  à  adopter  cet  arrangement,  qui 
m'a  paru  dans  vos  vues,  d'après  notre  conversation  d'hier. 

«  Je  pense,  au  surplus,  que  les  remontrances  dont  je  vous  parle  doivent  donner 
un  grand  poids  à  la  proposition  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  faire. 

«  M.  le  comte  de  Maurepas  m'a  fait  encore  une  objection  qui  paraît  mériter 
attention;  c'est  la  crainte  que  les  intendants  ne  multiplient  les  chemins  au  point 
de  rendre  cette  imposition  exorbitante.  Je  lui  ai  répondu  que  cet  inconvénient 
n'était  pas  plus  à  craindre  dans  ce  nouveau  système  que  dans  celui  des  corvées. 
Et  comme  il  est  certain  que  la  corvée  en  nature  est  encore  plus  onéreuse,  l'incon- 
vénient en  serait  moins  grand,  Mais  comme  il  est  de  bonne  administration  d'em- 


168  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

pèclier  toujours  uu  abus  quelconque,  aussitôt  qu'on  en  peut  même  soupçonner  la 
possibilité,  je  pense  qu'il  sera  ulilc  d'astreindre,  toujours  par  voie  d'administra- 
tion, tous  les  ans,  les  intendants  à  vous  envoyer  l'étal  des  ouvrages  qu'ils  comp- 
tent entreprendre  dans  l'année,  et  de  leur  prescrire  de  ne  faire  ouvrir  aucune  route 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil,  ce  qui  a  déjà  lieu  dans  plusieurs  généralités. 

«  Je  ne  vous  ai  pas  encore  parlé,  monsieur,  d'un  article  de  l'édit  qui  mérite 
cependant  grande  attention  :  c'est  celui  des  indemnités  pour  les  terrains  qui  sont 
occupés  par  les  chemins.  Un  arrêt  de  1 705  (si  je  ne  me  trompe)  a  décidé  qu'il  n'en 
serait  accordé  aucune,  ce  qui  est  fort  injuste.  Dans  les  généralités  de  Normandie, 
on  a  pourvu  à  cet  article  au  moyen  d'une  imposition  sur  les  fonds,  qui  a  été  établie 
par  arrêt  du  conseil,  sans  réclamation.  Je  pense  qu'on  pourra  s'occuper  de  cet 
objet  lorsqu'il  y  aura  un  parti  pris  sur  l'objet  principal. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Archives  des  travaux  publics,  copie. 

25  juillet  1776. 
Antre  lettre  de  Trudaine  à  de  Glugny. 

«  Vous  m'avez  prié,  monsieur,  de  réfléchir  encore  aux  moyens  les  plus  propres 
de  parvenir  à  la  réparation  des  chemins,  et  vous  m'avez  chargé  de  vous  dire  mon 
avis  sur  le  parti  à  prendre  dans  les  circonstances  actuelles. 

«  Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  ici  dans  le  détail  des  raisons  politiques  qui  peu- 
vent déterminera  soutenir  l'édit  du  mois  de  février  dernier  ouà  suspendre  l'exécu- 
tion d'une  loi  aussi  connue  déjà,  pour  la  publication  de  laquelle  le  roi  a  cru  devoir 
déployer  son  autorité,  et  qui,  indépendamment  du  soulagement  qu'elle  procurait 
aux  peuples  par  le  fond  de  ses  dispositions,  annonçait  dans  le  préambule  des  prin- 
cipes si  pleins  d'humanité  et  si  propres  à  concilier  à  S.  M.  les  cœurs  de  tous  ses 
sujets.  Ces  considérations  sont  d'un  ordre  qui  excède  les  bornes  de  l'administration 
qui  m'est  confiée.  Vous  sentez  sûrement  mieux  que  moi,  monsieur,  parce  que 
vous  êtes  plus  à  portée  que  moi  d'en  peser  les  conséquences,  combien  il  est  dan- 
gereux de  laisser  les  peuples  s'accoutumer  à  penser  qu'il  y  a  des  circonstances  où 
des  lois  enregistrées  en  lit  de  justice  n'ont  pas  la  même  exécution  que  celles  qui 
ont  été  enregistrées  librement. 

«  Je  pars  de  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  dire  sur  la  détermination 
du  conseil  du  roi,  pour  vous  exposer  mes  réflexions  sur  les  difîerents  partis  qu'on 
peut  prendre.  » 

Ici  Trudaine  repousse  en  peu  de  mots  les  systèmes  indiqués  par  quelques  parle- 
ments ou  par  quelques  intendants ,  tels  que  l'emploi  des  troupes ,  celui  des  men- 
diants ou  l'établissement  de  barrières.  Il  rappelle  que  les  corvées  sont  odieuses 
depuis  longtemps,  que  depuis  quinze  ans  surtout  «  les  plaintes  des  peuples,  les 
déclamations  des  écrivains,  les  remontrances  des  cours  souveraines  »  en  ont  pro- 
gressivement diminué  et  rendu  presque  impossible  la  pratique ,  et  demande  com- 
ment y  revenir,  surtout  «  après  la  manière  publique  dont  le  roi  lui-même  s'en  est 
expliqué  dans  son  édit.  » 

Il  ajoute  : 

«  Dans  cette  circonstance,  une  des  plus  diflQciles  peut-être  qui  puissent  se  ren- 
contrer, l'exécution  de  l'édit  d'uno  part  vous  [taraissaut  impossible,  de  l'autre  le 
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rétablissement  des  choses  dans  l'ancien  état  devant  éprouver  les  plus  grandes  dif- 
ficultés, il  est  sans  doute  bien  délicat  de  proposer  un  avis,  et  ce  n'est  que  par 
obéissance  ei  pour  vous  prouver  mon  zèle  que  je  vais  hasarder  ici  quelques  ré- 
flexions. » 

Après  une  longue  discussion  où  l'auteur  témoigne  à  plusieurs  reprises  sa  ré- 
pugnance à  abandonner  le  système  de  l'édit  qui  avait  pour  objet  de  faire  porter  la 
charge  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  routes  sur  la  propriété  territoriale 
sans  acception  de  privilège;  après  avoir  rappelé  les  améliorations  introduites 
dans  le  régime  de  la  corvée  par  les  intendants  de  Fontelte  et  Turgot,  puis  imitées 
successivement  par  les  intendants  de  Rouen,  Alençon,  Montauban,  Grenoble,  etc., 
il  se  résume  à  proposer,  comme  parti  provisoire,  quelque  chose  d'analogue  à  ces 
essais  qui,  s'ils  ont  laissé  la  charge  sur  les  seuls  taillables,  ont  au  moins  grande- 
ment exonéré  les  journaliers,  et  n'ont  point  excité  les  réclamations  des  parle- 
ments. 

Il  résume  en  conséquence  ainsi  sa  longue  lettre  : 

«  Voilà  en  quoi  consiste  principalement  le  fond  du  parti  provisoire  que  je  vous 
propose  : 

«  Les  communautés  du  royaume  ont  été  jusqu'à  présent  chargées  de  la  confec- 
tion et  de  l'entretien  des  chemins,  et  les  seuls  taillables  y  étaient  contraints  par 
corvées. 

«  L'édit  de  février  établissait  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  consistait ,  ce  me 
semble ,  en  deux  points  principaux  :  le  premier  était  de  rejeter  sur  les  proprié- 
taires la  charge  qui  auparavant  ne  regardait  que  les  taillables  ;  le  deuxième  était 
d'imposer  sur  la  totalité  de  la  généralité  une  contribution  qui  s'exigeait  auparavant 
de  chaque  communauté  en  particulier. 

«  Si  l'on  suspend  l'exécution  de  l'édit,  les  choses  rentrent  dans  l'ancien  état; 
ainsi,  l»  l'obligation  de  faire  et  d'entretenir  les  chemins  reste  sur  les  taillables; 
2»  c'est  à  chaque  communauté  qu'il  faut  donner  sa  portion  de  route  à  construire 
ou  à  entretenir. 

«  Ces  deux  points  demeurant  dans  le  même  état  où  ils  étaient  avant  l'édit,  Il 
reste  à  remplir  les  vues  bienfaisantes  du  roi  sur  l'objet  capital,  qui  est  la  suppres- 
sion de  la  corvée. 

«  Pour  y  parvenir,  on  ne  propose  pas  de  faire  simplement  une  imposition  sur 
chaque  communauté,  qui  leur  serait  avec  raison  suspecte  et  sur  laquelle  il  pour- 
rait y  avoir  de  l'abus  dans  les  détails,  mais  de  leur  faire  connaître  la  quantité 
d'ouvrage  qu'on  exige  d'elles;  et  il  est  juste  de  leur  donner  l'option  ou  de  la  faire 
à  prix  d'argent  ou  de  la  faire  elles-mêmes,  toujours  dans  la  proportion  de  leurs 
impositions. 

«  On  ne  peut  pas  dire  que  par  là  la  corvée  soit  rétablie  :  car  la  corvée  emporte 
des  contraintes  contre  chacun  des  membres  de  la  communauté,  au  lieu  que,  par  le 
système  proposé,  c'est  la  communauté  entière  qui  répond  de  la  confection  de  l'ou- 
vrage en  supprimant  toute  contrainte  personnelle. 

«  Si  par  hasard  la  communauté  choisissait  de  faire  l'ouvrage  par  elle-même  et 
que  cet  ouvrage  ne  se  trouvât  pas  fait,  on  le  fera  exécuter  à  ses  dépens,  et  le  mon- 
tant en  sera  réparti  sur  ses  membres  en  proportion  de  leurs  facultés,  c'est-à-dire 
de  leurs  impositions. 

«  Je  vois  dans  ce  projet  de  grands  avantages  :  une  grande  simplicité  dans  l'exé- 
cution ;  aucun  changement  dans  l'assujettissement  des  communautés  à  la  confec- 
tion et  à  l'entretien  des  cliemins;  le  soulagement  des  habitants  les  plus  pauvres  et 
les  moins  en  état  de  travailler;  le  concours  des  fermiers  du  clergé  et  de  la  classe 
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industrielle,  exempts  suivant  i'édit  ;  enfin  la  suppression  des  contraintes  person- 
nelles qui  étaient  ce  qu'il  y  avait  de  plus  onéreux  dans  la  corvée.  » 

Archives  des  travaux  publics,  partie  en  minute  originale. 
N"  136. 

11  août  1776. 

a  Déclaration  du  roi  qui  rétablit,  par  provision,  l'ancien  usage  observé  pour  les  réparations 
des  grands  chemins,  u 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut. 

«  La  nécessité  de  réparer,  avant  Thiver,  les  grandes  roules  de  notre  royaume, 
nous  a  engagé  à  examiner  les  moyens  d'y  pourvoir,  et  nous  avons  reconnu  qu'il 
était  impossible  de  mettre  en  usage  ceux  qui  sont  ordonnés  par  notre  édit  du  mois 
de  février  dernier  :  Nous  avons  cru  d'ailleurs  devoir  donner  une  attention  parti- 
culière aux  représentations  de  nos  cours  sur  les  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter des  dispositions  de  nolredit  édit,  suivant  la  réserve  que  nous  en  avons  faite, 

«  La  résolution  que  nous  avons  prise  de  faire  examiner  le  tout  en  notre  conseil, 
ne  nous  permettant  pas  avant  le  temps  destiné  aux  travaux  nécessaires  pour  les 
réparations  et  l'entretien  des  chemins,  de  pouvoir  prendre  un  parti  délinitif  sur 
un  objet  aussi  essentiel  au  bien  général  de  nos  sujets  ;  et  considérant,  d'un  autre 
côté,  combien  il  importe  que  ces  réparations  et  entretiens  négligés  et  presque  en- 
tièrement suspendus  depuis  près  de  deux  ans,  ne  souffrent  pas  un  plus  long  re- 
tardement, nous  avons  jugé  plus  convenable  de  rétablir,  par  provision,  l'ancien 
usage  observé  pour  les  réparations  des  grands  chemins. 

«  Nous  nous  y  sommes  déterminé  d'autant  plus  volontiers,  qu'occupé  du  bon- 
heur de  nos  peuples,  nous  nous  proposons  de  porter  une  attention  particulière  à 
leur  procurer  des  soulagements  réels  sur  cette  partie  essentielle  du  service  public. 

«  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et 
ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaît  :  Qu'immédiatement  après  les  récoltes,  tous  travaux 
et  ouvrages  nécessaires  pour  les  réparations  et  entretiens  des  grandes  routes, 
continuent  d'être  faits  dans  les  diverses  provinces  de  notre  royaume,  comme  avant 
notre  édit  du  mois  de  février  dernier.  » 

Archives  des  travaux  publies,  partie  en  minute  originale. 

N»  139. 

6  septembre  1776. 

'1  Instruction  générale  pour  les  intendants  sur  la  forme  que  le  roi  veut  être  observée  pour  la  construction 
et  Teulretien  des  routes  de  son  royaume.  » 

«  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  des  grandes  routes  de  son 
royaume,  S.  M.  a  reconnu  l'indispensable  nécessité  de  pourvoir  sans  délai  à  leur 
prompt  rétablissement;  d'autant  que  leur  entretien  a^ant  été  négligé  pendant  l'es- 
pace de  près  de  deux  années,  il  était  à  craindre,  si  ce  travail  demeurait  pins  long- 
temps suspendu,  que  les  communications  les  plus  importantes  de  ses  provinces  ne 
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fussent  inlerrompues,  que  les  cliemins  ne  devinssent  totalement  impraticables^  et 
que  leurs  réparations  urgentes  et  trop  multipliées  n'occasionnassent  tout  à  coup 
une  surcliarge  accatjjanle  pour  ses  peuples. 

«  S.  M.  d  fait  connaître  ses  intentions  à  cet  égard  par  sa  déclaration  du  1 1  août, 
qu'immédiatement  après  les  récoltes  la  réparation  et  entretien  des  grandes  routes 
continueront  d'être  faits  dans  les  diflerentes  provinces  et  généralités  du  royaume, 
comme  avant  redit  du  mois  de  février  dernier. 

tt  Cependant  le  vœu  de  S.  M.  étant  de  concilier  autant  qu'il  est  possible  des  opé- 
rations si  utiles  au  commerce  et  à  la  splendeur  de  son  royaume  avec  l'intérêt  par- 
ticulier de  ses  sujets,  elle  a  reconnu  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  y 
parvenir  était  d'établir  le  plus  d'égalité  possible  entre  les  contribuables,  eu  égard 
à  leurs  forces  et  à  leurs  facultés,  et  ôtant  tout  ce  que  la  corvée  pourrait  présenter 
d'arbitraire,  de  donner  aux  villes  et  communautés  la  facilité  de  s'acquitter  de  cette 
charge  de  la  manière  la  moins  onéreuse  pour  elles  et  la  plus  favorable  à  la  perfec- 
tion des  ouvrages. 

«  C'est  dans  ce  double  point  de  vue  qu'a  été  dressée  rinstructionqui  suit  : 

«  Art.  1".  Afin  de  répartir  avec  autant  de  précision  et  d'égalité  qu'il  sera  pos- 
sible cette  espèce  de  contribution  qui  a  l'entretien  et  la  construction  des  grandes 
routes  pour  objet,  il  sera  préalablement  et  incessamment,  si  fait  n'a  été,  levé  par 
l'ingénieur  et  les  sous-ingénieurs  de  chaque  généralité  des  profils  exacts  de  toutes 
lesdites  routes,  auxquels  sera  joint  un  devis  contenant  un  toisé  des  ouvrages  de 
toute  nature  qui  y  seront  à  exécuter  pendant  le  cours  de  l'année  pour  les  cotisa- 
bles  à  la  corvée,  ainsi  et  de  la  manière  qui  y  sera  ci-après  expliquée. 

«2.  L'opération  desdits  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  sera  divisée  en  trois  cha- 
pitres : 

«  Le  premier  contiendra  l'entretien  des  routes  ouvertes  et  déjà  perfectionnées  : 

«  Le  deuxième  détaillera  les  ouvrages  à  faire  et  les  dégradations  à  réparer  sur 
les  routes  ouvertes  qui  ne  sont  pas  encore  portées  à  leur  état  de  perfection  : 

«  Le  troisième  contiendra  le  détail  des  routes  à  ouvrir  ou  qui  ne  sont  encore  que 
tracées. 

«3.  A  chacun  de  ces  chapitres  sera  annexé  un  mémoire  contenant  :  i"  le  nom  des 
communautés  qui  devront  contribuer  aux  ouvrages;  2»  la  distance  de  chacune 
d'elles  au  chemin  sur  lequel  elles  devront  travailler;  ô»  le  nombre,  l'état  et  les  for- 
ces des  contribuables  à  la  corvée  dans  chaque  paroissej  4"  la  quantité  de  voilures 
que  chacune  desdites  paroisses  sera  en  état  de  fournir,  et  la  quantité  de  matériaux 
que  pourront  contenir  ces  voitures;  5°  le  prix  ordinaire  de  la  journée  des  manœu- 
vres dans  le  canton;  6°  la  nature  du  terrain  sur  lequel  le  chemin  est  assis;  "jo  la 
qualité  des  matériaux  et  leur  éloignement  desdites  routes;  S"  la  qualité  et  l'éten- 
due de  l'ouvrage  à  faire  dans  le  cours  de  l'année  par  les  contribuables  à  la  corvée 
sur  chaque  route.  Enfin  audit  mémoire  sera  joint  un  devis  estimatif,  comme  si  les- 
dits  ouvrages,  construction  et  entrelien  devaient  être  faits  à  prix  d'argent. 

«  4.  Chacun  des  sous-ingénieurs,  dans  l'arrondissement  dont  il  a  ou  dont  il 
lui  sera  incessamment  confié  l'inspection  particulière,  lèvera  des  plans  et  profils, 
dressera  les  devis  et  mémoires  mentionnés  dans  les  deux  articles  ci-dessus  et  de  la 
manière  qui  y  est  prescrite. 

«  Lesdits  devis  et  mémoires  particuliers  des  sous-ingénieurs  seront  soumis  à 
l'examen  de  l'ingénieur,  et  ledit  ingénieur  formera  l'état  général  des  chemins  de  la 
généralité,  divisé  pareillement  en  trois  chapitres,  conformément  à  l'article  2  :  et 
ledit  état  général  sera  remis  par  lui  au  commissaire  départi. 

«  6.  Il  ne  sera  procédé  à  la  confection  d'aucune  route  nouvelle,  qu'après  l'ap- 
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probation  du  conseil  :  et,  en  conséquence,  les  projets,  devis  et  détails  estimatifs 
des  routes  à  ouvrir  seront  envoyés  à  la  fin  de  chaque  année  au  conseil  par  le 
commissaire  départi,  avec  son  avis,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  6.  D'après  lesdits états,  profils,  devis  et  mémoires  des  sous-ingénieurs  revus  par 
l'ingénieur  et  approuvés  par  le  commissaire  départi  pour  les  ouvrages  d'entretiens 
et  réparations,  et  par  le  conseil  pour  les  routes  à  ouvrir,  il  sera  arrêté  chaque  an- 
née, par  le  commissaire  et  avant  l'ouverture  du  travail,  un  état  de  distribution  des 
tâches  entre  les  paroisses  qui  devront  travailler  sur  lesdites  routes.  Cet  état  sera 
proportionnel  aux  forces  et  à  l'étendue  desdites  paroisses.  On  aura  égard  à  leur 
plus  ou  mois  de  distance  du  lieu  du  cantonnement  qui  leur  sera  assigné,  laquelle 
distance  ne  pourra  en  aucun  cas  être  de  plus  de  8.000  toises. 

«  7.  Il  sera  pareillement  apporté  la  plus  grande  attention  à  ce  que  la  quotité 
des  ouvrages  à  construire  pendant  le  cours  d'une  année  n'excède  pas  les  forces  des 
communautés,  c'est-à-dire,  ce  que  chacune  d'elles  pourrait  exécuter  en  douzejour- 
nées  de  travail  ;  et  où  il  serait  indispensablement  nécessaire  d'employer  sur  les 
routes  quelques-unes  desdites  communautés  pendant  un  plus  long  espace  de  temps, 
le  commissaire  départi  en  donnera  avis  au  conseil  pour  recevoir  ses  ordres. 

«  8.  Comme  le  transport  des  matériaux  forme  une  partie  essentielle  et  souvent 
la  plus  coûteuse  de  la  confection  et  de  l'entretien  des  routes,  et  par  conséquent  des 
tâches  des  contribuables,  afin  de  faciliter  le  service,  le  commissaire  départi  char- 
gera, autant  que  faire  se  pourra,  dudit  transport  des  matériaux  les  paroisses  où  les 
bêtes  de  trait  se  trouveront  en  plus  grande  quantité,  en  sorte  que  ces  paroisses 
aient  plus  de  tâches  en  transport  de  matériaux  et  moins  de  main-d'œuvre,  et  que 
les  paroisses  où  les  bêtes  de  trait  seront  rares  aient  plus  détaches  en  main-d'œuvre 
et  moins  de  transport  de  matériaux. 

«  9.  Aussitôt  que  la  distribution  des  tâches  aura  été  ordonnée  et  arrêtée  par  le 
commissaire  départi,  elle  sera  remise  aux  sieurs  ingénieurs  qui  seront  tenus  en 
conséquence,  chacun  dans  leur  arrondissement,  de  marquer  à  chaque  paroisse  la 
qualité  et  la  quantité  des  matériaux  qu'elle  aura  à  voiturer  sur  les  accotements  des 
routes,  de  faire  planter  les  piquets  de  limites  entre  chaque  communauté  et  les  pi- 
quets de  hauteur  suivant  les  lignes  de  pente  qui  auront  été  fixées  par  les  devis, 
d'indiquer  enfin  auxdites  communautés  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'ouvrage  qu'elles 
doivent  exécuter  dans  le  cours  de  l'année.  Il  en  dressera  son  procès-verbal  en  pré- 
sence des  syndics  des  communautés  et  des  piqueurs. 

«  10.  Les  procès-verbaux  de  cantonnement,  contenant  le  devis  et  état  particulier 
de  ce  que  chaque  paroisse  sera  tenue  d'exécuter  pendant  le  cours  de  l'année,  seront 
renvoyés  au  commissaire  départi,  pour  être  par  lui  rendus  exécutoires;  après  quoi 
chacun  d'iceux  sera  publié  dans  les  paroisses  avec  toutes  les  formalités  requises 
pour  que  tous  les  habitants  en  soient  informés. 

«11.  Dans  la  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  procès-verbal, 
la  communauté  sera  tenue  de  délibérer  sur  le  parti  qui  lui  paraîtra  préférable,  ou 
d'exécuter  elle-même  tous  les  ouvrages  mentionnés  audit  procès-verbal,  ou  de  les 
faire  exécuter  par  voie  d'adjudication. 

«  12.  Si  la  communauté  délibère  de  faire  l'ouvrage  par  elle-même,  elle  en  de- 
meurera responsable  en  corps  de  communauté.  En  conséquence,  si  l'ouvrage  n'est 
pas  fait  dans  l'époque  qui  aura  été  fixée,  il  en  sera  passé  une  adjudication  dont  le 
prix  sera  réparti  dans  la  proportion  de  la  cote  de  la  taille  de  chacun  des  habitants 
ou  de  toute  autre  imposition  tenant  lieu  de  taille. 

o  15.  Les  communautés  qui  auront  préféré  d'exécuter  leurs  tâches  par  elles- 
mêmes,  feront  procéder  par  leurs  syndics,  aidés  des  sieurs  ingénieurs  ou  des  pi- 
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queurs,  à  la  sous-division  et  répartition  du  travail  entre  les  habitants  dont  elles 
sont  composées.  L'intention  du  roi  est  que  cette  distribution  partielle  soit  faite  en 
proportion  de  l'imposition  de  chaque  contribuable  au  brevet  de  la  taille  :  néan- 
moins la  communauté  en  corps  demeurera  toujours  responsable  de  la  totalité  de  la 
lâche  générale,  sauf  aux  syndics  de  se  pourvoir  par-devant  rintendant  ou  son  sub- 
délégué contre  les  particuliers  négligents  ou  délinquants,  à  l'effet  que  les  tâches 
particulières  soient  délivrées  à  la  folle  enchère  desdits  particuliers  défaillants,  et 
qu'ils  soient  en  outre  condamnés  à  plus  grande  peine,  s'il  y  échoit,  surtout  dans 
le  cas  d'une  désobéissance  marquée  et  de  récidive. 

«  14,  Dans  le  cas  où  les  paroisses  auraient  délibéré  "de  faire  exécuter  l'ouvrage 
à  prix  d'argent  et  dans  celui  où  elles  auraient  laissé  passer  la  quinzaine  ci-dessus 
prescrite  sans  avoir  pris  aucune  délibération,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  de 
la  portion  d'ouvrage  dont  elles  auront  été  chargées. 

«  13.  Cette  adjudication  sera  passée  devant  le  subdélégué,  en  présence  des  syn- 
dics de  la  paroisse  et  des  habitants  convoqués  en  la  manière  accoutumée;  et  le 
subdélégué  aura  soin  de  lui  donner  autant  de  publicité  qu'il  lui  sera  possible.  On 
fera  la  lecture  du  devis  dressé  par  l'ingénieur,  qui  renfermera  toutes  les  conditions 
auxquelles  l'entrepreneur  sera  soumis  ,  et  l'ouvrage  sera  adjugé  à  celui  qui  offrira 
de  l'exécuter  à  plus  bas  prix,  en  donnant  caution  solvable  des  condamnations  qui 
pourraient  intervenir  contre  lui,  s'il  n'exécutait  pas  toutes  les  conditions  portées 
par  le  devis. 

«  16.  L'intention  du  roi  est  que  les  intendants  tiennent  la  main  avec  la  plus 
grande  attention  à  ce  que  les  devis  soient  faits  par  les  ingénieurs  qu'ils  en  auront 
chargés,  avec  le  plus  de  clarté  qu'il  sera  possible,  de  manière  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  aucune  contestation  de  la  part  de  l'entrepreneur  lors  de  la  réception. 

«  Si  cependant  il  s'élevait  quelque  contestation  sur  cet  objet,  malgré  tous  les 
soins  qui  auraient  été  pris  pour  les  éviter,  elles  seront  décidées  sommairement 
par  les  intendants,  sauf  l'appel  au  conseil. 

«  17.  Les  communautés  qui  ne  se  trouveront  chargées  que  du  simple  entretien 
d'une  portion  de  route  pourront  passer  des  baux  d'entretien,  etc.,  à  l'adjudicataire 
qui  fera  la  condition  meilleure,  et  pour  plusieurs  années,  en  observant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  13. 

a  18.  Lorsque  les  communautés  auront  préféré  le  parti  de  l'adjudication  des  ou- 
vrages qui  seront  à  leur  charge,  et  que  cette  adjudication  aura  été  passée,  le  mon- 
tant en  sera  réparti  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  dans  la  forme  ordinaire,  et  le 
recouvrement  en  sera  fait  par  un  collecteur,  autre  que  celui  des  impositions  ordi- 
naires, lequel  sera  élu  par  la  communauté,  ou  à  défaut  nommé  d'ofllce  par  l'in- 
tendant. 

«  1 9.  On  aura  soin  de  fixer  dans  chaque  adjudication  les  différentes  époques  aux- 
quelles les  entrepreneurs  pourront  recevoir  des  à-compte  sur  leurs  adjudications, 
et  lorsqu'ils  auront  rempli  les  conditions  qui  leur  auront  été  prescrites,  ils  se 
pourvoiront  à  l'ingénieur  ou  au  sous-ingénieur  de  l'arrondissement,  qui  leur  don- 
nera un  certificat  de  l'avancement  de  leurs  ouvrages.  L'intendant  ou  son  subdélégué 
rendra  sur  le  certificat  une  ordonnance  de  payement  pour  autoriser  le  collecteur  à 
payer  cet  à-compte. 

«  Lorsque  l'ouvrage  sera  entièrement  achevé,  on  fixera  un  jour  pour  la  récep- 
tion. Les  syndics  et  quelques-uns  des  principaux  habitants  de  la  communauté  se- 
ront avertis  de  s'y  trouver,  et  le  certificat  de  réception  sera  délivré  en  leur  pré- 
sence par  l'ingénieur  et  sous-ingénieur  de  l'arrondissement  et  signé  par  les 
syndics. 


174  PIKCES  JUSTIFICATIVES. 

((  L'intendant  rendra  son  ordonnance  pour  le  paiement  de  ce  qui  sera  dû  à  l'en- 
trepreneur, cl  ce  dernier  donnera  une  quiltance  finale,  qui  servira  de  pièce  justi- 
ficative au  collecteur  dans  le  compte  qu'il  rendra  par-devant  l'intendant. 

«  20.  Le  commissaire  départi  n'adjugera,  autant  que  les  circonstances  pourront 
le  permettre,  que  la  quantité  des  ouvrajies  qui  pourront  être  exécutés  dans  l'année 
et  il  tiendra  la  main  à  ce  que  ces  ouvrages  soient  exécutés  en  effet,  pour  éviter  la 
confusion  qui  aurait  lieu  si  le  recouvrement  de  plusieurs  années  était  accumulé 
dans  une  seule. 

«  21.  Il  ne  sera  pareillcmenl  ordonné  pendant  le  cours  de  l'année  aucune  aug- 
mentation, ni  changement  par  anticipation  sur  l'année  suivante,  aux  états  qui 
auront  été  arrêtés  ou  par  le  commissaire  départi  ou  par  le  conseil.  Si  toutefois  il 
survenait  des  changements  et  des  augmentations  absolument  indispensables,  le 
commissaire  départi  en  informera  le  conseil,  qui  l'autorisera  à  y  pourvoir  de  la  ma- 
nière qui  paraîtra  la  plus  convenable. 

«  2  2.  Ceux  des  intendants  dans  les  généralités  desquels  la  conversion  des  cor- 
vées en  imposition  est  déjà  établie,  continueront  de  suivre  cet  usage  et  lâcheront 
de  se  rapprocher  successivement  de  ce  qui  est  prescrit  parcelle  instruction. 

«  Ceux  au  contraire  qui  sont  à  la  tête  des  généralités  où  la  corvée  a  toujours  été 
levée  en  nature,  feront  les  dispositions  les  plus  promptes  pour  se  conformer  aux 
intentions  du  roi. 

«  Approuvé  par  le  roi.  Signé,  Louis.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscril. 

N»  138. 

Du  28  septembre  1776  au  21  juin  1777. 

Correspondance  de  Meulan  d'Ablois,  intendant  de  la  généralité  de  la  Rochelle, 
avec  le  contrôleur  général  des  finances  (successivement  de  Clugny,  Taboureau  des 
Réaux  et  Necker),  au  sujet  de  l'applicatiou  dans  sa  généralité  de  l'instruction  ci- 
dessus,  no  137. 

ArchiTCt  des  travaux  publics,  manuscrit. 

Nota.  Ce  dossier  est  utile  à  consulter  pour  connaître  divers  abus  du  régime  de  la  corvée,  et  aussi  les 
difficultés  et  contradictions  qui  se  trouvaient  dans  l'instruclion  du  6  septembre. 

N»  139. 

10  novembre  1776. 

Arrêt  du  conseil  d'état  concernant  les  travaux  des  routes  dans  la  généralité  de  Montaoban. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil ,  que  le  mauvais  élat 
des  grandes  roules  de  la  généralité  de  Montauban,  occasionné  par  le  peu  de  succès 
du  travail  par  corvées,  et  la  nécessité  de  prévenir  leur  dépérissement  avaient  dé- 
terminé le  sieur  de  Gourgues,  ci-devant  intendant  de  ladite  généralité,  à  rendre, 
le  31  juillet  1769,  une  ordonnance  qui  laissait  aux  communautés  chargées  de  la 
réparation  desdites  routes  la  faculté  de  continuer  leur  travail  par  corvées  ou  de 
le  faire  faire  à  prix  d'argent  j  que  la  plus  grande  partie  desdiies  communautés 
avaient  pris  des  délibérations  pour  racheter  le  travail  des  corvées;  qu'il  avait  en 
conséquence  été  procédé  à  l'adjudication  des  ouvrages  à  taire  sur  lesdites  routes 
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et  le  prix  imposé  sur  lesdites  communautés,  avec  et  au  marc  la  livre  de  la  taille,  en 
vertu  des  mandements  dudit  sieur  intendani:  et  qu'à  l'égard  des  communautés  qui 
avaient  préféré  de  faire  leur  travail  par  corvées,  lesquelles  n'étant  pas  exécutées, 
ledit  sieur  intendant,  après  plusieurs  délais  successivement  accordés,  avait  or- 
donné que  lesdites  communautés  contribueraient,  ainsi  que  les  autres,  au  paye- 
ment 6<i  prix  desdites  adjudications;  que  cet  ordre  a  été  suivi  jusques  et  y  com- 
pris la  présente  année; 

«  El  S.  M.  ayant,  par  sa  déclaration  du  il  août  dernier,  suspendu  l'exécution 
de  son  édil  du  mois  de  février  dernier,  elle  a  jugé  convenable  de  faire  continuer 
de  la  même  manière  les  travaux  commencés  sur  les  grandes  routes  de  la  généralité 
de  Montauban;  à  quoi  voulant  pourvoir; 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil,  confirmant  et  autorisant,  autant  que  besoin  est, 
l'ordonnance  du  sieur  de  Gourgues  du  3i  juillet  1769  et  autres  subséquentes,  et 
les  délibérations  des  communautés  chargées  des  réparations  pour  faire  remplir 
leurs  tâches  à  prix  d'argent,  a  pareillement  confirmé  et  autorisé  les  adjudications 
faites  par  ledit  sieur  de  Gourgues  ou  par  ses  ordres ,  sur  les  devis  et  estimations 

de  l'ingénieur  en  chef, en  faveur  des  sieurs, ensemble  les 

impositions  ordonnées  par  lesdits  sieurs  de  Gourgues  et  son  successeur  pour  le 
payement  des  prix  desdites  adjudications  et  les  payements  faits  en  conséquence; 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation  des  ouvrages  compris  auxdiles  adju- 
dications; et,  pour  faire  fonds  au  payemenl  d'iceux,  ordonne  qu'il  sera  imposé  en 
l'année  prochaine  17  77  sur  les  communautés  chargées  desdites  réparations,  avec  et 
au  marc  la  livre  de  la  taille,  la  somme  de  250 .000  liv. ,  ensemble  le  solpour  livre,  etc.  » 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E,  2522. 

N»  140. 

21  novembre  1776. 

Lettre  du  sieur  Delaporte,  intendant  de  Perpignan,  concernant  l'instruction  du 
6  septembre  1776,  et  réponse  de  Trudaine,  rédigée  par  l'Inspecteur  général  de 
Voglie. 

Utile  à  consulter,  comme  le  n»»  138. 

ArehlTes  des  traTaux  publics,  manuscrits  originaux. 

N»  141. 

3  avril  1777. 

Ordonnance  de  l'intendant  de  Lorraine  pour  l'exécntion  des  travaux  des  rentes. 

«  Vu  la  déclaration  du  roi,  du  11  août  1776,  qui  rétablit  par  provision  l'ancien 
usage  observé  pour  la  réparation  des  grands  chemins,  registrée  au  parlement  de 
Nancy  le  14  septembre  1 776,  et  les  ordres  de  S.  M.  à  nous  adressés  par  M.  le  con- 
trôleur général,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  ler.  Les  avantages  que  plusieurs  communautés,  et  particulièrement  celles 
qui  ont  des  deniers  communaux,  ont  trouvés  ci-devant  à  faire  faire  leurs  tâches  à 
prix  d'argent  et  le  succès  que  ce  moyen  a  déjà  eu  dans  cette  province,  tant  pour 
l'avantage  de  lagricuUurc  que  pour  la  perfection  des  travaux  des  routes,  ayant  dé- 
terminé S.  M.  à  conliriLî  r  la  même  facilité  aux  contribuables,  nous  avons  autorisé 
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et  autorisons  les  communautés  de  notre  département  à  traiter  à  prix  d'argent  de  la 
tâche  qui  leur  sera  imposée,  si  elles  le  jugent  plus  convenable  à  leurs  intérêts.  » 

Les  communautés  traiteront  directement  avec  un  entrepreneur  sous  la  réserve 
de  l'approbation  de  l'intendant;  elles  resteront  responsables  de  l'exécution;  elles 
emploieront  au  payement  les  deniers  qu'elles  auront  dans  leurs  caisses,  pourront 
se  faire  des  ressources  en  louant  leurs  communaux  ou,  à  défaut,  imposeront  tous 
les  contribuables  au  rôle  des  ponts  et  chaussées  au  marc  la  livre  de  leurdite  con- 
tribution. 

Les  communautés  qui  feront  leurs  tâches  par  elles-mêmes  seront  tenues  d'y  tra- 
vailler immédiatement  après  la  distribution  des  tâches.  En  cas  de  retard,  les  tâches 
ou  portions  de  tâches  restant  à  faire  seront  mises  en  adjudication.  (  On  ne  dit  pas, 
dans  ce  cas,  comment  sera  répartie  l'imposition  pour  payer  le  travail  adjugé.) 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé. 

31  mai  1777. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui,  en  conséquence  de  l'option  proposée  aux  paroisses 
de  la  généralité  de  Limoges  de  remplir  leurs  tâches  pour  travaux  des  routes  par 
corvées  ou  à  prix  d'argent  et  sur  les  délibérations  de  125  de  ces  paroisses  en  fa- 
veur du  rachat  à  prix  d'argent,  ordonne  sur  lesdites  paroisses  une  imposition  de 
31 1.898  liv.  15  s.  en  1778. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2530. 

N"   143. 

20  juin  1777. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  la  continuation  en  1778  des  travaux  pour 
l'entretien  des  routes  de  la  généralité  de  Montauban,  suivant  les  adjudications  au- 
torisées par  arrêt  du  10  nov.  1776,  et  l'imposition  de  237.000  liv.  sur  les  com- 
munautés chargées  de  cet  entretien. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  même  registre. 

N»  144. 

20  juillet  1777. 

Instroction  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Tours  pour  les  travani  des  routes. 

Cette  instruction  rappelle  aux  communautés  à  portée  des  chemins  à  rétablir,  en- 
tretenir ou  construire  à  neuf  Tobligalion  de  contribuer  aux  travaux  de  ces  chemins; 
nomme  un  voyer  pour  diriger  l'opération  dans  chacune  de  ces  communautés  ;  lui 
enjoint,  aussitôt  mandement  donné  en  janvier  de  chaque  année,  de  procéder  «à 
la  répartition  de  la  tâche  imposée  au  général  des  habitants,  sur  tous  et  chacun  des 
tailiables  compris  au  rôle  des  tailles,  et  en  proportion  d'icelles,  à  l'exception  des 
exempts  ci-après  dénommés.  » 

Toute  cette  instruction  suppose  la  corvée  exécutée  en  nature  par  les  corvéables, 
les  autorisant  seulement  à  marchander  individuellement  leurs  tâches,  mais  sans 
l'intermédiaire  des  syndics  ou  voyers,  commissaires,  piqueurs  ou  conducteurs. 
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«  Art.  17.  Les  exempts  de  la  corvée  compris  dans  nos  précédentes  ordonnances 
conlinueront  à  jouir  du  même  privilège  dans  la  proportion  de  ceux  qui  leur  ont  été 
accordes^  pour  quoi  nous  les  diviserons  ici  en  quatre  classes,  savoir  : 

«  Première  classe,  exempts  entièrement  : 

«  Les  voyers,  les  maîtres  de  poste  aux  chevaux  ;  le  fermier  principal  de?  com- 
manderies  de  l'ordre  de  Malle  ;  les  salpêlriers  et  les  maîtres  de  verreries  qui  ne  fout 
valoir  aucune  ferme,  métairie,  borderie,  ni  autre  exploitation. 

«  Deuxième  classe,  exempts  des  trois  quarts  : 

«  Les  maîtres  de  forges,  les  fabricants  de  papeteries,  les  gardes-étalons. 

«  Troisième  classe,  exempts  de  la  moitié  : 

«  Les  collecteurs  des  deux  exercices,  tant  du  sel  que  de  la  taille,  et  les  préposés 
du  vingtième,  tant  de  l'année  courante  que  de  la  précédente  ;  les  commissaires  qui 
aident  les  voyers  j  les  meuniers,  autant  qu'ils  n'exploitent  que  leurs  moulins  (s'ils 
tiennent  d'autres  exploitations,  ils  ne  seront  exempts  que  du  tiers);  les  salpètriers 
et  les  maîtres  de  verreries,  tenant  à  ferme,  borderie,  ou  autres  exploitations. 

«  (Quatrième  classe,  exempts  du  quart  : 

«  Les  septuagénaires,  les  filles  et  les  veuves,  les  infirmes  hors  d'état  de  travail- 
ler; les  officiers  munipaux;  les  médecins  reçus  dans  les  universités,  exerçant  pu- 
bliquement la  profession;  les  chirurgiens  exerçant  aussi  publiquement;  les  éta- 
piers;  les  employés  des  fermes;  les  miliciens;  les  gardes-haras;  les  gardes  des 
gouverneurs;  les  gardes  des  forêts  du  ji  ou  de  l'apanage;  les  gardes-chasse  des 
seigneurs,  étant  à  leurs  gages  et  dans  le  nombre  de  ceux  qu'ils  ont  coutume 
d'avoir. 

«  Bien  entendu  que  si  aucun  des  exempts  de  cette  quatrième  classe  n'avait  ni 
enfants,  ni  domestiques,  ni  harnais,  ils  sont  dans  le  cas  de  jouir  de  l'exemption 
totale  du  travail  de  la  corvée.  » 

ÀrchiTes  des  travaux  publics,  imprimé. 

N»  145. 

30  juillet  1777. 

Ordonnance  de  l'intendant  de  Bretagne,  qui  enjoint  aux  corvoyeurs  de  deux  pa- 
roisses voisines  du  pont  de  Blanc-Estay  en  construction,  de  se  rendre  sur  l'atelier 
sur  l'ordre  de  l'inspecteur  pour  y  travailler  aux  fondations,  vu  l'urgence,  «  moyen- 
nant le  salaire  courant  et  ordinaire  qui  leur  sera  payé  par  l'entrepreneur»,  sous 
peine  de  garnison  et  même  de  contrainte  par  corps. 

Archives  des  travaux  publics,  mauuscrit. 
N»  146. 

G  août  1777. 

Lettre  de  Perronet  en  réponse  à  quelques  éclaircissements  à  lui  demandes  concernanl  les  travaux  de  corvées, 
par  Necker,  directeur  général  des  finances. 

Suivant  l'auteur,  la  corvée  pour  l'entretien  des  5.000  lieues  déroules  exécutées 
n'est  pas  onéreuse  au  peuple,  parce  qu'elle  n'exige  que  de  deux  à  six  jours  de  tra- 
vail par  an,  et  que  les  corvéables  n'y  sont  appelés  que  de  moins  de  2  lieues.  11 
propose  donc  delà  maintenir. 

!II.  12. 
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Dans  la  corvi'O  i)Our  consliuctioii  des  î'oules,  on  c\i2;c  jusqn'à  douze  jours  [lar 
an,  et  l'on  fait  venir  les  corvéables  jusqu'à  4  lieues.  Celle  corvée  excite  le  plus  de 
rcclamalions  et  de  plaintes,  et  est  surtout  onéreuse  aux  journaliers  qui  sont  ceux 
qui  retirent  le  moins  d'utilité  des  chemins.  Quant  aux  fermiers  et  cultivateurs  as- 
sujettis aux  journées  de  voitures,  l'auteur  prétend  qu'ils  retirent  trop  d'avantages 
des  chemins  pour  être  fondés  à  se  plaindre,  que  d'ailleurs,  par  leurs  baux,  ils  font 
retomber  la  charge  sur  les  propriétaires.  11  en  conclut  qu'il  faudrait  payer  les 
journaliers,  et  que  le  roi  fît  pour  cela  un  fonds  qu'il  évalue  à  1.500.000  liv.  par 
an,  représentant  le  tiers  du  prix  des  nouveaux  chemins  construits  chaque  année. 

A  cette  lettre  est  joint  un  projet  de  déclaration  du  roi  dans  ce  sens,  c'est-à-dire, 
maintenant  la  corvée  totale  pour  l'entretien,  celle  des  voitures  pour  la  construc- 
tion, et  iiilerdisaut  de  racheler  en  argent  la  corvée  en  nature,  chaque  corvéable 
toutefois  pouvant  se  faire  représenter  par  un  rem|»laçant  qu'il  payerait  directement. 

(Aucune  suite  ne  parait  avoir  été  donnée  à  ce  projet.) 

ArcluTCs  des  travaux  publics,  manuscrit. 
No  14*. 

20  août  1777. 

Mémoire  sur  la  corvée  adressé  par  le  sieur  Meulan  d'Ablois,  ex-intendant  de  la  Rochelle,  à  Neckcr 
et  au  sieur  de  Cotte,  chargé  du  détail  des  ponts  et  chaussées. 

Nous  extrayons  seulement  de  ce  long  mémoire,  qui  rappelle  des  choses  déjà 
connues,  le  passage  suivant  où  l'auteur  indique  comment  a  été  entravée  l'exécu- 
tion de  l'instruction  du  6  septembre  177G,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
partition des  tâches  et  leur  rachat  au  marc  la  livre  de  la  taille. 

«  Les  gens  riches  et  considérables  (qui  ont  pour  se  faire  entendre  une  voix  que 
n'ont  pas  les  pauvres  journaliers),  sentant  bien  que  cette  proportion  au  marc  la 
livre  de  la  taille  à  raison  des  facultés  retomberait  sur  eux,  directement  ou  dans 
la  personne  de  leurs  fermiers,  mais  n'osant  pas  attaquer  ouvertement  un  pareil 
système,  n'ont  pas  osé  réclamer  contre  les  principes,  mais  ont  cherché  et  ont 
réussi  à  en  détruire  l'efl'et  dans  le  détail. 

«  Ils  ont  dit  que  cette  prétendue  option  accordée  aux  paroisses  de  travailler  par 
elles-mêmes  ou  par  adjudication,  n'était  qu'un  jeu  pour  établir  une  imposition; 
qu'on  saurait  bien  forcer  les  paroisses  à  préférer,  malgré  elles,  la  voie  de  l'ad- 
judication; que  les  conducteurs  tourmenteraient  à  un  tel  point  les  paroisses  qui 
feraient  par  elles-mêmes,  donneraient  tant  de  facilités  aux  adjudicataires,  qu'ils 
les  forceraient  à  consentir  aux  adjudications  ;  que  les  lâches  des  fermiers  deve- 
naient si  fortes,  qu'ils  étaient  obligés  d'abandonner  les  travaux  de  la  campagne. 
Ils  ont  cherché  à  trouver  des  torts  aux  employés,  à  exciter  les  paroisses  à  présen- 
ter des  mémoires  sans  fondement,  leur  ont  persuadé  que,  n'y  ayant  pas  de  lois 
enregistrées,  on  ne  pouvait  leur  faire  payer  en  argent  l'ouvrage  qu'ils  n'auraient 
pas  fait  en  nature  après  l'avoir  opté.  Et  de  là  est  venu  qu'en  1776,  après  avoir 
vu  la  plus  grande  ardeur  de  la  part  des  paroisses  pour  travailler,  on  les  a  vues 
sur-le-champ  cesser  leurs  travaux,  dans  la  confiance  qu'on  leur  a  inspirée,  qu'on 
ne  pourrait  pas  les  contraindre.  Il  a  fallu,  conformément  à  l'instruction,  procéder 
aux  adjudications  des  restants  des  lâches.  Les  adjudicataires  ont  fait  l'ouvrage  : 
mais  le  même  esprit  de  résistance  inspiré  rend  les  recouvrements  fort  longs  et 
presque  impossibles.  Les  malheureux  entrepreneurs  ne  sont  pas  payés  et  refusent 
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de  prendre  des  entreprises  pour  1777,  dans  la  crainle  d'éprouver  la  même  diffi- 
culté pour  la  rentrée  de  leurs  fonds.  On  est  donc,  par  ce  moyen,  parvenu  à  faire 
tomber  un  système  que  personne  n'aurait  pu  attaquer  ouvertement.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

No   14S. 

8  septembre  1777. 

Circulaire  de  Necker,  directeur  général  des  finances,  aux  intendants  des  généralités. 

«  La  question  des  corvées,  monsieur,  ou  de  la  contribution  qui  peut  y  suppléer, 
question  si  intéressante,  occupant  Taltenlion  de  S.  M.,  je  vous  prie  de  me  mettre 
à  portée  d'éclairer  les  vues  de  bienfaisance  dont  elle  est  remplie,  en  répondant 
avec  attention  aux  questions  suivantes,  dont  je  ne  trouve  pas  de  solution  suffisante 
dans  les  bureaux  des  ponts  et  chaussées  («). 

«  Corvée  en  argent. 

«  A  quoi  estimez-vous,  en  argent,  l'entretien  des  chemins  dans  votre  géné- 
ralité (1)? 

«  Quelle  augmentation  de  dépenses  serait  nécessaire  pour  la  perfection  ou  la 
construction  de  nouveaux  chemins,  en  se  tenant  à  cet  égard  dans  les  bornes  les 
plus  raisonnables  (2)? 

«  Quelle  portion  de  ces  dépenses  d'entretien  appartiendrait  au  travail  des  jour- 
naliers, et  quelle  autre  portion  appartiendrait  aux  fournitures  des  voitures  (ô)? 

«  La  somme  totale  de  toutes  ces  dépenses  quelconques,  relatives  aux  chemins, 
dans  quel  rapport  serait-elle  avec  le  premier  brevet  de  la  taille  (4)? 

«  Corvée  en  nature. 

«  En  examinant  maintenant  la  corvée  en  nature,  je  vous  demanderai  encore  de 
répondre  aux  questions  suivantes  : 

«  Combien  de  journaliers  corvéables  scriez-vous  oblige  d'employer  pour  le 
travail  à  bras  nécessaire  pour  l'entretien  des  chemins  de  votre  généralité  (o)? 

«  Combien  de  journées  seriez-vous  obligé  de  leur  demander  (6)? 

«  Mêmes  questions  pour  les  nouveaux  chemins,  dans  les  bornes  que  vous  auriez 
adoptées  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  à  ce  sujet  (7  et  8). 

«  D'après  ces  bases,  à  quoi  estimeriez-vous  la  dépense  annuelle  nécessaire  pour 
procurer  à  tous  les  journaliers  travaillant  aux  chemins  de  votre  généralité,  deux 
livres  de  pain,  ou  plutôt  leur  valeur  en  argent  (9)? 

«  Que  pensez-vous  de  ce  genre  de  secours  qui  ne  tomberait  que  sur  les  journa- 
liers et  qui  laisserait  en  son  entier  la  corvée  des  voilures  (10)? 

«  Comment  ce  secours  pourrait-il  être  distribué  avec  le  plus  de  facilité  et  le 
moins  d'inconvénient  possible  (il)? 

«  Que  penseriez-vous  d'une  autre  manière  de  secourir  les  journaliers  corvéa- 
bles, qui  serait  de  ne  rien  changer  à  la  corvée  ou  la  contribution  pour  l'entretien 
des  chemins,  mais  de  charger  le  roi  de  la  dépense  entière  des  journaliers  néces- 
saires pour  la  perfection  ou  la  construction  des  nouveaux  chemins  (12)? 

«  11  y  a  des  plaintes  de  toute  espèce  :  les  unes  sur  la  corvée  en  nature,  les  au- 
tres sur  la  corvée  par  contribution,  les  autres  sur  la  liberté  laissée  aux  commu- 


(1)  Les  numéros  entre  parenthèses,  mis  à  la  suite  des  diverses  questions,  servent  à  y  rattacher  les  ré- 
ponses, dont  l'analyse  se  trouve  dans  rarlicle  suivant,  u°  149, 
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nautés  d'opter  entre  les  deux  manières,  liberté  qu'on  dit  n'élrc  pas  véritable  par  la 
facilité  qu'on  a  à  porter  la  communauté  à  la  décision  qu'on  préfère^  etc. 

«  Donnez-moi,  je  vous  prie,  monsieur,  vos  idées  sur  toute  cette  grande  afîaire 
en  général, 

«  La  corvée  par  contribution,  quand  elle  est  au  marc  la  livre  de  la  taille, 
est  sans  doute  la  plus  favorable  aux  journaliers  sans  propriété,  puisque,  dans 
cette  dernière  forme,  ils  ne  contribuent  chacun  aux  chemins  que  de  quelques 
sols;  au  lieu  que,  par  corvée,  ils  sont  obligés  de  fournir  sept  ou  huit  jours  de  leur 
temps. 

«  Mais,  d'un  autre  côté,  si  les  dépenses  des  chemins  étaient  jointes  en  entier  à 
la  taille,  la  somme  des  impositions  se  trouverait  tellement  grossie  que,  dans  les 
temps  ou  des  secours  extraordinaires  seraient  nécessaires,  on  serait  dans  la  néces- 
sité de  décharger  les  peuples  de  l'imposition  des  corvées  et  de  rétablir  par  consé- 
quent ces  mêmes  corvées,  ce  qui  ne  pourrait,  peut-être,  se  faire  sans  une  grande 
commotion. 

«  Sous  ce  point  de  vue,  la  conservation  d'un  impôt  en  travail  serait  donc  conve- 
nable, si  l'on  pouvait  adoucir  le  sort  des  journaliers  (13). 

«  La  liberté  laissée  aux  communautés  ne  remédierait  pas  aux  divers  inconvé- 
nients, et  cette  liberté,  qui  paraît  si  raisonnable  au  premier  aspect,  n'est  pas,  à  la 
réflexion,  à  l'abri  d'objections.  11  est  singulier  d'aller  aux  voix  dans  une  aflaire  où 
les  intérêts  sont  si  opposés.  Les  propriétaires  et  les  journaliers  doivent  penser  tout 
différemment,  ou,  s'ils  s'accordent,  ce  n'est  que  par  l'ignorance  des  uns  et  l'as- 
cendant des  autres.  Il  semblerait  donc  que  la  liberté  de  délibérer  n'est  parfaite- 
ment convenable  que  lorsque  les  intérêts  sont  à  peu  près  les  mêmes,  et  qu'on  peut 
seulement  varier  dans  la  manière  de  les  appliquer  ou  de  les  entendre  (14). 

«  C'est  sur  ces  diverses  idées,  fort  abrégées,  que  j'ai  pris  le  parti  de  consulter 
circulairement  tous  MM.  les  intendants.  Je  vous  demande  en  particulier,  monsieur, 
votre  sentiment,  et  je  serai  très-empressé  à  rendre  témoignage  au  roi  de  votre  zèle 
el  du  secours  que  j'aurai  tiré  de  vos  lumières.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit, 
N»   149. 

Septembre  à  décembre  1777. 

Analyse  des  réponses  de  vingl-quatre  intendants  de  généralités  à  la  circulaire  précédente  (a). 
Généralité  de  Tours.  —  M.  Ducluzel. 

(1)  290.008  toises  à  entretenir  à  15  S.  la  toise.     217.506  liv.    j    „^„,„„,., 

/     is55.1  oo  11»  . 

125.597  toises  id.  6  s.       id.    .       37.677  j 

(2)  Pour  nouveaux  chemins 467.065 


Dépense  totale  annuelle 722.250 

(3)  Journaliers 141.770  liv. 

Voilures 115.415 

(4)  Rapport  demandé,  un  quart.  (Avant  1775,  les  travaux  par  corvées  se  mon- 
taient à  16  ou  1.800,000  liv.) 


j  ensemble  255.185  liv. 


{")  Les  numéros  mis  en  lète  des  alinéa,  sont  ceux  des  questions  posées  dans  la  circulaire  du  minisire 
(rt"  1*8)  clservcnlîi  renvoyer  ;i  ce."  queiiions. 
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(s)  70.950  journaliers. 

(6)  2  jours  1  /2  en  moyenne,  les  plus  pauvres  n'ayant  qu'une  demi-jouruée,  par 
la  réparlilion  au  marc  la  livre  de  la  taille. 

(7  et  8)  131.550  journaliers,  à  2  jours  1/2,  id. 

(9)  Le  pain  étant  à  2  sous  la  livre,  la  dépense  serait  de  10  sous  par  journalier, 
et  pour  202.500,  101.250  liv. 

(10)  Charge  onéreuse  pour  l'état  :  faible  secours  pour  le  journalier  j  motif  de 
plaintes. 

(il)  Distribution  sujette  h  de  graves  abus;  résultat  insignifiant  :  iniquité  vis- 
à-vis  des  fournisseurs  de  voitures;  cause  de  réclamations.  —  Le  laboureur  qui 
n'est  que  métayer  est  souvent  plus  à  plaindre  que  le  journalier. 

(12)  Il  vaudrait  mieux  faire  faire  les  ouvrages  à  prix  d'argent  par  adjudication. 
—  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  nouvelle  imposition  onéreuse  et  crainte  de  détourne- 
ment, surtout  depuis  les  variations  du  ministère. 

Pourquoi  la  conversion  de  la  corvée  en  argent?  11  vaut  mieux  maintenir  la  cor- 
vée en  nature  comme  due  par  le  sujet  au  souverain  ou  à  l'état;  principe  à  mainte- 
nir :  certitude  de  l'utile  emploi. 

La  corvée  en  nature  existe  depuis  trente-cinq  ans  dans  la  généralité;  les  abus 
ont  été  réduits  le  plus  possible;  on  y  est  habitué  et  on  sent  les  avantages  des  ou- 
vrages exécutés. 

(13)  Maintenir  la  séparation  de  la  contribution  aux  travaux  des  roules  d'avec  les 
autres  contributions;  autrement  les  fonds  seront  bientôt  détournés,  et  il  faudra 
revenir  à  la  corvée  en  nature;  cause  de  troubles.  Aucun  des  autres  besoins  de 
l'état  ne  doit  détourner  des  travaux  des  routes. 

La  corvée  en  nature  est  plus  avantageuse  pour  la  construction  :  le  travail  par 
adjudication  meilleur  pour  l'entretien,  parce  qu'il  peut  être  journalier  et  continu. 

(14)  Dès  que  la  répartition  des  lâches  est  faite  au  marc  la  livre  de  la  taille,  la 
liberté  d'oplion  par  les  communautés  ne  présente  ni  difficultés,  ni  inconvénients. 
Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  n'y  a  pas  déplacement  d'intérêts. 

Il  est  convenable  de  se  conformer  dans  chaque  province  au  génie  des  peuples, 
aux  ressources  de  leur  industrie.  La  généralité  de  Tours  préfère  la  corvée  en  na- 
ture; d'autres  les  adjudications.  Difficulté  et  danger  d'une  loi  générale. 

Généralité  de  Lyon.  —  M.  de  Flesselle. 

(l)  Aucune  routé  n'est  à  l'état  d'entretien,  d'après  la  méthode  suivie.  Par  approxi- 
mation, les  deux  tiers  environ  de  la  dépense  totale,  ou  260.000  liv. 

(2) 140.000  liv.  à  160.000  liv. 

(3)  Moitié  environ  pour  les  voitures. 

(4)  Le  total  étant  400.000  liv.,  le  premier  brevet  (pour  les  seules  paroisses 
commandées  à  la  corvée)  étant  de  1.180.000  liv.:  rapport  environ  un  tiers. 

(5  et  6)  120.000  journaliers  à  12  jours,  réduits  à  8  ou  10  par  la  méthode  des 
tâches. 
(7  et  8)  7.500  journaliers,  id. 

(9)  195.000  journées  font  590.000  1.  de  pain  à  2  s.^  soit  39.000  liv. 

(10)  Beaucoup  d'inconvénients;  moyen  déjà  employé;  les  journaliers  partaient 
dès  qu'ils  avaient  leur  pain,  d'autres  le  vendaient  pour  boire,  d'autres  le  refu- 
saient. 

«  Les  corvoyeurs  à  bras  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'être 
soulagés.  Dans  les  pays  vignobles,  il  n'y  a  prcs(!uo  point  do  voilures  et  les  ha- 
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bitants,  en  général,  y  sont  aisés;  landis  que  de  pauvres  laboureurs,  sans  pro- 
priété quelconque,  qui  exploitent,  en  qualité  de  grangers,  des  fonds  à  moitié 
fruits,  sont  tenus  d'entretenir  les  attelages  à  leurs  frais  et  de  les  conduire  aux 
corvées  dans  des  temps  où  ils  sont  obligés  d'acheter  des  fourrages.  « 

(11)  Charger  les  curés  de  la  distribution  de  ce  secours  en  argent,  sur  les  états 
fournis  parles  conducteurs. 

(12)  11  serait  injuste  de  ne  pas  payer  les  journaliers  pour  l'entretien  et  de  les 
payer  pour  les  travaux  neufs. 

(13  et  l-i)  La  méthode  des  adjudications  parait  la  meilleure;  il  en  résulte  plus 
d'ouvrage  et  il  est  mieux  fait.  —  Prendre  la  proportion  du  quart  de  la  taille,  ou 
peu  en  sus.  DilOculté  de  combiner  la  répartition  des  tâches  avec  la  proportionnalité 
à  la  taille,  parce  que  les  forces  en  bras  ou  en  voitures  des  communautés  sont  va- 
riables, et  entre  elles  et  dans  leur  proportion  avec  le  chiUre  de  la  taille.  Mieux  vau- 
drait une  imposition  proportionnelle  au  tiers  de  la  taille,  sans  qu'il  soit  question  de 
tâches  particulières,  surtout  en  faisant  porter  cette  imposition  sur  toutes  les  pa- 
roisses de  la  généralité.  Une  resterait  qu'à  parer  au  détournement  des  fonds. 

On  peut  sans  difficulté  donner  l'option  aux  communautés.  Les  plus  riches  ont 
le  plus  d'intérêt  à  ce  que  les  adjudications  n'aient  pas  lieu;  quand  elles  sont  pré- 
férées, c'est  que  c'est  le  vœu  unanime.  Mais  l'imposition  pure  et  simple  vaut  mieux. 

Gènéralilé  d'Oilcans.  —  M.  de  Cypierre. 

(l)  De  1771  à  1774,  prix  réduit 400.000  liv. 

(2) 600.000 

(3)  Un  tiers  pour  les  journaliers,  deux  tiers  pour  les  voitures. 

(4)  Environ  moitié 

(5)  Environ  1  G. 000  journaliers. 

(6)  il  faudrait  huit  jours  :  depuis  la  suspension  du  travail  prononcée  avant  Tédit 
de  février,  on  se  restreint  à  six  jours. 

(7  et  8)  23.000  journaliers  à  8  jours,  réduits  à  6. 

(9)  Le  pain  étant  à  2  s.  la  livre,  la  dépense  serait  de  70.000  liv. 

(I  Oet  H  )  Secours  très-avantageux,  en  argent  et  non  en  nature  ;  facile  au  moyen 
de  feuilles  de  travail.  —  Distinction  convenable  avec  les  corvées  de  voiture,  ces 
derniers  corvéables  étant  plus  aisés  et  ayant  des  ressources  parleur  exploitation. 

(12)  Charge  trop  considérable.  11  vaudrait  mieux  laisser  les  choses  sur  l'ancien 
pied  que  de  faire  supporter  à  la  province  une  imposition  pour  y  pourvoir. 

(13  et  1 4)  Dans  cette  généralité,  la  corvée  s'est  toujours  faite  en  nature.  Difficulté 
de  l'option  par  suite  des  intérêts  opposés  entre  les  journaliers  et  les  voituriers,  de 
l'inégalité  des  cotes,  de  la  surcharge  pour  les  cultivateurs  en  cas  d'adjudication. 
Maintenir  la  corvée  en  nature  avec  les  soulagements  indiqués.  La  propriété  est 
déjà  surchargée  d'impôts;  les  accessoires  ont  doublé  la  taille  :  un  nouvel  impôt 
est  impossible.  —  La  corvée  est  un  devoir  personnel  du  taillable  à  maintenir,  sauf 
faculté  de  se  faire  suppléer. 

Pour  éviter  les  punitions  des  délinquants,  rendre  responsable  de  l'exécution  des 
tâches  le  syndic  et  les  quatre  plus  imposés,  au  compte  desquels  on  adjuge  en  cas 
d'inexécution,  sauf  leur  recours  contre  les  défaillants. 

Difficulté  de  trouver  des  adjudicataires  pour  tant  de  routes;  il  y  a  500  lieues  à 
l'entretien  dans  la  généralité. 

Le  principe  auquel  il  faut  revenir  est  que  la  corvée  en  nature  est  une  charge 
personnelle  des  taillablcs,  qui  doit  être  acquittée  par  ceux  qui  la  doivonî.  —  Avec 
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les  adouci ssements  proposés  et  quelques  mesures  de  détail,  on  évitera  les  inconvé- 
nients; les  plaintes  cesseront  et  les  ciicmins  ne  seront  plus  négligés. 

Gèuéralilè  de  Limoges,  —  M.  d'Aine. 

Ne  rien  changer  à  la  forme  établie  depuis  1765.  Il  en  résulte  une  imposition 
annuelle  de  300.000  liv.  sur  les  taillables  qui  est  supportée  sans  réclamation^  et 
les  travaux  sont  plus  vile  et  plus  solidement  faits. 

(1)  260  lieues  de  roules  ouvertes  ou  désignées  à  ouvrir: 

61  à  l'entretien  à  10  s.  la  toise 61.000  liv. 

Plus  45  idem  à  3  s.  la  toise 14.000 

Il  resterait. 75.000 

(2)  200  lieues  à  construire  à  40  ou  45.000  liv.,  l'une.  Dépense  annuelle, 
223.000  liv.,  en  faisant  5  lieuespar  an  et  maintenant  le  chiffre  total  de  500.000  liv. 

(5)  Le  travail  des  journaliers  est  double  de  celui  des  voitures. 

(4)  Un  sixième  environ,  le  brevet  étant  de  1.742.295  liv. 

(5  et  6)  12.000  journaliers  à  8  jours,  100.000  journées. 

(7  et  8)  58.000  journées  à  8  jours;  500.000  journées  environ,  sans  y  com- 
prendre la  recherche,  l'extraction  et  la  voilure  des  matériaux. 

(9)  Dans  cette  province,  le  paysan  se  nourrit  de  pain  de  seigle  sans  en  extraire 
le  son,  à  1  s.  9  d.  la  livre;  il  faut  trois  livres  par  homme;  1.200.000  liv.  fe- 
ront       105.000  liv. 

(10  et  11)  Corvée  en  nature  impraticable  dans  cette  généralité,  où  depuis  quinze 
ans  on  travaille  à  prix  d'argent. 

(12)  Dépense  exorbitante. 

(13  et  14)  La  contribution  en  argent  a  lieu  sans  plainte;  les  délibérations  sont 
parfaitement  libres.  —  Conserver  l'état  des  choses  :  on  ne  pourrait  rétablir  la 
corvée  dans  cette  généralité  sans  de  grands  inconvénients. 

Mais  avoir  égard  aux  circonstances  locales  qui  sont  différentes  suivant  les  géné- 
ralités. Ainsi  dans  la  généralité  de  Bordeaux  et  les  pays  d'étals  voisins  des  Pyré- 
nées, on  a  fait  des  routes  difficiles  et  magnifiques  par  la  corvée,  et  les  communau- 
tés proposaient  elles-mêmes  de  nouvelles  communications.  Mais  le  peuple  y  est 
plus  nombreux,  plus  aisé  ;  presque  tout  paysan  y  est  propriétaire  ;  les  matériaux 
sont  à  portée  :  les  Gascons  sont  actifs  et  alertes  ;  les  Limousins  paresseux,  lents, 
opiniâtres  et  misérables. 

Généralité  de  Soissons.  —  M.  Le  Peletier. 

(1) 230.000  1. 

(2)  3  lieues  par  an,  environ 250.000 

Ensemble 480.000 

(3)  Journaliers  pour  l'entretien,  à  16  s.  .  .     77.000 

Id.        pour  la  construction.  .  .  .     83.000 
Voilures  pour  l'entretien,  à  7  liv.   .  .   .  155.000  1,  j    _^ 
Id.      pour  la  construction 167.000      ^    -*-  • 

Total  pareil.  .  .  .     480.000  1. 

(4)  Rapport  demandé,  de  7  à  1 0,  le  premier  brevet  étant 

de 1.062.392  1. 

(o  et  6)  14.666  journaliers  à  6  journées 88.003  j. 

(7  et  8)  I8.fi66  à  0  journées 111.990  j. 


160.000 
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Entrelien,  2.732  voitures  à  8  jours  par  an 21.85G  j. 

Construction,  2.982 id.  . 23.856 

Nombre  total  de  journées  de  voitures.  .  .     43.712 
Ajouter  un  quart  en  sus  à  cause  du  temps  perdu  par  les  corvéables. 

(9)  2  livres  de  pain  à  4  s.  font  50.000  liv.  ;  il  faudrait  5  livres  par 

homme 73.000  1. 

(10)  Il  approuve  ce  secours  :  inutile  pour  les  laboureurs  qui  calculent  les  cor- 
vées dans  la  passation  de  leurs  baux  et  les  font  ainsi  retomber  sur  les  propriétaires. 

(11)  Distribution  en  argent  par  les  mains  du  syndic:  avance  par  les  six  plus 
haut  cotisés. 

(12)  Inégalité  injuste  entre  les  journaliers  travaillant  à  l'entretien  et  ceux  tra- 
vaillant aux  constructions. 

(15)  Maintenir  la  corvée  en  nature.  Il  repousse  la  contribution,  quoique  plus 
juste  et  susceptible  de  moins  d'abus,  mais  comme  «  destruction  du  droit  qu'a  le 
souverain  d'exiger  de  ses  sujets  un  travail  manuel  et  gratuit,  droit  ancien  et  pré- 
cieux, dont  les  temps  et  les  circonstances  peuvent  rendre  l'exercice  nécessaire,  et 
qu'il  serait  peut-être  impossible  de  rétablir  s'il  tombait  en  désuétude». —  Danger 
du  détournement  de  la  contribution. 

(14)  L'option  n'a  pas  réussi  dans  cette  généralité.  La  contribution  en  argent, 
favorable  aux  journaliers,  pèserait  trop  sur  les  propriétaires.  Les  journaliers  lais- 
seraient les  travaux  des  champs  pour  ceux  des  roules,  ou  hausseraient  leurs  sa- 
laires; grand  dommage  pour  la  culture. 

Les  délibérations  des  communautés  pour  l'option  seraient  faussées  par  les  in- 
fluences individuelles. 

Il  insiste  pour  le  maintien  de  la  corvée  en  nature,  avec  le  prix  du  pain  pour  tous 
les  journaliers,  sans  rémunération  pour  les  voituriers  et  sans  faculté  de  rachat. 

Généralité  d'Aleuçon.  —  M.  JuUien. 

(1)  113  lieues  de  2.000  toises  à  l'entretien,  par  an 90.000  1. 

(2)  Il  y  a  66  à  70  lieues  à  terminer,  qui  coûteront 3.600.000 

Après  leur  achèvement,  d'autres  seront  à  ouvrir. 

(5)  Pour  les  jourmiliers 32.000 

Pour  les  voitures 38.000 

(4)  Environ  un  dix-neuvième  pour  l'entretien,  le  premier  brevet  étant  de 
1.745.126  liv.  —  Pour  les  constructions,  il  faudrait  flxer  quand  elles  devraient 
être  finies. 

(3  et  G)  5.000  corvoyeurs  à  8  journées  par  an  pour  l'entretien,  en  supposant 
qu'iis  travaillent  comme  des  ouvriers  payés, 

(7  et  8)  Les  dénoiiibremenls  donnant  en  total  75.000  corvoyeurs,  il  en  res- 
terait 70.000  pour  les  ouvrages  neufs,  lesquels,  à  raison  de  8  jours,  feraient 
360.000  journées. 

(9)  2  livres  de  pain  à  2  s.,  pour  600.000  journées,  font  120.000  liv. 

(10)  Ces  sortes  de  charités  sont  nuisibles  aux  ouvrages,  qui  ne  s'exécutent  pas. 
et  aux  journaliers,  qui  perdent  leur  temps.  Quand  les  corvées  se  faisaient  en  nature 
dans  la  province,  on  a  vu  des  seigneurs  faire  distribuer  du  pain  aux  corvoyeurs; 
alors  tous  y  allaient,  mais  ils  ne  faisaient  rien.  Il  a  fallu  faire  cesser  ces  distribu- 
tions. Cela  est  insuffisant  pour  un  bon  ouvrier;  on  n'aura  sur  les  ateliers  que  des 
vieillard^,  des  femmes  et  des  enfants. 

(11)  Néani. 


CORVÉE  DES  GRANDS  CHEMINS.  185 

L'entretien  se  fait  très-mal  par  corvée,  parce  qu'il  ne  peut  ainsi  être  journalier, 
ce  qui  est  nécessaire. 

(12)  75.000  corvoyeurs  pendant  8  jours  à  10  s.  feraient  400.000  11 v.;  dépense 
exorbitante  qui  exigerait  de  nouvelles  impositions,  et  il  resterait  encore  tous  les 
transports  à  la  cliarge  des  propriétaires  taillal}les,  qui  seraient  très-fondés  à  ré- 
clamer. —  Inégalité  du  travail  des  journaliers  payés  et  des  voituriers  non  payés  : 
inexactitude  des  seconds. 

(15)  La  corvée  sera  toujours  un  sujet  de  plaintes.  Mais  «puisqu'on  prétend, 
sans  l'établir  néanmoins  sur  aucune  loi,  que  la  construction  des  routes  est  à  la 
charge  des  taillables,  ne  doit-on  pas  chercher  à  leur  alléger  le  fardeau?  Et  ne  leur 
est' il  pas  bien  moins  onéreux  de  payer  le  prix  de  leur  corvée  que  de  la  faire  par 
eux-mêmes?  » 

A  5  s.  pour  livre  de  la  taille,  comme  elle  est  établie  dans  cette  généralité,  la 
corvée  n'est  qu'un  surcroit  léger  d'imposition.  Le  simple  journalier  ne  payera  que 
10  s.  pour  raciieter  8  jours  de  son  travail;  le  cultivateur  payera  10  liv.  pour  une 
charrue  de  3  chevaux  qui,  à  7  liv.  en  8  jours,  lui  vaudrait  52  liv.  Mais  pour  avoir 
une  somme  suffisante  à  ce  taux,  il  a  fallu  recourir  aux  prétendus  privilégiés  tail- 
lables. Ils  ont  réclamé  d'abord,  mais  ils  ont  fini  par  céder. 

Sans  doute  si  les  corvéables  travaillaient  comme  des  ouvriers  payés,  600.000  jour- 
nées à  16  s.  vaudraient  iBO. 000  liv.,  sans  le  prix  des  transports  estimés  aux  deux 
tiers  de  l'ouvrage,  et  Ton  ferait  bien  plus  de  routes  qu'avec  les  450.000  liv.  mou- 
lant total  actuel  du  rachat  de  corvée.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  en  vingt  années 
de  corvée  en  nature,  on  n'a  pas  fait  de  travail  pour  «la  valeur  des  frais  de  corvée 
qui  sont  à  la  charge  des  ponts  et  chaussées.»  Toutes  les  communautés  ont  promp- 
tement  accepté  le  rachat  dans  celle  condition.  Les  ateliers  ont  été  très-utiles  dans 
les  temps  de  disette.  Maintenir  le  raciiat  ainsi  pratiqué. 

Généialité  d'Auch,  —  M.  de  la  Boullaye. 

Les  communautés  de  cette  province  y  ont  construit,  par  la  corvée  h,  bras,  des 
routes  remarquables,  soit  en  plaine,  soit  en  montagne. 

(t)  Les  routes  à  l'entretien  comprennent  :  En  pays  d'élections.  .  .  230.857  t. 
—  En  pays  d'étals 427.663 

L'entretien  coûte  5  s.  il  d.  la  toise;  en  total,  96.951  journées  de  manœuvres 
à  15  s 72.6981iv. 

42.408  journées  de  voitures  à  5  liv 127.224 

Tolal 199.922 

(2)  Routes  à  perfectionner,  53  lieues  de  5.000  toises  exigeant^ 

210.000  journées  de  manœuvres  à  15  s I57.500liv.^      551.250 

151.250  journées  de  voitures  à  5  liv 395.730       ) 

à  faire  en  4  années,  soit  pour  1  an 157.811 

Roules  à  faire  à  neuf,  157  lieues  à  51.800  liv.  (10  I.  12  s.  la 

toise) 4.992,600 

Ou  en  journées  :  5.528.400  journées  à  15  s.     2.496.500 liv. 


—     voitures  :      847.800  journées  à  5  liv.     2.545.400       ' 

à  exécuter  en  iO  ans,  soit  par  an  le  dixième 505.970 

(5)  482.271  journées  de  manœuvres  à  15  s.  .  .     361. 705  liv.  j      841.703 
160.000  journées  de  voitures  à  5  liv.  .  .  .     480.000        |       par  an. 

(4)  Le  quart  environ  pour  pays  d'élections,  le  brevet  étant  de.  .  1.469. 565  liv. 

deux  et  un  quart  pour  pays  d'états,  l'abonnement  étant  de 201 .44  8 
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(3  et  6)  82,552  journaliers,  environ  l  journée  i/2 1     . 

).„<.,  '  /  ,,„  16  journées  ensemble  par  an. 

(7  et  8)      î(i.  —  -i      —     1/2  J    ■• 

(9)  482.271  journées  à  5  s  pour  2  livres  de  pain 120.367  1.  13  s. 

(10)  11  faut  assurer  la  subsistance  aussi  bien  des  voituriers  que  des  journaliers; 
ce  qui  ferait  une  augmentation  de 40.000  liv. 

(il)  Si  l'on  donne  du  pain,  l'ouvrier  ne  travaille  pas  :  d'ailleurs  mille  abus  dans 
la  distribution  :  payer  en  argent, 

(12)  La  distinction  entre  les  journaliers  pour  l'entretien  et  pour  travaux  neufs 
serait  «  susceptible  des  plus  mauvais  effets.  »  Augmentation  d'impôt  exorbitante 
sur  les  propriétaires  roturiers  et  taillables. 

(13)  Le  mieux  serait  la  corvée  en  argent  équitablement  répartie.  Il  faudrait  la 
répartir,  non  proportionnellement  à  la  taille,  mais  à  lacapitation,  pour  atteindre 
les  négociants  et  propriétaires  de  fortune  mobilière  et  alléger  la  propriété  foncière. 
Si  l'on  prend  pour  base  le  vingtième,  le  simple  particulier  ne  payera  rien,  le  clergé 
sera  exempt.  Le  plus  juste  serait  une  imposition  spéciale  combinée  en  proportion  de 
la  taille,  de  la  capitation,  du  vingtième  et  des  droits  réservés,  et  une  attribution 
spéciale  sur  le  clergé  d'après  appréciation  de  ses  domaines. 

(14)  La  liberté  d'option  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient;  surtout  si  l'on  fait  la 
répartition  au  marc  la  livre  de  toutes  les  impositions  comme  ci-dessus,  ce  qui  di- 
minue la  charge  de  chacun. 

Mais  point  de  loi  générale,  ni  d'impôt  général.  Conserver  l'impôt  en  travail,  avec 
l'option  de  rachat  en  argent  par  adjudications  locales. 

Généralité  de  la  Roclielle.  —  .M.  Meulan  d'Ablois. 

(l) 76.000liY. 

(2)  Achever  en  12  à  13  ans  à  2  lieues  par  an 224.000 

(5)  Transport,  200.000  liv,;  main-d'œuvre,  100.000 liv. 

(4)  Un  quart  du  premier  brevet  qui  est  de  1.200.000  liv. 

(3  et  7)  8.400  journaliers  pour  entretien,  25.100  pour  ouvrages  neufs. 

(6  et  8)  4  journées  à  15  sous,  ensemble 100.300  liv. 

(9)  Le  pain  étant  de  2  s.  3  d.  la  livre 30.130 

(10)  Préférence  pour  les  journaliers  injuste  :  a  La  plupart  des  fermiers  de  celte 
province  sont  très-mal  aisés;  ils  font  valoir  de  très-petites  fermes  avec  2,  3  ou 
4  bœufs,  et  la  corvée  leur  est  plus  à  charge  qu'à  bien  des  journaliers.  » — Mauvais 
travail,  mauvais  résultat,  dépense  trop  forte  et  abus. 

(U)  Faire  la  distribution  après  la  journée  faite. 

(12)  Sujet  de  réclamations  très-fondées  de  la  part  des  communautés  assujetties 
à  l'entretien;  inégalité  sans  motif. 

(13)  Ne  donne  point  de  solution;  très-difBcile  de  concilier  les  intérêts. 

(1 4)  «  Les  communautés  doivent  toujours  avoir  la  liberté  de  faire  leur  tâche  en 
nature  ou  à  prix  d'argent;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  en  proportion  du  nombre 
de  journées  de  chaque  corvéable  et  non  en  proportion  de  la  taille.  Si  la  répartition 
change  en  passant  de  la  corvée  en  nature  à  la  corvée  en  argent,  il  est  clair  que  les 
intérêts  sont  opposés.  Aussi  la  décision  de  M.  de  Clugny  était-elle  impraticable 
dans  l'exécution.  » 
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Généralité  de  Monlauban.  —  M.  Tcriay. 

Point  de  réponse  précise  sur  chaque  question. 

La  corvée  en  nature  est  inique,  surtout  à  cause  de  l'inégalité  de  sa  répartition.  Le 
pauvre  seul  fait  tout  le  travail,  le  riche  trouve  presque  toujours  moyen  de  s'en 
dispenser.  D'ailleurs  les  journées  du  pauvre  sont  prises  sur  son  nécessaire,  celles 
du  riche  sur  son  superflu.  Perte  d'un  temps  précieux  pour  la  culture  des  terres. 

Donner  le  pain  aux  manœuvres  et  exiger  le  travail  gratuit  des  voilures  ne  remé- 
die à  rien;  injustice  pour  les  voiluriers  qui  auraient  autant  besoin  de  secours  (jue 
les  autres.  «  On  a  môme  vu  des  propriétaires  préférer  de  payer  8  livres  pour  chaque 
journée  de  voiture,  plutôt  que  de  faire  faire  ce  travail  par  leurs  bestiaux.  » 

Ce  salaire  des  journaliers  ne  suffirait  pas  pour  obtenir  un  bon  travail,  et  d'ailleurs 
il  serait  imputé  sur  les  propriétaires  de  fonds  en  outre  chargés  de  la  corvée  gra- 
tuite. 

La  corvée  en  nature  impossible  à  rétablir  dans  les  provinces  qui  s'en  sont  af- 
franchies; telle  est  la  généralité  de  Monlauban. 

Par  cette  corvée  toutes  les  grandes  routes  élaient  commencées,  aucune  achevée, 
et  elles  devenaient  impraticables.  La  conversion  en  argent  fut  acceptée,  sauf  peu 
d'exceptions,  sur-le-champ  et  par  délibérations  spontanées  et  sincères.  Les  proprié- 
taires de  fonds  aimèrent  mieux  contribuer  en  argent  que  de  voir  négliger  la  culture 
de  leurs  terres  et  perdre  leurs  bestiaux.  Les  délibérations  de  celles  qui  optèrent 
pour  la  corvée  en  nature  furent  le  résultat  de  l'ascendant  de  quelques  particuliers 
qui  avaient  su  se  dispenser  de  la  corvée.  Il  n'y  en  avait  plus  que  six  au  moment 
de  la  suppression  de  la  corvée. 

La  contribution  de  cette  province  aux  routes  est  d'à  peu  près  un  dixième  de  la 
taille. 

Généralilè  d'Amiens,  —  M.  d'Agay. 

(1)  400.000  livres. 

(2)  100.000  liv.;  mais  l'ouvrage  irait  bien  lentement. 

(ô)  Main-d'œuvre,  2IG.000  liv.;  transport,  iSi.OOO  liv.  pour  l'entretien  seule- 
ment. 

(i)  Environ  cinq  douzièmes  du  premier  brevet,  ou  un  quart  fort  de  la  totalité  de 
la  taille. 

(o)  40.000  journées  d'ouvriers  payés,  mais  65.000  de  corvoyeurs. 

(g)  8  journées  par  homme,  en  tout  520.000  journées;  et  il  y  aurait  encore  un 
déficit  considérable  sur  la  tâche  imposée. 

(7  et  8)  Un  tiers  transport,  deux  tiers  main-d'œuvre.  22.000  hommes  à  ajour- 
nées pour  main-d'œuvre,  mais  pour  faire  l'ouvrage  de  13.000  bien  travaillant, 

(9)  GOG.OOO  journées  à  4  s.  pour  2  livres  de  pain,  139.200  liv. 

(10)  Faible  secours  pour  les  journaliers,  surtout  ceux  chargés  de  famille;  mais 
il  y  a  des  riches  qui  n'ont  point  de  chevaux  et  qui  sont  compris  dans  la  corvée  de 
journaliers,  tels  que  marchands,  fabricants,  notaires,  bourgeois,  etc.  Leur  don- 
nera-t-on  aussi  le  pain? 

Difficulté  de  distribution;  les  corvoyeurs  n'ont  pas  d'heures  fixes:  «  la  plupart 
arrivent  le  matin  entre  9  et  1 0  heures  et  abandonnent  à  2  ou  3  heures  après  midi.  » 
Fera-t-on  une  distinction  entre  ceux  qui  font  une  journée  entière  et  ceux  qui  n'en 
font  qu'une  partie?  Plaintes,  réclamations,  révoltes. 

Si  au  lieu  de  8  journées,  ils  en  emploient  12  ou  15  pour  faire  leur  tâche^ 
pau'ra-l-on  toules  ces  journées,  ou  8  seulemeul? 
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Sur  les  ateliers  où  on  fait  venir  par  contrainte  les  paysans  en  les  payant,  ils  ne 
travaillent  guère  mieux  que  s'ils  n'étaient  pas  payés.  C'est  toujours  la  corvée,  pour 
laquelle  ils  ont  une  répugnance  incurable  et  croissante. 

(il)  Remettre  aux  syndics  la  somme  destinée  au  payement  des  manouvriers  et 
ne  répartir  cette  somme  qu'après  le  travail  fait  à  raison  de  8  journées  par  chacun, 
devant  quatre  principaux  habitants.  Mais  toujours  beaucoup  d'inconvénients  et 
d'abus.  11  faudrait  que  toutes  les  tâches  fussent  personnelles  ;  est-ce  possible? 

(12)  Pourquoi  payer  la  main-d'œuvre  de  construction  neuve  et  non  celle  d'en- 
tretien? Comment  concilier  ce  travail  payé  avec  le  travail  gratuit  des  voituriers? 

(15)  Sur  1.500  communautés,  25  à  50  seulement  ont  préféré  faire  leurs  tâches 
par  elles-mêmes. 

La  charge  de  la  corvée  en  nature  serait  de  plus  d'un  million  au  lieu  de 
500.000  liv. 

(14)  Peut-être  vaudrait-il  mieux  trancher  les  difficultés  en  faisant  une  loi  im- 
muable de  l'adjudication.  On  éviterait  les  conflits  des  délibérations.  Cependant  ce 
qui  prouve  combien  la  corvée  en  nature  l'épugnc  et  est  onéreuse,  c'est  que  ce  sont 
les  riches  eux  mêmes  qui  ont  déterminé  les  délibérations  pour  la  contribution  en 
argent. 

Généralité  de  Valenciennes.  —  M.  Senac  deMeilhan. 

Dans  le  Kainaut  on  n'exige  que  de  5  à  5  journées  par  an. 

(1)  81.217  liv. 

(2)  21.000  liv. 

(ô)  11.578  corvoyeurs  pendant  5  journées,  en  argent.      26.050  1.   i 

2.844  voitures 17.064       1  ^^-^l^l- 

(4)  Il  y  a  plusieurs  formes  différentes  d'impositions  dans  cette  province;  dans 
le  Hainaut,  dans  le  Cambrésis,  dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  de  sorte  qu'on 
ne  peut  établir  une  proportion  avec  la  taille.  Il  vaudrait  mieux  prendre  la  propor- 
tion aux  vingtièmes  et  à  la  capilation;  ce  qui  serait  environ  2  s.  4  d.  par  livre. 

(5  et  6)  On  a  répondu  plus  haut  pour  l'entretien. 

(7  et  8)  Pour  les  nouveaux  chemins,  ils  ne  doivent  pas  être  faits  par  corvée. 

(9)  34.754  journées  à  2  liv.  de  pain  à  2  s.  6  d 8.683  1.10  s. 

(10)  Grand  soulagement;  mais  dépense  considérable.  Grandes  difficultés  de  dis- 
tribution. 

(il)  Donner  en  argent. 

(12)  Rien  à  répondre  pour  la  généralité  où  les  constructions  neuves  se  font  à 
prix  d'argent. 

(15)  Préfère  la  contribution  en  argent  sous  tous  les  points  de  vue.  Laisser  dans 
cette  généralité  les  administrations  diverses  répartir  l'impôt  suivant  la  nature  et  la 
forme  des  contributions  existantes,  qui  varient  d'un  endroit  à  l'autre.  — Ne  pas 
confondre  ces  fonds  spéciaux  avec  les  revenus  de  l'état. 

Généralité  de  Besançon.  —  M.  deLacoré. 

En  Franche-Comté  la  corvée  n'est  point  personnelle,  mais  réelle. —  C'est  le  sys- 
tème le  plus  simple  et  le  plus  équitable.  Il  n'y  a  pas  à  le  changer  et  il  vaudrait 
mieux  l'établir  dans  les  autres  généralités. 

(i)  1.093.924  toises  à  entretenir. — 450.000  1.  l'année  prochaine. —  550.000  1. 
en?ni(o. 
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(2)  128.580  toises  à  achever  eu  dix  ans  et  quelques  rectifications 
de  pentes 200.000  liv. 

(ô)  Ces  travaux  sont  ici  confondus. 

(i)  Point  de  taille  en  Franche-Comté,  mais  une  imposition  ordinaire  qui  en  tient 
lieu  et  monte  à  814.000  liv.  Le  rapport  serait  de  15  s.  4  d.  par  livre. 

Mais  le  rapport  à  la  totalité  des  impositions  serait  2  s.  9  d.  5/4  par  livre. 

Rien  à  répondre  aux  questions  5,  6,  7  et  8.  La  corvée  est  réelle  en  Franche- 
Comté  :  les  riches  ne  songent  pas  à  changer  ce  mode  de  répartition.  Si  Ton  vient 
mettre  la  chose  en  question,  «  et  si  la  voix  des  riches  s'élève  une  fois,  tous  les  maux 
de  la  corvée  personnelle  ne  tarderont  pas  à  ailliger  cette  province  comme  les  au- 
tres. )) 

(9  et  10)  Grands  embarras  dans  la  distribution  de  cette  aumône;  insuffisante  aux 
uns,  dédaignée  par  les  autres. — Réparation  insuffisante  et  arbitraire  de  l'injustice  de 
la  loi  :  injuste  à  l'égard  des  laboureurs,  qui  ont  plus  de  chaiges  que  les  journaliers. 

(il  et  12)  «  Le  propriétaire,  si  l'on  veut,  paye  la  corvée  du  fermier.  Mais  l'on 
s'abuse  si  on  croit  qu'ils  en  sont  quittes  l'un  et  l'autre  pour  la  valeur  de  celte  cor- 
vée. Un  fermier  qui  loue  ses  chevaux,  à  plus  forte  raison  celui  qui  les  prêle,  est 
un  mauvais  laboureur.  Mais  un  fermier  grevé  de  la  corvée  personnelle,  en  raison 
du  nombre  et  de  la  force  de  ses  valels,  de  ses  chevaux,  de  ses  bœufs,  etc.  qui, 
comme  je  l'ai  vu  maintes  fois,  réduit  le  nombre  de  ses  bêtes  tant  qu'il  peut  et  beau- 
coup trop,  lorsqu'il  devrait  l'augmenter,  c'est-à-dire,  quand  il  s'agit  d'aller  au  che- 
min, et  qui,  par  le  même  motif,  vend  les  forts  chevaux  pour  n'en  avoir  que  de 
médiocres  ou  de  mauvais;  cet  homme  fait  un  grand  tort  à  lui,  à  son  maître  et  à 
la  société,  croyant  éluder  une  partie  de  contribution  qu'il  n'échappera  cependant 
pas  l'année  prochaine  ou  la  suivante.  » 

«  Je  ne  puis  me  défendre  de  regarder  la  corvée  en  nature  comme  celui  de  tous 
les  anciens  usages  qui  déroge  le  plus  à  nos  mœurs  et  à  notre  constitution  actuelle, 
qui  s'oppose  le  plus  à  la  prospérité  des  provinces,  depuis  que  la  propriété  est  un 
droit  général  à  la  nation.  » 

(lô)  Danger  d'une  imposition  générale.  — Avec  la  corvée  personnelle,  vices  des 
délibérations  des  communautés.  —  Corvée  réelle  préférable,  en  en  égalisant  la  ré- 
partition sur  tous  les  fonds.  Alors  seulement  l'option  en  nature  ou  en  argent  n'est 
plus  une  liberté  illusoire  :  elle  aura  lieu  tout  naturellement. 

Danger  des  incertitudes  et  des  délibérations  du  conseil  sur  ces  matières. 

Si  l'on  n'étend  pas  à  tout  le  royaume  ce  qui  existe  en  Franche-Comté,  au  moins 
le  laisser  subsister  dans  cette  province. 

Géuéralilé  de  Grenoble.  —  M.  Pajot  de  Marcheval. 

(1)  Comme  jusqu'à  présent  on  n'a  travaillé  que  par  corvée  dans  celte  généralité, 
on  ne  peut  donner  qu'une  estimation  approximative  en  argent  : 

Soit  10  s.  par  toise  courante  et  en  outre  5  liv.  pour  réparation  d'un  vingtième 
par  an 160.581  1.  10  s.  +  80.290  1.  =  240.871  1.  10  S. 

(2)  Achèvement  des  routes  commencées 920.075  1. 

Confection  de  routes  neuves 720.370 


1.640.445 
A  répartir  en  tel  nombre  d'années  qu'on  jugera  à  propos. 
Si  eu  dix  ans,  164.044  1.  10  s.  -j-  entretien  240.871   1.   10  s.  =3 total  an- 
nuel 404.916  1. 
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On  pourrait  se  réduire  à  300.000  1.  par  an. 

(ô)  Malgré  les  différences  en  montagne  et  en  plaine,  le  travail  des  journaliers 
clanl  i>lue  fort  dans  le  premier  cas,  en  moyenne  on  estime  celui  des  voitures  aux 
2/3  et  celui  des  journaliers  au  l/ô. 

(i)  Le  premier  brevet  est  de  1.268.861  1.  2  s.  l  d.;  le  deuxième  de  833.5881. 
12  s.  li  d.  Rapport  demandé,  l/4  du  premier,  1/7  des  deux  réunis. 

(5  et  6,  7  et  8)  D'après  la  population,  au  moins  80.000  corvéables  à  12  jours 
cbaque;  mais  ces  12  jours  n'en  valent  que  4  de  bon  travail.  —  Perte  énorme  pour 
le  commerce  et  l'agriculture.  960.000  journées  par  an. 

321.163  toises  de  routes  à  entretenir;  184.013  toises  à  perfectionner; 
90.752  toises  à  faire  en  entier.  —  65.000  journaliers  à  12  jours  pour  Tenlretien; 
15.000  à  12  jours  pour  les  autres  travaux. 

(9)  La  livre  de  pain  coûtant  1  s.  6  d.,  144.000  1, 

(10)  L'appât  de  ce  secours  fera  venir  les  corvéables  plus  exactement  sur  l'atelier, 
mais  ne  les  fera  pas  mieux  travailler  :  la  plupart  gagneront  à  peine  cette  gratifi- 
cation :  ils  n'en  tiendront  compte  et  pourront  finir  par  réclamer  un  salaire  entier  : 
il  y  aura  des  murmures  et  plaintes  souvent  fondées  de  la  part  des  corvéables  à  voi- 
tures, aussi  misérables  relativement  que  les  journaliers  et  aussi  peu  disposés  à  la 
corvée. 

(11)  Beaucoup  d'abus  de  toutes  manières. 

(12)  Sans  doute  alors  les  corvéables  travailleraient  plus  volontiers  :  cependant  ils 
préféreront  toujours  le  travail  libre  et  celui  de  leur  culture  qui  est  très-variée  et 
réclame  toujours  leurs  soins  :  de  plus  injustice  pour  les  voituriers,  —  (Cet  inten- 
dant n'a  pas  fait  attention  à  la  distinction  de  l'entretien  et  des  travaux  neufs  :  pré- 
somption qu'il  la  trouvait  contraire  au  bon  sens.) 

(lô)  Corvée  en  argent  toujours  préférable  à  celle  en  nature  (voir  les  pays  d'é- 
tats). Il  est  juste  de  décharger  les  journaliers  en  chargeant  les  propriétaires.  On  de- 
mande partout  de  nouveaux  chemins  :  ce  sont  les  propriétaires  et  non  les  journa- 
liers :  ceux-ci  y  perdent  plutôt  à  cause  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées  ré- 
sultant de  leur  facilité  d'exportation.  La  contribution  en  argent  pour  les  chemins 
sera  une  surcharge  considérable;  mais  dans  les  temps  calamiteux  on  pourra  la  ré- 
duire au  seul  entretien,  il  faut  que  les  fonds  ne  soient  pas  détournés,  et  pour  cela 
qu'ils  restent  dans  la  province.  Il  faudrait  une  loi  spéciale, 

(14)  La  liberté  d'option  laissée  aux  communautés  amènera  des  conflits  à  cause 
des  intérêts  divergents.  Inégalité  d'avancement  des  ouvrages.  Il  serait  préférable 
de  réunir  les  contributions  pour  porter  les  ouvrages  sur  les  points  où  le  besoin 
d'achèvement  des  routes  le  demande. 

Gènéralilé  d'Auvergne.  —  M.  de  Cliazerac. 

(1)  110.000  liv. 

(2)  220.000  liv. 

(3)  Pour  les  journaliers,  73.334  liv.;  pour  les  voituriers,  36.606  liv. 

(4)  Deux  sous  et  quelques  deniers  pour  livre. 

(3  et  6)  52.000  journaliers  à  6  journées  chacun,  valant  3  sous.  Les  bestiaux 
sont  trop  nombreux;  il  faudrait  convertir  des  corvées  de  laboureurs  en  corvées  de 
journaliers. 

(7  et  8)  lOi.OOO  journaliers  à  0  journées  par  an. 

Un  suppose  que  toutes  les  communautés  travaillent,  ou  aux  routes  neuves,  ou  à 
l'entretien.  Il  faudrait  déplus  que  les  corvéables  fissent  trois  fois  plus  d'ouvrage 
qu'ils  n'en  font  actuellement. 
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(9  et  10)  L'inlentlaiU  ne  donne  pas  ici  d'évalualion. 

Parmi  les  journaliers,  il  y  a  des  bourgeois,  notaires,  procureurs,  etc.,  qui  vont 
eux-mêmes  ou  envoient  un  valet  :  ils  refuseraient  ce  pain,  ou  ce  serait  mal  placé. 
Quant  aux  pauvres  journaliers,  ce  secours  serait  insuflisant  ;  ils  ne  s'en  plain- 
draient pas  moins  du  travail  de  leur  journée  enlevé  à  leur  famille.  Iniquité  pour 
les  voituriers,  dont  plusieurs  n'ont  que  des  vaches  à  titre  de  cheptel,  et  souvent 
plus  d'enfants  à  nourrir  et  moins  de  facultés  que  le  simple  journalier. 

(il)  Distribution  préférable  en  argent,  à  raison  de  3  sous  par  jour  pour  pain 
entre  bis  et  blanc  :  néanmoins  abus  dans  ce  système. 

(12)  Il  accepterait  le  maintien  de  la  corvée  pour  l'entretien;  mais  11  faudrait 
qu'on  évitât  les  déplacements.  N'employer  que  les  paroisses  àmoins  de  5.600  toises, 
surtout  à  cause  de  la  marche  lente  des  bœufs  et  vaches. 

Pour  payer  les  journaliers  à  occuper  aux  nouveaux  chemins,  il  ne  faudrait  pas 
faire  supporter  la  contribution  aux  fournisseurs  de  voitures.  Qui  donc  la  payerait? 
Il  faudrait  même  payer  aussi  ceux-ci. 

«  Le  paysan  qui  cultive  ici  trois  ou  quatre  arpents  de  terre  a  une  paire  de  va- 
ches, soit  à  lui,  soit  à  cheptel;  mais  souvent  il  manque  de  pain.  Ces  vaches,  qu'il 
fait  brouter  dans  les  communaux  presque  toute  l'année,  labourent  ses  terres  et  lui 
aident  à  nourrir  ses  enfants.  Ses  terres  doivent  cens,  rentes,  etc.  Le  produit  est 
consommé  quatre  mois  après  la  moisson,  et  il  est  obligé  ensuite  d'aller  à  la  journée 
pour  gagner  sa  subsistance.» 

(15)  Préférerait  la  liberté  des  abonnements  sur  devis  adjugés  par  les  communes 
elles-mêmes. 

L'imposition  serait  faite,  ou  au  marc  la  livre  de  la  taille,  ou  sur  les  corvéables 
en  proportion  de  la  valeur  de  leurs  journées.  Il  croit  qu'elle  ne  donnerait  pas  lieu 
à  des  plaintes  fondées.  11  admet  20  sous  par  journalier,  4  liv.  par  fournisseur  de 
voiture  à  vaches  ou  à  un  seul  cheval,  et  S  liv.  par  fournisseur  de  voilure  à  bœufs. 

En  cas  de  secours  extraordinaires  pour  les  besoins  de  l'état,  on  suspendrait  les 
nouveaux  chemins  et  on  réduirait  l'imposition  au  strict  nécessaire  pour  l'entretien. 

(14)  Parmi  les  habitants  des  campagnes,  on  pourrait  aller  aux  voix  sans  diffi- 
culté j  leurs  intérêts  sont  les  mêmes.  Ils  seraient  unanimes  pour  la  contribution. 

Gténéralilè  de  Moulins.  —  M.  de  Pont. 

Cette  généralité  comprend  1.072  communautés,  dont  905  seulement  peuvent 
être  employées  à  la  corvée,  en  supposant  la  plus  grande  distance  des  ateliers  de 
8  à  9.000  toises.  Environ  54,000  cotes  de  manœuvres  et  15.500  charrues  à 
4  bœufs. 

(1)  113  lieues  de  2.400  toises  à  l'entretien 100. 000  liv. 

(2)  150.000  liv.  pour  construire  G  lieues  par  an,  à  raison  de  24.000  liv.  par 
lieue.  (Cependant  la  moyenne  de  la  corvée  depuis  dix-huit  ans  ne  peut  être  évaluée 
qu'à  environ  200.000  liv.) 

(5)  Très-variable,  mais  en  moyenne  67.000  liv.  pour  les  journaliers;  55.000  liv. 
pour  les  voitures. 

(4)  A  peu  près  le  cinquième  du  premier  brevet  qui,  pour  les  905  communau- 
tés employées  à  la  corvée,  est  de  1.294.510  liv. 

(5  et  6)  1.580  voitures  et  12.720  journaliers  à  sept  journées  par  an. 

(7  et  8)  2.370  voitures  et  19.080  journaliers  à  sept  journées  par  an. 

On  pourrait  réduire  le  nombre  des  journées  et  augmenter  le  nombre  des  cor- 
véables, puisqu'il  y  a  dans  la  généralité  54.000  cotes  de  manœuvres,  et  13.500 
de  charrues  à  bœufs  :  mais  il  y  a  des  exemptions  et  des  iion-valcurs. 
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(9)  Pour  Ô1.800  manœuvre^,  222.666  journées  à  2  liv.  de  pain,  ou  r>  s.  par 
jour,  feraient  35.400  liv. 

(10)  Injusticcpour  les  laboureurs  dont  la  corvée  est  la  i)lus  onéreuse.  Ils  ne  sont 
point  propriétaires,  mais  métayers  chargés  de  faire  tous  les  travaux,  de  fournir  la 
moitié  des  semences,  de  payer  la  taille  et  la  capitation.  Il  faudrait  leur  donner 
pain  et  fourrage  pour  leurs  bestiaux,  soit  20  s.  par  jour;  ce  qui  ferait  61.050  liv. 

(l  i)  Graves  inconvénients,  soit  qu'on  donne  ce  secours  en  pain  ou  en  argent  : 
la  plupart  des  corvéables  ne  gagneront  pas  leur  pain. 

(12)  N'exiger  des  communautés  que  le  simple  entretien,  ce  qui  réduirait  la  cor- 
vée à  trois  ou  quatre  jours  par  an  :  mais  faire  payer  par  le  roi  les  ouvrages  neufs. 

(15)  Libres  de  l'option,  les  deux  tiers  des  communautés  ont  préféré  la  contribu- 
tion en  argent  :  celle-ci  est  meilleure  à  tous  les  points  de  vue. 

(14)  Dans  les  besoins  de  secours  extraordinaires  pour  l'état,  on  réduirait  la  con- 
tribution à  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  l'entretien. 

Généralité  de  Lorraine.  — M.  de  la  Galaizière. 

(i)  575  lieues  de  route  de  2.000  toises;  471  lieues  à  l'entretien;  travaux  exé- 
cutés par  1.820  villes  ou  communautés;  environ  750.000  liv.  par  an. 

(2)  Rectifications  de  pentes  et  de  tracés,  nouvelles  roules,  etc.,  environ 
270.000  liv.  par  an. 

(5)  En  général,  les  voitures  entrent  pour  trois  huitièmes  dans  la  dépense  d'en- 
tretien, pour  un  quart  dans  celle  des  ouvrages  neufs. 

(4)  Point  de  taille  en  Lorraine,  mais  la  subvention  et  les  ponts  et  chaussées, 
maréchaussées,  fourrages  et  accessoires.  La  première  monte  à  1.415.000  liv.,  la 
deuxième  à  1 .1 00.000  liv.  Rapport  demandé,  neuf  treizièmes  de  la  subvention  qui 
représente  la  taille. 

(5  et  6)  110.000  corvéables,  le  huitième  des  habitants,  à  quatre  jours  par  an; 
150.000  bêtes  de  trait,  à  trois  jours. 

(7  et  8)  50.000  corvéables,  à  trois  jours  et  demi;  40.000  bêtes  de  trait,  à  deux 
jours. 

(9)  600.000  journées,  à  2  s.  6  d.  pour  2  liv.  de  pain,  environ  75.000  liv. 

(10  et  11)  Distribution  en  nature  impossible;  mieux  en  argent  :  mais  cela  ne 
ferait  qu'un  sixième  du  prix  de  la  journée  :  faible  secours. 

(12)  Il  accepte  qu'on  ne  paye  rien  pour  l'entretien,  qui  est  peu  onéreux,  et  qu'on 
paye  les  journaliers  pour  travaux  neufs ,-  on  pourrait  se  contenter  de  la  valeur  de 
-t  liv.  de  pain. 

(15)  Malgré  une  interruption  de  deux  ans,  les  travaux  de  corvée  ont  été  rétablis 
sans  murmures.  Les  communautés  ont  eu  le  choix  libre,  et  si  elles  votent  pour  la 
contribution  en  argent,  elles  traitent  elles-mêmes  avec  les  entrepreneurs.  Au  prin- 
temps précédent,  sur  2.400  communautés,  240  ont  fait  des  traités  volontaires, 
1 .800  ont  préféré  la  corvée  en  nature,  dont  1 .200  ont  bien  fait  leurs  tâches,  600 
ont  obtenu  un  délai  pour  les  faire  recevoir;  150  adjudications  ont  été  passées  devant 
les  subdélégués  contre  les  communautés  négligentes. 

Généralité  de  Metz.  —  M.  de  Galonné. 

Cet  intendant  avait,  un  an  auparavant,  adressé  un  long  mémoire  sur  les  corvées 
à  M.  de  Clugny,  où  il  satisfaisait  aux  principales  demandes  de  la  circulaire  ;  il  ne 
reçut  point  de  réponse  à  ce  mémoire  et  en  envoya  un  double  s  M.  Tabourcau. 
Néanmoins  il  va  répondre  aux  questions  posées. 
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(1)  160  lieues 256.000  liv.;  évaluation  faible. 

(2)  Routes  à  faire;  49.138  toises  à  i5  liv.  =  737.970  liv.  en  tout;  soit 
50.000  liv.  par  an. 

(5)  Transports,  143,439  liv.;  main-d'œuvre,  92.567  liv. 
(4)  La  subvention,  représentative  de  la  taille,  monte  à  269.273  liv.:  la  dépense 
pour  les  routes  étant  de  286.000  liv.,  le  rapport  serait  connue  28  à  26, 
(5  et  6)  22.260  manœuvres  à  '  jours  par  an. 
7.374  lab  ureurs  à  4  jours  par  an. 
(7  et  8)  22.260  manœuvres  à  5  jours  par  an,  et  de  même  pour  laboureurs, 

(9)  443.200  livres  de  pain  à  1  s,  6  d 33.390  liv. 

(10)  Secours  satisfaisant:  les  laboureurs  en  ont  moins  besoin  et  ce  sont  eux 
qui  profitent  le  plus  des  chemins  «  Les  journaliers  sont  vraiment  la  partie  souf- 
frante des  corvoyeurs.  »  —  Cependant  plus  loin  il  exprime  la  crainte  que  ce  se- 
cours insuffisant  ne  produise  aucun  eCfet  sur  les  corvoyeurs  qui  oublieront  qu'au- 
paravant Ils  ne  recevaient  rien  et  qui  ne  travailleront  pas  mieux. 

(l  1)  Distribution  en  argent,  comme  on  fait  pour  les  travaux  de  charité, 

(12)  Il  approuve  le  payement  des  journaliers  pour  l'entretien.  Mais  pour  les  tra- 
vaux neufs,  il  faudrait  payer  les  voituriers  comme  les  journaliers;  il  vaut  donc 
mieux  faire  tous  les  travaux  neufs  à  prix  d'argent. 

Cependant  inconvénient  de  la  corvée  pour  l'entretien.  Travail  mal  fait  et  répa- 
rations discontinues  et  bornées  à  deux  par  an,  tandis  que  l'entretien  devrait  être 
journalier.  —  Pour  suppléer  à  cela,  réduire  la  corvée  d'entretien  à  Textraction  et 
au  transport  des  matériaux,  et  faire  faire  la  main-d'œuvre  d'emploi  à  prix  d'argent 
par  des  ouvriers  spéciaux.  Ainsi  la  corvée  d'entretien  étant  réduite  à  4  j.,  la  main- 
d'œuvre  d'entretien  coûterait  environ  50.000  liv.  :  c'est  l'idée  de  l'ingénieur. 

(13)  Corvée  onéreuse,  mais  non  injuste  et  son  usage  nécessaire.  L'impôt  territo- 
rial à  y  substituer  serait  accablant  et  destructif  des  distinctions  les  plus  respec- 
tables: abus  beaucoup  moindres  qu'autrefois;  contribution  mal  répartie.  Les  votes 
des  communautés  en  faveur  de  la  contribution  en  argent  sont  déterminés  par  le 
plus  grand  avantage  des  journaliers  dans  ce  mode,  ce  qui  entraine  la  pluralité  des 
voix  :  dans  cette  généralité  toutefois,  presque  aucune  communauté  n'opte  pour  la 
contribution. 

La  contribution  déplace  le  fardeau  de  la  corvée  et  le  fait  retomber  sur  les  pro- 
priétaires de  terre.  Il  y  a  telle  commune  où,  par  contribution  au  marc  la  livre  de 
la  taille  ou  subvention,  un  seul  fermier  serait  taxé  comme  40  journaliers.  Fâ- 
cheuse confusion  des  classes  dans  ce  système,  «  Chaque  ordre  de  citoyens  a  ses 
charges  et  ses  obligations:  celles  des  roturiers  ne  sont  pas  celles  des  nobles,  et  ce 
serait  fort  mal  fait  d'altérer  ces  différences  primordiales  sans  lesquelles  tous  les 
états  seraient  bientôt  confondus.  » 

(14)  En  cas  de  contribution,  el'.e  doit  être  distincte  de  toutes  autres,  avoir  sa 
caisse  particulière,  n'être  imposée  que  pour  l'année  avec  destination  déterminée. 
Autrement  détournement  des  fonds,  rétablissement  de  la  corvée  et  conimolion 
dans  l'état.  —  «  Suppression  totale  des  corvées,  chimère  enfantée  par  un  zèle  mal 
entendu,  » 


m.  l.i. 
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Généralité  de  Rouen,  —  M.  Je  Grossie. 

(1)  116  lieues  en  cailloulis 232.000  liv.    \ 

21  lieues  en  pave  à  la  charge  du  roi.  |      Ensemble 

(2)  107  lieues  à  faire  ou  perfectionner,  à  4  lieues  i  oo2.000  liv. 
par  an 320.000  liv.    ) 

(3)  Pour  116  lieues,  20.000  toises  cubes  de  cailloux. 
37.000  journaliers  pendant  7  jours. 

16.000  chevaux  pendant  7  jours. 

(4)  Le  premier  brevet  monte  à  2.671.468  liv.  8  s.  Le  rapport  demandé  serait 
de  moins  du  quart. 

Mais  sur  1.800  paroisses,  il  n'y  en  a  que  1.290  qui  fassent  des  corvées,  et  pour 
elles  la  proportion  est  du  quart  au  moins. 

(5  et  6)  37.000  journaliers  à  7  jours;  16.000  chevaux  à  7  jours. 
(7  et  8)  20.000  journaliers  à  7  jours;  22.000  chevaux  à  7  jours. 

(9)  5  solspar  jour,  environ 120-000  liv. 

(10)  Secours  qui  ne  remédierait  pas  aux  inconvénients  de  la  corvée,  dénombre- 
ments inexacts,  exemptions  arbitraires.  Ce  modique  salaire  ne  retiendra  guère  des 
artisans  qui  retirent  30  sols  de  leur  travail.  On  ne  fera  pas  en  7  jours  le  travail 
d'une  journée.  —  Depuis  6  ans  la  corvée  a  cessé  dans  la  généralité. 

(11)  Distribution  en  argent  par  le  piqueur  ou  conducteur;  mais  diflScultés  et 
abus. 

(12)  Dépense  de  300.000  liv.  à  13  s.  par  jour.  —  Il  ne  resterait  que  les  labou- 
reurs, qui  sont  les  plus  aisés  des  laillables  :  mais  alors  fraudes  de  ceux-ci;  dis-pa- 
rition  des  chevaux,  lors  des  dénombrements.  Comment  faire  dans  les  pays  à  her- 
bages? 

(15)  Corvée  en  nature  odieuse  aux  journaliers  :  énorme  perte  de  temps.  Contri- 
bution en  argent  préférable  :  en  cas  de  besoin  supprimer  les  travaux  neufs. 

L'option  est  illusoire  ;  les  journaliers  étant  plus  nombreux  entraîneront  toujours 
le  vote  pour  le  rachat  en  argent. 

(14)  Dans  la  généralité,  la  répartition  des  tâches  des  communautés,  soit  en  ar- 
gent ou  en  nature,  se  fait  en  proportion  des  facultés;  alors  l'oplion  peut  avoir  lieu 
librement  et  sincèrement. 

Généralité  de  Poitiers.  —  AI.  de  Blos?ac. 

11  ne  peut  répondre  avec  exactitude.—  Il  n'y  a  pas  de  roule  purement  à  l'entre- 
tien dans  sa  généralité. 

Il  tient  à  l'ancien  temps.  «Il  a  vu  les  routes  sortir  du  chaos  et  les  plus  beaux 
ouvrages  s'exécuter  presque  sans  murmure  sous  la  direction  d'un  homme  de  génie, 
éclairé  par  la  pratique  (Trudaine)»,  qui  a  formé  une  école  d'ingénieurs  dont  les 
talents  ne  sont  pas  contestés.  —  La  méthode  qui  a  donné  un  pareil  résultat  devait 
être  bonne  :  elle  était  simple. 

La  lâche  évaluée  à  12  journées  par  an  n'en  valait  que  6.  La  corvée  d'automne 
était  le  plus  souvent  employée  à  raccommoder  les  chemins  particuliers  des  paroisses. 

«  On  a  fait  des  récits  lamentables  delà  tyrannie  des  corvées  ».  Il  y  avait  exagé- 
ration. Au  vrai,  dureté  du  travail  gratuit;  des  abus,  mais  il  y  en  a  partout;  et  de- 
puis dix  ans,  malgré  cela,  le  commerce  et  l'agriculture  ont  toujours  progressé. 

«  Un  ruinistre  compatissant  a  fait  rendre  un  édit  dont  je  n'ai  garde  de  dire  du 
mal,  et  dont  je  n'oserais  dire  du  bien,  après  toutes  les  réclamations  qu'il  a  éprou- 
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Yces.  »  La  conversion  en  argent  valait-elle  mieux  que  la  corvée  en  nature?  «Grande 
question  sur  laqui^lle  le  successeur  de  ce  ministre,  embarrassé  à  se  décider,  a  dit 
aux  gens  corvéables  :  Choisissez  vous-mêmes  ce  qui  vous  sera  le  moins  onéreux; 
tracaillez  ou  payez.  La  plupart  n ont  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  » 

Tous  les  partis  ont  des  inconvénients  : 

Dans  la  corvée  en  nature,  marchandages  des  lâches  en  rançonnant  les  corvéables. 
Perle  de  temps.  «Les  corvéables  travaillent  comme  on  les  paye.  »  Travail  mal  fait. 

La  corvée  par  imposition  peut  donner  lieu  à  de  plus  grandes  friponneries  par 
riiiexactilude  des  estimations.  D'ailleurs  on  a  des  bras  et  pas  d'argent. 

Choix  illusoire,  embarras  dans  l'opération. 

Les  pelils  laboureurs  ou  bordiers  sont  plus  malheureux  qu'un  journalier  :  ils  ont 
autant  besoin  de  pain;  Timposiiion  pour  fournir  ce  pain  excitera  des  plaintes. 

Donner  5  liv.  de  pain  en  nature  aux  journaliers  pauvres,  mariés  ou  chargés 
d'enfants  ;  distribution  par  les  syndics  elles  curés,  mais  Irès-embarrassante.  Beau- 
coup moins  prendront  le  pain  que  l'argent.  «  Ils  sont  gueux,  mais  glorieux.  » 

55.000  journaliers  à  3  liv.  de  pain  à  2  sous,  12.000  liv.  par  jour;  à  6  journées 
par  an,  172.000  liv. 

Si  l'on  veut  payer  les  journaliers  et  pour  cela  mettre  une  imposition,  le  remède 
est  pire  que  le  mal  :  il  y  aura  à  la  fois  corvée  en  nature,  corvée  en  argent;  le 
peuple  dira  que  dans  peu  on  retiendra  l'argent.  «  Grand  argument  du  peuple  contre 
le  système  de  M.  Turgot.  » 

Si  le  roi  se  charge  de  cette  dépense,  ce  sera  trop  considérable;  les  fonds  man- 
queront :  on  voudra  rétablir  la  corvée  et  on  ne  pourra  plus. 

iniquité  envers  les  laboureurs. 

«  Les  corvées  étaient  autrefois  beaucoup  plus  fortes  :  on  les  exigeait  avec  plus 
de  rigueur;  cependant  elles  se  faisaient  tranquillement.  Depuis  quelques  années  on 
a  tant  frondé  à  tort  et  à  travers  le  gouvernement;  on  a  tant  dit  et  imprimé  que 
l'homme  était  libre,  que  le  peuple  était  malheureux,  que  l'on  a  répandu  dans  la  na- 
tion un  esprit  d'indépendance  et  d'inquiétude  que  l'on  n'y  connaissait  pas.  .  .  . 
Vous  feriez  payer  les  voitures  et  les  journaliers  que  vous  auriez  encore  des  plaintes, 
si  on  les  faisait  marcher  par  commandement.  lis  veulent  être  libres  de  marcher 
quand  il  leur  plaît.  » 

D'après  l'ingénieur  ; 

Entretien  :  2.994  journées  de  voiture  à  4  bê-"* 

tes,  à  4  liv.  (bas  prix) 91.978  1.»  s.  f    , „  ,     „ 

^       .  ,.         ^  „  .  .  >    loo.oo6 1.  18  s.  , 

17.044  journaliers, a  6  journées  L  }  4l8.210liv. 

à  12  sous  (bas  prix) 61.558     8    J 

Travaux  neufs  en  1778.   , 264.875     12 

En  1777,  la  corvée  a  été  établie  au  marc  la  livre  de  5  sols  sur  le  principal  de 

la  taille  de  605  paroisses. 

Généralité  de  Roussillon.  —  M.  Delaporle. 

Il  préfère  la  contribution  en  argent,  en  y  faisant  concourir,  sans  exception,  toutes 
les  classes  d'habitants. 

(1)  5  lieues  ou  7.200  toises,  1.980  liv.,  à  mettre  à  l'entretien  l'année  suivante. 

(2)  24  lieues  1/2  à  faire 588.000  liv. 

(s)  Pour  entretien,  presque  partout  point  de  voitures,  mais  dos  de  mulets;  tous 

journaliers. 
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Pour  travaux  neufij;  journaliers,  si  5.000  liv.  ;  275.000  liv.  de  voitures  en  par- 
lie  suppléées  par  des  bêtes  de  somme. 

(4)  Point  de  faille  dans  cette  province  ;  autre  imposition,  dont  sont  exempts  cer- 
tains corvéables.  Faire  la  répartition  d'après  la  capitation,  combinée  avec  le  taux 
des  taxes.  95  ooo  liv.  de  capitation  payées  par  les  corvéables;  38.000  liv.  par  la 
noblesse  et  les  privilégiés. 

(5  et  6)  Rien  encore  à  Tentretien, 

("  et  8)  619.000  journées,  sur  le  pied  de  12  jours  par  an  pour  8.000  corvéa- 
bles. Le  tout  serait  terminé  en  10  ans. 

(9)  Pain  à  2  s.  9  d  ;  13  à  14.000  liv.  par  an. 

(10)  Distinction  injuste  entre  les  journaliers  et  les  voituriers. 
(l  l)  Graves  inconvénients  dans  la  distribution. 

(12)  Très-bien,  si  par  une  imposition  établie  sur  tous  sans  exception  :  sinon, 
double  charge  sur  les  taillables. 

(13)  Avantages  de  la  liberté  d'option,  surtout  si  les  communautés  optent  pour 
la  contribution. 

Journée  d'homme,  10  s.,  de  bœuf,  cheval  ou  mulet,  15  s.,  âne,  5  s.  Combi- 
naison très-compliquée  pour  l'assiette  de  la  répartition,  de  manière  à  soulager  le 
pauvre. 

Généralité  de  Châlons.  —  M.  Rouillé  d'Orfeuil. 

(i  et  2)  21  grandes  routes,  105  embranchements;  609  lieues;  104.400  hom- 
mes, et  96.700  bestiaux. 

1.660.000  liv.,  en  supposant  15  s.  par  homme  et  20  s,  par  cheval;  mais  au 
prix  courant  des  journées,  ce  serait  20  s.  et  30  s. 

A  10  Jours  de  travail  au  lieu  de  12:  total  2.500.000  liv.,  dont  100.000  liv., 
seulement  pour  continuation  de  parties  commencées. 

(3)  540.000  liv.  pour  journaliers;  93.000  voitures  à  1,  2  et  3  chevaux; 
1.859. 093  liv.  pour  entretien. 

Pour  ouvrages  neufs,  journaliers  25.000  liv.,  voitures  75.000  liv. 

(4)  Premier  brevet,  1.783.850  liv.;  rapport  de  28  à  20  environ. 

On  restreindrait  la  dépense  par  un  entretien  journalier,  et  peut-être  en  suppri- 
mant une  partie  des  routes  et  des  embranchements;  matériaux  éloignés  et  de 
mauvaise  qualité. 

(5  et  6)  54.000  journaliers  à  douze  jours  par  an  •  mais  les  tâches  peuvent  être 
faites  en  neuf  ou  dix  jours. 

(7  et  8)  2.500  journaliers  à  douze  jours.  Au  surplus  on  n'entame  point  de  nou- 
velles routes,  faute  de  lorces. 

(9)  678.000  journées  à  3  s.  pour  2  livres  de  pain,  101.700  liv. 

(10)  Grande  ressource;  mais  les  laboureurs,  même  à  1  et  2  chevaux,  sont  plus 
pauvres  que  beaucoup  de  journaliers. 

(il)  Distribution  eu  argent,  mais  abus  à  éviter. 
(12)  Exclusion  injuste  des  journaliers  occupés  à  l'entretien. 
(1 3J  Par  les  motifs  qu'a  eus  Trudaine,  maintenir  la  corvée  en  nature,  mais  en  sou- 
lageant les  journaliers  el  les  petits  laboureurs. 

(14)  ilonlribuiion  au  marc  la  livre  de  la  taille  très-difficile  et  de  répartition  iné- 
gale. 11  y  a  des  communautés  où  elle  serait  supérieure  à  la  taille  :  impôt  écrasant 
pour  les  taillables.  Les  conlriliuables  préféreront  la  corvée  en  nature,  à  moins  que 
la  contribution  ne  fût  répartie  sur  tous  les  sujets  du  roi  sans  exception. 
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Généralité  de  Bordeaux.  —  M.  Dupré  de  Saint-M.iur. 

(1)  400.000  liv.  environ. 

(2)  18  millions  de  livres;  à  exécuter  en  15  années,  soit  par  an  1 .200.000  liv. 
(5)  Journaliers,  IGO.OOO  liv.;  voitures,  240.000  liv. 

(4)  Le  premier  brevet  monte  à  2.909.055  1.  18  s.  —  Rapport  demandé,  plus  de 
moitié. 

(5  et  6)   45.000  journaliers  à  4  jours. 
(7  et  8)  80.000  journaliers  à  6  jours. 

(9)  660.000  journées  à  5  ou  G  sols  par  jour;  environ  200.000  liv. 

(10)  Résultat,  non  en  rapport  avec  les  dépenses, 
(l  I)  DislriDulion  très-difficile  à  faire  sans  abus. 

(12)  Grande  difficulté  de  faire  concorder  le  travail  des  manœuvres  et  des  voi- 
tures. 

(13)  La  libei'fé  d'option  est  entière  dans  la  généralité.  Les  riches  n'osent  guère 
s'opposer  à  la  conversion  en  argent.  D'ailleurs  les  laboureurs  avec  bœufs  a'ment 
mieux  payer  que  d'envoyer  leurs  bœufs,  ce  qui  leur  est  très-pénible  (aux  bœufs). 
C'est  pour  cela  que  la  contribution  était  préférée  dans  la  généralité  de  Limoges. 

Prendre  pour  base  le  rôle  des  tailles. 

Ne  pas  associer  cette  imposition  avec  les  autres.  Il  vaudrait  mieux  conserver  la 
corvée  en  nature,  en  diminuant  le  fardeau  des  journaliers  et  laissant  la  faculté  de 
rachat,  restreignant  les  exemptions  et  fermant  la  bouche  aux  seigneurs  et  aux  tri- 
bunaux par  une  loi  authentique  maintenue  avec  fermeté. 

Généralité  de  Bourges.  —  M.  de  Feydeau. 

(l  et  5)  80.000  liv.  à  raison  de  10  s.  par  toise  ;  journaliers  48.000  liv.;  voi- 
tures 32.000  livres. 

(2)  445.000  liv.,  en  faisant  ce  que  peuvent  exécuter  par  corvée  les  commu- 
nautés prises  jusqu'à  4  lieues. 

(4)  Rapport  demandé,  cinq  huitièmes  du  premier  brevet,  à  peu  près. 

(5  et  6)  6.500  journaliers  à  8  journées  par  an.  Ce  nombre  de  journées  devrait 
être  réduit. 

(7  et  8)  56.500  journaliers  à  S  journées. 

(9)  2  livres  de  pain  seraient  insuffisantes;  le  pain  vaut  entre  i  sol  et  demi  et 
2  sols  la  livre. 

2  livres  à  2  sols  pour  42.800  manœuvres  à  8  journées  font  68,180  liv. 

(10)  Dans  les  journaliers  se  trouvent  des  bourgeois,  des  commerçants,  des  ar- 
tisans et  des  gens  de  pratique  qui  n'ont  pas  besoin  de  ce  secours. 

Les  laboureurs  ont  autant  besoin  de  secours  que  les  journaliers  de  la  campagne. 
Ce  sont  des  métayers  ou  colons  partiaires  très-pauvres;  ils  n'ont  que  leurs  bras; 
tout  appartient  au  propriétaire.  On  passe  de  laboureur  manœuvre,  et  de  manœuvre 
laboureur,  sans  en  devenir  plus  pauvre  ou  plus  riche  ;  iniquité  de  refuser  le  secours 
au  labouieur;  et  même  la  déj)ense  du  laboureur  sur  les  ateliers  étant  quadruple  de 
celle  du  manœuvre,  il  serait  jute  de  lui  accorder  le  quadruple. 

Ce  secours,  fourni  par  une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  taille,  produirait  plus 
de  mal  que  de  bien,  parce  que  le  laboureur,  quoique  pauvre,  pa\e  toujours  un  fort 
taux  pour  son  exploitation. 

(il)  Ce  secours  doit  être  accordé  à  tout  corvéable  faisant  sa  tâche  par  lui-même 
et  refusé  au  mercenaire  travaillant  pour  un  autre. 
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Dislribulion  en  argent  après  les  tâches  faites;  mais  alors  ce  secours  ne  vient  pas 
au  moment  opportun. 

(12)  On  ne  doit  point  affranchir  le  manœuvre  de  la  corvée  pour  la  construction, 
sans  affranchir  aussi  le  laboureur;  ni  ceux  occupés  aux  constructions,  plus  que 
ceux  occupés  à  rcnlrotien. 

Il  faudrait  un  impôt  sur  tous  les  citoyens  des  différents  ordres  de  l'état,  dont  on 
répartirait  l'emploi  dans  les  généralités  où  les  routes  sont  le  moins  avancées. 

On  emploierait  alors  les  corvéables  sur  les  chemins  vicinaux,  où  ils  se  portent 
aussi  volontiers  qu'avec  répugnance  sur  les  grandes  roules. 

«  J'en  ai  fait  cette  année  la  plus  heureuse  expérience.  J'ai  eu  l'idée  de  comman- 
der les  corvées  de  plusieurs  paroisses,  trop  éloignées  des  grandes  routes,  pour  la 
réparation  de  leurs  propres  chemins;  elles  s'y  sont  portées  avec  un  zèle  incroyable. 
Ce  zèle  s'est  communiqué  de  proche  en  proche.  J'ai  reçu  un  nombre  prodigieux  de 
requêtes  pour  obtenir  de  pareilles  corvées,  » 

(15)  Il  y  aura  toujours  des  plaintes.  La  corvée  en  nature  a  l'avantage  do  donner 
un  moyen  sûr  d'entretien,  sans  crainte  de  détournement  des  sacrifices  faits,  d'être 
sanctionnée  par  l'usage  et  par  ses  résultats.  Mais  sa  répartition  sans  équité,  en  ne 
tenant  compte  que  des  bras,  est  écrasante  pour  le  manœuvre.  En  outre  les  chemins 
sont  mal  faits,  les  frais  de  conduite  exagérés,  beaucoup  de  pertes  de  temps,  etc. 
La  corvée  en  argent  a  d'autres  difficultés;  la  liberté  d'option  est  souvent  illusoire, 
les  délibérations  sont  dirigées  par  l'intrigue  et  l'intérêt  personnel. 

Il  vaudrait  peut-êlre  mieux  conserver  la  corvée  en  nature,  en  prenant  la  taille 
pour  base,  en  assignant  à  chaque  communauté  une  lâche  de  5  à  6  sols  par  livre  de 
la  taille,  en  fixant  un  délai  pour  faire  cette  tâche,  passé  lequel  elle  sera  adjugée,  en 
agissant  de  même  vis-à-vis  de  chaque  corvéable.  —  Augmenter  les  fonds  de  charité 
du  montant  des  2  livres  de  pain  par  journalier,  ce  qui  ferait  un  grand  secours  pour 
les  pauvres  et  produirait  un  travail  utile  sur  les  routes. 

Généralité  de  Caen.  — M.  Esmangard. 

(1)  loO  lieues  de  2.000  toises  à  l'entretien,  133.850  liv.  par  baux  adjugés  ; 
on  peut  espérer  que  la  dépense  n'excédera  pas  "00  liv.  par  lieue. 

(2)  290  lieues  à  ouvrir,  à 66.500  liv.  compris  indemnité  de  terrain de9. 000  liv. 
iiar  lieue.  (Cette  indemnité  se  paye  par  une  imposition  sur  tous  les  possédants  fonds 
sans  exception.)  — Total  19. 227.000  liv. 

Pour  fjire  tout  en  50  ans  et  entretenir  les  parties  faites,  il  faudrait  annuellement 
340.000  liv.  à  peu  près,  somme  égale  à  la  somme  actuellement  représentative  de 
la  corvée. 

(3)  Entretien  et  construction.  La  dépense  des  voitures  est  sensiblement  égale  à 
celle  de  la  main-d'œuvre. 

(4)  Le  premier  brevet  monte  à  1.959.665  liv.  18  s.;  rapport  demandé,  5  s.  8d. 
pour  livre. 

(5  à  8)  66.148  journées  de  corvéables  à  20  s.  pour  l'entretien. 

199.527  journées  pour  la  confection  annuelle  de  7  lieues  de  roules,  ce  qui  a  lieu 
actuellement. 

Il  faudra  employer  plus  ou  moins  de  corvéables,  suivant  qu'on  leur  fera  faire 
8  ou  12  journées  par  an.  —  On  n'en  connaît  pas  le  nombre  dans  celte  généralité, 
où  l'on  ne  fait  pas  depuis  longtemps  de  corvée  en  nature.  Mais  ce  nombre  est  très- 
rcstreintà  cause  de  l'étendue  des  herbages  qui  emploient  peu  de  bras,  et  du  nombre 
des  h;ibilanls  des  côles  occupés  à  la  pcohe  ou  au  comioorce  uiarilime. 
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(9)  A  2  S.  et  demi  la  livre,  la  dépense  serait  de  88.491  liv.  15  s.  —  2  livres  de 
pain  insuffisantes.  — En  Normandie,  les  ouvriers  renonceraient  plutôt  à  un  morceau 
de  pain  qu'à  une  mesure  de  cidre, 

(10)  Secours  insuffisants  pour  des  journaliers,qui  ne  profitent  point  des  routes.— 
Les  proprictaires,les  commerçants  les  voyageurs,  voilà  ceux  qui  profitent  des  routes. 

Corvée  des  voitures,  très-nuisible  à  l'agriculture  et  très-inégalement  répartie  à 
cause  des  différentes  natures  de  sol;  puis  les  prés,  bois,  vignes,  étangs  se  trouvent 
exempts  de  cette  charge, 

(11)  Distrii)ution  en  argent,  mais  grands  abus  à  craindre, 

(12)  Si  l'on  veut  payer  les  journaliers,  pourquoi  ne  pas  remplacer  de  suite  la 
corvée  par  une  contribution  en  argent?  Pourquoi  une  distinction  entre  Tentrelien 
et  les  ouvrages  neufs? 

(lô)  La  corvée  en  nature  est  un  juste  motif  de  plaintes  :  la  corvée  en  argent  le 
sera  aussi,  si  elle  n'est  supportée  que  par  les  taillables, 

(14)  Si  le  rachat  en  argent  est  préférable,  quel  inconvénient  y  a-t-il  d'influencer 
les  délibérations  des  communes  dans  ce  sens?  Au  surplus  dans  cette  généralité  les 
communautés  se  décident  en  pleine  liberté  et  toutes  optent  pour  le  rachat.  Le  réta- 
blissement de  la  corvée  en  nature  y  causerait  de  grands  troubles. 

En  cas  de  besoins  de  l'état,  réduire  l'imposition  représentative  de  la  corvée  au 
seul  entretien. 

L'intérêt  bien  entendu  de  tous  est  la  suppression  de  la  corvée  en  nature. 

Ne  rien  changer  dans  la  généralité  de  Caen,  à  moins  d'une  loi  générale  qui  éta- 
blisse une  imposition  sur  tous  les  fonds,  sans  exception. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrits. 

N"  150. 

20  mars  1778. 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  et  Dnances  de  Guienne  contre  le  rachat  de  la  corvée. 

«  Ce  jour,  le  procureur  général  du  roi  est  entré  et  a  dit  qu'il  lui  a  été  remis  de 
la  part  de  la  cour  une  copie  imprimée  d'une  ordonnance  du  sieur  commissaire 
départi  dans  la  province,  du  16  novembre  17  76,  qui,  en  prescrivant  aux  paroisses 
de  reprendre  les  travaux  des  chemins  de  sa  généralité,  laisse  aux  sujets  à  la  cor- 
vée la  faculté  de  remplir  leur  lâche  en  nature,  ou  de  la  racheter  à  prix  d'argent; 
ladite  copie  adressée  aux  habitants  de  Bernos,  subdélégation  de  Bazas  ; 

«  Une  copie  imprimée  d'une  autre  lettre  du  sieur  commissaire  départi,  du 
22  septembre  1777,  qui  paraît  adressée  à  son  subdélégué  à  Bazas,  portant  que  le 
plus  grand  nonibre  des  paroisses  n'ayant  point  travaillé  à  leurs  corvées  du  prin- 
temps, les  autres  ne  s'en  étant  acquittées  qu'en  partie,  il  eût  à  procéder  sans  perte 
de  temps  à  l'adjudication  des  ouvrages  à  faire;  qu'il  ait  à  faire  dresser,  par  un 
collecteur,  qu'il  nommera  d'olDce  si  les  habitants  négligent  de  le  nommer,  le  rôle 
de  l'imposition  du  montant  de  chaque  adjudication  ;  qu'il  ait  à  le  rendre  exécutoire 
après  l'avoir  vérifié  ;  que  le  collecteur  qui  n'aura  pas  fait  son  rôle  dans  le  temps, 
sera  mis  en  prison  et  le  rôle  fait  à  ses  frais  ;  qu'il  n'aura  aucun  égard  aux  requêtes 
des  contribuables  qui  ne  se  seront  pas  préalablement  acquiltés;  et  que,  si  le  col- 
lecteur ne  peut  se  faire  payer  par  les  redevables,  il  les  poursuive  par  élabiisse- 
ment  de  garnison,  saisie  et  exécution  de  leurs  meubles^  se  servant  à  cet  eUfet  du 
ministère  des  huissiers  aux  tailles,  qui  seront  mis  en  prison  et  même  privés  de 
leurs  emplois,  s'ils  refusent  d'agir; 
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«  Une  lettre  imprimée  du  subdélpgué  h.  Bazas,  du  8  octobre  177",  adressée  aux 
consuls,  coUecieurs  et  syndics  de  la  paroisse  de  Bernos,  par  laquelle  il  annonce 
que,  faute  par  la  paroisse  d'avoir  rempli  les  corvées  du  printemps,  il  vient  de 
procéder  à  l'adj'jdication  des  ouvrages  à  faire  dans  leurs  tâches  des  deux  saisons 
du  printemps  et  de  l'automne,  qui  monte  à  la  somme  de  228  liv.  i  s.  9  d.  ;  il  leur 
enjoint  de  nommer  un  collecteur,  afin  de  dresser  le  rôle  de  l'imposition  à  faire  de 
cette  somme  sur  tous  les  corvéables,  au  marc  la  livre  de  leur  capitation,  de  l'ap- 
porter à  son  grelî'e  pour  qu'il  le  rende  exécutoire;  faute  de  quoi  il  nommera  d'otiice 
un  des  syndics  des  corvées  pour  collecteur  particulier  de  cette  imposition;  et  que 
le  collecteur  pourra  imposer  sur  son  rôle,  outre  le  susdit  prix  de  ladite  adjudica- 
tion, la  somme  qu'il  est  d'usage  d'allouer  pour  la  faction  de  la  double  copie  du 
rôle  de  capitation,  et  pour  les  frais  du  voyage  pour  l'apporter  à  la  vérification  ; 

«  Et  autres  piècs  décrites  à  la  suite,  au  nombre  de  six; 

«  Que,  quelque  bonnes  qu'aient  pu  être  les  vues  du  sieur  commissaire  départi, 
et  quelque  faveur  que  paraisse  contenir  son  ordonnance,  par  le  consentement 
qu'il  donne  à  ce  que  les  paroisses  qui  ne  voudront  faire  les  corvées  en  nature  soient 
admises  à  les  racheter  à  prix  d'argent,  cependant  lui  qui  parle,  après  l'examen 
qu'il  a  fait  des  difierenles  pièces  qui  lui  ont  été  remises  et  des  avis  qu'il  a  eus  de  ce 
qui  se  pratique  dans  quelques  paroisses,  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  de 
ce  rachat,  tel  qu'il  est  spécifié  et  levé  dans  toutes  les  parties  du  ressort  de  la 
cour,  peut  résulter  une  imposition  ordinaire  et  fixe  pour  la  quotité,  qui,  sous  ce 
spécieux  prétexte,  se  trouverait  établie  sur  tous  les  sujets  corvéables  du  ressort, 
d'autant  que,  nonobstant  les  délibérations  prises  par  certaines  paroisses,  on  ne 
laisserait  pas,  sans  les  avoir  fait  commander  et  quoique  les  habitants  se  seraient 
présentés  d'eux-mênîes,  de  les  contraindre  de  se  racheter  à  prix  d'argent;  que 
quoique  les  paroisses  aient  fait  leur  tâche,  on  les  force  encore  de  payer  ladite  im- 
position; que  Ton  oblige  des  collecteurs  nommés  d'office  de  faire  les  avances  du 
montant  d'une  adjudication  faite  à  gens  préposés  pour  commander  les  corvées, 
lesquels  seront  intéressés  à  ce  qu'elles  ne  soient  point  faites  en  nature  ;  que  l'on 
fera  conduire  ces  malheureux  collecteurs  dans  les  prisons,  faute  d'avoir  fait  faire 
les  payements,  ou  d'y  avoir  satisfait  de  leurs  propres  deniers; 

«  Que  ies  états  de  ces  sommes  imposées  ne  paraissent  assujettis  qu'à  l'inspection 
d'un  subdélégué  et  ne  sont  point  mis  dans  un  dépôt  public,  pour  que  l'on  puisse 
voir  et  connaître  les  objets  auxquels  ladite  contribution  est  destinée,  et  si  réelle- 
ment elles  y  sont  eniplo\éos; 

«  Que  dans  un  temps  où  les  propriétaires,  les  brassiers,  les  laboureurs  ont  tant 
de  peine  à  vivre  par  la  cherté  des  denrées,  par  la  modicité  des  récoltes,  presque 
hors  d'état  d'acquitter  leur  première  cote  de  capitation,  ils  se  voient  forcés  d'en 
payer  une  seconde,  qui  resterait  invariablement  fixée  au  tiers  de  la  première,  eux 
qui  n'ont  point  d'argent,  qui  otTrent  leurs  bras,  quoique  ce  soit  leur  unique  moyen 
pour  .nourrir  eux  et  leurs  familles; 

«  Que  C'  tte  manière  de  procéder  présente  donc  tous  les  caractères  d'une  vraie 
imposition,  qui  se  trouverait  établie  sans  l'autorité  du  prince,  manifestée  par  quel- 
que édit,  déclaration  ou  arrêt  du  conseil,  revêtu  de  lettres  patentes  dûment  véri- 
fiées et  enregistrées  en  la  cour,  dans  le  temps  même  que,  par  la  déclaration  du  roi 
du  it  aoiit  1776,  S.  M.  ayant  reconnu  l'impossibilité  de  mettre  en  usage  les  moyens 
contenus  dans  son  édit  du  mois  de  février,  a  rétabli  l'ancien  usage  observé  pour 
les  réparations  des  grands  chemins,  et  ordonné  qu'elles  continueraient  d'être  faites 
dans  les  diverses  provinces  du  royaume,  comme  avant  ledit  édit;  laquelle  déclara- 
lion  se  trouve  rappelée  dans  l'ordonnance  du  sieur  commissaire  départi,  et  sem- 
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blait  devoir  déterminer  rexéculion  des  tâches  en  nature  et  faire  disparaître  toute 
idée  de  ractiat  à  prix  d'argent,  qui  par  cela  seul  et  encore  plus  par  les  abus  aux- 
quels il  peut  donner  lieu,  conduirait  à  i'élabli<semenl  d'une  vraie  imposition,  que 
toutes  les  ordonnances  de  nos  rois,  telles  que  celles  de  François  11  en  1560,  de 
Charles  IX,  d'Henri  III  en  1575,  d'Henri  IV  en  1590,  prescrivent  ne  pouvoir  être 
établies  par  qui,  et  pour  quelle  occasion  que  ce  soit,  autrement  que  par  commission 
expresse  du  roi; 

«  Que  lui  qui  parle  ne  doute  pas  que  le  zèle  de  la  cour  pour  le  maintien  des  or- 
donnances, son  amour  pour  la  justice,  son  attention  continuelle  pour  tous  les  sujets 
de  son  ressort,  ne  l'engagent  à  interposer  l'autorité  que  le  roi  lui  a  confiée,  pour 
prévenir  une  surcharge  à  laquelle  cette  partie  de  sujets  se  trouve  exposée;  les 
mêmes  sentiments  qui  animeront  toujours  lui  qui  parle,  lui  font  une  loi  de  réclamer 
cette  autorité  et  de  requérir  qu'il  soit  fait  inhibitions  et  défenses,  tant  aux  nommés 
Camescasse,  Camus  et  Dat,  qu'à  tous  autres  qualifiés  collecteurs  de  l'imposition 
pour  rachat  de  corvées,  de  faire  ou  continuer  la  levée  et  perception  de  ladite  im- 
position, sous  peine  d'être  poursuivis  exlraordinairemenl;  qu'il  soit  ordonné  que 
les  ci-dessus  dénommés  et  autres  receveurs  quelconques  établis  pour  cet  objet, 
qui  auront  déjà  reçu,  soient  tenus  de  remettre,  huitaine  après  la  signification  de 
l'arrêt  qui  interviendra,  les  sommes  à  chaque  particulier  qui  les  aura  payées,  sui- 
vant qu'il  est  porté  dans  lesdits  rôles,  à  laquelle  remise  ils  seront  contraints  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables  et  par  corps;  que  tous  lesdits  rôles  seront  rapportés 
au  greffe  de  la  cour;  que  les  pièces  dont  est  l'ait  mention  ci-dessus  y  resteront  dé- 
déposées; que  l'arrêt  sera  imprinié  et  affiché  partout  où  besoin  sera;  qu'à  ces  fins 
il  en  sera  envoyé  des  exemplaires  aux  substituts  du  procureur  général  du  roi  es 
élections,  qui  seront  tenus  de  les  faire  parvenir  aux  consuls,  syndics  et  collecteurs, 
de  se  faire  rendre  compte  par  eux,  dans  la  huitaine  de  la  réception  et  affiche,  et 
d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  —  Signé,  Maignol.  » 

«  La  cour,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  fait  inhibi- 
tions et  défenses,  tant  aux  nommés  Camescasse,  Camus  et  Dat,  qu'à  tous  autres 
qualifiés  collecteurs  de  l'imposition  pour  le  rachat  des  corvées,  de  faire  ou  conti- 
nuer la  levée  et  perception  de  ladite  imposition,  sous  peine  d'être  poursuivis  ex- 
lraordinairemenl ;  ordonne  que  les  ci-dessus  dénommés  et  autres  receveurs  quel- 
conques établis  pour  cet  objet,  qui  auront  déjà  reçu,  remettront,  huitaine  après  la 
signification  du  présent  arrêt,  les  sommes  à  chaque  particulier  qui  les  aura  payées, 
suivant  qu'il  est  porté  dans  lesdits  rôles,  à  laquelle  remise  ils  seront  contraints  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables  et  par  corps;  que  tous  lesdits  rôles  seront  rap- 
portés au  greffe  de  la  cour,  et  que  les  pièces  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus  y  res- 
teront déposées;  ordonne,  au  surplus,  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera;  qu'à  ces  fins  il  sera  envoyé  des  exemplaires  aux  substituts 
du  procureur  général  du  roi  es  élections,  qui  seront  tenus  de  les  faire  parvenir 
aux  consuls,  syndics  et  collecteurs,  de  s'en  faire  rendre  compte  par  eux  dans  la 
huitaine  de  la  réception  et  affiche,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 

«  Fait  à  Bordeaux,  en  la  cour  des  aides  et  finances  de  Guienne,  le  20  mars  1778. 

«  Signé,  Duluc,  président,  o 
Archives  des  ponts  et  cliaussées  du  dépaileoient  de  la  Giioude. 
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No  151. 

3  Diai  1778. 

Arrêt  du  conseil  d'élat  du  roi,  qui  casse  celui  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux,  concernant  les  travaux 

des  chemins. 

«  Le  roi  étant  informé  que  la  cour  des  aides  et  finances  de  Guienne  aurait  rendu, 
le  20  mars  dernier,  un  arrêt  qui  tend  à  empêcher  le  recouvrement  des  sommes 
dues  par  les  communautés  dont  les  tâches  ont  été  faites  à  prix  d'argent,  soit  d'après 
l'option  qu'elles  en  ont  faite,  goil  pour  ne  les  avoir  pas  exécutées  dans  les  délais 
prescrits,  et  qui  fait  défense  aux  nommés  Camescasse,  Camus  et  Dat  et  à  tous  au- 
tres préposés  pour  la  levée  de  cette  contribution  aux  travaux  des  chemins,  d'en 
percevoir  le  montant  sous  peine  d"être  poursuivis  exlraordinairement  :  S.  M. 
ayant  reconnu  que  cet  arrêt  contrarie  le  plan  contenu  dans  l'instruction  que  S.  M. 
a  envoyée  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Bordeaux, 
pour  tempérer  la  rigueur  de  la  contribation  personnelle  aux  travaux  des  chemins; 
que  la  cour  des  aides  était  incompétente  pour  connaître  de  cette  matière,  qui  est 
de  pure  administration;  et  ayant  senti  la  nécessité  d'arrêter  les  suites  d'un  pareil 
exemple; 

«  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Beaumont,  conseil- 
ler d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances; 

«  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  et 
finances  de  Guienne  du  20  mars  1778,  comme  incompétemment  rendu,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ;  fait  défense  à  ladite  cour  d'en  rendre  de  pareils  à 
l'avenir  et  de  s'immiscer,  en  manière  quelconque,  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  tra- 
vaux des  chemins,  dont  S.  M.  s'est  réservé  à  elle  seule  et  à  son  conseil  la  con- 
naissance, icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges;  sauf  auxdits  Ca- 
mescasse, Camus  et  Dat  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  par  appel  au  conseil  des 
ordonnances  dudit  sieur  intendant;  enjoint  S.  M.  au  sieur  intendant  et  commissaire 
départi  en  la  généralité  de  Bordeaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  » 

Arcliives  des  travaux  publics,  collection  Polerlet,  imprimé. 
N»   15». 

ô  mai  1778. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  homologue  des  adjudications  faites  en  rachat  de  corvées  dans  la  généralité  deLyon. 

«  Vu  par  le  roi  en  son  conseil,  l'instruction  approuvée  par  S.  M.,  en  1776,  sur 
le  service  des  corvées,  par  laquelle  elte  aurait  bien  voulu  laisser  aux  communautés 
la  liberté  de  faire  exécuter  leurs  tâches  par  la  voie  de  l'adjudication  ou  de  les 
remplir  par  elles-mêmes,  après  toutefois  avoir  annoncé  leur  détermination  par  des 
délibérations  authentiques  et  prises  librement  dans  l'assemblée  des  habitants  :  Et 
S.  M.  étant  informée  qu'une  grande  quantité  de  paroisses  de  la  généralité  de 
Lyon  ont  préféré,  en  1777,  le  parti  de  l'adjudication;  que  les  adjudications  des  tâ- 
ches des  paroisses  qui  ont  préféré  cette  voie  ont  été  passées  publiquement  et  au 
moins  offrant;  qu'elles  ont  en  conséquence  fait  des  rôles  dans  lesquels  elles  ont 
compris  des  habitants  qui  ont  prétendu  avoir  des  titres  pour  être  dispensés  de 
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cette  contribution;  que  les  uns  y  ont  formé  opposition  par-devant  le  sieur  inten- 
dant et  commissaire  départi  et  que  d'autres  n'ont  pas  cru  devoir  suivre  la  même 
marche; 

«  Et  S.  M.  voulant  que  les  oppositions  soient  promptemcnt  terminées;  ouï  le 
rapport  du  sieur  Moreau  de  Beaumont,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal 
des  finances; 

«  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  homologué  et  homologue  les  adjudications  qui 
ont  été  faites  par  ledit  sieur  intendant  et  commissaire  départi  ou  ses  subdélégués, 
des  tâches  des  communautés;  en  conséquence  a  autorisé  et  approuve,  en  tant  (}ue 
besoin  est^  le  rôle  de  répartition  fait  en  1777  dans  la  généralité  de  Lyon  relative- 
ment à  la  corvée;  ordonne  que  toutes  les  oppositions  qui  ont  pu  ou  pourront  être 
formées  au.xdits  rôles  de  répartition,  circonstances  ou  dépendances  soient  portées 
par-devant  le  sieur  intendant  et  commissuire  départi  dans  ladite  généralité,  et  par 
lui  jugées,  sauf  appel  au  conseil^  attribuant  à  cet  elTet  audit  sieur  commissaire 
toute  cour  et  juridiction,  et  icellc  interdisant  à  ses  autres  cours  et  juges,  à  peine  de 
nullité  et  de  500  liv.  d'amende.  » 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  oonseil,  registre  E  2547. 

N°  153. 

Juin  1  778. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  casse  et  annule  les  décrets  décernés  le  20  mai,  par  la  cour  des  aides  de  Bordeaui, 
contre  divers  collecteurs  des  sommes  dues  pour  racliat  de  corvées. 

«  Vu  par  le  roi,  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  3  mai  dernier,  par  le- 
quel S.  M.  a  cassé  et  annulé  celui  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux,  du  20  mars 
précédent,  concernant  les  travaux  des  chemins,  avftc  défense  à  ladite  cour  d'en 
rendre  de  pareils  à  l'avenir;  la  signification  qui  a  été  faite  dudit  arrêt  du  conseil, 
le  15  dudit  mois  de  mai,  à  son  procureur  général  en  ladite  cour,  et  les  décrets  qui 
ont  été  néanmoins  décernés  par  icelle  le  29  du  môme  mois  contre  le  sieur  Mai- 
dieu  de  Bonnefon,  habitant  de  Villeneuve-d'Agen,  le  sieur  Beuguey,  habitant  de 
Bazas,  et  autres  collecteurs  des  sommes  dues  par  les  communautés  d'Iiabitants 
dont  les  tâches  ont  été  faites  à  prix  d'argent,  soit  d'après  l'option  qu'elles  en 
avaient  faite,  soit  pour  ne  les  avoir  pas  exécutées  dans  les  délais  prescrits;  S.  M. 
n'a  pu  voir  sans  le  plus  grand  mécontentement  que  les  otEciers  de  ladite  cour  des 
aides  se  soient  portés  à  contrevenir  aux  défenses  expresses  qu'elle  leur  avait  faites 
de  s'immiscer  dans  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux  travaux  des  chemins  ;  et'vou- 
lant  prévenir  les  suites  d'une  procédure  attentatoire  à  son  autorité:  ouï  le  rap- 
port, etc. 

«  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé  les  décrets  décernés  par  la  cour 
des  aides  de  Bordeaux,  le  29  mai  dernier,  contre  les  sieurs  Maydieu  de  Bonnefon, 
Beugney  et  autres  collecteurs  des  deniers  destinés  à  l'entretien  et  réparation  des 
chemins,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi,  dont  S.  M.  de  son  autorité  a  relevé 
et  relève  lesdits  sieurs  Bonnefon,  Beugney  et  autres  collecteurs;  fait  itératives 
inhibitions  et  défenses  à  la  cour  des  aides  de  Bordeaux,  sous  peine  de  désobéis- 
sance, de  s'immiscer  dans  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'admiiiislration  des 
chemins,  ainsi  qu'à  la  répartition  et  au  recouvrement  des  sommes  à  payer  par  les 
communautés  et  les  particuliers  abonnés  qui  n'auront  pas  satisfait  à  l'abonnement, 
ou  non  abonnés  et  qui  n'auront  pas  rempli  leurs  tâches.  Ordonne  S,  M.  que,  de  son 
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ordre  exprès,  ledit  arrêt  sera  notifié  à  son  procureur  général  en  ladite  cour  des 
aides,  et  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  il  appartiendra.  Enjoint 
au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Bordeaux  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  desdites  impression,  lecture,  publication  et  affiche.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 
IN«  154. 

17  juin  1778. 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Guienne  faisant  défense  de  lever  aucune  imposition  non  autorisée  par  édit, 
déclaration  ou  lettres  patentes  enregistrées  en  la  cour. 

«  Ce  jour  un  de  messieurs  a  dit  : 

«  Que  par  toutes  les  ordonnance  rendues  par  nos  rois,  sur  le  fait  des  impositions, 
il  est  expressément  prohibé  ou  défendu  de  faire  aucune  levée  de  somme,  quelle 
qu'elle  puisse  êlre,  sur  le  peuple,  qu'en  vertu  d'édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
seil revêtus  de  lettres  patentes  dûment  vérifiées  et  enregistrées  en  la  cour;  cepen- 
dant, au  mépris  de  ces  lois,  il  est  de  notoriété  qu'on  fait,  sur  les  contribuables  du 
ressort  de  la  cour,  une  levée  de  sommes  très-considérables;  que  même,  pour  en  fa- 
ciliter la  perception,  on  a  fait  faire  des  rôles  dans  toutes  les  villes,  bourgs,  banlieues 
et  paroisses  indépendantes,  vérifiés  par  des  personnes  qui  n'avaient  aucun  carac- 
tère légal,  puisque  l'imposition  ou  levée  de  ces  sommes  ne  se  trouve  point  établie 
sous  l'autorité  du  prince  manifestée  par  quelque  édit,  déclaration  ou  arrêt  du  con- 
seil revêtus  de  lettres  patentes  dûment  vérifiées  et  enregistrées  en  la  cour; 

«  Que  l'omission  ou  défaut  d'enregistrement  est  plus  que  suffisant  pour  l'annuler, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que,  si  la  cour  la  laissait  subsister,  il  en  résulterait  un 
germe  d'abus  des  plus  considérables  en  fous  genres.  11  est  donc  de  la  prudence  et 
delà  sagesse  delà  cour  de  détruire  et  d'anéantir  un  pareil  système;  d'arrêter  dans 
son  principe  une  imposition  ou  levée  de  sommes  aussi  illégale,  soit  dans  la  forme, 
soit  dans  le  fond;  et  comme  toutes  les  lois  sur  cette  matière  ont  été  entièrement 
violées,  il  convient  de  les  rétablir  dans  toute  leur  force,  afin  qu'à  l'avenir  personne 
n'ose  porter  sur  ce  point  la  moindre  atteinte  à  l'autorité  roijale. 

«Ouï  sur  ce  le  procureur  général  du  roi,  la  cour  fait  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes  préposées  ou  autres,  de  lever  ni  recevoir,  sous  quelque  cause  et 
prétexte  que  ce  soit,  aucune  imposition  nouvelle  qui  ne  soit  autorisée  par  des 
édits,  déclarations,  lettres  patentes  dûment  vérifiées  et  enregistrées  en  la  cour; 
fait  pareillement  inhibitions  et  défenses  aux  maires, lieutenants  de  maire,  échevins 
et  jurais  de  convoquer  aucune  assemblée  générale  ni  particulière  pour  raison  de 
ce,  sous  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement;  comme  aussi  a  ordonné  et 
ordonne  ladite  cour  que  tous  les  rôles  et  relevés  d'iceux,  ensemble  tous  papiers, 
récépissés  et  mandats  y  relatifs,  en  quels  lieux  et  en  quelles  mains  qu'ils  puissent 
être,  soient  rapportés,  par  tous  les  collecteurs  particuliers,  principaux  ou  autres 
préposés,  au  greffe  de  la  cour,  dans  le  délai  de  huitaine  pour  les  villes,  bourgs  et 
paroisses  éloignées  d'environ  dix  lieues,  dans  quinzaine  pour  celles  qui  sont  à  plus 
grande  distance,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt;  à  ces  fins, 
enjoint  à  tous  lesdits  maires,  lieutenants  de  maire,  échevins  des  villes,  syndics, 
consuls  des  paroisses  de  veiller  à  ce  que  la  remise  desdits  rôles,  relevés  d'iceux  et 
de  tous  autres  papiers,  récépissés  et  mandats  soit  faite  dans  les  susdits  délais  au 
greffe  de  la  cour,  sous  peine  d'en  répondre  en  leu;-  propre  et  privé  nom  et  d'une 
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amende  (le200liv.,  sans  que  pour  ce  ladite  peine  puisse  être  réputée  comminatoire, 
mais  exécutoriaie;  ordonne  au  surplus  que  le  présmt  arrêt  sera  imprimé,  lu,  pu- 
blié et  affiché  partout  où  besoin  sera;  qu'à  cet  effet  il  sera  envoyé  des  exemplaires 
aux  substituts  du  procureur  général  du  roi  es  élections,  qui  seront  tenus  de  les 
faire  parvenir  aux  maires,  lieutenants  de  maire  échevins  desdites  villes  et  bourgs, 
syndics,  consuls  et  collecteurs  des  paroisses,  de  s'en  faire  rendre  compte  par  eux 
dans  la  huitaine  de  la  réception  et  affiche,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 
«  Fait  à  Bordeaux,  en  la  cour,  etc.,  le  1 7  juin  1 778.        Duluc,  président  » . 

Archives  des  ponls  et  cliaussèes  du  département  de  la  Gironde,  placard  imprimé. 

N»    155. 

Lettre  de  l'intendant  de  la  génèralilè  de  Bordeaux  à  ses  subdélégués. 

A  Paris,  oe  31  juillet  1778. 

«  Les  malheurs  successifs,  monsieur,  que  ma  généralité  a  éprouvés  depuis  quel- 
ques années  m'ont  déterminé  à  ne  point  exiger  la  corvée  de  ce  printemps.  Il  a  fallu 
que  des  circonstances  aussi  fâcheuses  sollicilassent  cet  adoucissement,  espèce  de 
palliatif  du  moment,  qui,  laissant  les  routes  sans  entretien,  en  occasionne  le  dépé- 
rissement et  ne  fait  qu'augmenter  la  charge  des  peuples  obligés  d'en  supporter  les 
travaux.  C'est  pour  remédier  en  partie  à  cet  inconvénient,  également  nuisible  au 
bien  public  et  aux  corvéables,  qu'en  les  déchargeant  de  leur  tâche  du  printemps, 
j'avais  expressément  ordonné  qu'ils  exécuteraient  celles  qu'ils  pouvaient  devoir  de 
Tannée  dernière.  Je  suis  cependant  informé  que  plusieurs  paroisses  ne  les  ont  pas 
même  commencées,  que  d'autres  les  ont  laissées  imparfaites  et  que  l'imposition,  qui 
devait  tenir  lieu  de  leur  travail  en  nature,  n'a  pas  été  payée.  Je  sais  que  la  cour 
des  aides  a  traversé  ce  recouvrement  par  des  difHcultés  qui  ont  intimidé  les  collec- 
teurs et  ralenti  le  zèle  de  mes  subdélégués.  Mais  je  vous  préviens  que  S.  M.,  qui  a 
déjà  pris  des  mesures  pour  y  mettre  ordre,  est  dans  la  plus  ferme  résolution  de 
maintenir  l'exécution  du  système  que  j'ai  établi  dans  ma  généralité  pour  l'admi- 
nistration des  corvées,  et  qu'ainsi  rien  ne  doit  vous  empêcher  d'y  coopérer  de  toute 
l'autorité  que  je  vous  ai  confiée. 

«  Je  vais  donc  en  conséquence  donner  de  nouveaux  ordres  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  de  la  province  pour  que,  de  concert  avec  mes  subdélégués,  ils 
s'occupent,  sans  perte  de  temps,  à  faire  le  relevé  des  paroisses  qui  sont  en  retard, 
à  l'effet  de  les  contraindre  à  s'acquitter.  Aucune  ne  devrait  maintenant  être  admise 
à  faire  en  nature  la  corvée  de  l'année  dernière;  mais  si  des  circonstances  particu- 
lières vous  engageaient  à  vous  prêter  à  cette  facilité  par  rapport  à  quelques  com- 
munautés de  votre  subdélégation,  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  un  instant  de  vue 
que,  lorsque  vous  aurez  concerté  avec  l'ingénieur  et  arrêté  les  jours  de  travail,  ils 
doivent  absolument  être  invariables  et  que,  si  la  tâche  n'eet  pas  remplie  dans  ce 
délai,  ce  qui  en  reste  à  faire  doit  être  exécuté  à  prix  d'argent,  au  compte  de  la  pa- 
roisse et  dans  la  forme  prescrite  par  le  rachat.  J'insiste  invinciblement  sur  ce  point, 
qui  ne  peut  être  négligé  sans  entraîner  le  boulcNersement  de  toutes  les  règles  et 
une  confusion  infiniment  préjudiciable  aux  travaux  et  aux  corvéables  eux-mêmes. 
Je  ne  puis  trop  vous  recommander  de  vous  conformer  à  cette  disposition,  tant  pour 
ce  qui  est  dû  de  la  corvée  de  l'année  dernière  que  pour  celle  de  l'automne  prochain, 
quand  il  sera  question  de  la  commander.  Vous  recevrez  alors  mes  mandements  et 
les  autres  imprimés  nécessaire.?  à  c«t  efièt;  et  je  compte  nue  le?  secours  que  les 
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campagnes  vont  trouver  dans  leurs  récoltes  vous  mettront  ;\  portée  de  suivre  la 
partie  de  service  dont  il  s'agit  avec  plus  d'activité  que  l'année  dernière,  ou  plutôt 
qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  Il  me  serait  infiniment  désagréable  (juc  vous  négligeassiez 
de  réaliser  mes  espérances  ù  cet  égard  :  et  si  vous  y  trouviez  de  la  répugn.mcc,  j'ai- 
merais mieux  que  vous  vous  en  expliquassiez  naturellement  vis  à-vis  de  moi,  parce 
que,  cessant  alors  de  compter  sur  vous,  je  verrais  à  prendre  d'autres  mesures. 

«  Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception  de  celtelettre. 

«  Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que,  si  quelques  collecteurs  du  rachat  des 
lâches  des  paroisses  de  votre  subdélégation  avaient,  en  exécution  des  arrêts  de  la 
cour  des  aides,  remis  ou  déposé  leurs  rôles  au  greCfe  de  celte  cour,  ils  sont  auto- 
risés à  les  retirer j  vous  voudrez  bien  les  en  prévenir;  et  dans  le  cas  où  Ils 
éprouveraient  quelque  diflicullé  à  cet  égard,  vous  auriez  pour  agréable  de  m'en 
instruire. 

«  Je  suis  trcs-parfailement,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur, Dupré  de  Sainl-Maor.  » 

Archives  des  ponls  et  chaussées  du  déparlement  de  la  Gironde,  imprimé. 

N»  156. 

14  octobre  1778. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  casse  et  annule  l'arrùt  de  la  cour  des  aides  de  Guienne,  du  17  juin  1778. 

((  Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  rendu  par  la  cour  des  aides  et  finances  de 
Guienne,  le  1 7  juin  dernier,  par  lequel,  sur  la  dénonciation  d'un  de  ses  membres, 
cette  cour,  entre  autres  dispositions,  a  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes 
préposées  ou  autres  de  lever  ni  recevoir,  sous  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce 
soit,  aucune  imposition  nouvelle  qui  ne  soit  autorisée  par  des  édits,  décla- 
rations, lettres  patentes  dûment  vérifics.et  enregistrés  en  ladite  cour,  et  a  ordonné 
que  tous  les  rôles  et  relevés  d'iceux,  ensemble  tous  papiers,  récépissés  et  mandats 
y  relatifs,  en  quelques  lieux  et  en  quelques  mains  qu'ils  pussent  être,  seraient  rap- 
portés à  son  greffe  par  tous  les  collecteurs  particuliers,  principaux  ou  autres  pré- 
posés. S.  M.  n'a  pu  penser  que  la  cour  des  aides  de  Guienne  se  fût  proposé  de 
porter  le  trouble  et  le  désordre  dans  la  répartition  et  le  recouvrement  des  imposi- 
tions destinées  aux  dépenses  de  l'état,  qui  sont  établies  suivant  les  formes  anciennes 
et  constamment  suivies  dans  son  royaume.  S.  M.  n'a  pu  voir  dans  cet  arrêt  qu'une 
suite  de  celui  rendu  par  la  même  cour  le  20  mars  dernier  relativement  aux  cor- 
vées, dont  une  partie,  en  conséquence  de  l'option  des  communautés  ou  faute  par 
elles  d'avoir  exécuté  leurs  lâches  dans  les  délais  prescrits,  a  été  faite  à  prix  d'argent. 
Mais  S.  M.  avait  témoigné  déjà  à  celte  cour  son  mécontentement  du  premier  arrêt; 
elle  lui  avait  fait  défense,  en  l'annulant,  d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir. Elle  ne 
peut  donc  qu'être  véritablement  étonnée  de  voir  que,  loin  de  se  renfermer  dans  les 
bornes  qui  lui  sont  prescrites,  elle  se  soit  permis  encore  une  entreprise  plus  ré- 
préhensible  et  dont  S.  M.  veut  bien  présumer  qu'elle  n'a  pas  pesé  toutes  les  con- 
séquences, ni  prévu  tous  les  elïets.  S.  ÎJ.  doit  cependant  en  prévenir  les  suites  et 
ramener  cette  cour  à  la  soumission  dont  elle  n'aurait  jamais  dû  s'écarter. 

«  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Beaumont,  con- 
seiller d'ctal  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances  ; 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Guienne  du  17  juin  dernier,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi 
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ou  pourra  s'ensuivre  ;  fait  défenses  S.  M.  aux  officiers  de  ladite  cour  et  à  tous  au- 
tres de  lui  donner  aucune  espèce  d'exéculion  ;  enjoint  S.  M.  au  greffier  de  ladite 
cour  et  autres  deposilaires  des  rôles  et  pièces  quelconcpjcs  qui  auraient  pu  être 
cniporlées,  ou  des  amendes  qui  auraient  pu  être  payées  en  vertu  dudit  arrêt,  de 
les  rétablir  et  restituer  entre  les  mains  de  ceux  qui  pourraient  en  avoir  fait  la  re- 
mise ou  le  payement,  à  quoi  faire  ils  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et 
légitinu'S,  même  par  corps.  Fait  S.  M.  très-expresse  défense  à  la  cour  des  aides  de 
Guienne  de  rendre  de  pareils  arrêts  à  l'avenir,  sous  peine  d'interdiction.  Enjoint 
S.  M.  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Guienne  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  signifié,  de  l'ordre  exprès 
de  S.  M.,  à  son  procureur  général  en  ladite  cour,  imprimé,  publié  et  afflcbé  par- 
tout ou  besoin  sera,  et  noiamment  dans  la  ville  de  Bordeaux,  afin  que  personne 
n'en  ignore.  Et  seront,  si  besoin  est,  sur  le  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires 
expédiées.  » 

Ardiives  Je  l'empire,  airêls  du  conseil,  leyislre  E  25-47. 


2  juillet  J779, 

Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  cassant  les  ordonnances  d'un  ou  de  plusieurs  subdélégués  de  l'inlendant 
relativement  au  rachat  des  corvées. 

«  Ce  jour,  toutes  les  chambi-es  assemblées,  un  de  messieurs  a  dit  :  qu'il  vient 
déférer  à  la  cour  un  abus  d'autorité  aussi  criant  que  généralement  répandu  dans 
la  province;  qu'il  est  du  devoir  du  parlement  de  réprimer  des  préposés  avides,  qui 
ne  cberchent  qu'à  vexer  et  à  ruiner  la  portion  la  plus  utile,  et  en  même  temps  la 
plus  faible  de  la  société;  que  les  cris  des  malheureux  cultivateurs,  au  sujet  du 
rachat  des  corvées,  se  font  entendre  de  toutes  parts  dans  l'étendue  de  ce  ressort; 
que  leur  seule  espérance  est  dans  le  zèle  du  parlement,  qui  par  sa  conslituiionest 
principalement  chargé  de  veiller  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  des  peuples,  et  de 
porter  leurs  plaintes  et  leurs  réclamations  aux  pieds  du  trône; 

«  Quel'édit  de  1776,  concernant  la  construction  et  entretien  des  grandes  routes, 
quoique  révoqué  par  une  déclaration  postérieure  du  j  1  août  de  la  même  année,  a 
donné  lieu  à  un  nou\eau  genre  de  corvée,  aussi  accablant  pour  le  peuple  que  nui- 
sible au  véritable  intérêt  de  S.  M.; 

«  Que  le  moment  de  la  révocation  de  cet  édit  a  été  l'époque  d'un  plan  qui  le 
fait  revivre  par  un  moyen  indirect  ; 

«  Que,  loin  de  suivre,  pour  la  réparation  des  chemins,  l'ancien  usage  des  cor- 
vées, auquel  le  peuple  était  accoutumé,  on  a  proposé  aux  communautés,  ou  de 
remplir  leur  lâche  en  nature,  ou  de  la  faire  faire  à  prix  d'argent;  que  cette  alter- 
native qui,  au  premier  aspect,  présente  de  grands  avantages  et  qui  n'est  dictée 
que  par  des  principes  d'humanité,  est  cependant  la  source  des  plus  grands  incon- 
vénients; 

«  Que  la  plupart  des  communautés,  épuisées  par  les  impositions  ordinaires,  par 
le  malheur  des  temps  et  la  cherté  des  vivres,  n'ayant  que  leurs  bras  à  ofifrir  à 
l'état,  et  craignant  que  la  conlribulion  qu'ils  payeraient  une  année  ne  devînt  une 
contribution  perpétuelle  et  arbitraire,  ont  préféré  de  faire  leur  lâche  en  nature, 
afin  de  faire  avorter  un  plan  qui  leur  présentait  l'idée  effrayante  d'un  nouvel  impôt  ; 
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«  Que  les  fauteurs  du  projet  de  rachat  des  corvées,  animés  par  leur  intérêt  per- 
sonnel, voyant  leurs  espérances  s'évanouir  si  le  racbat  n'avait  lieu,  se  sont  enlic- 
rcQient  écartes  des  vues  de  .«agesse  et  de  bienfaisance  qui  dirigent  le  meilleur  des 
rois  et  qui  animent  radminislration; 

«  Que,  pour  parvenir  à  leur  but,  ils  ont  commis  les  abus  les  plus  révoltants,  et 
se  sont  attachés  à  fatiguer,  à  excéder  les  peuples,  dans  l'espérance  de  leur  faire 
adopter  ce  nouveau  plan  ; 

«  Que  dans  cet  objet  ils  affectent,  dans  plusieurs  endroits,  de  mander  les  cor- 
vées au  moment  où  les  travaux  de  la  campagne  sont  les  plus  pressants; 

«  Qu'ils  se  font  un  jeu  de  transporter  les  paroisses  aux  ateliers  qui  sont  le 
moins  à  leur  portée  et  à  leur  bienséance;  que  les  cantonnements  qui  conviennent 
le  mieux  à  des  paroisses  voisines  d'un  chemin  à  réparer  sont  assignés  à  d'autres 
paroisses,  qui  en  sont  souvent  distantes  de  plusieurs  lieues  ;  qu'en  les  éloignant 
ainsi  de  la  tâche  qui  leur  était  respectivement  destinée  par  la  nature  de  leur  po- 
sition, ils  ne  cherchent  qu'à  en  rendre  l'exécution  plus  onéreuse,  et  presque  im- 
possible ; 

«  Que  les  ministres  subalternes  de  ces  vexations  ne  se  contentent  pas  de  faire 
travailler  les  communautés  aux  réparations  indispensables  des  grandes  routes, 
qu'ils  les  obligent  encore  à  faire  des  travaux  extraordinaires,  souvent  même  nui- 
sibles à  la  perfection  des  chemins; 

«  Qu'il  n'est  plus  d'éloignement  qui  puisse  exempter  une  paroisse  des  corvées; 
que  ce  n'est  plus  par  la  direction  des  chemins  qu'on  mesure  la  distance,  c'est  en 
droite  ligne  de  clocher  à  clocher;  les  obstacles  les  plus  grands,  les  routes  les  plus 
difficiles,  tout  s'aplanit  sous  cette  mesure,  et  toute  réclamation  sur  ce  point  devient 
inutile; 

«  Que  lorsqu'une  paroisse  a  fait  exactement  sa  tâche,  qu'elle  a  porté  son  travail 
au  degré  de  perfection  dont  il  est  susceptible,  des  rapports  infidèles,  contredits  par 
les  faits,  substitués  à  des  procès-verbaux,  vieiment  détruire  son  espérance;  et  ses 
sueurs  n'aboutissent  qu'à  la  faire  condamner  à  une  indemnité  presque  aussi  forte 
que  si,  avant  son  travail,  elle  se  fût  rachetée  à  prix  d'argent  ; 

«  Que  lorsqu'une  communauté  se  détermine  à  racheter  sa  tranquillité  et  à  payer 
des  fortes  sommes  pour  se  délivrer  des  corvées,  la  foi  publique  est  souvent  violée  à 
son  égard;  elle  é()rouve  alors  un  double  fléau  ;  les  rôles  une  fois  faits,  vérifiés  et 
rendus  exécutoires  par  le  gubdélégué,  on  la  mande  de  nouveau,  et  on  l'envoie  à  des 
ateliers  plus  éloignés  et  plus  difficiles  que  ceux  où  ils  étaient  cantonnés  aupara- 
vant ; 

«  Que,  si  l'on  respecte  un  peu  plus  la  foi  des  conventions,  et  si  l'on  fait  faire 
l'adjudication  des  ouvrages  rachetés,  c'est  à  l'insu  des  syndics  et  notables  des 
communautés;  les  ouvriei's  qui  y  travaillent  ne  sont  pas  surveillés,  ils  s'acquittent 
mal  de  leur  lâche,  et  ils  gâtent  plutôt  les  chemins  qu'ils  ne  les  réparent;  une  année 
de  repos  achetée  bien  chèrement  par  les  communautés,  ne  sert  qu'à  leur  préparer 
pour  l'année  suivante  des  travaux  plus  forts  qui  les  épuisent;  que  les  sonuues  im- 
posées pour  le  rachat  des  corvées,  au  lieu  de  rester  déposées  dans  les  mains  du 
collecteur  pour  ne  servir  qu'à  payer  les  entrepreneurs  des  chemins  à  mesure  qu'ils 
remplissent  les  conditions  qui  leur  sont  prescrites,  sont  au  contraire  versées  dans 
la  caisse  des  receveurs  des  tailles,  d'après  les  ordonnances  des  subdélégués;  que 
par  ce  mo\en  les  communautés  ne  peuvent  savoir,  ni  à  quels  objets  ces  sommes 
sont  employées,  ni  si  elles  tournent  réellement  à  leur  avantage,  et  que  cette  incer- 
titude fait  naître  les  plus  violents  soupçons; 

«  Qu'enfin  les  habitants  des  campagnes  sont,  sans  cesse  exposés  à  la  contrainte 
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par  corps;  que  le  collecteur  du  rachat  des  corvées  est  en  droit  de  l'exercer  contre 
chacun  des  redevables,  en  vertu  d'un  simple  rôle  visé  par  un  subdélégué,  abus  ab- 
solument contraire  à  sa  qualité  de  délégué  ;  que  ce  fléau  est  un  genre  nouveau  d'im- 
position, expressément  prohibé  par  les  ordonnances;  que  l'inconvénient  qui  résulte 
de  ce  rachat  des  corvées  conduirait  naturellement  à  une  perception  de  deniers 
aussi  inouïe  qu'alarmante; 

«  Qu'il  est  donc  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  de  la  cour  d'arrêter  un  système 
aussi  aveugle  dans  ses  abus  que  violent  dans  ses  effets;  qu'il  est  de  son  devoir  de 
faire  respecter  l'autorité  des  lois  et  la  liberté  du  peuple  et  de  maintenir  dans  le 
cœur  des  Français  ces  sentiments  d'amour  et  de  respect  qu'ils  ont  si  nalurellemenl 
pour  leur  roi,  et  que  celui  qui  règne  sur  nous  mérite  à  si  juste  titre  par  ses  bien- 
faits et  ses  vertus. 

«  Sur  ce,  en  délibération,  vu  les  pièces,  requêtes,  mémoires  et  ordonnances 
dont  lecture  a  été  faite  ; 

«  Les  gens  du  roi  mandés,  ouïs  en  leurs  conclusions,  et  eux  retirés; 

«  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  cassé  et  annulé  les  ordonnances 
rendues  par  le  subdélégué  du  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Guienne,  à 
la  résidence  de  Bordeaux,  Bergerac,  Castillonès  et  Dax,  relativement  au  rachat  des 
corvées  des  chemins  publics,  et  toutes  autres  ordonnances  qui  auraient  pu  être 
rendues  ce  concernant.  Fait  inhibitions  et  défenses,  tant  audit  subdéiégué  qu'a  tous 
les  autres  du  ressort,  d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir. 

«  Fait  ladite  cour  inhibitions  et  défenses  à  tous  collecteurs  nommés  et  désignés 
par  lesdites  ordonnances,  et  autres  qui  auraient  pu  être  nommés  ou  qui  pourraient 
l'être  par  la  suite  par  ledit  subdélégué,  de  lever  ni  percevoir,  sous  quelque  cause 
et  prétexte  que  ce  soit,  aucune  taxe  ou  imposition  sur  les  sujets  du  roi  dans 
l'étendue  de  son  ressort,  relativement  audit  rachat,  qu'elles  n'aient  été  préalable- 
ment autorisées  par  une  loi  dûment  vérifiée  en  la  cour,  à  peine  û'èlre  poursuivis 
extraordinairement.  Ordonne  au  surplus  ladite  cour  que  les  communautés  conti- 
nueront les  travaux  fixés  pour  les  réparations  ou  confections  des  grands  chemins, 
ainsi  et  comme  il  en  a  été  usé  de  tout  temps,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autre- 
ment ordonné  par  S.  M. 

«  A  arrêté  au  surplus  ladite  cour  qu'il  sera  fait  au  seigneur  roi  des  très- 
humbles  et  très-respectueuses  représentations,  à  l'effet  de  lui  présenter  le  tableau 
des  vexations  que  l'on  exerce  dans  le  ressort  de  la  cour  sur  les  sujets  de  S.  M., 
concernant  le  rachat  des  corvées  ;  et  que  les  commissaires  nommés  par  la  cour 
s'assembleront  incessamment  pour  en  fixer  les  objets. 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  seia  imprimé,  lu,  cl  affiché  partout  ou  besoin 
sera,  et  que  copies  collationnées  seront  envoyées  dans  tous  les  bailliages  et  séné- 
chaussées, et  justices  royales  du  ressort,  pour  y  être  enregistrées  et  publiées  à  la 
diligence  des  substituts  du  procureur  général  du  roi,  qui  en  certifieront  la  cour 
dans  le  mois  :  leur  ordonne  en  outre  de  veiller  à  la  pleine  et  entière  exécution 
dudit  arrêt,  et  de  rendre  compte  des  contraventions  qui  pourraient  survenir. 
Fait  à  Bordeaux,  en  pariemenl,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  2  juillet  1779. 

<i  Signé,  Leberthou,  premier  président.  » 

Archives  des  ponls  et  chaussées  du  dèparlenient  de  la  Gironde,  inipiinic. 
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Juillet  1779. 

0  Observations  sur  le  conicnii  de  l'arrèl  du  parlement  de  Bordeaux,  en  date  du  2  juillet  1779,  relatiTement 
o  à  la  méthode  qu'on  pratique  acluellemeiU  de  faire  csèculer  la  coryéc  dans  la  même  généralité. 

«  Il  y  a  plus  de  trente-cinq  ans  que  feu  M.  de  Tourny  a  fait  faire  l'ouverture  de 
plusieurs  routes  dans  la  généralité  de  Bordeaux,  par  le  tracé  d'un  simple  fossé. 
Quoiqu'on  ait  alors  seulement  élargi  les  anciens  chemins,  sans  changer  pour  ainsi 
dire  leur  direction,  ce  parti  excita  les  plus  grandes  plaintes,  tant  contre  cette  admi- 
nistration que  contre  ceux  qui  coopéraient  avec  lui  à  l'exécution  de  ses  projets. 
On  a,  depuis  ce  temps,  commandé  plusieurs  fois  la  corvée  en  nature  pour  perfec- 
tionner ce  qui  a  été  commencé,  et  on  n'a  jamais  pu  parvenir  à  la  faire  faire  conve- 
nablement, malgré  toutes  les  menaces  et  punitions  qu'on  a  pu  décerner,  en  sorte 
que  les  routes  sont  à  peu  près  dans  le  même  état  où  elles  étaient  alors.  Celle  de 
Paris  à  Angoulême,  qui  ne  traverse  la  généralité  de  Bordeaux  que  sur  21.885 
toises  de  longueur,  est  encore  impraticable  au  point  que  les  voitures  y  restent  sans 
pouvoir  s'en  tirer.  On  éprouve  les  mêmes  obstacles  sur  la  partie  de  la  route  de 
Paris  à  Bordeaux  par  Blaye,  qui  ne  traverse  la  généralité  que  sur  25.255  toises  de 
longueur.  Enfin  celle  de  Paris  par  Périgueux  est  dans  le  même  cas,  en  sorte  que 
les  trois  routes  les  plus  importantes  sont  à  peu  près  impraticables.  On  peut  juger 
de  ce  que  sont  celles  qui  le  sont  moins.  Ce  qu'on  expose  ici  est  un  fait  qui  chaque 
année  a  attiré  à  l'adiuinislration  des  plaintes  fondées.  Monseigneur  le  comte  d'Ar- 
tois a  été  du  nombre  de  ceux  qui  en  ont  porté,  et  M.  Rigoley  Dogny  ne  cesse  de 
se  plaindre  des  retards  et  dommages  qu'éprouvent  les  voitures  publiques  sur  ces 
routes. 

«  Plusieurs  de  MM,  les  intendants,  ayant  tenté  inutilement  de  ramener  les  pa- 
roisses à  l'obéissance,  crurent  devoir  se  restreindre  à  en  tirer  ce  qu'ils  pourra  ient  ; 
c'est-à-dire  qu'on  reçut  le  travail  des  gens  pauvres  et  dociles,  qui  se  rendaient  en 
petit  nombre,  et  on  laissa  à  ne  rien  faire  les  gens  aisés,  protégés  et  indociles.  Ce 
parti,  insufDsant  pour  l'entretien  même  des  accidents,  fut  encore  abandonne,  tant 
par  la  suppression  de  la  corvée  en  nature  annoncée  dès  17  74,  c'est-à-dire,  deux 
ans  avant  l'édit  qui  l'ordonnait,  que  par  les  effets  de  l'épizootie  qui  ravageait  la 
plus  grande  portion  de  la  généralité.  Les  fonds  de  charité  qu'on  employa,  et  qui 
auraient  pu  suppléer  en  plus  grande  partie  à  ce  défaut,  furent  placés,  non  à  raison 
de  l'importance  et  du  mauvais  état  de  quelques  roules,  mais  relativement  au  local 
le  plus  affligé  de  l'épizootie  et  par  d'autres  considérations  étrangères.  En  sorte 
qu'on  peut  assurer  que,  dans  l'espace  de  quinze  à  dix-liuit  ans,  il  n'a  pas  été  donné 
aux  routes  trois  journées  de  travail  effectif  par  corvéable  de  chacune  des  paroisses 
destinées  à  y  être  employées.  Dans  cet  état,  M.  Dupré  de  Saint-Maur  crut  devoir 
remettre  la  corvée  en  vigueur,  et  pouvoir  vaincre  les  diflQcultés  qu'elle  avait  fait 
éprouver  à  ses  prédécesseurs.  Il  la  fît  commander  en  nature  en  1778,  et  annonça 
que,  si  dans  quinze  jours  elle  n'était  i)as  faite,  vu  qu'il  n'en  fallait  que  deux  pour 
la  faire,  il  y  serait  pourvu  par  adjudication,  dont  le  montant  serait  imposé  et  payé 
par  les  taillables  qui  y  sont  tous  sujets.  Cet  arrangement  fut  suspendu  par  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  aides  de  Guienne.  Mais  deux  arrêts  du  conseil  les  ayant  cassés, 
les  choses  étaient  revenues  dans  leur  premier  état.  Vers  la  fin  de  l'année  dernière, 
c'est  alors  qu'on  a  commencé  à  imposer  quelques  paroisses,  du  nombre  de  celles 
qui  ne  s'étaient  pas  acquittées  de  leurs  corvées  de  1777.  On  n'a  même  commencé 
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qu'en  1779  à  imposer  celles  dans  ce  cas  des  subdélégalions  de  Bordeaux,  de  Cas- 
tiilonès  et  de  Bergerac,  toujours  pour  la  corvée  de  1777  seulement,  quoique  re- 
devables aussi  des  deux  de  1778  et  de  1779.  Mais  un  arrêt  du  parlement  du 
2  juillet  dernier  vient  d'anéantir  entièrement  les  dispositions  prises  pour  remettre 
la  corvée  en  vigueur  et,  suivant  toute  api)arence,  on  ne  parviendra  jamais  à  la 
rétablir.  C'est  ainsi  que  ce  service  a  toujours  été  mené  dans  cette  généralité.  » 

]/auteur  réfute  ensuite  les  allégations  par  lesquelles  est  motivé  l'arrêt  précédent 
et  en  donne  pour  véritable  motif  que,  «  comme  tout  laillable  ricbe  et  protégé  n'est  plus 
e.xempt  comme  auparavant,  cette  classe  lait  tous  les  elïorts  possibles  pour  anéantir 
celte  mélliode.  »  C'est  l'espoir  de  rendre  les  directeurs  de  la  corvée  odieux,  et  sur- 
tout de  soustraire  à  cette  charge  «  les  personnes  en  place  qui  ont  du  bien  dans  les 
paroisses  desdites  subdélégations,  qui  a  dicté  l'arrêt  du  2  juillet  1779.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit  sans  nom  d'auteur, 

N»  159. 

18  juillet  17  79. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  casse  et  annuUe  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  2  du  même  mois. 

«  Le  roi  étant  informé  qu'il  a  été  rendu  par  son  parlement  de  Bordeaux,  le  2  du 
présent  mois,  un  arrêt  par  lequel,  sur  la  dénonciation  d'un  de  ses  membres,  cette 
cour  a  cassé  et  annulé  toutes  les  ordonnances  rendues  par  les  subdélégués  du  com- 
missaire départi  en  la  généralité  de  Guienne,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  Berge- 
rac, Caslillonès,  Dax  et  autres  villes  de  la  province,  relativement  au  rachat  des 
corvées,  avec  défense  tant  auxdits  subdélégués  d'en  rendre  de  semblables  à  l'ave- 
nir, qu'aux  collecteurs,  qui  auraient  pu  être  nommés  par  eux  à  cet  elTet  ou  qui 
pourraient  l'être  par  la  suite,  de  lever  ni  percevoir,  sous  quelque  cause  ou  pré- 
texte que  ce  soit,  aucune  ta,\e  ou  imposition  concernant  ledit  rachat,  qu'elles 
n'aient  été  préalablement  autorisées  par  une  loi  dûment  vérifiée  en  la  cour,  à  peine 
d'être  poursuivis  extraordinairement  :  a  ordonné  au  surplus  ladite  cour  que  les 
communautés  continueront  les  travaux  fixés  pour  les  réparations  ou  confections 
des  grands  chemins  ainsi  et  comme  il  en  a  été  usé  de  tout  temps  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  S.  M.  :  a  arrêté  toutefois  ladite  cour  qu'il 
sera  fait  au  seigneur  roi  des  représentations,  à  l'effet  de  mettre  sous  ses  yeux  le  ta- 
bleau des  vexations  que  l'on  exerce  dans  le  ressort  de  la  cour  sur  les  sujets  de  S. 
M.  à  l'occasion  du  rachat  des  corvées,  et  a  ordonné  que  ledit  arrêt  serait  imprimé, 
lu,  publié,  alliché  et  envoyé  dans  tous  les  bailliages,  sénéchaussées  et  justices 
royales  du  ressort. 

«  S.  M.  n'a  pu  voir  sans  mécontentement  que  son  parlement  de  Bordeaux,  qui 
n'ignorait  pas  les  mesures  qu'elle  avait  prises  l'année  dernière  à  l'effet  d'arrêter  les 
entreprises  de  la  cour  des  aides  de  Guienne,  se  soit  permis  d'en  faire  de  sem- 
blables et  de  statuer  sur  une  matière  de  pure  administration,  dont  la  connaissance 
devait  lui  être  interdite  ;  que,  ne  pouvant  se  dissimuler  à  lui-même  son  incompé- 
tence, il  ait  affecté  d'employer  le  spécieux  prétexte  de  rédimer  les  habitants  des 
campagnes  d'une  vexation  odieuse,  comme  si  des  objets  aussi  intéressants  eussent 
pu  échapper  aux  regards  paternels  de  S.  M.,  ou  que  du  moins  il  n'eût  pas  suffi  à 
son  parlement  de  les  lui  indiquer  pour  qu'elle  s'empressât  de  s'en  faire  rendre 
compte  et  d'y  pourvoir  suivant  qu'elle  aurait  reconnu  que  les  circonstances  au- 
raient pu  l'exiger. 
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«  Et  S.  M.  ne  pouvant  faire  cesser  trop  prompteraent  les  effets  d'une  entreprise 
qui  causerait  le  plus  grand  désordre  dans  cette  partie  importante  de  l'administra- 
tion, elle  a  juge  devoir  faire  connaître  ses  intentions. 

«  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Beaumont,  con- 
seiller d'étal  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances  ; 

«  Le  roi  étant  en  sou  conseil  a  cassé  et  annulé  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  2  du  présent  mois,  comme  incompétemment  rendu,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en 
est  ensuivi  ou  a  pu  s'ensuivre  ;  fait  défenses  audit  parlement  d'en  rendre  de  pareils 
à  l'avenir  et  de  s'immiscer,  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  dans  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  aux  travaux  et  confection  des  chemins,  ainsi  qu'à  la  répar- 
tition et  recouvrement  des  sommes  à  payer  par  les  communautés  et  particuliers  qui 
préféreraient  le  radiât  de  leurs  lâches  ou  qui,  faulc  d'y  avoir  satisfait,  seraient. con- 
damnés à  en  payer  la  valeur;  S.  M.  s'ctant  réservé  à  elle  seule  et  à  son  conseil  la  con- 
naissance, icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  juges.  Ordonne  en  conséquence 
S.  M.  que  les  mandements  et  ordonnances  dudit  sieur  intendant  ou  de  ses  subdélé- 
gués seront  exécutés,  sauf  l'appel  au  conseil.  Ordonne  S.  M.  que,  de  son  ordre  ex- 
près, ledit  arrêt  sera  notifié  à  son  procureur  général  au  parlement  de  Bordeaux,  et 
qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  il  appartiendra.  Enjoint  audit 
sieur  intendant  et  commissaire  départi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  desdites  im- 
pression, lecture,  publication  et  affiche.  » 

ArchiTcs  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2560. 

N°  160. 

26aoiît   1779. 

Remontrances  du  parlement  do  Bordeaux,  en  exècnlion  et  pour  jusliflcation  de  son  arrêt 
du  2  juillet  précédent  contre  l'administration  de  la  corvée  dans  la  province  de  Guienne. 

Extrait. 

a  Sire,  tous  les  hommes  sont  destinés  par  la  nature  à  cultiver  leur  champ  ;  l'a- 
griculture est  l'étal  de  l'innocence  et  du  bonheur  ;  c'est  celui  des  mœurs  et  de  la 
vertu  ;  état  heureux,  si  le  cultivateur  connaissait  sa  félicité,  ou,  pour  mieux  dire, 
si  on  lui  permettait  d'en  jouir  !  Mais,  sire,  que  de  maux  inondent  les  campagnes,  et 
que  voire  âme  sensible  serait  attendrie,  si  V.  M.  pouvait  parcourir  l'intérieur  de 
son  royaume!  Elle  y  verrait  un  peuple  doux,  humain,  laborieux,  aimant  avec  pas- 
sion la  patrie  et  son  roi,  accablé  par  l'excès  du  travail  et  de  la  misère,  arrosant 
de  ses  larmes  le  pain  qu'il  n'a  gagné  que  par  ses  sueurs. 

«  Depuis  longtemps,  sire,  on  se  plaint  que  dans  les  campagnes  l'on  manque  de 
bras,  que  l'espèce  dégénère  et  que  la  dépopulation  est  sensible.  Ce  mal,  dit  Mon- 
tesquieu, est  d'autant  plus  incurable  que  la  dépopulation  vient  de  longue  main  et 
par  un  vice  intérieur.  Ce  vice  intérieur  a  pour  cause  dans  les  campagnes,  les  im- 
pôts, la  milice,  la  corvée  et  tous  les  abus  qu'ils  enlrainent  apiès  eux.  Semblable 
à  un  ver  destrucleur  qui  fait  périr  lentement  l'arbre  auquel  il  s'attache,  la  corvée, 
source  c'e  mille  maux,  épuise,  énerve,  étouffe  l'agriculture  et  dépeuple  les  champs.» 

Suit  une  longue  dialribe  contre  la  corvée  en  nature,  qu'on  ne  devait  guère  s'at- 
tendre cà  trouver  ici,  mais  aussi  que  l'auteur  termine  par  cette  question  :  «  Se 
peut-il  cependant,  sire,  que  ce  soit  la  continuation  du  fléau  de  la  corvée  gratuiîc 
que  votre  parlement  sollicite  en  ce  jour,  comme  une  grâce  particulière  qu'il  attend 
de  V.  M.? 
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Sans  autre  explication^  l'auteur,  après  les  plus  emphatiques  éloges  des  vertus  du 
roi  et  de  ses  bienfaits  depuis  son  avènement  au  trône,  rappelle  l'cdit  de  suppres- 
sion de  la  corvée  «  dicté  par  Thumanité  »;  sa  révocation  à  cause  des  «  inconvé- 
nients auxquels  il  pouvait  donner  lieu  «;  le  retour  à  l'ancien  état  de  choses  malgré 
«  ses  abus  »;  enfin  l'instruction  adressée  aux  intendants  poui  «  y  remédier  ». 
«  Mais  ils  se  sont  écartés  de  ses  ordres  et  le  remède  augmente  les  maux.  »  C'est 
ce  que  le  parlement  se  propose  d'établir. 

1"  On  mesure  à  tort  sur  une  ligne  droite  à  partir  du  clocher  la  distance  maxima 
de  8.000  toises,  à  laquelle  une  conimunaulé  peut  être  appelée  à  la  corvée.  2°  Les 
sons-ingénieurs  ne  donnent  pas  aux  corvéables  des  indications  suffisantes  des  tâ- 
ches qu'ils  ont  à  exécuter;  et  on  les  laisse  à  eux-mêmes,  «  abîmés  dans  la  douleur», 
en  présence  «  du  travail  qui  leur  est  destiné  »  et  qu'ils  ne  savent  comment  exé- 
cuter, ô"  On  leur  laisse,  comme  un  acte  de  bien\ei!lance  du  conimissairc  départi, 
le  choix  dérisoire  entre  l'exécution  en  nature  ou  le  rachat  en  argent;  on  entoure 
cette  option  d'entraves  et  de  vexations  de  toutes  soriespour  contraindre  les  commu- 
nautés à  ce  dernier  parti . — Ici  sont  accumulées  des  accusations  de  toutes  natures,  quel- 
quefois contradictoires. — Ausurplus,  si  les  corvéables  n'exécutent  pas  lesordres,  ce 
ne  peut  être  que  la  faute  de  ceux  qui  les  donnent.  En  eîTet,  dit-on,  «  il  !aut  que  les  ordres 
donnés  à  des  Français  de  la  part  de  leur  souverain  soient  impraticables  lorsqu'ils 
s'y  refusent  (j).  »  4°  Les  adjudications  se  font  sans  publicité  et  sans  conditions; 
les  entrepreneurs  gâtent  les  chemins  au  lieu  de  les  réparer.  S"  On  laisse  accumuler 
les  recouvrements  d'une  année  sur  l'autre,  pour  exiger  ensuite  plusieurs  arrérages 
à  la  fois.  Ce  sont  pour  les  subdélégués  des  moyens  de  vengeance 

Le  parlement  veut  bien  croire  que  ces  abus  sont  commis  par  des  sous-ordres, 
contre  la  volonté  de  l'intendant.  Mais  aussi  pourquoi  a-t-i!  voulu  «  établir  un  sys- 
tème »?  Il  fallait  qu'il  laissât  aller  la  corvée  comme  auparavanl.  Ce  système  est  de 
forcer  les  paroisses  au  rachat.  Or  c'est  la  corvée  en  nature  qui  est  rétablie  par  la 
déclaration  du  11  août  1776,  et  non  une  corvée  rachetable. 

Prétendant  avoir  «démontré»  l'existence  de  tous  les  abus  allégués  ci-dessus,  le 
parlement  soutient  sa  compétence  à  les  réprimer.  Après  avoir  rempli  ce  devoir,  il 
propose,  lui  aussi,  son  système. 

La  corvée  en  elle-même  est  injuste,  et  le  rachat  est  un  remède  pire  que  le  mal 
même.  «  Le  vrai  point  serait  donc  l'anéantissement  des  corvées.  »  Cependant  il 
faut  «  que  les  chemins  soient  entretenus.  »  Le  meilleur  moyen,  suivant  le  parle- 
ment, serait  d'employer  les  troupes  à  leur  construction  et  à  leur  entretien.  Ici,  ta- 
bleau pathétique  des  avantages  de  ce  système,  imité  des  Romains  et  de  Charlemagne. 
Toutefois  le  parlement  ne  se  dissimule  pas  qu'il  peut  avoir  des  inconvénients  et 
l'abandonne  aussitôt  pour  un  autre,  plus  radical  et  d'une  toui  autre  portée  que 
l'objet  spécial  dont  il  s'agit  ici,  savoir  :  le  rétablissement  des  états  provinciaux. 
Cette  proposition  est  suivie  du  développement  de  tous  les  avantages  qui  suivraient 
ce  rétablissement,  mis  en  regard  des  vices  et  des  abus  de  l'administration  des  in- 
tendants. 

Si  le  parlement,  cherchant  un  remède  proportionné  au  mal,  ose  présenter  <c  un 
projet  si  vaste  »,  c'est  qu'il  se  sent  fort  de  «  ses  intentions  »  et  de  «  son  amour 
pour  son  roi.  » 

«Votre  Majesté,  dil-il  en  terminant,  a  créé  la  marine  la  plus  redoutable  que  la 
France  ait  jamais  eue;  elle  a  soutenu  d'une  manière  infiniment  glorieuse  une  guerre 
maritime  contre  la  puissance  la  plus  formidable  de  l'Europe;  elle  a  all'aibli  et  hu- 


(1)  Toute  insubnrdinalion  se  justifie  ainsi  par  elle-même. 
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miliéces  fiers  insulaires  qui  ai^piraient  au  commerce  exclusif  et  qui  prétendaient  à 
l'empire  absolu  des  mers.  Après  des  actions  aussi  éclalanles,  que  ne  doit-on  pas 
espérer  de  vos  vertus,  sire?  Un  peuple  qui  vous  adore  ne  doit-il  pas  être  convaincu 
qu'en  défendant  la  liberté  du  commerce  de  l'Europe,  V.  M.  voudra  bien  prendre  un 
soin  plus  particulier  de  la  liberté  naturelle  de  ses  sujets?» 

Bordeaux,  en  parlement,  chambres  assemblées,  le  26  août  1779. 

ArdiiTes  du  depariemenl  de  la  Gironde,  manu=ciit  sans  signaUue,  accompagné  d'observalions  critiques. 

(Les  archives  des  travaux  publics  possèdent  un  manuscrit  du  29  octobre  1 779  en 
réponse  à  ces  remontrances.) 

N»  161. 

13  avril  1781. 

Arrêt  da  conseil  d'étal  rendu  pour  règlement  des  Iravaut  des  routes  dans  la  généralité  de  Bourges, 
conformémcut  aux  délibérations  de  l'assemblée  provinciale  du  Berry. 

«  Le  roi,  s'étant  fait  rendre  compte  des  délibérations  qui  ont  été  prises  par  l'ad- 
ministration provinciale  du  Berry  sur  la  manière  de  parvenir  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  roules  de  la  généralité,  dans  l'assemblée  tenue  par  son  ordre  à 
Bourges  dans  le  courant  des  mois  d'octobre  et  de  novembre  1780,  aurait  reconnu 
que  ces  délibérations  avaient  principalement  pour  objet  de  faire  exécuter,  à  prix 
d'argent  et  par  adjudications  correspondantes  aux  contributions  des  paroisses,  les 
travaux  qui  s'exécutaient  ci-devant  par  corvée  ;  qu'en  déterminant  la  somme  qui 
pourrait  être  annuellement  employée  auxdits  travaux,  sans  surcharge  pour  les  peu- 
ples, elles  traçaient  la  manière  de  les  répartir  entre  les  paroisses  suivant  leur  si- 
tuation et  leurs  intérêts  respectifs,  et  entre  les  individus  à  raison  de  leurs  biens  et 
facultés  ;  qu'elles  présentaient  des  moyens  d'exécution  assortis  à  ce  nouvel  ordre 
et  des  mesures  sages  pour  que  les  travaux  soient  désormais  soumis  à  une  surveillance 
habituelle  et  conduite  avec  activité  ;  que  les  articles  de  règlement  rédigés  en  consé- 
quence par  ladite  assemblée  embrassaient  tous  les  détails  relatifs  a  la  levée  des  de- 
niers, à  l'adjudication  et  à  la  réception  des  travaux,  ainsi  qu'à  l'entretien  des  parties 
de  routes  conduites  à  la  perfection.  Et  voulant  S.  M.  revêtir  de  son  autorité  des 
délibérations  qui  semblent  également  se  concilier  avec  ses  vues  de  bienfaisance 
pour  la  classe  la  plus  malheureuse  de  ses  sujets,  avec  l'état  présent  de  la  province 
et  la  justice  due  aux  ditférentes  classes  de  propriétaires  et  de  journaliers. 

«  Ouï  le  rapport , 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Les  travaux  des  grandes  roules,  qui  s'exécutaient  ci-devant  par  corvée 
dans  la  généralité  de  Berry,  se  feront  à  l'avenir  à  prix  d'argent  et  seront  adjugés 
au  rabais,  en  présence  de  l'ingénieur  ou  du  sous-ingénieur  du  département. 

«  2.  Les  travaux  seront  portés  sur  toutes  les  routes  arrêtées  au  conseil  de  S.  M., 
dans  la  forme  qui  avait  lieu  ci-devant  pour  la  distribution  des  corvées,  en  conti- 
nuant de  les  diviser  par  ateliers,  de  manière  que  chaque  communauté  puisse  con- 
naître et  suivre  l'emploi  de  sa  contribution  eu  argent  sur  la  partie  de  route  qu'elle 
eût  ci-devant  exécutée  par  corvée. 

«  5.  Les  paroisses  contribueront  aux  travaux  des  routes  par  une  contribution  en 
argent  fixée  entre  le  tiers  et  le  quart  du  pi-incipai  de  leur  taille,  pour  les  lieux 
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taillables^  et  de  la  capilalion  pour  les  villes  de  Bourges  et  d'issoudun,  en  sorte 
que  les  paroisses  les  plus  nombreuses  ne  ooniribucnt  pas  au  delà  du  tiers,  les 
moins  nombreuses  au-dessous  du  quart  du  principal  de  leursdites  tailles  ;  sauf  les 
paroisses  qui,  n'ayant  pas  encore  élé  appelées  à  la  construction  des  routes  à  rai- 
son de  leur  cloigneraent,  n'y  concourront  que  pour  un  sixième;  le  tout  conformé- 
ment au  tarif  ci-annexé  qui  a  été  arrêté  par  l'assemblée  provinciale  de  1780,  pour 
le  terme  de  dix  années  et  pour  la  somme  de  25G.900  liv. 

«  4.  La  contribution  particulière  de  cliaque  communauté  sera  répartie  sur  tous 
les  laillables  indistinctement,  au  marc  la  livre  du  principal  de  la  taille,  et  dans  les 
villes  de  Bourges  et  Issoudun,  au  marc  la  livre  de  leur  capitation,  de  manière 
pourtant  que  les  plus  bas  cotisés  ne  payent  pas  moins  de  la  valeur  d'une  journée, 
réduite  au  prix  commun  de  15  sols,  et  qu'il  ne  soit  établi  aucune  taxe  sur  les 
pauvres  imposés  à  moins  de  10  sols  de  taille  ou  de  capitation. 

«  5.  Les  deniers  de  ladite  contribution  seront  payés  parles  contribuables  en  trois 
termes,  au  1 5  avril,  1 5  juillet  et  1 5  novembre,  et  levés  par  les  collecteurs  des  (ailles 
ou  tels  autres  que  les  communautés  voudront  choisir,  sinon  pris  et  nommés  d'office 
par  la  commission  intermédiaire,  pour  être  versés  de  leurs  mains  dans  celles  des 
adjudicataires.  Les  rôles  de  répartition  seront  faits  sur  papier  commun,  rendus 
exécutoires  par  la  commission  intermédiaire,  et  s'ils  ne  pouvaient  être  dressés 
sans  frais,  il  sera  ajouté  à  la  somme  principale  40  sols  pour  les  rôles  de  100  cotes 
et  au-dessous,  2  liv.  10  s.  pour  ceux  qui  contiendront  plus  de  100  et  jusqu'à 
200  cotes,  et  ainsi  de  suite  à  raison  de  10  s.  pour  100  cotes.  II  sera  de  plus  imposé 
6  d.  par  livre  pour  la  taxation  du  collecteur. 

«  6.  La  contribution  ci-dessus  de  236.900  liv.  ne  sera  employée  qu'aux  routes 
de  postes  de  la  province  et  à  celles  qui,  traversant  une  grande  partie  de  la  généra- 
lité, aboutiront  aux  villes  principales,  aux  ports  des  rivières  navigables  et  aux 
provinces  voisines. 

«  7.  Les  autres  chemins  servant  à  la  communication  des  villes  et  des  commu- 
nautés seront  accordés  sur  les  demandes  desdites  villes  et  communautés,  ou  des 
seigneurs,  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques,  en  considération  de  l'utilité  des  che- 
mins demandés  et  des  secours  offerts  pour  leur  construction;  auquel  cas  il  pourra 
y  être  placé  des  ateliers  de  charité. 

«  8.  La  largeur  des  chemins  devant  être  proportionnée  à  leur  destination,  celle 
des  routes  de  poste  continuera  à  être  de  7  toises  entre  les  fossés,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776,  avec  un  empierrement  de  3  toises.  La  largeur 
des  autres  routes  à  la  charge  de  la  province  sera  de  5  toises  avec  un  empierrement 
de  15  pieds;  et  il  ne  sera  accordé  d'ateliers  de  charité  pour  tous  autres  chemins 
qu'à  la  charge  de  réduire  leurs  largeurs  à  4  toises,  avec  un  empierrement  de 
15  pieds,  si  le  chemin  aboutit  à  une  des  villes  considérables  de  la  province,  et  de 
12  partout  ailleurs. 

«  L'article  9  stipule  qu'il  ne  sera  néanmoins  rien  changé  aux  largeurs  des  routes 
dont  la  construction  est  déjà  avancée  et  que,  dans  les  montagnes,  les  largeurs 
pourront  être  réduites. 

«  10.  Les  routes  qui  seront  ordonnées  pour  la  communication  des  provinces 
entre  elles  suivront,  dans  la  généralité  de  Berry,  la  direction  qui  aura  été  détermi- 
née par  S.  M.  après  avoir  entendu  l'assemblée  provinciale.  Quant  aux  chemins  par- 
ticuliers à  la  province,  ils  seront  proposés  par  ladite  assemblée  et  il  ne  sera  tra- 
vaillé à  leur  ouverture  et  construction  qu'après  l'approbation  de  S.  M. 

«  11.  Il  sera  présente  tous  les  deux  ans  à  l'assemblée  provinciale  un  état  dé- 
taillé des  ouvrages  exécutés  sur  chaque  parlie'de  route,  depuis  sa  dernière  séance. 
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et  le  tableau  de  ceux  qui  resteront  à  faire,  avec  la  désignatiou  des  ateliers  qui  se 
trouveront  établis  ou  qu'il  conviendra  d'y  établir:  en  sorte  qu'elle  sache  distincte- 
ment comment  ont  été  construits  et  entretenus  les  chemins  et  autres  ouvrages  pu- 
blics déjà  faits,  qu'elle  voie  l'emploi  des  deniers  qui  ont  dti  y  servir  et  qu'elle 
puisse  proposer  en  pleine  connaissance  de  cause  les  travaux  qu'elle  jugera  les  plus 
importaats  à  entreprendre  jusqu'à  l'assemblée  suivante. 

«  12.  Il  sera  pareillement  rendu  compte  des  travaux  faits  avec  les  fonds  de  cha- 
rité, tant  de  ceux  qui  auraient  été  proposés  par  l'assemblée  précédente  que  de  ceux 
qui  l'auraient  été  par  la  commission  intermédiaire  sur  les  fonds  dont  ladite  assem- 
blée n  aurait  par  indiqué  l'emploi. 

«  lô.  La  commission  intermédiaire  réglera  le  nombre  et  l'emplacement  des 
ateliers  sur  les  différentes  routes;  elle  tiendra  la  main  à  ce  que  les  plans  et  devis 
soient  rédigés  avec  clarté,  à  ce  que  les  travaux  de  chaque  atelier  correspondent 
exactement  aux  contributions  des  paroisses  qui  y  seront  attachées  ;  à  ce  qu'ils 
soient  adjugés,  exécutés  et  reçus  conformément  aux  règles  qui  seront  établies  ci- 
après,  à  ce  que  les  communautés  et  les  particuliers  acquittent  exactement  les  con- 
tributions. Elle  aura  seule  le  droit  de  juger  les  contestations  relatives,  tant  à  la  ré- 
partition et  à  la  levée  des  deniers,  qu'à  l'adjudication,  la  construction  et  la  réception 
des  travaux.  Et  seront  ses  ordonnances  exécutées  par  provision,  sauf  l'appel  au 
conseil. 

«  14.  Les  commissaires  des  travaux  publics  de  chaque  département,  nommés 
par  l'assemblée  générale,  se  réuniront  pour  procéder  conjointement  à  l'adjudication 
et  à  la  réception  des  travaux,  adresseront  à  la  commission  intermédiaire  les  procès- 
verbaux  des  adjudications,  aussitôt  qu'elles  auront  été  faites,  surveilleront  respec- 
tivement les  routes  qui  seront  le  plus  à  leur  portée,  et  suivront  sur  les  lieux  l'in- 
struction des  affaires  particulières  qui  pourraient  leur  être  renvoyées  par  la 
commission  intermédiaire. 

«  15,  Les  conducteurs  principaux  ou  particuliers,  qui  deviendraient  nécessaires 
pour  suivre  les  travaux  des  adjudicataires  et  rendre  compte  de  l'état  des  routes, 
seront  nommés,  ainsi  que  destituables,  par  l'administration  provinciale  ou  la  com- 
mission intermédiaire,  et  jouiront  des  gages  qui  leur  seront  attribués  par  elles  sous 
le  bon  plaisir  de  S.  M. 

«  16.  Les  devis  estimatifs  seront  faits  par  l'ingénieur  en  chef  ou  les  sous-ingé- 
nieurs des  différents  départements  et  remis  par  l'ingénieur  en  chef  à  la  commis- 
sion intermédiaire  avant  la  fin  de  janvier  de  chaque  année.  Ces  devis  renfermeront 
toutes  les  indications  nécessaires  sur  la  nature  du  teriain,  la  situation  des  carrières, 
leur  distance,  l'espèce  et  qualité  des  matériaux,  leur  prix,  tant  pour  l'extraction 
que  pour  le  transport,  et  celui  de  la  main-d'œuvre  relative  aux  différents  ouvrages, 
en  sorte  que  cette  appréciation  détaillée  approche  le  plus  qu'il  sera  possible  de  la 
dépense  qu'il  y  aura  à  faire. 

«  17.  Les  adjudications  des  travaux  de  chaque  atelier  se  feront,  en  présence 
des  syndics  des  paroisses  dont  les  contributions  y  sont  employées  ou  eux  appelés 
au  jour  qui  sera  indiqué,  à  celui  ou  ceux  qui  feront  la  condition  meilleure,  à  la 
charge  par  les  adjudicataires  d'exécuter  exactement  les  devis,  sans  s'en  écarter 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  renoncer  à  toutes  sortes  d'indemnités  pour 
raison  des  cas  fortuits  ou  autre  cause,  et  de  ne  recevoir  aucune  somme  par  forme 
d'avance  ou  à  compte,  que  les  travaux  ne  soient  commencés.  Pourront  néanmoins 
les  commissaires  des  travaux  publics  remettre  l'adjudication  à  huitaine  ou  quin- 
zaine, s'ils  le  jugent  à  propos  suivant  les  circonstances. 

«  18.  Nul  ne  pourra  se  présenter  pour  les  travaux,  ni  même  être  admis  à  faire 
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des  offres,  s'il  n'est  reconnu  capable  et  solvable,  au  jugement  de  MM.  les  commis- 
saires chargés  des  adjudications. 

«  19.  Les  adjudications  seront  annoncées  quinze  jours  d'avance  par  des  afTichcs 

ou  i)ubiications  dans  les  paroisses 

Si  les  enchères  procurent  des  rabais  sur  les  prix  des  travaux,  le  bénéfice  en  prove- 
nant sera  employé  en  moins  imposé  sur  les  paroisses  de  chaque  atelier,  au  marc  la 
livre  de  leurs  contribuUons.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  ouvrages  ne  pour- 
raient être  adjugés  qu'au-dessus  de  l'estimation  portée  par  les  devis,  il  y  sera 
pourvu  par  une  réduction  de  travail  ou  par  l'assignation,  sur  les  fonds  de  l'année 
d'a|)rcs,  de  la  somme  qui  excédera  les  contributions  de  Tannée  courante. 

.  «20.  S'il  y  avait  nécessité  et  utilité  de  faire  quelque  changement  dans  l'exécu- 
tion des  devis,  il  en  sera  rendu  compte  à  la  commission  intermédiaire,  et  ledit 
changement  ne  pourra  être  fait  qu'en  vertu  de  ses  ordres  par  écrit. 

«  21.  Les  travaux  des  adjudicataires  seront  inspectés  par  l'ingénieur  de  la  pro- 
vince et  les  sous-ingonieurs  de  chaque  département,  lesquels  visiteront  les  ateliers 
le  plus  souvent  qu'il  leur  sera  possible. 

«  22,  Les  entrepreneurs  seront  payés  en  trois  termes  :  le  premier  dans  le  cou- 
rant de  mai,  à  la  charge  par  eux  d'avoir  établi  leur  atelier  et  commencé  d'y  tra- 
vailler; le  second  dans  le  courant  de  juillet,  à  la  charge  que  tous  les  matériaux 
seront  sur  place  et  employés  en  partie  ;  le  troisième  à  la  fin  de  novembre,  après  la 
réception  des  ouvrages.  Et  seront  faits  les  deux  premiers  payements  sur  le  vu  du 
certificat  du  sous-ingénieur,  en  son  absence,  du  conducteur  principal  ou  particu- 
lier, et  en  vertu  des  mandements  qui  seront  délivrés  par  les  commissaires  des  tra- 
vaux publics  qui  seront  désignés  à  cet  etlet  dans  les  rôles  des  paroisses. 

«  23.  Il  sera  procédé,  dans  les  formes  déterminées  par  les  règlements,  à  la 
réception  des  ouvrages  par  les  commissaires  des  travaux  publics  de  chaque  dé- 
partement, au  jour  qui  sera  indiqué  par  eux  dans  le  courant  d'octobre.  L'ingénieur 
en  chef  ou  les  sous-ingénieurs  se  transporteront  à  cet  effet  sur  les  roules  et  y 
feront  faire,  aux  frais  des  entrepreneurs,  les  sondes  qui  seront  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  bonne  construction  et  de  la  qualité  des  matériaux  conformément 
aux  devis.  Ils  en  dresseront  leur  rapport  ou  procès-verbal,  sur  lequel  le  jugement 
de  réception  sera  rendu  et  signé  par  les  commissaires,  pour  le  tout  être  envoyé  à 
la  commission  intermédiaire  et  déposé  au  grelTe  de  l'administration  provinciale. 

«  24.  Lorsque  quelque  partie  de  chemin  sera  en  état  de  perfection,  les  commis- 
saires des  travaux  publics,  de  concert  avec  la  commission  intermédiaire  et  suivant 
ses  instructions,  en  passeront  des  baux  d'entretien,  en  faisant  correspondre  à  cette 
partie  de  dépense  la  contribution  d'une  ou  plusieurs  communautés  voisines  qu'il 
sera  plus  commode  d'y  appliquer.  Et  seront  lesdits  baux  passés  après  les  affiches  et 
publications  convenables,  en  suivant  les  formes  déterminées  pour  les  constructions 
neuves. 

«  2S.  Avant  qu'il  ne  soit  procédé  auxdits  baux,  il  sera  dressé  le  procès-verbal 
le  plus  circonstancié  de  l'étal  desdiles  parlies  de  route,  de  la  largeur  et  de  la  pro- 
fondeur des  fossés  qui  les  bordent,  de  la  hauteur  des  chaussées,  de  l'état  des  murs 
de  soutènement  et  autres  ouvrages  qui  peuvent  être  à  la  charge  de  la  province, 
afin  que  ledit  procès-verbal  serve  de  règle  à  l'entrepreneur  de  l'entretien  du  che- 
min. Et  ne  seront  passés  lesdits  baux  qu'en  fournissant  par  les  preneurs  bonne  et 
suffisante  caution. 

«  26  et  dernier.  Seront  lesdits  entrepreneurs  tenus  d'entretenir  en  tous  temps 
les  routes  dans  l'état  où  ils  les  auront  reçues,  d'empêcher  que  les  riverains  n'em- 
piètent sur  les  fossés,  ni  déposent  des  fumiers  ou  autres  matières  qui  pourraient 
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gêner  le  cours  des  eaux  ;  de  combler  avec  des  pierres  ou  du  bon  gravier  les  trous 
et  ornières  à  mesure  qu'il  s'en  formera,  d'y  faire  tous  les  chargements  nécessaires 
pour  que  le  cheminait  toujours  la  même  régularité,  uniformité  et  bombage,  d'ôler 
et  d'écraser  à  la  niasse  les  cailloux  et  pierres  mouvantes  qui  se  trouveront  sur  la 
route,  et  d'enlever  tous  les  matériaux,  décombres,  fumiers,  bois,  broussailles  et 
autres  choses  qui  pourraient  embarrasser  !a  voie.  » 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2579. 

Août  à  décembre  1781. 

Analyse  d'un  manuscrit  ayant  pour  titre  :  u  Extrait  d'une  lettre  du  contrôleur  général  Joly  de  Fleury 
aux  intendants,  en  date  du  14  août  1781,  et  des  réponses  de  ceux-ci  ;  le  toutrclaliTement  aux  corvées.  • 

«  M.  de  Fleury,  dès  le  commencement  de  son  ministère,  ayant  cru  devoir  porter 
un  œil  attentif  sur  la  matière  des  corvées  et  chercher  à  fixer  les  principes,  jus- 
qu'alors incertains,  de  cette  partie  intéressante;  ayant  pensé  également  que  les 
plaintes  fréquentes  auxquelles  elle  donnait  lieu  exigeaient  quelques  remèdes  pro- 
visoires, il  a  écrit,  à  cet  elTet,  à  BIM.  les  intendants  une  lettre  circulaire,  que  l'on 
croit  devoir  analyser  ici. 

«  Cette  lettre  renferme  d'abord  trois  questions  intéressantes,  savoir  : 

«  r  Quel  est  l'état  où  sont  à  cette  époque  les  chemins  de  chaque  généralité? 

«  2°  Quels  sont  les  principes  que  l'on  a  suivis  jusqu'à  présent  pour  leur  con- 
fection? 

«  5°  Suit-on  l'usage  ancien  de  la  corvée  en  nature,  tant  pour  la  construction 
que  pour  l'entretien,  ou  est-elle  convertie  en  une  imposition  et,  dans  ce  cas,  l'im- 
position est-elle  réelle  ou  personnelle? 

«  M.  de  Fleury  prie  MM.  les  intendants  de  joindre  à  leurs  réponses  les  ordon- 
nances ou  règlements  généraux  qu'eux,  ou  leurs  prédécesseurs,  auraient  fait  pu- 
blier sur  la  matière.  » 

Le  contrôleur  général  termine  par  quelques  recommandations  sur  la  police,  l'em- 
ploi des  moyens  coercitifs  et  les  adjudications. 

Après  une  courte  analyse  des  réponses  des  intendants  sur  ces  derniers  objets, 
l'auteur  de  l'extrait  continue  : 

«  Il  reste  actuellement  à  rendre  compte  des  réponses  de  MM.  les  intendants  aux 
trois  questions  relatives  à  l'état  des  chemins,  aux  principes  suivis  jusqu'à  présent 
pour  la  confection  des  routes  et  à  l'usage  pratiqué  pour  la  construction  et  l'en- 
tretien. 

«  Presque  tous  se  plaignent  également  des  embarras  qu'a  causés  l'édit  de  fé- 
vrier 1776  qui  a  supprimé  les  corvées  et  de  l'esprit  d'insubordination  qui  en  a 
été  la  suite  et  qui  a  encore  été  fomenté  par  le  peu  de  fermeté  et  les  variations  du 
gouvernement  sur  cet  intéressant  objet. 

«A  l'exception  de  quelques  généralités,  telles  que  celles  de  Paris,  de  Franche- 
Comté  et  de  Limoges,  qui  se  trouvent  dans  une  classe  toute  particulière,  les  autres, 
ou  ont  adopté  le  rachat  en  fixant  le  montant  de  l'imposition  au  marc  la  livre  de  la 
taille,  ou  le  travail  en  nature,  soit  à  raison  des  forces,  soit  à  raison  des  facultés. 
On  va  extraire  chacune  des  réponses,  en  commençant  par  celles  des  intendants  qui 
suivent  le  marc  la  livre  de  la  taille.  » 
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Amiens.  —  Réponse  de  M.  d'Agay,  du  27  août  1781. 

La  longueur  totale  des  routes  ouvertes  ou  en  projet  y  est  de  195  lieues  et  demie, 
dont  une  grande  partie  terminée.  Jusqu'en  1 7  76,  les  corvées  y  ont  été  exécutées  en 
nature.  Alors  les  communautés  ont  eu  l'option,  et  presque  toutes  ont  adopté  le  ra- 
chat en  argent  à  raison  des  trois  dixièmes  du  premier  brevet  de  la  taille.  Mais  de- 
puis, M.  Necker  ayant  prescrit  de  donner  les  tâches  en  nature,  sauf  aux  commu- 
nautés à  les  faire  exécuter  à  prix  d'argent,  le  résultat  s'est  trouvé  bien  supérieur 
aux  trois  dixièmes,  et  «  les  communautés  ont  demandé  que  les  choses  fussent  re- 
mises sur  l'ancien  pied.»  Enfln  M.  de  Fleury  a  ordonné  d'exiger  des  communautés 
des  délibérations  en  forme  sur  la  question  de  rachat^mais  en  réparlissant  les  tâches 
sur  le  pied  des  trois  dixièmes  de  la  taille.  Les  communautés  qui  ont  délibéré  pré- 
fèrent en  général  le  rachat;  mais  d'autres  ne  se  pressent  pas  de  répondre. 

Tours.  —  Réponse  de  l'iulendant,  du  23  août  1781. 

La  corvée  y  est  commandée  en  nature  sur  le  pied  du  quart  du  principal  de  la 
taille.  Les  habitants  se  répartissent  entre  eux  les  tâches  ou  bien  les  communautés 
en  traitent  avec  des  entrepreneurs,  sans  que  l'administration  s'en  mêle.  L'intendant 
voit  de  grands  inconvénients  dans  ce  mode  pour  l'entretien  qui,  au  lieu  d'être  con- 
tinu, ne  consiste  qu'en  un  travail  de  4  jours  jiar  an  une  fois  fait. 

Caen.  — Réponse  du  18  août. 

On  suit  la  méthode  de  M.  de  Fontetle.  On  présente  aux  communautés  le  détail 
estimatif  de  leurs  tâches,  en  les  invitant  à  opter  dans  la  quinzaine  sur  le  mode 
d'exécution,  passé  lequel  délai  elles  seront  imposées  de  leur  montant  qui  sera  ad- 
jugé. Elles  ne  font  aucune  délibéralion;  et  l'adjudication,  ainsi  que  l'imposition,  ont 
lieu,  cette  dernière  à  raison  de  4  à  3  sols  pour  livre  de  la  taille.  Cela  ne  souffre 
aucune  difficulté;  mais  toute  l'imposition  porte  sur  les  taillables,  tandis  que  l'in- 
tendant trouve  qu'il  serait  juste  de  la  faire  porter  sur  toutes  les  propriétés. 

Alençon  et  Rouen.  —  Réponses  des  16 et  30  août. 

Même  système.  Dans  la  généralité  de  Rouen,  la  longueur  totale  des  routes 
ouvertes  et  à  ouvrir  est  de  510  lieues  et  demie  environ. 

Grenoble.  —  Réponse  du  10  novembre  1781. 

Les  communautés  ont  la  faculté  d'opter.  Si  la  corvée  se  fait  en  nature,  le 
nombre  des  journées  est  flxé  à  12  qu'on  demande  en  trois  fois,  mais  souvent  réduit 
à  6.  Chacun  exécute  sa  tâche  personnellement  et  rien  ne  se  termine  à  la  fois.  Si 
les  paroisses  adoptent  le  rachat  en  argent,  ce  que  l'intendant  préfère  beaucoup, 
le  montant  des  adjudications  se  répartit  au  marc  la  livre  de  la  capilation  des  tail- 
lables. 

Bordeaux.  —  Réponse  du  31  octobre  1781. 

Lieues. 

Routes  à  l'entretien 69  1/4 

Routes  ouvertes 490  5/4 

Routes  à  ouvrir 1915/4 

Total 751   3/4 
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Avant  l'édil  de  1776,  on  ne  pratiquait  que  la  corvée  en  nature  à  raison  de  10  à 
12  journées  par  corvéable.  Depuis,  elle  a  été  réduite  à  3  journées  et  les  com- 
munautés peuvent  opter  pour  le  rachat  par  une  imposition  sur  les  seuls  taillables. 
L'intendant  propose  d'adopter  la  méthode  de  la  généralité  de  Limoges. 

roiliers.  —  Réponse  du  16  octobre  1781. 

489.095  toises  de  routes,  dont  193.175  en  terrain  naturel.  813  communautés 
concourent  aux  travaux,  et  le  montant  de  leurs  taches  est  estimé  579.020  liv.  1 3  s. 

Il  y  a  en  outre  103.007  toises  de  chemins  particuliers  à  24  communautés  dont 
les  tâches  sont  évaluées  12.775  liv.  5  s.  6  d. 

Avant  redit  de  1776,  la  corvée  se  faisait  en  nature;  depuis,  on  a  suivi  l'instmc- 
tion  de  M.  de  Clugny.  En  cas  de  rachat  on  répartit  au  marc  la  livre  de  la  taille. 
Mais  on  éprouve  beaucoup  d'embarras,  surtout  lorsque  les  paroisses  veulent  faire 
leur  tâche  en  nature,  soit  pour  la  répartition,  soit  pour  la  leur  faire  achever. 
L'intendant  préfère  la  méthode  du  Limousin. 

Clermonl.  —  Réponse  du  21  août  1781. 

L'intendant  ne  donne  aucune  réponse  précise.  Il  constate  seulement  que  la  cor- 
vée se  fait  en  nature. 

Soissong.  —  Réponse  du  29  août  1781. 

Le  total  des  routes  est  de  257  lieues  un  huitième,  dont  56  restent  à  ouvrir  ou  à 
achever. 

Avant  l'éditde  1776,  on  employait  la  corvée  en  nature.  Depuis  l'édit,  il  y  a  eu 
quelques  difïicultés  et  finalement  on  est  revenu  à  la  corvée  en  nature.  Il  paraît 
qu'elle  est  réduite  à  0  journées. 

Champagne.  —  Réponse  du  10  septembre  1781. 

-453  lieues  1/4  de  routes  à  l'entretien;  23  lieues  commencées  et  217  lieues  3/4 
en  projet.  On  y  emploie  93.650  corvéables  et  100.275  chevaux,  à  raison  de  8  à 
10  jours  par  an.  La  répartition  se  fait  suivant  les  forces.  La  communauté  est  res- 
ponsable. En  cas  d'option  à  prix  d'argent,  ce  sont  les  communautés  qui  passent 
les  traités.  Ceux  qui  ne  payent  pas  au-dessus  de  5  liv.  de  taille  principale  sont 
exempts. 

Perpignan.  —  Réponse  du  10  septembre  1781. 

Jusqu'en  1776  on  employait  la  corvée  en  nature.  Depuis  17  77,  on  suit  l'instruc- 
tion de  M.  de  Clugny.  Mais  l'intendant  n'explique  pas  clairement  sur  quoi  il  base 
la  répartition  en  cas  de  rachat. 

Valenciennes.  —  Réponse  du  22  août. 

60  lieues  de  routes  ouvertes  ou  lerjminées;  13  lieues  à  ouvrir.  On  suit  la  corvée 
en  nature,  d'ailleurs  très-peu  développée  dans  cette  généralié. 

Metz.  —  Réponse  du  14  septembre. 

244  lieues  en  tout,  dont  223  à  l'état  d'entretien. 
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Le  défaut  de  manœuvres  (22.000)  et  de  laboureurs  (7. 600)  rend  l'entretien  très- 
difficile  et  oblige  d'exiger  1 5  jours  par  an.  Ou  donne  des  lûciies  distinctes  à  chaque 
corvéable  pour  un  prix  ou  un  moulant  de  journées  déterminé,  chaque  commu- 
nauté n'ayant  qu'une  seule  espèce  de  travail.  On  adjuge  les  tâches  non  faites. 

Auch.  —  Réponse  du  23  septembre. 

"15  lieues  i/'2  de  routes,  dont  à  l'entretien,  399  i/i,-  commencées,  102  r>/4;  en 
projet,  211  1/2. 

La  corvée  se  fait  bien.  Elle  s'exécutait  d'abord  généralement  en  nature,  suivant 
le  dénombrement  des  forces.  Depuis  1776,  on  a  laissé  la  faculté  de  la  racheter  en 
argent;  ce  rachat  serait  presque  général  sans  le  défaut  de  numéraire  et  les  entraves 
mises  par  les  gros  propriétaires.  L'imposition  se  fait  en  proportion  de  la  capitation 
pour  les  non-propriétaires  et  de  la  taille  pour  les  propriétaires. 

Lyon.  —  Réponse  du  26  octobre. 

Routes  peu  perfectionnées.  On  suit  l'usage  de  la  corvée  en  nature  sur  le  pied 
de  1 2  jours  par  an.  Les  bourgeois  de  Lyon  n'en  font  que  les  deux  tiers.  Depuis  la 
déclaration  de  1 776,  on  a  donné  la  faculté  de  rachat  au  marc  la  livre  de  la  taille  et 
toutes  les  communautés  l'ont  acceptée  avec  empressement.  Cependant  l'intendant, 
qui  préfère  ce  système,  n'ose  y  persévérer,  sous  prétexte  qu'il  n'y  est  pas  suffisam- 
ment autorisé. 

Orléans.  — Réponse  du  29  août. 

544  lieues  i/2  de  routes  à  Tentretien  ou  commencées,  auxquelles  sont  appliquées 
947  communautés. 

On  y  a  toujours  pratiqué  la  corvée  en  nature  jusqu'en  1777.  Alors  on  a  réduit  le 
nombre  des  journées  à  6  au  lieu  de  8,  et  on  a  donné  la  faculté  de  faire  faire  les 
tâches  à  prix  d'argent,  chacun  étant  imposé  suivant  sa  tâche  personnelle. 

Moulins.  —  Piéponse  du  9  décembre. 

D'abord  on  employa  la  corvée  en  nature;  M.  de  Réverseaux  réduisit  le  travail 
annuel  à  8  journée?,  sans  laisser  la  faculté  de  rachat,  mais  en  adjugeant  les  tâches 
en  retard.  Les  paroisses  furent  solidairement  responsables  de  l'exécution.  Il  faisait 
faire  des  chemins  de  communication  par  les  communautés  trop  éloignées  des  roules 
et  employait  même  les  forces  excédantes  des  communautés  chargées  d'un  simple 
entretien  à  d'autres  travaux. 

Après  lui  l'administration  provinciale  proscrivit  la  corvée,  proposa  une  contri- 
bution du  vingtième  de  la  taille  évaluée  150.000  liv.,  augmentée  des  70000  liv. 
pour  ateliers  de  charité.  Elle  espéra  faire  contribuer  le  clergé  et  la  noblesse.  Les 
tâches  de  chaque  communauté  devaient  être  adjugées  partiellement. 

L'intendant  voit  des  inconvénients  à  ce  système  et  propose  de  rétablir  la  corvée 
avec  faculté  de  rachat  par  les  communautés,  au  moyen  d'une  imposition  au  marc 
la  livre  de  la  taille. 

Besançon.  —  Réponse  du  7  décembre. 

La  totalité  des  routes  à  l'entretien  est  de  1.095.924  toises  qui  coûtent 
528.177  liv. 
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50.000  toises  de  roules  entamées  et  80.000  toises  en  projet,  coûtant  annuelle- 
ment 60.000  liv. 

Le  rapport  à  l'imposition  principale  est  de  9  s.  6  d.  par  liv. 

La  corvée  est  réelle.  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  y  contribuent  du  tiers  des 
taillablcs. 

Limoges.  —  Réponse  du  31  aoùl. 

299  lieues  i/4  déroutes,  dont  96  1/4  à  l'entretien,  14  5/4  commencées,  et 
188  1/4  projetées.  Les  frais  de  construction  sont  évalués  3.425.000  liv. 

La  corvée  est  supprimée  depuis  1765.  L'imposition  annuelle  varie  :  elle  est 
pour  1782  de  524.535  liv.  15  s. 

Paris.  —  Rieu  à  dire  sur  celte  généralité  où  la  méthode  est  absolument  différente  de  celle  des  autres. 

Archives  des  travaus  publics,  manuscrit  sans  nom  d'auleur. 

No   1«3. 

Mars   1782. 

Mémoire  sur  les  corvées  par  Chaumont  de  la  Millière,  intendant  des  finances,  chargé  du  détail 
des  ponts  et  chaussées. 

La  rédaction  de  ce  mémoire  a  été  motivée  par  la  circulaire  du  contrôleur  gé- 
néral du  14  août  1781,  analysée  dans  le  numéro  précédent.  On  y  expose  les 
moyens  mis  actuellement  en  usage  pour  la  confection  et  l'entretien  des  grands 
chemins,  et  l'on  cherche  les  changements  à  y  apporter. 

«  Ce  fut,  dit  l'auteur,  pendant  la  régence  que  l'on  commença  à  s'occuper  des 
chemins,  dont  la  nécessité  était  sentie  depuis  longtemps,  mais  auxquels  diverses 
circonstances  connues  n'avaient  pas  permis  de  travailler  dans  le  cours  du  règne 
précédent. 

«  Le  moyen  général  qu'on  adopta  alors  pour  la  confection  des  chemins  fut  la 
corvée,  dont  on  a  prétendu  trouver  l'origine  dans  la  corvée  féodale  :  on  en  a  induit 
que  le  souverain  avait  droit  d'exiger  de  la  classe  taillable  de  ses  sujets  un  service 
manuel  et  gratuit  :  il  est  inutile  de  discuter  ici  la  vérité  de  ce  principe,  qui  pour- 
rait trouver  des  contradicteurs;  mais  au  moins  on  peut  regarder  comme  constant 
que  la  corvée  n'est  établie  par  aucune  loi  positive  ;  et  on  peut  avancer  comme  vrai- 
semblable qu'elle  doit  son  existence  à  Texeniple  de  ce  qui  se  pratiquait  en  Lorraine 
avant  la  réunion  de  cette  province  à  la  France,  et  à  celui  de  la  corvée  militaire 
qui  avait  été  employée  en  Alsace  pendant  la  guerre,  par  M.  d'Augervilliers,  pour 
le  passage  des  troupes  et  convois,  et  que  cet  intendant  imagina  ensuite  d'employer 
également  en  temps  de  paix.  Gel  exemple  fut  suivi  en  1726  par  M.  de  l'Escalopier, 
intendant  de  Chatnpagne,  et  bientôt  après  par  tous  les  intendants  du  royaume.  » 

Pour  la  méthode  d'abord  mise  en  usage,  l'auteur  renvoie  à  l'instruction  con- 
certée entre  Orry  et  Trudaine,  rédigée  de  1 755  à  1 740,  et  en  indique  les  principales 
dispositions.  Il  continue  : 

«  Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  M.  Turgot  parvint,  en  1774,  au  ministère, 
où  il  apporia  un  système  nouveau,  déjà  essayé  par  lui  dans  la  généralité  de  )J- 
moges,  et  qui  tendait  à  substituer,  dans  tout  le  royaume,  une  imposition  à  la 
corvée. 

«  M.  Turgot  commença  par  faire  suspendre  tous  travaux,  soit  pour  constructions 
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nouvelles,  soit  même  pour  entretien,  par  sa  lettre  à  JIM.  les  intendants  du 
6  mai  1775;  et  il  fit  rendre  ensuite  l'édit  du  mois  de  février  1776,  par  lequel 
S.  M.  supprima  les  corvées,  etc.  Le  montant  de  la  contribution  pour  tout  le 
royaume  ne  fut  pas  fixé  alors;  mais  il  paraît  qu'il  fut  évalué  là  une  somme  de 
10  millions,  au  moyen  de  laquelle  on  pourrait,  indépendamment  des  entretiens, 
construire  chaque  année  cent  lieues  de  route.  » 

«  Cet  édit,  enregistré  en  lit  de  justice  au  parlemeut  de  Paris,  a  donné  lieu  à  de 
vives  remontrances  de  la  part  de  ce  tribunal.  Quelques  autres  parlements  du 
royaume  en  ont  également  adressé  à  S.  M.,  mais  sans  paraître  attacher  à  leurs  ré- 
clamations la  même  importance. 

«  Toutes  ces  cours  ont  rendu  hommage  aux  vues  d'humanité  et  de  bienfaisance 
qui  avaient  dicté  cet  édit;  mais  elles  se  sont  réunies  pour  représenter;  d'abord 
qu'il  était  possible  de  reformer  les  abus  qui  pouvaient  s'être  glissés  dans  l'admi- 
nistration de  la  corvée  ;  en  second  lieu,  qu'il  serait  dangereux  d'y  substituer  un 
impôt  qui,  dans  des  temps  de  nécessité,  pourrait  être  employé  à  d'autres  usages; 
enfin  elles  ont  insisté  principalement  sur  les  inconvénients  sans  nombre  qu'il  y 
aurait  à  assujettir  la  noblesse,  au  mépris  de  ses  privilèges,  à  une  imposition  re- 
présentative de  la  corvée,  dont  cet  ordre  de  l'état  avait  toujours  été  exempt;  et 
elles  ont  fait  envisager  ce  dernier  point  comme  intéressant  la  constitution  même 
de  la  monarchie, 

«  Ce  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  la  résistance  des  parlements  qui  décida  M.  de  Clu- 
gny,  successeur  de  M.  Turgot,  à  proposer  à  S.  M.  de  révoquer  l'édit  de  suppres- 
sion des  corvées  ;  ce  qui  fut  fait  par  une  déclaration  du  il  août  1776  qui  rétablit 
par  provision  l'ancien  usage  »,  et  oîi  il  n'est  question  que  des  réparations  et  en- 
treliens, ce  qui  occasionna  des  difficultés.  M.  de  Clugny  envoya  en  même  temps 
aux  intendants  une  instruction  qui  fut  peu  observée.  «  La  plupart  des  provinces 
ont  suivi  l'ancien  usage  :  quelques  intendants  cependant  ont  commencé  à  intro- 
duire, au  moyen  de  l'option,  l'usage  du  rachat  dans  leurs  généralités. 

«  Le  parlement  de  Paris  s'est  élevé  en  1778  conire  cette  méthode,  à  laquelle  il 
paraît  qu'il  trouvait  trop  d'analogie  avec  l'imposition,  et  il  proposa  alors  un  projet 
de  déclaration  par  lequel  il  se  conformait,  en  grande  partie,  à  l'usage  ancienne- 
ment adopté  de  faire  travailler  les  corvéables  en  nature,  sans  leur  laisser  l'option 
du  rachat,  sauf  à  adjuger  cependant  les  tâches  des  défaillants,  qui  pouvaient 
même  être  contraints  par  la  voie  de  l'amende  et  de  la  prison;  et  le  produit 
des  amendes  devait  être  employé  en  gratifications  à  répartir  sur  ceux  qui  auraient 
travaillé. 

«  Ce  projet  n'a  point  été  adopté,  et  les  choses  sont  encore  dans  le  même  état. 
Quant  aux  chemins,  ils  sonttrès-mauvaisdans  beaucoup  de  provinces,  tant  à  raison 
de  la  suppression  des  travaux  pendant  quinze  mois,  sous  le  ministère  de  M.  Turgot, 
dont  l'effet  se  fait  sentir  encore,  que  par  l'impossibilité  de  ramener  les  peuples  à 
l'usage  de  la  corvée,  dont  ils  se  sont  cru  un  moment  affranchis  à  jamais.  » 

L'auteur  expose  ici  différents  moyens  imaginés  ou  mis  en  usage  pour  la  con- 
struction et  l'entretien  des  chemins.  Il  inclinerait  pour  les  péages,  sans  la  crainte 
que  leur  produit  ne  fût  détourné  pour  d'autres  usages.  Il  rappelle  que  Trudaine 
père,  en  mourant,  recommanda  à  son  fils  de  s'op;)0;er  toujours  à  ce  moyen.  Il 
examine  le  moyen  d'un  impôt  général,  tout  en  le  repoussant  par  la  crainte  du  dé- 
tournement; mais  cet  impôt  ne  serait  pas  bien  assis  sur  la  taille,  à  cause  des 
exemptions  des  privilégiés;  ni  sur  le  vingtième,  à  cause  de  l'incertitude  de  sa  base 
et  parce  qu'il  déchargerait  entièrement  le  clergé.  Il  n'y  aurait  qu'un  impôt  territo- 
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rial  spécial,  qu'il  regarde  comme  le  seul  cquilable,  malgré  les  prétentions  de  la 
noblesse  et  du  clergé.  Il  repousse  l'emploi  des  troupes  qui  coûteraient  aussi  cher 
que  des  ouvriers  payés,  et  qui  d'ailleurs  ne  pourraient  être  appliquées  aux  en- 
tretiens. 

11  faut  donc  revenir  à  la  corvée  ;  mais  comment  et  sur  quelles  bases? 

La  première  base  de  répartition  futle  dénombrement  des  forces,  encore  en  usage 
dans  les  généralités  de  Hainaull,  Champagne,  Trois-Évêchés,  Moulins,  Lyon,  Dau- 
phiné,  Guieune,  la  Rochelle,  Auvergne,  Orléans  et  Soïssons. 

La  seconde,  proportionnée  aux  facultés  d'après  la  taille,  s'est  étendue,  depuis 
1755,  dans  les  généralités  deCaen,  Rouen,  Alençou,  Touraine,  Poitou  et  Picardie. 

Les  autres  provinces  ont  un  système  mixte  ou  des  usages  particuliers. 

On  peut  laisser  l'option  du  rachat  en  argent  dans  les  deux  systèmes.  Mais  il  n'a 
pas  lieu  dans  celui  des  forces,  parce  que  le  montant  en  argent  serait  beaucoup  trop 
fort  et  surtout  à  la  charge  des  journaliers  qui  sont  en  plus  grand  nombre.  De  sorte 
qu'en  réalité,  «  le  travail  en  nature  est  une  suite  du  système  de  la  corvée  en  raison 
des  forces,  et  le  travail  e.ii  rachat  la  conséquence  assez  ordinaire  du  système  de  la 
corvée  en  raison  des  facultés.  » 

La  corvée  en  raison  des  forces  est  injuste  et  oppressive  et  écrase  les  journaliers. 
Celle  en  raison  des  facultés  surchargera  un  peu  les  gros  propriétaires,  ce  qu'il 
faudra  adoucir  en  en  réduisant  le  montant.  Mais  ce  ne  sera  pas  au  préjudice  de 
l'ouvrage;  car  l'emploi  d'ouvriers  spéciaux  et  payés  économise  au  moins  les  deux 
tiers  de  la  dépense. 

L'instruction  de  M.  de  Clugny  introduisit  une  méthode  mixte,  par  laquelle  on 
assignait  à  chaque  communauté  une  tâche  en  raison  des  forces,  qui  se  subdivisait 
en  tâches  individuelles  en  raison  des  facultés  au  marc  la  livre  de  la  taille.  Cette 
méthode  ne  fut  pas  comprise  et  ne  fut  pas  observée  Par  là  les  gros  propriétaires 
eussent  été  surchargés  outre  mesure,  puisque  l'on  aurait  reporté  sur  eux  la  partie 
de  la  tâche  commune  établie  en  raison  des  forces  des  journaliers  et  dont  ceux-ci, 
par  le  mode  de  répartition  individuelle,  se  fussent  trouvés  presque  entièrement  dé- 
chargés. 

L'auteur  proposerait  la  répartition  de  la  corvée,  en  raison  des  facultés,  au  marc 
la  livre  de  la  taille,  au  taux  de  6  sous  pour  livre  au  plus,  avec  faculté  de  rachat,  et 
signale  les  avantages  de  ce  système  et  pour  les  corvéables,  surtout  les  pauvres,  et 
pour  l'ouvrage  en  lui-même.  Seulement  il  se  trouverait  des  provinces  où,  en  raison 
de  la  disproportion  entre  les  forces  et  les  facultés,  on  trouverait  à  peine  ainsi  de 
quoi  entretenir  les  routes  faites  et  faire  une  minime  partie  des  roules  à  construire. 
Là,  il  paraîtrait  convenable  de  conserver  la  corvée  en  raison  des  forces  jusqu'à  ce 
que  les  constructions  neuves  fussent  plus  avancées. 

Constatant  la  répugnance  actuelle  pour  la  corvée  en  nature,  «  on  demandera 
peut-être,  dit -il,  d'où  viennent  toutes  les  diflicultés  que  rencontre  actuellement  une 
méthode  pratiquée  avec  succès  par  M.  Trudaine  le  père,  et  au  moyen  de  laquelle  il 
a  exécuté  de  si  grandes  choses.  A  cela  on  répondra  que,  s'il  eût  employé  le  moyen 
qu'on  propose,  il  eût  fait  à  peu  près  les  mêmes  choses  et  que  le  peuple  aurait  été 
bien  moins  chargé  ;  que  si  cependant  il  les  a  exécutées  par  des  moyens  qui  ne  con- 
viennent plus  aujourd'hui,  c'est  qu'alors  MM.  les  intendants,  indépendamment  de 
l'autorité  qu'ils  avaient  et  qu'ils  n'ont  presque  plus  sur  la  maréchaussée,  jouissaient 
d'un  degré  de  considération  qu'on  ne  craindra  pas  de  dire  avec  eux-mêmes  qu'ils  ont 
presque  entièrement  perdu  et  qu'il  est  de  la  sagesse  du  gouvernement  de  leur  rendre 
promptement.  L'édit  de  suppression  des  corvées  a  d'ailleurs  fait,  dans  l'esprit  des 
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peuples,  une  impression  que  rien  ne  pourra  détruire  :  et  enfin  M.  Trudaine  le  père 
n'existe  plus.  » 

Le  seul  parti  qui  paraisse  praticable  est  de  se  rendre  compte  du  système  employé 
dans  chaque  province  et  de  les  ranger  en  trois  classes  :  la  première,  de  celles  où 
il  i/y  a  lien  à  changer;  la  deuxième,  de  celles  où  il  faut,  pour  le  moment,  laisser 
les  choses  dans  l'état  actuel;  la  troisième,  de  celles  où  des  changements  prompts 
sont  nécessaires.  On  observe  du  reste  que  ce  dont  il  s'agit  essenliellemont,  ce  qui 
est  «  la  grande,  l'importante  et  presque  l'unique  question  »,  c'est  la  base  de  la 
répartition. 

L'auteur,  passant  donc  en  revue  toutes  les  généralités,  place  dans  la  première 
classe  : 

La  généralité  de  Caen,  où  la  corvée  en  nature  a  cessé  et  est  remplacée  par  une 
contribution  de  rachat  de  6  s.  6  d.  pour  livre  de  la  taille  {\"  brevet)  qui  produit 
666.760  liv.,  au  moyen  de  quoi  toutes  les  routes  seront  leiminees  en  35  ans,  à 
raison  de  6  lieues  i/i  par  an;  le  total  en  sera  de  392  lieues. 

La  fiénéralité  de  Rouen,  traitée  de  même,  à  5  s.  pour  livre  du  principal  de  la 
taille,  produisant  656.193  liv.  Les  routes  seront  finies  en  quatorze  ans,  à  raison 
de  8  lieues  par  an;  le  tolal  en  sera  de  328  lieues;  toutefois  sur  i  800  paroisses  il 
y  en  a  encore  300  qui  travaillent  en  nature. 

La  généralité  d'Alençon;  la  contribution  y  est  de  5  s.  pour  livre,  produisant 
435.665  liv.  On  y  fait  5  lieues  par  au;  le  total,  de  236  lieues,  sera  terminé  dans 
seize  ans;  2  ou  3  paroisses  travaillent  en  nature. 

La  généralité  de  Tours;  contribution  de  5  s.  pour  livre;  produit,  775.000  liv.; 
quelques  paroisses  hors  de  portée;  11  lieues  de  route  par  an;  le  total,  de  548  1., 
sera  achevé  en  vingt-six  ans. 

La  généralité  de  Poitiers;  contribution  de  5  s.  pour  livre;  produit,  335.000  liv.; 
beaucoup  de  paroisses  éloignées  des  routes  et  inactives;  5  lieues  de  roule  par  an; 
283  lieues  qui  seront  achevées  en  vingt-huit  ans. 

La  généralité  d'Amiens;  contribution  de  6  s.  pour  livre;  produit,,  535.000  liv.; 
6  lieues  de  route  par  an;  total,  259  lieues  qui  seront  achevées  en  seize  années. 
Dans  cette  généralité  M.  Necker  avait  tenté  «de  rétablir  le  système  des  forces». 
11  en  est  résulté  une  cessation  presque  totale  du  travail  et  une  fermentation  inouïe, 
plus  de  400  requêtes  furent  adressées  à  M.  de  Fleury  et  l'ancienne  méthode  est 
reprise. 

La  généralité  de  Limoges;  on  continue  à  y  suivre  la  méthode  établie  en  1763 
par  M.Turgot;  la  contribution  est  de  300.000  liv.,  un  peu  plus  de  4  s.  pour  livre; 
5  lieues  de  route  par  an;  total,  287  lieues  qui  seront  achevées  en  trente-neuf  ans. 

La  généralité  de  Besançon;  contribution  de  388.177  liv.;  environ  9  s.  6  d.  pour 
livre  du  principal  de  la  taille.  510  lieues  toutes  praticables,  mais  où  un  grand 
nombre  de  pentes  sont  trop  roides  et  exigent  des  rectifications.  On  ne  peut  en  fixer 
le  terme.  La  contribution  est  imposée  à  raison  des  fonds;  impôt  territorial  con- 
firmé par  lettres  patentes  du  14  avril  1768. 

C'est  en  réalité  le  système  de  l'impôt  qui  existe  dans  ces  deux  provinces.  Mais 
il  est  sanctionné  par  l'usage  et  par  la  loi  :  il  n'y  a  rien  à  y  changer. 

Passant  aux  généralités  de  la  2*  classe,  l'auteur  dit  d'abord  : 

«On  trouvera  certainement  dans  cette  classe  beaucoup  de  généralités  qui  sem- 
bleraient exiger  des  changements  très-prompts;  et  cependant  on  proposera  d'at- 
tendre, dans  la  ferme  persuasion  où  l'on  est  que  le  seul  moyen  de  parvenir  à  opé- 
rer le  bien  qu'on  a  en  vue  est  d'y  travailler  par  partie  et  assez  lentement,  pour  que 
l'exemple  puisse  faire  encore  plus  que  l'autorité.  » 

Hl.  Ib. 
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Généralité  de  Bourges;  méthode  établie  pùv  l'administralion  provinciale;  con- 
tribution fixée  par  arrêt  du  ]  ô  avril  1 781  à  2ÔG.900  liv.,  un  peu  plus  de  :i  s.  pour 
livre  du  premier  brevet  de  la  taille,  en  imposant  toutefois  à  15  s.,  valeur  d'une 
journée^   tous  les  taillablcs  payant  au  moins  10  sols.  Ceux  qui  payent  moins  de 

10  s.  sont  exempts.  On  ferait  environ  5   lieues  de  route  par  an;  le  total  de 
231  lieues  serait  achevé  en  seize  ans.  Attendre  le  résultat  de  Texpérience. 

Généralité  de  Montanhan  \  imposition  de  ôôO. 000  liv.  fixée  par  l'administration 
provinciale;  le  il*  de  la  taille  et  le  la^  des  décimes  et  du  20'^  pour  les  nobles; 
6  lieues  par  an;  total,  29G  lieues  à  terminer  en  trente  ans.  Jusqu'en  1769  on  y 
avait  suivi  la  corvée  en  nature,  que  M.  de  Gourgues  avait  remplacée  par  des  ad- 
judications. 

Généralité  de  Paris;  la  corvée  n'y  a  lieu  que  pour  les  voitures;  les  travaux  à 
bras  se  font  à  prix  d'argent  ;  on  ne  demande  guère  que  4  journées  par  voiture. 
Presque  toutes  les  routes  sont  en  pavé. 

Généralité  d'Auch;  le  travail  se  fait  k  raison  des  forces  et  le  résultat  est  bien 
supérieur  au  principal  de  la  taille,  qui  ne  produirait  guère  que  2  lieues  de  con- 
struction neuve.  Cependant  il  y  a  des  plaintes  et  des  difficultés.  La  méthode  suivie 
est  obscure  et  paraît  vicieuse.  Conserver  provisoirement  en  raison  du  résultat. 

Lorraine;  système  très-compliqué  qui  ne  se  soutient  que  par  le  soin  et  l'intelli- 
gence de  l'ingénieur  en  chef.  La  plupart  des  paroisses  emploient  leurs  fonds  com- 
munaux aux  travaux  des  chemins. 

Généralité  de  Perpignan  ;  on  détermine  la  tâche  par  une  combinaison  des  forces 
et  des  facultés,  qui  laisse  encore  une  trop  lourde  charge  sur  les  journaliers. 
Système  compliqué  à  changer  ultérieurement. 

Généralité  de  Valencicnnes;  renseignements  incomplets;  on  n'exige  guère  que 
des  corvées  de  voitures;  presque  toutes  les  routes  pavées. 

Généi-alité  d'Orléans;  corvée  en  nature,  produisant  par  évaluation  940.000  liv. 
Si  on  prenait  5  s.  par  livre  du  principal  de  la  taille,  on  aurait  588.467  liv.,  qui 
donneraient  6  lieues  de  roules  neuves  par  an  et  permettraient  d'achever  en  trente- 
trois  ans  la  totalité  des  routes  montant  à  578  lieues. 

Beaucoup  de  fermentation  dans  celte  généralité;  les  journaliers  sont  surchargés, 
mais  le  parlement  a  approuvé  la  méthode  de  l'intendant  et  même  son  règlement. 
Attendre,  quoiqu'à  legret. 

Généralité  de  Chdlons;  corvée  en  nature,  évaluée  à  1.562.224  liv.  —  5  s.  pour 
livre  du  principal  delà  taille  ne  donneraient  que  5  43.185  liv.  et  suffiraient  à 
peine  à  l'entretien.  A  6  s.  6  d.  pour  liv.,  on  aurait  674.000  liv.  et  on  pourrait 
construire  8  lieues  par  an.  En  dix-sept  ans  on  aurait  terminé  les  routes,  qui  mon- 
teraient à  605  lieues.  Les  chemins  sont  très-mauvais,  les  journaliers  surchargés. 

11  ne  faudra  pas  tarder  à  changer  la  méthode. 

Généralité  de  Metz;  corvée  eu  nature^  à  raison  de  15  jours  par  an,  évaluée 
466, o60  liv. — 3  S.  pour  livre  des  impositions  réunies,  ou  environ  a  s.  du  principal 
de  la  taille  donneraient  24 1,958  liv.;  on  ferait  2  lieues  par  an  et  en  10  ans  on  ter- 
minerait toutes  les  routes  montant  à  244  lieues.  Le  service  se  fait  bien;  on  peut 
encore  attendre  pour  changer. 

Généralité  de  Soissons  ;  corvée  en  nature,  évaluée  500,000  liv.  On  fait  6  lieues 
de  routes  par  an.  5  s.  pour  livre  de  la  taille  ne  donneraient  que  265,567  liv.,  on 
ferait  2  lieues  par  an  et  il  faudrait  53  ans  pour  terminer  les  290  lieues  de  routes  de 
cette  généralité.  Attendre  comme  pour  les  précédentes. 

Généralité  de  Riom  ;  corvée  en  nature,  évaluée  1,082,692  liv.:  mais  on  prétend 
qu'il  ne  se  lait  pas  pour  plus  de  150,000  liv.  d'ouvrage.  5  s.  pour  livre  produi- 
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raient  749,760  liv.  On  exécuterait  9  lieues  par  an,  et  en  58  ans  on  terminerait 
toutes  les  roules,  montant  à  487  lieues. 

Service  très-mal  fait;  il  faudra  changer,  mais  éviter  de  se  donner  trop  d'embar- 
ras à  la  fois. 

Les  généralités  où  il  est  urgent  de  changer  de  système  sont: 

La  généralité  de  Lyon;  corvée  en  nature,  évaluée  944.204  liv.  Maisîe  service  se 
fait  très-mal  et  les  routes  sont  en  très-mauvais  état.  5  s.  pour  livre  de  la  taille 
donneraient  559.257  liv.;  on  ferait  5  lieues  par  an  et  on  achèverait  en  10  ans  les 
151  lieues  de  routes  de  cette  province. 

La  généraUté  de  Muulins;  corvée  en  nature,  évaluée  658.400  liv.;  mais  le  travail 
eûectif  ne  monte  qu'à  180. 000  liv.  et  les  chemins  sont  détestables.  Changer  le 
système  en  raison  des  forces,  en  une  répartition  proportionnée  aux  facultés. 

La  généraUté  de  Grenoble;  corvée  en  nature,  évaluée  400.000  liv.  mais  pro- 
uuisant  moins  de  250.000  1.  —  5  s.  6  d.  pour  livre  du  premier  brevet  de  la  taille 
produiraient  540.500  liv.;  on  construirait  5  lieues  par  an  et  en  25  ans  on  aurait 
terminé  294  lieues.  L'intendant  est  disposé  à  introduire  le  système  des  facultés  et 
il  convient  de  l'y  encourager. 

La  généraUté  de  la  Rochelle  ;  corvée  en  nature,  évaluée  500,000  1.  —  5  s.  pour 
livre  de  la  taille  produiraient  500.190  liv.;  en  55  ans  on  terminerait  les  roules  de 
cette  généralité,  à  raison  de  5  lieues  par  an.  Mais  le  rachat  produirait  une  réduc- 
tion de  temps.  Les  difficultés  sont  très-grandes^,  et  il  faut  substituer  le  système  des 
facultés. 

La  généraUté  de  Bordeaux;  corvée  en  nature,  très-mal  exécutée.  5  s,  pour  livre 
de  la  taille  donneraient  752,265  liv.;  on  construirait  5  lieues  par  an  et  il  faudrait 
80  ans  pour  achever  671  lieues  nécessaires  dans  cette  province. 

Pour  ces  cinq  dernières  généralités,  on  propose  la  répartition  en  raison  des  fa- 
cultés, qui  d'ailleurs  devra  être  définitivement  admise  par  toute  la  France.  Jusque- 
là  il  y  aura  encore  des  diversités  à  tolérer  en  raison  de  la  population,  de  la  richesse, 
de  la  forme  et  de  la  nature  du  sol,  des  qualités  des  matériaux  et  autres  circonstances 
locales. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  générale  à  rendre  ;  il  suffit  de  simples  lettres  aux  intendants 
pour  faire  opérer  en  temps  convenable  les  changements  indiqués. 

«  Si  ce  parti  était  rejeté,  il  n'y  aurait  d'autre  moyen  que  de  reprendre  l'ancienne 
méthode  des  corvées  et  de  les  exiger  à  toute  rigueur;  car  les  chemins  ne  peuvent 
rester  dans  l'état  où  ils  sont  :  et  alors  il  faudrait,  vu  la  disposition  actuelle  des 
esprits,  adopter  un  système  de  dureté  dont  l'idée  seule  est  révoltante  et  auquel  on 
trouvera  bien  peu  d'administrateurs  qui  veuillent  se  prêter.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

Ce  mémoire  fut  suivi  d'un  autre  ayant  pour  oojet  de  répondre  à  plusieurs  ob- 
jections. On  y  trouve  notamment  une  intéressante  discussion  sur  l'origine  de  la 
corvée. 

N»  164. 

Mars  1782. 

Observations  de  Joly  de  Fleury,  directeur  général  des  finances,  sur  le  mémoire  précédent, 
suivies  d'une  note  de  la  main  de  Ghaumont  de  la  Milliere. 

«Le  mémoire  de  M.  de  la  Milliere  est  parfaitement  bien  fait,  très-court,  très- 


-228  PIECES  JUSTIFICATIVES. 

bien  réfléchi  ;  cependant  je  ne  suis  pas  encore  persuadé  que  le  système  de  l'impôt, 
et  de  rimiiôt  suivant  les  facultés,  soit  préférable. 

«.rai  toujours  pensé  que  la  corvée  en  nature  était  préférable;  mais  que^  si  l'on 
est  bien  décidé  à  convertir  l'obligation  de  la  corvée  en  impôt,  il  faut  imposer  sui- 
vant les  facultés;  et  je  ne  puis  m'empéclier  de  répéter  que  c'est  dénaturer  la  cor- 
vée, qui  est  toute  personnelle,  que  de  l'imposer  en  argent,  et  que  le  seul  moyen  de 
faire  beaucoup  de  travail  est  de  suivre  l'ancien  système  de  la  corvée  en  nature. 

«Je  soutiendrai  toujours  que  cette  manière  est  moins  à  charge  aux  pauvres  et 
aux  riches,  lorsqu  elle  est  bien  conduite.  Mais  pour  remplir  cet  objet,  il  faut  obser- 
ver une  égalité  parfaite  et  proportionnée  aux  forces  respectives,  non-seulement 
entre  les  paroisses,  mais  entre  chaque  corvéable  ;  donner  à  chaque  corvéable  un 
temps  suffisant  et  à  son  choix  pour  faire  sa  tâche  particulière,  ou  pour  la  faire 
faire  à  ses  frais  ; 

«  Rendre  justice  exacte  et  prompte  à  ceux  qui  prétendront  que  leur  tâche  per- 
sonnelle est  trop  forte. 

«  S'il  y  a  quelque  erreur  et  que  l'on  soit  obligé  de  réduire  la  tâche  de  quelque 
corvéable,  elle  doit  être  faite  à  prix  d'argent  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaussées, 
sans  la  reporter  sur  les  autres,  et  l'on  doit  en  user  de  même  pour  les  tâches 
mortes. 

«  S'il  y  a  quelques  déblais  ou  remblais  trop  forts  pour  la  corvée,  on  doit  tra- 
vailler à  les  faire  à  prix  d'argent  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaussées. 

«  Enfin  quand  un  corvéable,  sommé  deux  ou  trois  fois  de  finir  sa  lâche,  d'abord 
dans  quinzaine  ou  un  mois  et  ensuite  dans  huitaine  ou  quinzaine,  et  ce  dans  les 
saisons  favorables,  se  refuse  au  travail,  on  adjuge  sa  tâche  à  l'issue  de  la  messe 
de  sa  paroisse,  dont  exécutoire  sur  lui,  sans  prison,  sans  amende. 

«  Si  toute  la  communauté,  ou  un  grand  nombre,  refuse  et  que  les  gens  du  pays 
se  refusent  par  mutinerie  à  faire  la  lâche  des  autres,  on  l'adjuge  à  des  ouvriers 
étrangers. 

«  J'ose  assurer  qu'en  suivant  cette  marche  tout  ira  bien,  sans  plainte,  sans 
murmure.  C'est  ainsi  que  je  me  suis  conduit  pendant  onze  ans,  et  j'en  ai  eu  toute 
satisfaction. 

«  Pour  arriver  au  point  de  justice  et  de  précision  qui  prévient  toutes  les  récla- 
mations, il  est  nécessaire  : 

«  t°  Que  les  plans  et  devis  des  routes  à  ouvrir  soient  faits  avant  Noël,  avec 
grand  détail  et  grande  exactitude  ; 

«  2°  Que  les  subdélégués  se  procurent  des  états  bien  exacts  des  forces  de  chaque 
contribuable  ; 

«  50  Que  MM.  les  intendants  n'arrêtent  les  alignements  et  l'état  des  paroisses 
qu'en  grande  connaissance  sur  l'examen  des  plans  et  devis  et  sur  celui  des  forces 
des  paroisses; 

«  4"  Qu'ils  veuillent  bien  visiter  par  eux-mêmes  les  routes  chaque  année,  une 
fois  ou  deux,  s'il  est  possible; 

«  50  Que  les  ingénieurs  se  donnent  la  peine  de  diviser  les  tâches  particulières 
avec  justice  et  égalité;  et  c'est  un  grand  travail; 

«  6»  Il  ne  faut  pas  vouloir  finir  une  partie  de  route  en  un,  deux  ou  trois  ans, 
mais  en  dix  ans,  comme  le  pensait  M.  de  Trudaine; 

«  70  II  ne  faut  s'occuper  des  ouvrages  à  prix  d'argent  que  quand  la  route  est 
faite  ou  bien  avancée.  Faire  en  attendant  des  ponts  de  fascines  qui  facilitent  le 
passage,  qui  coûtent  peu  et  qui  durent  dix,  quinze  et  vingt  ans,  ou,  dans  les  pays 
à  pierres,  des  ponts  à  pierres  sèches. 
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«  Avec  ces  précautions,  que  j'étendrai  d'avantage  quand  c:i  le  voudra,  on  réîa- 
blira  sans  peine  la  corvée  en  nature,  je  ne  dis  pas  partout,  mais  dans  la  plupart 
des  provinces,  el  l'on  n'aura  pas  besoin  de  maréciiaussée. 

((A  l'égard  des  talents  supérieurs  et  du  génie  de  M.  de  Trudaine,  qui  nous 
manquent  sans  doute  à  M.  de  la  Millière  et  à  moi,  il  faut  que  nous  tâchions  d'y 
suppléer  par  notre  courage.  i\I.  de  la  Millicrc  est  plus  capable  que  personne  de  se 
proposer  un  si  grand  modèle;  il  ne  faut  que  de  la  volonté  et  de  la  suite;  je  l'aiderai 
de  tout  mon  pouvoir. 

«  Si,  malgré  l'expérience  du  passé  et  les  bonnes  raisons,  on  ne  peut  pas  espérer 
de  vaincre  l'opinion  et  qu'il  faille  en  venir  à  imposer,  il  me  semble  que  l'imposi- 
tion réelle  serait  la  plus  juste,  ou  du  moins  la  plus  raisonnable;  mais  on  y  amènera 
difficilement  le  clergé,  la  noblesse,  les  compagnies,  et  môme  plusieurs  pays 
d'états. 

«  L'imposition  au  marc  la  livre  de  la  taille,  sans  y  comprendre  les  propriétés 
de  la  noblesse,  du  clergé  et  des  privilégiés,  est  d'une  injustice  révoltante,  et  la 
charge  deviendra  trop  forte  pour  les  malheureux  taillables. 

«  On  propose  6  sols  pour  livre  du  premier  brevet  :  c'est  presque  un  sixième  de 
l'imposition  totale,  c'est-à-dire  environ  24  millions,  et  celle  somme,  quoique  très- 
forte,  ne  suffira  pas  dans  plusieurs  provinces  où  les  chemins  ne  seront  laits  de 
longtemps. 

«  A  l'égard  de  l'option  que  l'on  donne  aux  paroisses  de  quelques  généralités,  elle 
me  paraît  dérisoire.  Comment  réunir  tous  les  suffrages?  Les  riches  et  les  intri- 
gants gagneront  toujours  à  ces  options,  parce  qu'ils  dominent.  D'ailleurs  il  est  trop 
facile  de  forcer  à  choisir  le  rachat,  en  mettant  des  conditions  impossibles  ou  trop 
dures  au  travail  en  nature. 

«  Enfin  les  adjudications  seront  toujours  sujettes  aux  abus  sans  nombre.  Les 
subdélégués,  les  ingénieurs,  les  piqueurs  seront  soupçonnés,  à  tort  ou  à  raison, 
d'être  de  moitié  ou  du  moins  de  protéger  les  adjudicataires,  et  il  arrivera  souvent 
que  les  ouvrages  seront  mal  faits,  quoi  qu'à  trop  gros  prix,  et  qu'il  faudra  les 
recommencer.  » 

Nota.  «  On  se  disposait  à  répondre  aux  observations  de  M.  de  Fleury,  et  l'on 
croit  qu'f^n  aurait  pu  le  faire  avec  avantage.  Mais  il  a  annoncé  que  cela  était  inu- 
tile, attendu  qu'on  ne  pouirait  le  convaincre,  et  qu'en  même  temps  il  sentait  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  fallait  bien  prendre  le  parti  proposé:  mais  qu'il 
désirait  faire  connaître  à  MU.  les  intendants  qu'il  ne  s'y  décidait  qu'à  regret.  Ce 
1 1  mars  J  782.  » 

Archives  des  travaux  publics,  nianiiscril. 

No  165. 

i%  avril  1782. 

Arrêt  du  conseil  d'état  concernant  les  corvées  dans  la  généralité  de  Bordeaux. 

«Vu  au  conseil  d'état  du  roi  ;  la  déclaration  du  1 1  août  1  7  76  portant  rétablisse- 
ment, comme  avant  l'édit  du  mois  de  février  précédent,  de  l'usage  anciennement 
observé  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  grandes  routes,  par  corvée,  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume  ;  les  arrêts  du  conseil  des  18  juillet  et  12  i-epteiv.bre 
1779,  par  lesquels  S.  M.  aurait,  entre  autres  choses,  ordonné  l'exécution, 
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l'dppcl  au  conseil,  des  ordonnances  rendues  par  le  sieur  intendant  et  commissaire 
départi  en  la  généralité  de  Bordeaux  concernant  les  travaux  et  la  confection  des 
chemins  la  répartition  et  le  recouvrement  des  sommes  à  payer  par  les  communau- 
tés et  particuliers  qui  auraient  préféré  le  rachat  de  leurs  lâches,  ou  qui,  faute  d'y 
avoir  satisfait,  auraient  été  condamnés  à  en  payer  la  valeur;  et  S.  M.  étant  infor- 
mée que  plusieurs  communautés  de  la  généralité  de  Bordeaux,  et  notamment  celles 
des  subdclégalions  de  Sainl-Sever  et  du  3Iont-de-^Iarsan,  refusent  d'acquitter  les 
tâches  que  ledit  sieur  intendant  et  commissaire  départi  leur  a  ordonnées;  et  S.  M. 
voulant  faire  cesser  les  obstacles  qui  s'opposent  au  progrès  de  la  confection  et  du 
rétablissement  des  routes  de  cette  généralité,  et  rappeler  les  paroisses  et  commu- 
nautés à  l'obéissance  qu'elles  doivent  aux  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  ; 

«  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieur  Joly  de  Fleury,  conseiller 
d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances; 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  paroisses  et 
communautés  de  la  généralité  de  Bordeaux  seront  tenues,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  d'exécuter  les  tâches  qui  leur  seront  assignées,  en 
conformité  des  ordonnances  dudit  sieur  intendant  et  commissaire  départi;  et  faute 
par  elles  de  les  exécuter,  qu'il  en  sera  passé  des  adjudications  dont  elles  seront 
tenues  d'acquitter  le  montant,  à  peine  contre  les  corvéables  d'y  être  contraints  en 
vertu  d'icelui,  par  toutes  voies  et  même  par  corps  :  Et  quant  aux  adjudications 
qui  auraient  pu  être  passées,  en  vertu  d'ordonnances  du  sieur  intendant,  des 
tâches  des  communautés  qui  auraient  préféré  le  rachat  ou  qui,  faute  d'y  avoir 
satisfait,  auraient  été  condamnées  à  en  payer  la  valeur,  ordonne  pareillement 
S.  M.  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  il  sera  procédé  au 
recouvrement  des  sommes  résultantes  desdites  adjudications,  au  payement  des- 
quelles lesdiles  communautés  seront  contraintes  par  les  mêmes  voies  que  ci-dessus, 
le  tout  conformément  aux  ordonnances  dudit  sieur  intendant  et  commissaire  dé- 
parti, que  S.  M.  entend  au  surplus  être  exécutées  par  provision,  et  jusqu'à  ce  que 
par  elle  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  Enjoint  audit  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Bor- 
deaux de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  et  exécuté  nonobstant  opposition  ou  empêchement  géné- 
ralement quelconques,  dont,  si  aucunes  interviennent,  S.  M.  s'est  expressément 
réservé  la  connaissance  qu'elle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges.  » 

Archives  des  pouls  et  chaussées  du  dèparlcmeot  delà  Gironde,  imprimé. 
^»  166. 
Février  et  avril  1783. 

Outre  les  pièces  qui  font  l'objet  des  deux  articles  165  et  164,  il  existe  aux  ar- 
chives des  travaux  publics  d'autres  documents  qui  constatent  la  continuation  delà 
discussion  entre  Ghaumont  de  la  IJillière  et  .Toly  de  Fleury,  tant  sur  le  principe  de 
la  corvée  que  sur  les  règles  à  prescrire  aux  intendants  pour  ramener  un  peu  d'ordre 
dans  l'administration  des  travaux  des  roules,  les  remettre  en  activité  et  réparer, 
autant  que  possible,  les  funestes  conséquences  pour  l'élat  des  routes  delà  suspen- 
sion des  corvées  en  1  773,  des  tergiversations  du  gouvernement  depuis  cette  époque 
et  des  conflits  élevés  à  ce  sujet  entre  les  diverses  classes  de  la  population. 

Ces  docum.ents  sont  trop  volumineux  et  concernent  souvent  des  détails  d'exécu- 
tion trop  particuliers  pour  qu'il  ait  paru  convenable  de  les  transcrire  ici.  D'ailleurs 
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ils  ne  conduisirent  en  réalité  à  aucun  résultat  pratique.  Nous  nous  bornons  à  en 
extraire  quelques  passages  qui  peuvent  jeter  quelques  lumières  sur  les  faits  que 
nous  avons  cntre[)ris  d'exposer. 

Une  pièce,  en  date  de  février  \~SZ,  contient  des  observations  du  directeur  gé- 
néral des  finances  sur  le  mémoire,  cité  ci-dessus,  de  Cliaumont  de  la  Hlillière,  et 
présente  en  regard  les  réponses  de  celui-ci.  Cette  pièce  est  annotée  de  la  main  de 
Joly  de  Fleury,  qui  y  exprime  cette  opinion  sur  la  corvée  en  nature  : 

«  Je  crois  que  la  répartition  (de  la  corvée)  se  faisant  en  raison  des  forces  physi- 
ques, la  ctiarge  des  corvéables  est  plus  lourde.  Mais  qu'en  résulte-l-il?  c'est  qu'a- 
lors les  corvéables  ne  demandent  pas  le  rachat.  Ce  n'est  pas  le  compte  des  sous- 
ordres  :  ils  veulent  des  rachats,  parce  qu'ils  sont  la  source  de  tous  les  abus  et  de 
leurs  bénéfices.  Or  on  a  forcé  le  rachat  en  faisant  la  répartition  en  raison  des  fa- 
cultés. Les  pauvres  ont  été  obligés  d'y  consentir  pour  diminuer  la  charge  devenue 
insupportable  :  les  riches  s'y  sont  portés  parce  que  leur  vanité  est.  blessée  de  la 
corvée  en  nature.  Telles  sont  les  causes  de  ce  nouveau  système;  l'intérêt  et  Tavi- 
dité;  je  puis  en  joindre  une  autre  qui  est  la  paresse. 

«  La  corvée  en  nature  n'a  d'inconvénients  que  quand  on  fait  travailler  en  com- 
mun. Mais  quand  on  divise  chaque  tôche,  que  chacun  est  le  maître  de  choisir  son 
temps,  la  corvée  en  nature  n'a  aucun  inconvénient.  Jlais  il  faut  un  grand  travail 
préliminaire  pour  que  la  répartition  soit  égale,  et  personne  n'a  voulu  s'y  livrer.  Il 
est  plus  court  de  dire  :  Une  telle  communauté  fera  tant  de  corvées;  le  tout  est  es- 
timé tant.  Travaillez,  ou  laissez  adjuger;  et  si  vous  ne  consentez  pas  à  l'adjudica- 
tion, on  vous  y  forcera.  » 

La  suite  de  cette  pièce  donnant  un  aperçu  de  l'état  des  routes  de  chaque  géné- 
ralité, Joly  de  Fleury  croit  y  remarquer  qu'il  y  a  de  mauvais  chemins,  aussi  bien 
dans  les  généralités  où  la  corvée  est  répartie  en  raison  des  facultés  et  rachetée, 
que  dans  celles  où  elle  est  répartie  en  raison  des  forces.  11  en  conclut  «  qu'il  ne 
faut  s'^n  prendre  qu'à  la  négligence  de  l'état  des  chemins  ;  .  .  .  .  que  l'on  aura 
de  bons  chemins  quand  les  intendants  voudront  bien  s'en  occuper  et  que  les  ingé- 
nieurs seront  bien  dans  leurs  mains » 

Il  se  résume  ainsi  : 

«  Conserver  la  corvée  en  nature  dans  les  généralités  où  elle  subsiste.  Mais  en  ce 

cas,  point  de  rachat.  La  tâche  particulière  à  chacun Faire  la  répartition 

dans  les  autres  suivant  l'usage  reçu.  L'ouvrage  sera  plus  long  et  plus  mal  fait.  Mais 
à  la  fin  on  réussira  en  y  donnant  bien  de  la  suite.  » 

En  réponse  à  ces  observations,  La  Minière  promettait  d'être,  quoique  non  con- 
vaincu, très-docile  aux  instructions  du  directeur  général  des  finances.  Toutefois, 
dans  le  même  temps,  février  17?3,  il  rédigeait  un  nouveau  mémoire  où  il  expo- 
sait les  causes  de  l'état  de  dégradation  des  chemins  :  suspension  des  corvées  de- 
puis 1775;  ditBculte  d'en  faire  reprendre  l'habitude  aux  peuples  depuis  l'édit  de 
1776;  augmentation  du  roulage  et  de  la  charge  des  voitures,  depuis  la  guerre. 
Puis  il  indiquait  les  moyens  d'y  remédier  :  adopter  la  corvée  en  raison  des  facul- 
tés pécuniaires  et  non  dos  forces  physiques;  accorder  quelques  fonds  en  supplé- 
ment pour  remettre  les  routes  à  l'clat  d'erilrelien;  adopter  et  exécuter  à  la  rigueur 
un  règlement  proposé  pour  le  roulage. 

Ce  mémoire  fut  lu,  en  comité  des  ministres,  en  présence  de  S.  M.,  le  o  avril 
1783,  Y  fut-il  donné  suite?  nous  l'ignorons.  D'Ormesson  venait  de  remplacer  aux 
finances  Joly  de  Fleury,  pour  y  être  remplacé  lui-même  par  Calonne  au  mois  de 
novembre. 
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On  reniarquo  dans  ce  mémoire  l'arlicle  suivant,  inlitulé  : 
«  Surveillance  insulTisante  de  la  pari  des  officiers  des  pouls  et  chaussées.  » 
«  Ce  défaut  do  surveillance  lient  à  différentes  causes,  donc  on  ne  doit  dissimu- 
ler aucune.  La  première  consiste  dans  le  peu  d'attention  qu'on  a  eue,  depuis  quel- 
que temps,  dans  le  choix  des  élèves.  11  en  a  été  admis  à  l'école  qui,  par  leur  ori- 
frine  et  leur  première  éducation  qui  en  avait  é(é  la  suite,  auraient  dû  en  être  exclus. 
D'autres  (et  c'est  le  plus  grand  nombre)  y  ont  été  conservés  par  commisération  et 
quoique  le  peu  de  progrès  qu'ils  faisaient  eût  dû  les  faire  expulser.  n"autres  enfin 
se  livrent  tellement  à  la  partie  de  l'art,  qu'il  est  presque  impossible  de  les  assujet- 
tir à  bien  conduire  des  corvées  lorsqu'ils  deviennent  successivement  sous-ingé- 
nieurs ou  ingénieurs.  » 

On  propose  de  remédier  à  ces  abus,  en  n'admettant  à  l'école  que  de  jeunes  gens 
auxquels  leurs  parents  puissent  assurer  une  pension  de  600  liv.;  en  se  faisant 
rendre  compte  chaque  trimestre  des  progrès  des  élèves  et  renvoyant  ceux  qui 
n'annoncent  pas  de  dispositions.  On  convient  de  plus  que-  les  ingénieurs  et  sous- 
ingénieurs  ne  font  pas  assez  de  tournées,  et  on  propose  de  les  obliger  à  avoir  un 
cheval  et  de  leur  en  tenir  compte  par  une  gratification  spéciale.  On  portera  le  nom- 
bre des  inspecteurs  généraux  de  quatre  à  cinq  et  on  leur  fera  faire  leurs  tournées 
en  automne,  pour  pouvoir  mieux  juger  de  l'état  des  routes  dans  la  mauvaise  saison. 

Enfin  d'autres  pièces,  du -même  mois,  sont  une  consultation  aux  inspecteurs  gé- 
néraux sur  le  meilleur  mode  d'adjuger  les  tâches  non  exécutées  par  les  commu- 
nautés ou  dont  elles  consenliraienl  le  rachat,  de  manière  à  avoir  des  entrepreneurs 
plus  probes  et  plus  capables,  tout  en  évitant  que  l'exécution  des  travaux  à  prix 
d'argent  parût  être  décidée  à  priori  contre  le  vœu  des  communautés,  ce  qui  donne 
lieu  à  des  soupçons,  fondés  ou  non,  contre  les  ingénieurs  et  leurs  subalternes;  puis 
les  réponses  des  inspecteurs  à  cette  consultation. 

3  mars  1783. 

Ordonnance  de  l'intendont  de  la  généralité  de  Bordeaux  concernant  le  rachat  des  corTées. 

«  Le  conseil  ayant  jugé  à  propos  de  changer,  dans  les  pays  de  notre  généralité 
assujettis  à  la  taille  réelle,  la  forme  de  répartition  du  rachat  des  corvées  et  nous 
ayant  (ait  connaître,  à  ce  sujet,  ses  intentions,  nous  avons  en  conséquence  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1.  Lorsque,  dans  les  élections  d'Agen,  CondometDax,  les  tâches  de  cor- 
vées, qui  seront  dorénavant  assignées  aux  communautés  et  aux  paroisses,  se 
trouveront  dans  le  cas,  aux  termes  des  règlements,  d'être  exécutées  à  prix  d'argent 
par  adjudication,  le  montant  en  sera  réparti  non-seulement  sur  tous  les  contri- 
buables à  la  taille,  mais  encore  sur  ceux  qui,  étant  sans  propriété  de  biens  fonds, 
ne  payent  que  la  cjpilalion. 

«  2.  Pour  imposer  le  rachat  de  la  corvée  sur  les  deux  classes  de  contribuables 
désignés  par  l'article  précédent,  il  sera  fait,  dans  chaque  communauté  ou  paroisse 
qui  sera  dans  le  cas  de  la  supporter,  un  rôle  particulier  où  lesdits  contribuables 
seront  portés,  sans  exception,  avec  le  taux  de  taille  des  piemiers  et  le  taux  de  capi- 
lalion  des  seconds,  laissant  en  blanc  une  marge  suffisante  pour  réparUr,  au  marc  la 
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livre  des  uns  et  des  autres  iiidisUcteiiieiit,  la  somme  qui  devra  tenir  lieu  do  la 
corvée  en  nature. 

«  5.  Lesdits  riMes  seront  vérifiés  et  rendus  exéculoires  par  nos  subdélégués, 
chacun  dans  leur  département,  et  ils  s'assureront  de  leur  exactitude,  en  les  con- 
frontant au  besoin  avec  ceux  de  la  capitation  et  de  la  taille,  qu'ils  pourront  se  faire 
rapporter  à  cet  effet,  ayant  soin  de  ne  |)as  les  garder  plus  d'un  jour  afin  de  ne  porter 
aucun  obstacle  au  recouvrement  d'iceux. 

<(  4.  Les  sommes  qui  peuvent  rester  k  imposer  pour  le  rachat  des  iâches  des  an- 
nées précédentes  seront  réparties  dans  chaque  comnmnaulé  et  paroisse  desdites 
cleclions,  conformément  à  ce  qui  s'y  est  pratiqué  jusqu'ici;  et  les  lôles  déjà  faits 
et  dûment  arrêtés  par  nos  subdélégués  seront  exécutés  selon  leur  l'orme  et 
teneur, 

ce  5.  Dérogeons  à  tout  ce  qui  peut  être  à  ce  contraire  dans  les  précédents  règle- 
ments, lesquels  sortiront  d'ailleurs  leur  plein  et  entier  effet.  » 

Archives  des  ponts  et  chaussées  de  la  Gironde,  imprima. 
No  1«8. 
27  mars  1784. 

Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  concernant  l'ordonnance  rendue  par  le  commissaire  départi 
en  la  généralité  de  Guienne,  le  3  mars  1783,  sur  le  fait  des  corvées. 

«  Ce  jour  le  procureur  général  du  roi  est  entré,  el  ouï  sur  une  ordonnance  ren- 
due par  le  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Guienne  le  5  mars  17X7)  sur  le 
fait  des  corvées,  dont  la  communication  lui  avait  été  l'aile  par  ordre  de  la  cour;  ses 
conclusions  laissées  sur  ie  bureau,  lui  retiré,  eue  délibération; 

«  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 

«  Considérant  que  cette  ordonnance  établit  le  système  effrayant  de  l'arbitraire, 
qu'elle  substitue  aux  formes  légales  une  perception  aussi  contraire  aux  lois  de 
l'état  qu'aux  vues  bienfaisantes  du  seigneur  roi;  que  le  commissaire  départi  s'y 
arroge  le  pouvoir  d'augmenter  à  son  gré  les  impositions,  de  détruire  les  privilèges, 
d'attaquer  le  droit  sacré  des  propriétés  : 

«  Justement  alarmée  de  toutes  ces  infractions  à  l'ordre  public,  des  conséquences 
qui  résulteraient  de  l'exécution  de  ladite  ordonnance,  des  plaintes  et  réclamations 
de  tous  les  ordres  de  la  généralité,  ladite  cour,  pénétrée  du  zèle  qui  l'animera 
toujours  pour  le  bien  du  service  de  S.  M.  et  l'inlérèt  de  ses  peuî)les,  ne  peut  se 
dispenser  de  constater  juridiquement  les  abus  et  vexations  auxquelles  ladite  ordon- 
nance peut  avoir  donné  lieu,  ainsi  que  toutes  autres  surcharges  qui  pourraient 
avoir  été  établies  dans  ladite  généralité,  à  l'effet  d'en  remettre  les  preuves  sous  les 
yeux  dudit  seigneur  roi  : 

«  En  conséquence,  ordonne  qu'à  la  requête  et  diligence  du  procureur  général 
du  roi,  il  sera  lait  enquête  des  objets  ci-dessus  énoncés  ;  qu'à  ces  fins  tous  syndics, 
coltecteurs,  administrateurs  des  communautés,  tant  anciens  qu'actuels,  et  autres 
qu'il  appartiendra,  seront  assignés  pour  déposer,  savoir  :  dans  la  sénéchaussée  de 
Guienne,  pardevant  les  sieurs  de  Loyac  et  de  Gobineau,  conseillers  du  roi,  que  la 
cour  a  commis  et  députés,  à  laquelle  enquête  lesdits  sieurs  commissaires  pourront 
procéder  séparément,  s'ils  le  jugent  à  propos;  et  dans  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées de  la  généralité  de  Guienne,  telle  qu'elle  existait  avant  le  démembrement  fait 
par  ledit  seigneur  roi,  pardevant  les  lieutenants  généraux,  à  la  poursuite  et  dili- 
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gcnce  des  subslituls  du  procureur  général  du  roi,  autres  toutefois  que  ceux  qui 
sont  suJjdélégués  du  commissaire  départi,  lesquels  seront  suppléés  par  le  plus  an- 
cien ofllcier  du  siège  suivani  l'oi'dre  du  talileau  ;  auxquels  susdits  commissaires  la 
cour  donne  pouvoir  de  se  transporter  partout  où  besoin  sera  et  de  dresser  tous 
procès-verbaux  qu'ils  jugeront  nécessaires,  pour  lesdites  enquêtes  et  procès-verbaux 
faits  cire  envoyés  et  r(Mnis  au  grelTe  de  la  cour.  Ordonne  en  outre  ladite  cour  que 
le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié  et  afTiché  partout  où  besoin  sera  et  que 
copies  dûment  collationnées  d'icelui  seront  envoyées  auxdits  bailliages  et  séné- 
chaussées, pour  y  élre  pareillement  lues,  publiées  et  enregistrées  à  la  diligence  des 
substituts  du  procureur  général  du  roi,  auxquels  il  est  enjoint  d'en  certifler  la  cour 
dans  le  mois. 

«  Signé,  Monsieur  Leberthon,  premier  président.  » 
Archives  des  ponts  et  chaussées  de  la  Gironde,  imprimé. 

N°  16». 

17  avril  1784. 

Arrêt  du  conseil  d'élat  du  roi,  qui  casse  celui  du  parlement  de  Bordeaux  du  27  mars  1784, 
concernant  les  corvées. 

«  Vu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  par  son  parlement  de  Bor- 
deaux le  27  mars  dernier,  par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'à  la  requête  et  diligence 
du  procureur  général  de  S.  M.,  il  serait  fait  enquête  d'objets  relatifs  à  l'exécution 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  dans  la  gé- 
néralité de  Guienne,  le  5  mars  1783.  sur  les  corvées;  et  S.  M.  s'étunt  fait  repré- 
senter ladite  ordonnance,  ainsi  que  l'instruclion  générale  et  les  ordres  particuliers 
d'après  lesquels  elle  avait  été  rendue,  comme  aussi  les  arrêts  de  son  conseil  des 
5  mai  1778,  18  juillet  1779  et  15  juin  1781  ;  S.  M.  n'a  pu  voir  sans  mécontente- 
ment que,  nonobstant  les  défenses  qu'elle  avait  déjà  faites  à  son  parlement  de 
prendre,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  connaissance  de  ce  qui  aurait  rap- 
port aux  travaux  des  chemins,  il  se  soit  permis  de  rendre  sur  ce  sujet  un  arrêt  qui 
tend  à  décrier  les  moyens  employés  par  l'administration  et  à  les  faire  paraître 
odieux  aux  yeux  des  peuples;  S.  M.  a  jugé  nécessaire  de  réprimer  promptement 
une  pareille  entreprise;  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Ga- 
lonné, conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances; 

Le  roi  étant  en  son  conseil  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annulle  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux  du  27  mars  dernier,  comme  attentatoire  à  son  autorité,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ou  a  pu  s'ensuivre;  fait  expresses  défenses  à  sondit 
parlement  et  à  tous  officiers  des  balliages  et  sénéchaussées  de  son  ressort  d'y  donner 
aucune  suite;  défend  aussi  à  sadite  cour  de  parlement  de  rendre  à  l'avenir  de  pa- 
reils arrêts  et  de  s'immiscer  dans  ce  qui  concerne  les  travaux  des  chemins,  dont 
S.  M.  s'est  réservé  à  elle  seule  et  à  son  conseil  la  connaissance,  icelle  interdisant  à 
toutes  ses  cours  el  autres  juges,  se  réservant  pareillement  S.  M.  d'examiner  en  son 
conseil  les  plaintes  et  représentations  qui  pourront  lui  être  adressées  sur  cet  objet 
et  d'y  statuer  comme  elle  trouvera  juste  et  équitable;  fait  défenses  à  son  procureur 
général  audit  parlement,  ainsi  qu'à  tous  autres,  de  décerner  aucuns  exécutoires  à 
raison  des  frais  auxquels  auraient  pu  donner  lieu  les  enquêtes  commencées  en  vertu 
dudit  arrêt  du  27  mars  et  annulées  par  le  présent,  à  peine  par  eux  d'en  répondre 
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en  leur  propre  et  privé  nom,  lesquels  exécutoires  seraient  en  fous  cas  rayés  des 
états  des  domaines;  ordonne  S.  M.  que  le  présent  arrêt  sera,  de  son  très-exprès 
commandement,  signifié  au  procureur  général  de  ladite  cour  et  au  grelFier  d'icclle  ; 
qu'il  sera  imprimé,  pul)!ié  et  afficlié  partout  où  il  appartiendra  et  qu'il  en  sera  en- 
voyé des  exemplaires  aux  bailliages  et  sénéchaussées  de  la  généralité  de  Guienne, 
y  compris  ses  démembrements  ;  enjoint  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  généralités  de  Bordeaux  et  de  Pau  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Archives  des  ponts  et  chaussées  de  la  Gironde,  imprimé. 
■    No   fl«0. 
28  avril  1784. 

Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  par  lequel,  nonobstant  l'airêt  de  cassation  qui  précède,  il  maintient 
son  arrêt  du  27  mars  et  persiste  à  en  ordonner  rcxèeution. 

«  Vu  sur  le  bureau  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  en  date  du  i  i  avril  1784, 
portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour,  rendu  le  27  mars  1784,  ledit  arrêt  du 
conseil  signifié,  du  très-exprès  commandement  du  roi,  au  greffier  en  chef  du  par- 
lement, le  24  du  présent  mois  d'avril  : 

«  Le  procureur  général  du  roi  ayant  été  mandé  et  ouï,  lui  retiré,  eue  délibé- 
ration : 

«  La  cour,  considérant  que  toutes  les  dispositions  dudit  arrêt  du  conseil  an- 
noncent qu'il  a  été  surpris  à  la  religion  du  seigneur  roi  : 

«  Considérant  que  S.  M.,  par  son  édit  du  mois  de  février  1776,  avait  cliangc 
le  régime  des  corvées;  que  par  sa  déclaration  du  mois  d'août  1776,  tout  était 
rentré  dans  l'ancien  état;  qu'il  y  était  expressément  ordonné  que  les  travaux  pour 
les  réparations  et  entretien  des  grandes  routes  continueront  d'être  faits  dans  les 
diverses  provinces  du  royaume,  comme  avant  l'édit  du  mois  de  février  de  la  même 
année;  que  le  commissaire  départi  s'était  arrogé  le  droit  de  créer  un  nouveau 
système,  d'établir  une  imposition,  de  l'augmenter  à  son  gré.  de  détruire  des  pri- 
vilèges que  S.  M.  avait  rétablis,  en  un  mot,  d'anéantir  la  déclaration  du  mois 
d'août  1776;  que  dès  lors  le  parlement  aurait  pu  réprimer  cet  attentat  envers  les 
lois,  dont  il  est  dépositaire,  et  dont  il  est  chargé  de  maintenir  l'exécution;  que 
cependant  l'arrêt  du  parlement  du  2  7  mars  porte  seulement  qu'il  sera  fait  une 
enquête,  pour  être  mise  sous  les  yeux  du  seigneur  roi;  qu'ainsi,  bien  loin  d'avoir 
excédé  les  bornes  de  son  autorité,  le  parlement  n'a  pas  fait  usage  de  toute  celle 
qui  lui  est  confiée  : 

«  Considérant  que  les  plaintes  étaient  si  multipliées,  qu'elles  portaient  sur  des 
objets  si  graves  qu'il  était  impossible  de  les  dissimuler  ;  que  l'intérêt  du  peuple, 
et  celui  du  seigneur  roi,  qui  en  est  inséparable,  imposaient  au  parlement  la  né- 
cessité de  rendre  l'arrêt  du  27  mars  : 

«  Considérant  que  ledit  arrêt  contient  la  preuve  la  moins  équivoque  du  profond 
respect  du  parlement  envers  le  seigneur  roi,  et  surtout  de  sa  confiance  sans  bornes 
en  la  justice  personnelle  de  S.  M.;  que  cependant  on  est  parvenu  à  dénaturer  des 
sentiments  si  clairement  exprimés,  et  à  présenter  ledit  arrêt  comme  tendant  à 
rendre  l'administration  odieuse. 

«  Considérant  que  ce  qui  peut  rendre  l'administration  odieuse,  c'est  d'abuser 
du  nom  sacré  du  roi,  de  s'en  servir  pour  vexer  les  citoyens,  de  substituer  l'arbi- 
traire à  la  justice,  et  de  vouloir  persuader  que  le  roi,  que  le  père  du  peuple  auto- 
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rise  (le  pareils  di'sordrcs  ;  que  l'arrêt  du  2"  mars,  bien  loin  de  fendre  à  un  but 
aussi  condamnable,  n'en  a  d'aulre  que  de  consoler  les  peuples,  que  de  leur  an- 
noncer que,  si  leurs  plaintes  sont  fondées,  elles  seront  portées  au  pied  du  trône, 
de  leur  présenter  le  seigneur  roi  comme  leur  appui,  comme  leur  protecteur,  de 
leur  dire  qu'il  suffit  de  lui  faire  connaître  le  mal,  pour  être  sûr  qu'il  y  remédiera. 

«  Considérant  que  ledit  arrêt  du  conseil  détruit  une  des  fonctions  les  plus  im- 
portantes du  parlement,  celle  d'être,  au  pied  du  trône,  l'organe  des  sujets  de  S. 
M.,  fonction  d'autant  plus  précieuse,  que  c'est  celle  qui  est  la  plus  utile  au  roi  et 
à  la  nation;  que  dans  tous  les  temps  les  augustes  prédécesseurs  de  S.  M.  ont  or- 
donné à  leurs  cours  de  leur  faire  connaître  les  plaintes  de  leurs  sujets  ;  que  S.  M. 
elle-même  a  indiqué  ce  moyen  par  l'arrêt  de  son  conseil  rendu  le  18  juillet  1779  : 
S.  M.  y  casse  un  arrêt  du  parlement  du  2  du  même  mois,  qui  avait  cassé  des  or- 
donnances rendues  par  des  subdélégués,  au  sujet  des  corvées  :  S.  M.  y  dit  qu'il 
eût  sufD  à  son  parlement  de  lui  indiquer  les  vexations  :  Considérant  que  pour  les 
indiquer,  il  est  préalable  de  les  constater;  que  dès  lors  il- était  nécessaire  d'ordon- 
ner l'enquête,  et  que  l'arrêt  du  conseil  du  17  avril  fait  un  crime  au  parlement 
d'avoir  suivi  une  voie  qui  lui  était  tracée  par  l'arrêt  du  conseil  de  1779  : 

«  Considérant  que,  d'après  l'arrêt  du  17  avril,  les  commissaires  départis  pour- 
raient faire  toutes  les  opérations  qu'ils  voudraient  au  sujet  des  corvées;  que  s'il 
s'en  trouvait  parmi  eux  qui  voulussent  abuser  de  cet  objet,  ils  le  pourraient  sans 
crainte;  que  le  parlement  seul  pouvait  éclairer  leur  conduite,  mais  que  l'arrêt  lui 
impose  le  silence  le  plus  absolu;  que  la  réserve  qui  est  faite  de  s'adresser  au 
conseil,  est  totalement  illusoire;  que  dès  que  le  commissaire  départi  est  parvenu 
à  dénaturer  l'arrêt  du  parlement,  à  éloigner  ainsi  les  plaintes  qui  devaient  en  être 
la  suite,  comment  des  particuliers  isolés,  sans  aucun  appui,  pourraienl-il  espérer 
d'avoir  un  accès  libre?  Que  d'ailleurs  l'usage  du  conseil  est  de  demanlerdes  éclair- 
cissements au  commissaire  départi,  qui  devient  juge  dans  sa  propre  cause; 
qu'enfin  les  frais  nécessaires  pour  soutenir  une  instance,  frais  considérableset  peidus 
sans  espoir  de  retour,  empêcheraient  les  citoyens  de  se  plaindre;  qu'ils  préfére- 
raient de  subir  le  joug,  plutôt  que  de  hasarder  une  démarche  dont  le  succès  serait 
aussi  incertain,  et  qu'ils  ne  pourraient  obtenir  que  par  des  sacrifices  immenses  : 

«  Considérant  que  ledit  arrêt  du  conseil  casse,  non-seulement  celui  du  parlement, 
mais  encore  les  enquêtes  qui  ont  été  faites;  qu'il  s'ensuivrait  que  le  seigneur  roi 
ne  veut  pas  connaîire  les  plaintes  de  ses  sujets,  qu'il  refuse  même  de  recevoir  et 
d'examiner  les  preuves  qui  les  justifient;  qu'un  pareil  système,  si  diamétralement 
opposé  aux  vues  bienfaisantes  de  S.  M.  et  à  son  affection  paternelle  pour  ses 
sujets,  suffirait  seul  pour  démontrer  que  l'arrêt  du  17  avril  est  l'effet  de  la  sur- 
prise : 

((  Considérant  que  cette  surprise  est  encore  bien  clairement  établie  par  la  clause 
qui  défend  de  donner  des  exécutoires  à  raison  des  frais  auxquels  auraient  pu  don- 
ner lieu  les  enquêtes  commencées  à  raison  de  l'arrêt  du  27  mars;  que  la  majesté 
rovale  aurait  dédaigné  de  s'occuper  d'un  objet  de  cette  nature;  qu'on  v  reconnaît 
le  même  esprit  qui  a  présidé  à  l'opération  des  corvées  dans  la  généralité  de 
Guienne;  que  le  parlement,  bien  loin  de  se  plaindre  de  cette  clause,  se  chargera 
avec  plaisir  de  fournir  à  ces  frais;  que  ce  léger  sacrifice  sera  un  bien  faible  témoi- 
gnage de  son  zèle  pour  les  intérêts  des  peuj)les  de  son  ressort  : 

«  Considérant  qu'il  est  ordonné  que  ledit  arrêt  du  conseil  sera  envoyé  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées;  que  cet  envoi  doit  être  sans  doute  fait  par  les  commissaires 
départis,  qui  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt;  que  cette 
clause  insolite  tend  à  bouleverser  l'ordre  des  juridictions,  à  donner  aux  commis- 
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saires  départis  une  espèce  d'autorité  sur  les  bailliages  et  sénéchaussées;  que  ces 
tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'autres  supérieurs  que  les  parlements  auxquels  ils 
ressorlissenl;  que  c'est  par  eux  seuls  qu'ils  peuvent  connaître  les  nouvelles  lois; 
qu'aucun  autre  tribunal,  sans  exception  quelconque,  ne  peut  leur  en  adresser, 
qu'ainsi  l'envoi  ordonné  par  ledit  arrêt  ne  peut  produire  aucun  ctfet  ; 

«Considérant  que,  lorsque  le  seigneur  roi  veut  faire  connaître  ses  intentions  à  ses 
cours,  il  leur  adresse  des  letlros-palentes,  que  c'est  la  seule  voie  de  leur  annoncer 
légalement  sa  volonté; 

«  Considérant  enfin  que  son  atlacliemcnf  aux  vrais  principes,  ainsi  que  les  consé- 
quences qui  résulteraient  de  l'arrêt  du  17  avril,  lui  font  un  devoir  de  ne  pas  y  ob- 
tempérer ; 

«  Ladite  cour,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  conseil  du  i"  du  présent  mois  d'avril, 
a  arrêté  que  le  seigneur  roi  sera  très-humblement  et  Irès-respeclueuseraent  supplié 
de  retirer  ledit  arrêt,  comme  évidemment  surpris  <à  sa  religion;  ordonne,  sous  le 
bon  plaisir  de  S.  M.  que  l'arrêt  de  la  cour,  du  27  mars  dernier,  sortira  son  plein 
et  entier  elTct;  ordonne  que  les  enquêtes  faites  en  exécution  dudit  arrêt,  ensemble 
toutes  les  pièces  justificatives  (]ui  y  sont  jointes,  seront  incessamment  mises  sous 
les  yeux  du  seigneur  roi,  et(|u'il  lui  sera  adressé  de  très-humbles  et  très-respec- 
tueuses remontrances,  à  l'eifel  de  lui  représenter  qu'il  résulte  de  ces  enquêtes  que 
le  commissaire  départi  a  formé  le  système  d'établir  dans  toute  la  généralité  une 
imposition  pour  les  corvées;  que,  pour  y  parvenir,  il  a  d'abord  proposé  l'option 
aux  comnmnautés,  qu'il  a  eu  soin  de  n'exiger  qu'une  somme  proportionnée  au  tra- 
vail qu'elles  devaient  faire;  que  lorsque  les  communautés  n'ont  pas  été  séduites 
par  cet  ap[)àt  trompeur,  et  qu'elles  ont  opté  de  faire  la  corvée  en  nature,  leur  ou- 
vrage n'a  jamais  été  agréé  ;  (|ue  dans  certains  endroits  le  piqueur  des  chemins  an- 
nonçait aux  corvéables,  que  quelques  etl'orts  qu'ils  fissent  et  quand  même  ils  dore- 
raient leurs  ouvrages,  ils  ne  seraient  jamais  agrées  ;  qu'on  exigeait  qu'ils  allassent 
chercher  très-loin  des  matériaux,  tandis  qu'ils  en  avaient  de  très  à  portée;  qu'on 
les  commandait  pendant  le  temps  des  vendanges  ou  celui  de  la  moisson;  qu'on  leur 
doiuiait  un  délai  si  court  pour  faire  leur  lâche,  qu'il  était  impossible  qu'ils  la  rem- 
plissent; qu'on  ne  leur  donnait  que  quinze  jours,  tandis  qu'ensuite  les  adjudica- 
taires avaient  des  années  entières;  qu'on  augmentait  chaqueannée  Ictr  tâche,  qu'il 
y  en  a  qui  ont  éié  plus  que  quadriiplees;  qu'on  leur  faisait  porter  sur  l'atelier  beau- 
coup plus  de  pierres  qu'il  n'en  fallait  pour  iaire  l'ouvrage;  qu'ils  espéraient  que  ce 
surplus  servirait  poui'  la  saison  d'après,  mais  qu'on  leur  donnait  une  lâche  éloi- 
gnée ;  que  les  adjudicataires  se  servaient  de  ces  pierres,  et  que  ceux  qui  les  avaient 
portées  n'obtenaient  à  cet  égard  aucun  dédommagement;  qu'on  changeait  leurs 
iiieliers,  qu'on  les  envoyait  jusqu'à  une  distance  de  -4  grandes  lieues  du  pays  ou 
8  lieues  de  France,  tandis  que  ci-devant  leur  tâche  était  dans  la  paroisse,  ou  du 
moins  très-rapprochée;  qu'on  a  fait  biffer  et  bâtonner  des  actes  capitulaires,  par 
lesquels  une  communauté  délibérait  de  l'aire  la  corvée,  pourvu  qu'on  l'envoyât  tra- 
vailler à  son  atelier  ordinaire;  que  plusieurs  communautés  ont  présenté  à  ce  sujet 
des  requêtes  au  commissaire  départi,  et  qu'elles  n'ont  jamais  eu  de  réponse;  que 
lorsque  la  lâche  était  faite,  on  injposait,  sous  prétexte  de  la  faire  perfectionner, 
une  somme  presque  aussi  considérable  CjUC  si  on  n'y  avait  pas  travaillé;  qu'une 
paroisse  avait  été  taxée  pour  cet  objet  1.200  livres,  et  que  l'ouvrage  avait  été  lait 
pour  260  livres;  que  plusieurs  ont  été  condamnés  à  payer  différentes  sommes  pour 
faire  perfectionner  leur  ouvrage;  que  cependant  il  était  si  bienfait,  que  personne 
ne  l'a  réparé,  et  qu'il  est  encore  en  bon  état;  qu'on  a  imposé  des  communantés, 
(luoiqu'elles  eussent  délibéré  de  faire  la  corvée  en  nature,  et  qu'elles  ne  pussent 
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mériter  aucun  reproche,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  commandées  ;  que  maintenanl, 
dans  la  majeure  partie  des  paroisses,  on  ne  leur  donne  plus  l'option  ;  qu'on  y 
impose  des  sommes  arbitraires  et  nullement  proportionnées  à  l'ouvrage;  qu'il 
n'est  point  fait  de  bail  ù  rabais;  que  l'adjudication  n'est  pas  faite  en  présence 
des  communautés;  que  lorsqu'elles  sont  instruites  du  jour  où  elle  doit  avoir 
lieu,  et  que  les  habitants  s'y  rendent,  on  leur  dit  toujours  que  l'opération  est 
faite  ;  que  le  plus  souvent  ces  adjudications  se  cèdent  au  profit  des  piqueurs 
des  chemins  ou  autres  protégés  des  subdélégués;  qu'indépendamment  du  taux 
de  la  prétendue  adjudication,  ou  impose  encore  pour  frais  de  recouvrement  et 
recette,  tantôt  9  deniers  pour  livre,  quelquefois  1  sou  et  même  1 6  deniers  ;  qu'on 
force  les  particuliers  de  se  charger  de  ce  rôle;  que  pour  cet  objet  on  les  menace 
de  les  faire  mettre  en  prison,  qu'on  leur  recommande  d'en  faire  payer  le  mon- 
tant par  préférence  à  la  taille;  qu'on  exige  d'eux  qu'ils  soldent  ce  rôle,  quoi- 
qu'ils n'aient  rien  reçu  des  contribuables,  et  qu'on  ne  leur  ait  donné  que  quinze 
jours  pour  la  levée  desdites  sommes;  que  s'ils  s'y  refusent,  on  les  fait  mettre  en 
prison;  qu'ils  n'en  sortent  qu'après  avoir  payé,  soit  la  totalité  de  l'imposition, 
soit  les  frais  de  geôle,  soit  même  la  course  des  cavaliers  de  la  maréchaussée  qui 
les  ont  capturés;  qu'on  exige  des  collecteurs  une  taxe  arbitraire,  sous  la  déno- 
mination de  droit  de  vérification  du  rôle;  qu'on  met  la  plus  grande  rigueur  dans 
la  perception  des  sommes  imposées  pour  le  rachat  des  corvées;  que  dans  plusieurs 
cantons  le  collecteur  est  suivi  d'un  huissier  aux  tailles  et  des  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée; que  c'est  avec  cet  appareil  imposant  qu'on  force  de  payer^  et  qu'on 
exige  une  taxe  arbitraire  pour  la  course  des  cavaliers  de  la  maréchaussée;  que  des 
particuliers  qui  étaient  en  retard  et  hors  d'état  de  payer,  ont  été  mis  en  prison, 
qu'on  s'est  même  permis  d'en  user  ainsi  vis-à-vis  de  gens  qui  avaient  fait  leur  cor- 
vée en  nature;  que  l'impôt  pour  le  rachat  des  corvées  augmente  tous  les  ans,  qu'il 
y  a  des  endroits  oïl  il  a  été  plus  que  quadruplé;  que  sa  moindre  progression  a  été 
d'être  doublé;  que  dans  certaines  paroisses  il  est  en  raison  de  14  sous  par  livre  de 
la  taille;  que  dans  d'autres,  où  il  est  établi  sur  la  capitation,  il  est  porté  jusqu'à 
4  fr.  par  livre  du  taux  de  ladite  capitation;  qu'on  y  assujettit  les  privilégiés;  que 
les  personnes  qui  n'ont  pas  de  possessions,  sont  taxées  en  proportion  de  leur 
capitation  ;  qu'on  a  cumulé  dans  une  année  les  corvées  de  plusieurs  ;  que,  quoi- 
qu'on lève  des  sommes  considérables,  les  chemins  sont  dans  un  très-mauvais  étal; 
qu'il  y  a  plusieurs  paroisses  qui  payent  l'imposition  depuis  cinq  ans,  et  que  cepen- 
dant on  n'a  pas  travaillé  aux  tâches  qu'on  leur  avait  données;  qu'il  paraît  qu'une 
partie  de  ces  sommes  est  alfectée  aux  subdélégués  ;  que  la  preuve  même  en  est  con- 
signée dans  le  contrat  de  vente  des  charges  de  receveur  des  tailles  de  Dax,  où  le 
vendeur  se  réserve  les  droits  sur  les  rachats  des  corvées,  comme  faisant  une  dépen- 
dance de  la  subdclégation  ;  que  malgré  qu'on  paye  pour  se  racheter  des  corvées, 
on  y  est  assujetti;  que  les  adjudicataires  font  commander  les  manœuvres  et  bou- 
viers dont  ils  ont  besoin;  que  s'ils  ne  sont  pas  exacts  à  se  rendre,  on  les  envoie 
chercher  par  la  maréchaussée,  et  qu'on  leur  fait  payer  une  amende  ;  que  les  adjudi- 
cataires promettent  le  prix  qu'ils  veulent;  que  des  gens  qui  ont  travaillé  depuis 
longtemps  ne  sont  pas  encore  payés;  que  les  adjudicataires,  sous  prétexte  d'avoir 
les  matériaux  nécessaires,  commettent  des  dégradations  considérables,  et  que  lors- 
que les  propriétaires  se  plaignent,  ils  n'obtiennent  aucun  dédommagement  : 

«  Ladite  cour  a  arrêté,  que  ledit  sieur  roi  sera  très-humblement  supplié  de  faire 
cesser  tous  ces  désordres,  de  vouloir  dans  sa  sagesse  faire  une  loi  qui  prévienne 
l'arbitraire,  et  ordonner  qu'en  attendant,  les  travaux  des  grands  chemins  continue- 
ront à  être  faits  comme  avant  l'édit  du  mois  de  février  1 776  ;  qu'il  sera  en  outre 
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représenté  au  seifineur  roi,  qu'il  n'est  point  de  province  dans  le  royaume  qui  ait 
plus  de  dioits  que  ccile  de  Guienne  à  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M,  ;  qu'il  n'y 
en  a  point  qui  ait  autant  éprouve  les  maux  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  la  guerre; 
que  la  nature  des  denrées  de  ladite  province  et  les  secousses  qu'a  éprouvées  le 
commerce,  l'ont  empêchée  de  jouir  encore  des  avantages  de  la  paix  ;  que  cepen- 
dant obligée  de  payer  des  impositions  énormes,  n'ayant  que  des  revenus  casuels,el 
dont  le  débouclié  est  absolument  obstrué,  il  serait  impossible  qu'elle  pût  fournir  à 
un  nouvel  impôt.  Ordonne  de  plus,  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et 
affiché  partout  oîi  besoin  sera  et  que  copies  dûment  collalionnées  d'icelui  seront 
envoyées  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  de  la  généralité  de  Guienne,  telle 
qu'elle  existait  avant  le  dernier  démembrement  iail  par  ledit  seigneur  roi,  pour  y 
être  pareillement  lues,  publiées  et  enregistrées  à  la  diligence  des  substituts  du 
procureur  général  du  roi,  auxquels  il  est  enjoint  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 
Fait  à  Bordeaux  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  28  avril  1784. 

«  Monsieur  Leberthon,  premier  président.  » 

Archives  des  ponts  et  chaussées  de  la  Gironde,  imprimé. 

17  mai  1784. 

Letlres  patentes  du  roi,  qui  cassent  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  28  avril  précédent. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  nos  amés  et 
féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Bordeaux,  salut. 

«  Par  notre  arrêt  du  I  7  du  mois  dernier,  portant  cassation  de  celui  que  vous 
aviez  rendu  le  27  mars  précédent,  nous  avions  assez  fait  connaître  que,  si  nous 
ne  pouvions  tolérer  l'éclat  et  l"irrégularité  d'une  enquête  publique  dirigée  contre 
une  ordonnance  de  notre  commissaire  départi  en  matière  d'administration,  nous 
étions  néanmoins  déterminé  à  examiner  dans  notre  conseil  les  plaintes  auxquelles 
celte  ordonnance  avait  pu  donner  lieu,  et  les  représentations  que  vous  croiriez  de- 
voir nous  adresser  à  ce  sujet.  Nous  no  devions  donc  pas  nous  attendre  qu'alTectant 
de  douter  de  nos  véritables  intentions,  vous  auriez,  par  un  nouvel  arrêt  encore 
plus  répréhensible,  ordonné  l'exécution  de  celui  que  nous  avions  annulé,  tandis 
même  que  cette  exécution  n'avait  plus  d'objet,  puisque  vous  annoncez  comme  faites 
les  enquêtes  qui  en  étaient  le  but,  et  que  vous  en  présentez  le  résultat  avec  des 
détails  dont  vous  auriez  dû  sentir  que  la  publicité  ne  pouvait  servir  qu'à  exciter 
des  plaintes  et  fomenter  des  murmures.  Le  zèle  que  vous  avez  voulu  montrer  pour 
préserver  nos  sujets  de  toute  vexation  et  surcharge,  aurait  mérité  notre  appi'oba- 
tion,  si,  au  lieu  de  présenter  sous  un  jour  défavorable  des  vues  inspirées  par  le 
seul  désir  de  répartir  dans  une  juste  proportion  le  poids  d'une  charge  publique 
pour  la  rendre  moins  onéreuse  au  peuple,  vous  vous  étiez  bornés  à  recueillir,  sans 
aucun  appareil  de  procédure,  les  plaintes  qu'a  pu  occasionner  une  conduite  abusive 
de  la  part  de  teux  qui  sont  employés  à  leur  exécution,  à  vous  en  faire  remettre  les 
pièces  justificatives,  et  à  nous  les  déférer  avec  confiance.  Vous  devez  savoir  que, 
toutes  les  fois  que  nos  cours  nous  adressent  des  représentations  en  se  renfermant 
dans  les  règles  qui  leur  sont  prescrites  et  dont  elles  ne  doivent  jamais  s'écarter, 
nous  sommes  toujours  disposé  à  les  recevoir  avec  bonté,  et  à  y  donner  la  plus 
grande  attention.  Vous  l'avez  vous-mêmes  éprouvé  en  pareille  circonstance,  et 
vous  aurez  lieu  de  le  reconnaître  encore  par  l'etfet  des  mesures  que  nous  avons 
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prises  pour  nous  assurer  de  la  vérilc  des  fails  et  y  pourvoir.  Mais  autant  nous 
sommes  porté  à  laisser  à  nos  cours  la  juste  liberté  de  nous  faire  connaître  tout  ce 
qu'elles  croient  être  du  bien  de  notre  service  et  de  l'inlérél  de  nos  peuples,  autant 
nous  sommes  éloigné  de  soufl'rir  qu'elles  se  permettent  dans  aucun  cas  d'arrêter 
l'exécution  des  arrêts  rendus  par  nous  en  notre  conseil,  et  que,  couvrant  de  phrases 
respectueuses  des  démarches  qui  ne  le  sont  aucunement,,  elles  osent  opposer  à  notre 
autorité  immédiate  celle  dont  nous  leur  avons  confié  l'exercice.  Nous  voulons  croire 
qu'il  suffit  de  vous  retracer  ces  principes,  pour  que  vous  ne  les  perdiez  jamais  de 
vue,  et  que  vous  vous  hâterez  de  manifester,  par  une  prompte  obéissance,  des 
sentiments  qui  sont  gravés  dans  le  cœur  de  tout  bon  magistrat. 

«  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  cassé  et  annulé,  cassons  et  annulons  l'arrêt  par 
vous  rendu  le  28  du  mois  d'avril  dernier,  en  ce  qu'il  ordonne  l'exécution  de  celui 
du  27  mars  que  nous  avions  précédemment  cassé  et  annulé  :  vous  faisons  très- 
expresses  inhibitions  el  défenses  d'en  lendre,  et  à  notre  procureur  général  d'en 
requérir  de  semblables  à  l'avenir.  Vous  ordonnons  de  nous  envoyer  incessamment 
les  remontrances  que  vous  avez  arrêté  de  nous  adresser,  avec  les  plaintes,  mé- 
moires el  pièces  qui  vous  auraient  été  remises  sur  l'objet  des  corvées,  nous  réser- 
vant d'y  pourvoir  suivant  les  mesures  que  nous  avons  déjà  prises  à  ce  sujet; 
comme  aussi  de  faire  connaître  dans  la  forme  accoutumée  nos  intentions  sur  tout 
ce  qui  concerne  les  travaux  des  grands  chemins.  Si  vous  mandons  que  ces  pré- 
sentes vous  ayez  à  faire  lire,  publier  et  regisirer,  et  le  contenu  en  icelles  garder, 
observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir.  » 

Donné  à  Versailles  le  dix-septième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  1784,  et 
de  noire  règne  le  onzième. 

«  Signé,  Louis. 
«  El  plus  bas,  par  le  roi, 

a  Signé,  Gravier  de  Vergennes.  » 

«  Lues,  publiées  el  enregistrées  du  très-exprès  commandement  du  roi  porté  par 
M.  le  comte  de  Fumel,  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  commandant  en  chef 
dans  la  province  de  Guienne  :  Ouï  el  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi, 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  et  copies  collalionnées  d'icelles 
envoyées  aux  sièges  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  enregis- 
trées à  la  diligence  des  substituts  dudil  procureur  général  du  roi.  Fait  à  Bordeaux, 
en  parlement,  le  25  mai  1784.  » 

«  Signé,  Delpech.  » 

Archives  des  ponls  el  chaussées  de  la  Gironde,  imprimé. 

25  mai  1784. 

Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  refusant  l'enregistrement  et  demandant  le  retrait  des  leUres  patentes 

du  17  de  ce  mois,  etc. 

«  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  procès-verbal  de  ce  qui 
vient  de  se  passer  eu  la  cour,  el  la  transcription  quia  été  faite  sur  les  registres  par 
le  sieur  comte  de  Fumel  des  lettres  patentes  du  roi  données  à  Versailles,  le  17  du 
pi'ésenl  moi.-  de  niui  ; 
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«  Eue  délibération,  tant  sur  ladite  transcription  que  sur  le  fond  desdites  lettres 
patentes; 

«  La  cour,  considérant  que  l'enregistrement  n'est  pas  une  vainc  formalité, 
qu'elle  est  nécessaire  pour  donner  la  sanction  aux  lois; 

«  Considérant  que  l'enregistrement  ne  peut  être  que  le  résultat  des  oiiinions; 
que  ces  opinions  doivent  être  données  librement,  que  toute  transcription  laite  par 
force  et  sans  avoir  laissé  la  liberté  des  sulfrages  est  évidemment  nulle  et  illégale; 

«  Considérant  que  les  olDciers  de  la  cour  ont  été  contraints,  par  des  lettres  de 
cachet,  d'être  spectateurs  muets  de  ladite  transcrifjtion  ;  que  ce  n'est  pas  la  pré- 
sence des  magistrats,  mais  leur  vœu  librement  exprimé,  qui  peut  donner  une  sanc- 
tion légale  ; 

«  Considérant  que  les  dispositions  desdites  lettres  patentes  sont  affligeantes  pour 
la  cour,  qu'elles  annoncent  qu'on  a  calomnié  ses  intentions  et  ses  démarches;  qu'on 
les  a  représentées  au  seigneur  roi  comme  tendantes  à  exciter  des  plaintes  et  fo- 
menter des  murmures,  qu'il  est  cruel  pour  des  magistrats  irréprochables  d'avoir 
à  répondre  à  des  inculpations  aussi  graves  qu'elles  sont  peu  fondées,  d'avoir  be- 
soin d'assurer  ledit  seigneur  roi  qu'il  n'a  pas  de  sujets  plus  fidèles,  plus  respec- 
tueux et  qui  lui  soient  plus  entièrement  dévoués;  que  bien  loin  de  fomenter  des 
murmures,  ils  répriment  avec  sévérité  les  moindres  écarts  de  ce  genre  ;  qu'il  n'est 
pas  d'occasion  où  ils  déployassent  leur  zèle  avec  plus  d'activité; 

a  Considérant  que  le  reproche  de  douter  des  véritables  intentions  dudit  seigneur 
roi  n'est  pas  mieux  fondé;  que  tous  les  officiers  qui  composent  son  parlement  sont 
fortement  persuadés  que  ledit  seigneur  roi  désire  de  rendre  ses  peuples  heureux, 
que  c'est  là  l'objet  de  tous  ses  vœux,  de  tous  ses  soins;  que  le  parlement  a  cru 
se  conformer  à  des  vues  aussi  précieuses  à  la  nation,  en  portant  ses  réclamations 
au  pied  du  trône,  en  faisant  connaître  audit  seigneur  roi  qu'on  abusait  de  son  nom 
pour  vexer  des  sujets  dont  il  veut  être  le  père; 

«  Considérant  que  l'arrêt  du  28  avril  n'a  point  été  donné  sans  motif;  qu'à  la 
vérité  il  y  avait  alors  des  enquêtes  qui  établissaient  les  vexations  exercées  par  le 
commissaire  départi  ou  ses  sous-ordres,  mais  que  le  parlement  était  instruit  qu'il 
y  en  avait  une  foule  d'autres  qu'il  était  nécessaire  de  constater;  qu'en  etïet  les  en- 
quêtes qui  ont  été  faites  depuis  celte  époque  contiennent  la  preuve  de  faits  encore 
plus  vexatoires; 

«  Considérant  que  ledit  seigneur  roi  ne  se  serait  pas  déterminé  à  casser  l'arrêt 
du  28  avril,  s'il  avait  vu  alors  les  remontrances  que  son  parlementa  eu  l'honneur 
de  lui  adresser;  qu'il  y  trouvera  des  détails  qui  lui  prouveront  combien  il  était  né- 
cessaire que  son  parlement  ne  perdît  pas  de  vue  un  objet  de  celte  importance;  qu'il 
fallait  cependant  l'abandonner  ou  rendre  l'arrêt  du  28  avril;  que  celui  du  conseil 
cassant  les  enquêtes  ainsi  que  l'arrêt  qui  les  avait  ordonnées  et  tout  ce  qui  s'en 
était  ensuivi,  il  n'était  plus  possible  de  mettre  sous  les  yeux  du  seigneur  loi  des 
actes  qui  avaient  été  annulés; 

«  Considérant  que  les  démarches  du  parlement  ne  tendent  nullemenl  à  se  mêler 
de  matière  d'administration;  que,  sans  mériter  ce  reproche,  il  aurait  pu  poursuivre 
et  punir  rigoureusement  des  perturbateurs  du  repos  public,  qui,  de  leur  autorité 
privée,  renversaient  des  lois  positives  du  royaume,  qui  levaient  des  impositions 
qui,  n'étant  pas  légalement  établies,  devenaient  de  véritables  concussions,  des 
personnes  enfin  pour  qui  rien  n'est  sacré,  qui  se  jouent  même  de  la  liberté  des 
hommes  ;  qu'au  lieu  de  prendre  cette  voie  autorisée  par  la  loi,  le  parlement  s'est 
borné  à  recueillir  les  preuves  et  les  porter  au  pied  du  trône,  qu'il  ne  s'est  pas  même 
permis  d'arrêter  le  cours  des  vexations,  qu'il  s'est  contenté  de  les  faire  connaître 
III.  16. 
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audit  seigneur  roi  cl  d'imploror  ?.i  ju-licc  ;  qu'il  rtnil  donc  impossible  que  le  par- 
lement agît  d'une  manière  plus  modihcc,  qui  annonçât  plus  de  contiance  et  qui 
prouvât  davantage  le  prolond  respect  dont  il  est  pénétré  pour  ledit  seigneur  roi. 
et  dont  il  donnera  toujours  l'exemple;  qu'il  a  eu  cependant  la  douleur  de  se  voir 
reprocher  dans  les  lettres  patentes,  qu'il  couvrait  de  phrases  respectueuses  des  dé- 
marches qui  ne  l'étaient  nullement;  qu'il  voit  avec  la  plus  vive  peine  qu'on  cherche 
à  diminuer  la  confiance  dont  S.  M.  l'a  toujours  honoré  et  qu'il  ne  cessera  jamais  de 
mériter;  que  de  pareilles  tentatives  ne  peuvent  être  faites  que  par  des  personnes 
qui  redoutent  la  vérité  et  qui  voudraient  éloulTer  la  seule  voix  qui  peut  la  faire 
entendre  ; 

«  Considérant  qu'il  est  dit  dans  les  lettres  patentes  que  le  parlement  aurait  dû  se 
borner  à  recueillir,  sans  aucun  appareil  de  procédure,  les  plaintes  et  se  faire  re- 
mettre les  pièces  justificatives  pour  ensuite  les  déférer  au  seigneur  roi;  que  cepen- 
dant le  parlement  ne  peut  agir  que  par  des  arrêts,  que  c'est  le  seul  moyen  quil 
eût  pour  ordonner  l'apport  des  pièces  justificatives,  qu'il  ne  pouvait  constater  les 
plaintes  que  par  une  information  ou  une  enquête;  qu'il  avait  pris  cetlo  dernière 
voie  comme  étant  la  plus  modérée,  que  c'est  celle  qu'il  employa  lors  de  l'afTaiie  in- 
diquée dans  les  lettres  patentes;  que  d'ailleurs,  s'il  n'avait  pas  fait  une  enquête  ju- 
ridique, s'il  se  fût  borné  à  parler  d'une  manière  vague,  les  personnes  intéressées 
n'auraient  pas  manqué  de  représenter  que  rien  ne  garantissait  l'authenticité  des 
sujets  de  plainte  et  que  peut-être  le  mal  se  serait  ainsi  perpétué;  qu'enfin  le  par- 
lement ne  se  serait  pas  permis  de  dénoncer  au  seigneur  roi  des  objets  aussi  graves, 
s'ils  n'avaient  pas  été  constatés  d'une  manière  légale; 

«  Ladite  cour  a  déclaré  la  transcription  faite  cejourd'hui  sur  ses  registres  par  le 
sieur  comte  de  Fumel  nulle  et  illégale; 

«  A  arrêté  qu'il  sera  fait  audit  seigneur  roi  de  très-humbles  et  très-respec- 
tueuses remontrances,  tant  sur  ladite  transcription  que  sur  les  lettres  de  cachet  qui 
ont  ordonné  aux  ofDciers  de  la  cour  d'y  être  présents  ;  qu'il  sera  très-humblement 
représenté  audit  seigneur  roi  que  les  lettres  de  cachet  sont  illégales,  qu'elles  sont 
dangereuses  dans  toutes  les  circonstances,  qu'elles  le  deviendraient  encore  davan- 
tage si,  contre  la  prohibition  expresse  des  ordonnances,  elles  étaient  employées 
pour  le  fait  de  la  justice; 

«  Qu'il  sera  de  plus  représenté  audit  seigneur  roi  que  la  cour  n'a  eu  connais- 
sance des  lettres  patentes  qu'au  moment  de  la  transcription,  qu'elles  ne  lui  avaient 
pas  été  adressées  avant  cette  époque,  qu'elles  n'ont  été  l'objet  d'aucune  délibéra- 
tion, que,  par  conséquent,  n'ayant  pas  refusé  de  les  enregistrer,  ladite  transcrip- 
tion a  été  faite  sans  motif  et  que  rien  ne  nécessitait  cet  acte  du  pouvoir  absolu; 
que  S.  M.  sera  très-humblement  suppliée  de  ne  plus  employer  une  forme  inusitée 
jusqu'à  ce  jour,  et  qui  est  vraiment  alarmante  par  les  conséquences  qui  pourraient 
en  être  la  suite; 

«  Déclare  ladite  cour  ne  pouvoir  procéder  à  l'enregistrement  desdites  lettres  pa- 
tentes et  a  arrêté  que  le  seigneur  roi  sera  très-humblement  et  très-respectueu- 
sement supplié  de  vouloir  les  retirer;  qu'il  lui  sera  de  plus  représenté  que  des 
magistrats  soumis  et  fidèles  ont  été  affectés  avec  d'autant  plus  de  raison  des  re- 
proches qui  leur  sont  faits  dans  lesdites  lettres  patentes,  que  leur  zèle  constam- 
ment soutenu  pour  le  service  dudil  seigneur  roi  semble  devoir  les  en  garantir; 
que,  quelque  vive  que  soit  leur  sensibilité,  quelque  douloureuse  que  soit  l'impres- 
sion qu'ils  éprouvent,  rassurés  par  leur  dévouement  invariable  pour  ledit  seigneur 
roi,  ils  s'occupent  moins  dans  ce  moment  des  imputations  qui  les  affligent  que  de 
l'objet  de  leurs  réclamations,  dont  aucun  motif  personnel  ne  saurait  les  détourner; 
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qu'en  conséquence  et  par  Timpulsion  supérieure  du  devoir,  ladite  cour  ne  cessera 
de  solliciter  de  la  bonté  paternelle  du  seigneur  roi  l'heureux  eflet  des  mesures  qu'il 
annonce  avoir  déjà  prises  pour  faire  cesser  les  vexations  exercées  contre  ses  peu- 
ples, vexations  qui  sont  prouvées,  soit  par  les  enquêtes  déjà  mises  sous  les  yeux 
du  seigneur  roi,  soit  par  celles  qui  lui  seront  successivement  adressées. 

«  Il  a  été  arrêté  que  ledit  seigneur  roi  sera  Ircs-humbicnu'nt  supplié  de  prendre 
les  mesures  nécessaires,  afin  que  ses  vues  bienfaisantes  aient  tout  leur  ctlét,  et 
qu'on  ne  les  élude  pas  comme  ou  l'a  fait  en  l  "81  pour  le  pays  du  Mont-de-Marsan  ; 
qu'il  résulte  de  l'enciuête  que  le  parlement  vient  d'adresser  audit  seigneur  roi  que, 
bien  loin  que  depuis  celte  époque  les  vexations  aient  diminué  dans  cette  contrée,  elles 
ont  au  contraire  prodigicuscmont  augmenté  ;  qu'elles  ont  même  été  portées  à  un 
point  si  accablant,  qu'elles  y  ont  occasionné  plusieurs  émigrations; 

«  Ladite  cour  a  arrêté  en  outre  que  les  enquêtes  et  les  pièces  justificatives  qui 
lui  sont  parvenues  depuis  l'envoi  des  remontrances,  et  celles  qui  lui  seront  succes- 
sivement adressées  par  les  diiîérents  commissaires  qu'elle  a  nommés,  seront  mises 
sous  les  yeux  dudit  seigneur  roi. 

«  Arrêté  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  25  de  mai  1784.  » 

Archives  des  ponts  et  ciiaussèes  de  la  Gironde,  manuscrit. 

19  novembre  1784. 

Arrêt  du  parlemenl  de  Bordeaux  au  sujet  d'une  ordonnance  concernant  les  corvées,  rendue 
par  les  commissaires  du  roi,  remplaçant  provisoirement  l'intendant. 

«  Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  un  de  messieurs  a  dit  : 

«  iMessieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  déférer  une  ordonnance  qui  a  été  rendue,  le 
9  du  mois  d'octobre  dernier,  par  MM.  de  Boulin  et  Boisgibault,  commissaires  du 
roi,  pour,  en  l'absence  de  M.  Dupré  de  Saint-Maur, 'faire  les  fonctions  de  ce  com- 
missaire départi. 

«  Celte  ordonnance,  qui  a  pour  objet  le  rachat  des  corvées,  m'a  paru,  messieurs, 
mériter  toute  votre  attention.  Vous  y  verrez  qu'on  veut  faire  exécuter  le  plan  du 
commissaire  départi.  Vous  avez  eu  l'honneur  de  développer  à  S,  M.  les  abus  qui 
résultaient  de  ce  système,  et  vous  en  avez  porté  aux  pieds  du  trône  les  preuves  les 
plus  multipliées.  Le  roi,  par  ses  lettres  patentes  du  17  mai  dernier,  vous  a  pro- 
mis qu'il  ferait  connaître,  dans  la  forme  accoutumée ,  ses  intentions  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  Iraraux  des  grands  chemins.  Vous  attendez  avec  impatience  cette 
loi  qui  vous  est  annoncée  ;  vous  êtes  stirs  d'y  trouver  l'esprit  de  justice  et  de  bien- 
faisance qui  caractérise  noire  monarque.  Mais  ne  deviez-vous  pas  espérer  que 
jusqu'à  celte  époque,  on  ne  donnerait  aucune  suite  aux  opérations  qui  avaient  ex- 
cité vos  justes  réclamations?  Cependant,  messieurs,  l'ordonnance  du  9  octobre 
porte,  que  toys  les  redevables  compris  dans  les  rôles  de  rachat  des  corvées,  depuis 
et  compris  l'année  177  7  senmt  tenus  d'acquitter  le  montant  de  leurs  cotes,  et 
qu'ils  y  seront  contraints  comme  pour  les  deniers  royaux. 

«  Vous  verrez,  messieurs,  dans  cette  ordonnance,  que  les  commissaires  du  roi 
y  disent  qu'ils  ont  accordé,  par  form,e  de  moins  imposé,  aux  paroisses  qui  ont  été 
les  plus  grevées  par  l'imposition  du  rachat  des  corvées,  une  partie  des  sommes 
auxquelles  elles  avaient  été  fixées  pour  l'une  des  années  1782  ou  1783,  Quelque 
ménagées  que  soient  les  expressions  de  cette  phrase,  il  en  résulte  évidemment  que 
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les  commissaires  sont  obligés  de  convenir  de  l'existence  du  mal  et  de  la  nécessité 
d'y  remédier.  Eh  !  comment  pourraient-ils  se  refuser  à  cet  aveu  ?  Ils  ont  vu  les 
abus  dont  vous  vous  êles  plaints;  ils  ont  vu  surtout  que,  bien  loin  de  les  avoir 
exagérés,  vous  n'en  avez  pas  connu  toute  l'étendue.  Oui,  messieurs,  il  est  certain 
qu'ils  ont  eu  ta  preuve  de  faits  très-graves  qui  ne  sont  pas  consignés  dans  vos 
enquêtes. 

«  L'ordonnance  du  9  octobre  annonce,  messieurs,  qu'il  a  été  accordé  des  dé- 
dommagements aux  paroisses  les  plus  grevées  ;  mais  il  est  impossible  de  se  per- 
suader que  la  remise  d'une  partie  de  l'imposition  du  rachat  des  corvées  pour  l'an- 
née 17  82  ou  1783,  ait  rempli  le  but  qu'on  s'était  proposé.  D'ailleurs,  messieurs^ 
l'exacte  justice  n'aurait-elle  pas  dû  engager  à  secourir,  non-seulement  les  paroisses 
les  plus  grevées,  mais  encore  toutes  celles  qui  l'ont  été?  Enfin,  les  vexations  n'ont 
pas  uniquement  porté  sur  les  paroisses  en  général.  On  en  a  exercé  sur  des  parti- 
culiers; il  en  est  plusieurs  dont  le  sort  est  bien  propre  à  intéresser.  A  la  vérité, 
on  dit  que  MM.  les  commissaires  ont  pourvu  en  partie  à  ce  dernier  objet;  mais  on 
assure  qu'ils  y  ont  employé  l'argent  que  le  roi  avait  accordé  pour  des  moins  impo- 
sés. Il  serait  bien  affligeant  de  voir  que  ces  fonds  servissent  à  réparer  une  partie 
des  maux  occasionnés  par  l'administrateur,  de  voir  que  les  malheureux,  que  des 
fléaux  quelconques  ont  mis  hors  d'état  de  payer  leurs  impositions,  ne  peuvent 
espérer  aucun  secours,  quoique  la  bienfaisance  du  roi  leur  en  ait  destiné. 

«  Un  des  principaux  motifs  qui  ont  déterminé  à  donner  l'ordonnance  du  9  octobre, 
a  été  de  prévenir  l'inégalité  qu'il  y  aurait  entre  les  paroisses  qui  ont  fait  leur  tâche 
ou  payé  leur  rachat  et  celles  qui  n'ont  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  Ce  prétendu  motif 
d'équité  ne  me  parait  pas  même  spécieux.  Il  est  prouvé  par  les  enquêtes,  et  les 
commissaires  ont  vu  par  eux-mêmes,  que  la  majeure  partie  des  paroisses  qui  ont 
fait  la  corvée,  ou  qui  ont  payé  l'imposition,  ont  été  vexées,  et  qu'elles  seraient  fon- 
dées à  se  plaindre.  Ainsi  donc,  sous  prétexte  d'établir  l'égalité,  la  justice  peut-elle 
engager  à  traiter  les  autres  paroisses  avec  la  même  dureté?  Au  lieu  d'égaler  la 
mesure  du  mal,  ne  doit-elle  pas  s'occuper  à  réparer  celui  qui  a  été  fait? 

M  La  seule  manière  légale  d*e  pourvoir  à  l'entretien  des  chemins  était  sans  doute 
la  corvée  en  nature;  c'est  celle  qui  est  portée  dans  la  déclaration  de  1776,  et  il 
n'était  pas  permis  de  s'en  écarter  :  mais  si  des  paroisses  ont  préféré  librement  de 
se  racheter,  si  les  adjudications  se  sont  faites  en  leur  présence  et  d'après  leur  con- 
sentement, peuvent-elles  maintenant  se  refuser  à  payer  le  prix  du  travail  qu'elles 
auraient  dû  faire,  et  n'est-on  pas  fondé  à  les  y  contraindre?  Vous  avez  vu  dans  les 
requêtes  qu'il  a  été  fait  des  adjudications,  quoiqu'on  n'eût  indiqué  aucun  atelier  et 
qu'on  n'eût  commandé  personne  pour  la  corvée;  que  des  paroisses  ont  été  impo- 
sées pour  des  tâches  qui  ont  été  faites  en  nature  par  d'autres  paroisses  ;  qu'enfin 
H  y  en  a  qui  ont  été  imposées,  quoiqu'elles  eussent  fait  l'ouvrage  qu'on  leur  avait 
prescrit.  Peut-on,  avec  justice,  forcer  ces  diCférentes  communautés  à  payer  l'im- 
position? 11  existe,  messieurs,  d'autres  adjudications  qui  ont  été  faites  sans  avoir 
rempli  aucune  formalité,  qui  ont  cédé  au  profit  des  protégés  de  ceux  même  qui  les 
faisaient,  qui  enfin  ont  été  portées  à  un  prix  bien  au-dessus  de  la  valeur  de  l'ou- 
vrage. Serait-il  juste  de  faire  payer  l'entière  somme  portée  par  de  pareilles  adjudi- 
cations? U  seîuble  donc  que,  d'après  le  désordre  qui  régnait  dans  cette  partie  de 
l'administration  de  la  province,  il  était  impossible  d'y  pourvoir  par  une  ordonnance 
générale,  que  ce  n'était  qu'après  un  examen  des  faits  relatifs  à  chaque  paroisse, 
qu'on  pouvait  ordonner  de  payer  le  montant  du  rôle,  ou  se  décider  à  accorder  la 
remise  d'une  partie,  ou  même  de  la  totalité. 

«  L'ordonnance  du  ?■  octobre  prescrit  le  recouvrement  de  l'imposition  du  rachat 
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des  corvées  depuis  rannée  1777;  cependant  il  est  de  principe  que  la  corvée  ne 
s'arrérage  point.  Elle  ordonne  que  les  collecteurs  verseront  dans  la  caisse  des  rece- 
veurs des  impositions  à  Bordeaux,  Périgueux  et  Sarlat,  et  en  cela  elle  est  contraire 
au  règlement  du  conseil,  qni  veut  que  l'argent  ne  sorte  des  mains  du  collecteur  que 
pour  passer  dans  celles  de  l'adjudicataire.  Enfin  cette  ordonnance  parle  d'une  im- 
position pour  le  rachat  d 's  corvées.  On  ne  peut  lever  aucun  iinpôl  dans  le  royaume, 
que  d'après  une  loi  dûment  enregistrée,  et  il  n'en  existe  aucune  qui  établisse  une 
imposition  pour  les  corvées.  Vous  pourriez  donc,  messieurs,  dès  ce  moment,  sta- 
tuer sur  l'ordonnance  du  9  octobre,  la  déférer  au  roi,  ou,  en  usant  de  l'autorité 
qu'il  vous  a  confiée,  en  arrêter  l'exécution.  Mais  ne  serait-il  pas  préférable  de  sus- 
pendre encore  quelques  jours,  do  s'enquérir  de  la  manière  dont  on  exécute  cette 
ordonnance,  et  de  s'instruire  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  généralité  de  Guienne 
au  sujet  des  corvées?  D'ailleurs  l'ordonnance  que  je  remets  sur  le  bureau  ne  con- 
cerne que  les  subdélégations  de  Cordeaux,  Pauillac,  Bergerac  et  Blaye;  il  est  vrai- 
semblable qu'il  en  a  été  rendu  pour  les  autres  subdélegations,  et  peut-être  serait-il 
avantageux  de  les  connaître  avant  de  prendre  une  détermination. 

«  Vu  sui'  le  bureau  un  imprimé  intitulé  :  De  par  le  roi  :  —  Ordonnance  de  mes- 
seigneur s  Boulin  et  de  BoisgibauU ,  datée  de  Bordeaux  du  9  octobre  dernier; 

«Eue  délibération; 

«  La  cour  a  arièté  que  le  bureau  de  commissaires,  établi  au  sujet  des  corvées, 
s'assemblera  incessamment,  qu'il  écrira  aux  lieutenants  généraux,  ou  autres  ofD- 
ciers  des  sénéchaux,  ou  même  à  telles  autres  personnes  qu'il  croira  nécessaire 
pour  avoir  des  renseignements,  soit  en  particulier  sur  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  9  octobre,  soit  en  général  sur  tout  ce  qui  concerne  le  régime  actuel  des  corvées 
dans  la  généralité  de  Guienne,  ti  lie  qu'elle  existait  avant  le  dernier  démembrement 
fait  par  le  seigneur  roi. 

«  Il  a  été  en  outre  arrêté,  que  tous  MM.  les  officiers  de  la  cour  sont  invités  de 
vouloir  s'occuper  personnellement  de  se  procurer  lesdits  renseignements  et  de  les 
adresser  au  bureau. 

«  Ladite  cour  a  de  plus  arrêté  que  le  bureau  rendra  compte  de  l'objet  dont  il  est 
chargé  le  vendredi  7  janvier  prochain;  que  pour  cet  efl'et  les  chambres  seront 
assemblées  ledit  jour  à  9  heures  du  matin;  que  le  greffier  sera  chargé  d'écrire  à 
tous  messieurs,  et  de  leur  mander  que  la  cour  attend  de  leur  zèle  qu'ils  assisteront 
à  ladite  assemblée  des  chambres. 

«  Fait  à  Bordeaux,  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  19  no- 
vembre 1 784.  » 

Archives  des  ponts  et  chaussées  de  la  Gironde,  manuscrit. 

1784. 

Lettre  d'un  subdélègué  de  la  généra  ité  de  Guienne  à  M.  le  duc  de  *",  relativement  aux  corvées,  iivec 
cette  épigraphe  :  «  Les  corvées  oni  deux  grands  protecteurs,  l'avarice  et  la  sottise.  »  (Mémoire  de  M.  le 
marquis  de  G***,  imprimé  eu  1776.) 

Cette  lettre  ayant  pour  objet  de  critiquer  l'enquête  prescrite  par  l'arrêt  du  [tar- 
lement  de  Bordeaux  du  28  avril,  relaté  ci-dessus,  contient  un  historique  intéres- 
sant de  l'administration  des  corvées  dans  la  généralité  de  Bordeaux  dei)uis  1776. 
On  l'attribue  à  l'intendant  bupré  ae  Saint-Maui'. 

A  la  suite  se  trouve  la  copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  Leberthon,  premier  pré- 
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sident  du  parlement  de  Bordeaux,  aux  lieutenants  généraux  des  sénéchaussées  de 
la  province,  en  leur  envoyant  l'arrêt  du  parlement  du  27  mars. 

Nous  en  donnons  ci-après  la  plus  grande  partie. 

«  Du  51  mars  1784. 

«  M.  le  procureur  général,  monsieur,  envoie  par  ce  courrier  à  son  substitut  un 
arrêt  de  la  cour  qui  vous  commet  pour  faire  une  enquête  au  sujet  des  corvées.  Le 
cri  public  et  les  plaintes  générales  ont  déterminé  le  parlement  à  rendre  cet  arrêt. 
On  répète  de  toutes  parts  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  commissaire  départi, 
on  a  changé  le  régime  des  corvées,  qu'on  a  établi  à  ce  sujet  un  nousel  impôt,  que 
dan£  le  principe  cette  contribution  était  modique,  qu'elle  a  été  ensuite  augmentée 
par  une  progression  rapide,  et  qu'elle  est  portée  maintenant  à  un  taux  accablant; 
que  dans  les  premiers  temps  on  donnait  le  choix  aux  communautés  de  faire  la  tâche 
qu'on  leur  avait  imposée  ou  de  se  racheter  par  une  telle  somme;  qu'à  la  vérité  on 
prenait  tous  les  moyens  pour  faire  préférer  ce  dernier  parti,  soit  |)ar  la  modicité 
de  la  somme  qu'on  demandail,  soit  par  les  vexations  qu'on  exerçait  contre  ceux 
qui  optaient  de  faire  l'ouvrage;  qu'on  les  commandait  dans  le  moment  où  la  saison 
était  la  plus  rigoureuse,  ou  dans  le  temps  des  travaux;  qu'on  choisissait  des  ate- 
liers très-éloignés,  tandis  qu'on  aurait  pu  en  donner  de  rapprochés;  qu'enfin  on 
n'était  jamais  content  de  l'ouvrage  qu'ils  avaient  fait,  et  qu'il  arrivait  quelquefois, 
sous  ce  prétexte,  que  lorsque  les  corvéables  avaient  fini  leur  tâche,  on  les  con- 
damnait encore  à  la  payer  en  argent,  qu'ainsi  l'alternative  était  illusoire  :  mais 
que  maintenant  ou  ne  conserve  pas  même  celle  ombre  de  justice;  qu'on  établit 
l'impôt  sans  consulter  les  communautés,  qu'on  y  assujettit  les  privilégiés  comme 
les  autres  ;  que  les  collecteurs  qui  ont  refusé  de  se  charger  du  rôle  pour  l'imposi- 
tion des  corvées  ont  été  menacés  d'êlre  mis  en  prison;  que  c'est  par  cette  voie 
qu'on  les  a  forcés  de  l'accepter;  qu'on  leur  a  ordonné  de  ne  donner  des  quittances 
des  impositions  royales,  qu'après  qu'on  aurait  entièrement  payé  l'article  des  cor- 
vées; que  cet  impôt  a  été  levé  pour  des  années  où  on  n'a  pas  fait  travailler  aux 
chemins,  et  qu'une  partie  a  été  employée  à  donner  des  gratifications  aux  ingénieurs 
et  aux  subdélégués  qui  ont  fait  les  adjudications. 

«  Tels  sont,  monsieur,  les  principaux  faits  sur  lesquels  le  parlement  désire  être 
fixé,  ainsi  que  sur  toutes  les  surcharges  qui  peuvent  avoir  été  établies.  11  attend 
du  zèle  de  MM.  les  lieutenants  généraux,  qu'ils  seconderont  ses  vues.  Il  est  con- 
vaincu que,  flattés  de  ce  témoignage  de  confiance,  ils  y  répondront  par  l'aclivité 
avec  laquelle  ils  s'acquitteront  de  leur  mission,  qu'ils  saisiront  avec  empressement 
cette  occasion  d'acquérir  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  leurs  justi- 
ciables et  à  la  bienveillance  de  la  cour. 

«  La  cour  a  nommé  un  bureau  de  commissaires,  que  j'ai  l'honneur  de  prési- 
der; je  vous  écris  en  son  nom  et  dans  les  termes  qu'il  m'a  dictés.  Ce  bureau  est 
chargé  de  correspondre  avec  tous  les  commissaires  nommés  par  l'arrêt.  Ainsi, 
monsieur,  si,  contre  toute  attente,  il  se  présentait  quelque  occasion  délicate,  et 
que  vous  ne  vouliez  pas  prendre  sur  vous  de  décider  ce  que  vous  devez  faire,  vous 
pouvez  m'adresser  votre  lettre  ;  je  la  mettrai  sous  les  yeux  du  bureau.  Vous  vou- 
drez bien  prévenir  le  substitut  de  M.  le  procureur  général  de  l'existence  de  ce 
bureau,  afin  qu'il  puisse  y  recourir  s'il  croit  en  avoir  besoin, 

«  La  cour  désire  que,  chaque  courier,  vous  envoyiez  au  bureau  l'ouvrage  que 
vous  aurez  l'ait,  l'enquête,  les  procès-verbaux  et  les  pièces  justificatives  que  vous 
y  aurez  jointes.  » 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé. 
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N»  175. 

1784. 

Mémoire  importanlsurr.idministration  des  corvée?  dans  la  généralité  de  Guienne 
et  observations  sur  les  remontrances  du  parlement  de  Bordeaux  du  13  mai  1784j 
par  M.  Dupré  de  Saint-Maur,  intendant  de  Guienne. 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé. 

12  octobre  1784. 

Lettre  de  Meulan  d'Ablois,  intendant  de  la  généralité  de  Limoges,  à  Chaumont 
de  la  Jlillière,  en  lui  envoyant  un  mémoire  sur  le  système  organisé  par  Turgot  dans 
celte  généralité  pour  le  rachat  de  la  corvée,  avec  tableau  des  dépenses  annuelles 
et  de  la  situation  des  routes. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

14  janvier  1785. 

Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  qui  ordonne  l'impression  des  enquêtes  faites  en  conséquence  des  arrêts 
du  27  mars  et  du  28  avril  1784  et  des  pièces  justificatives  y  jointes. 

«  Ce  jour,  toutes  les  chambres  étant  assemblées,  un  de  messieurs  a  dit  : 

a  Messieurs,  il  paraît  depuis  quelques  jours  et  on  répand  avec  profusion  dans 
tout  le  royaume  deux  Imprimés  sur  l'administration  des  corvées  dans  la  gé- 
néralité de  Guienne.  L'un,  sans  nom  d'auteur,  est  intitulé  :  Lettre  d'un  subdélé- 
gué, etc.  Le  titre  de  l'autre  est  :  Mémoire  important  sur  l'administration  des  cor- 
vées.  .   .  .  par  M.  Dupré  de  Saint-Maur,  intendant  de  Guienne. 

«  11  n'est  guère  possible  de  douter  que  ces  deux  ouvrages  ne  soient  du  même 
auteur » 

Suit  une  violente  sortie  contre  ces  deux  écrits,  accompagnée  de  quelques  cita- 
tions, en  suite  de  quoi  : 

«  La  cour,  justement  frappée  de  l'excès  de  licence  avec  laquelle  on  s'est  permis 
d'accumuler  contre  elle  les  accusations  les  plus  graves  et  les  plus  calomnieuses; 
considérant  que  si  elle  dédaigne  de  livrer  à  la  sévérité  des  lois  les  deux  imprimés 
qui  viennent  de  lui  être  dénoncés,  il  lui  importe  du  moins  de  désabuser  le  public 
et  de  détruire  les  fausses  impressions  que  ces  imprimés  auraient  pu  produire; 
que  celte  précaution  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  mémoire  étant  précédé 
d'une  lettre  adressée  au  seigneur  roi,  on  pourrait  croire  que  S.  M.  a  connu  et  ap- 
prouvé ce  que  contient  ledit  mémoire;  considérant  enfin  que  la  seule  manière  digne 
de  la  cour  de  repousser  les  traits  qui  sont  contenus  dans  lesdits  imprimés,  c'est  de 
faire  connaître  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  ces  remontrances  et  de  prouver 
ainsi  que  la  cour  n'a  pas  cesser  de  mériter  la  confiance  du  seigneur  roi  et  l'estime 
publique  ; 

«  Ladite  cour  a  arrêté  que  les  enquêtes  faites  en  conséquence  des  arrêts  du 
27  mars  et  du  28  avril  dernier,  ensemble  toutes  les  pièces  justificatives  qui  y  sont 
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jointes,  ainsi  que  celles  qui  lui  sonl  parvenues  ou  pourront  lui  parvenir  en  exécu- 
tion de  rarrêlc  du  1  y  novembre  dernier,  seront  imprimées;  que  le  bureau  des  com- 
missaires établi  au  sujet  des  corvées  est  chargé  de  veiller  à  la  prompte  exécution 
du  présent  arrêté. 

«  Ladite  cour  a  de  plus  délibéré  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

a  Fait  à  Bordeaux,  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  14  jan- 
vier 1785.  Monsieur  Leberthon,  premier  président.» 

Archives  des  ponts  et  chaussées  de  la  Giionde,  imprimé. 

1785  OU  fin  de  1784.  * 

Mémoire  sur  radminislration  des  chemins  dans  la  Guienne. 

(Ce  mémoire,  sans  date  ni  nom  d'auteur,  est  l'œuvre  d'un  ou  de  plusieurs  com- 
niiss.iires  délégués  par  le  conseil  d'état  ou  par  le  contrôleur  général  en  1784  (1), 
par  suite  des  remontrances  de  la  cour  des  aides  et  du  parlement  de  Bordeaux  et  du 
soulèvemeiil  à  peu  près  universel  de  la  généralité  contre  l'administration  des  cor- 
vées de|)Uis  l'édit  de  1776  et  sa  révocation.) 

Extraits  : 

«  Nous  nous  sommes  rendus  à  Bordeaux  les  premiers  jours  de  juin.  On  y  était 
prévenu  de  notre  commission,  mais  sans  être  encore  fixé  sur  son  objet.  Le  parle- 
ment paraissait  craindre  qu'elle  ne  fût  injurieuse  à  son  zèle  .  .  .  Après  avoir 
pris  les  premières  notions  nécessaires  sur  les  différents  chefs  de  plaintes  relatives 
aux  corvées  et  énoncées  dans  les  remontrances  du  parlement  et  dans  les  mémoires 
de  la  cour  des  aides,  nous  nous  mîmes  en  devoir  de  remplir  notre  mission  en  par- 
courant la  généralité,  dans  toute  l'étendue  qu'elle  avait  avant  le  démembrement  de 
Bayonne.  » 

Après  une  enquête,  faite  de  concert  avec  M.  de  Limay,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  où  furent  interrogés  une  foule  de  corvéables,  de  syndics  de 
corvées,  de  collecteurs  du  rachat,  de  syndics  de  paroisses,  de  consuls,  de  proprié- 
taires, puis  les  subdélégués  de  l'intendant,  les  sous-ingénieurs,  les  trésoriers  des 
fonds  de  lachat,  les  conducteurs,  piqueurs  et  adjudicataires,  fauteur  se  propose 
d'exposer  en  détail  l'administration  établie  en  Guienne  depuis  1777  pour  la  con- 
fection des  ciiemins.  Il  commence  par  dire  ce  qu'eileelait  avant  1777. 

«  Avant  1777,  la  corvée  se  faisait  en  naluie  dans  toute  la  Guienne.  La  tâche  de 
chaque  paroisse  se  mesurait  sur  ses  forces.  Chaque  corvéable  devait  un  certain 
nombre  de  journées,  chaque  paire  de  bœufs  devait  un  certain  nombre  de  charrois. 
On  ne  connaissait  d'autre  rachat  que  le  rachat  personnel,  c'est-à- 
dire,  la  faculté  que  chaque  corvéable  avait  de  se  faire  substituer  par  un  homme 
qu'il  payait.  On  assignait  à  chaque  paroisse,  autant  que  possible,  une  tâche  sé- 
parée et  fixe  :  on  ne  se  permettait  de  l'en  détourner  que  dans  des  circonstances 
extraordinaires;  dès  qu'elles  avaient  cessé,  on  la  rappelait  à  sa  lâche  particulière. 


(1)  Nous  sommes  porte  à  croire  qu'il  émane  des  deux  commissaires,  auteurs  de  roiJoanar.ce  qui  fut 
l'objet  d"un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  19  novembre  4784.  (Voir  ci-dessus  n»  173.) 
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Après  ravoir  perfectionnée,  elle  n'était  plus  du  moins  assujettie  qu'au  soin  de 
l'entretenir. 

«  L'édit  de  1776  et  sa  révocation  avaient  cchaufifé  les  esprits  et  faisaient  fer- 
menter les  opinions.  La  corvée  en  nature  avait  ses  partisans  et  ses  détracteurs,  et 
chaque  parti  trouvait  à  portée  de  la  Guiennc  des  exemples  favorables  à  son  sys- 
tème, soit  dans  la  généralité  de  Limoges  où  de  très-beaux  chemins  ont  été  faits  à 
prix  d'argent,  soit  dans  la  généralité  de  Pau  et  Auch  où  la  corvée  en  nature,  di- 
rigée avec  soin,  activité  et  intelligence,  a  exécuté  avec  le  plus  grand  succès  des 
chemins  difficiles. 

a  Si  la  déclaration  de  1776  se  bornait  à  rétablir  l'ancien  usage  pour  la  confec- 
tion des  chemins,  cet  usage  ancien  était  infiniment  modifié  par  l'inslructiou  inter- 
prétative qui  fut  alors  envoyée  aux  intendants » 

Après  être  entré  dans  le  détail  des  modifications  apportées  à  l'ancienne  manière 
d'opérer  et  des  abus  de  toutes  sortes  dont  elles  étaient  accompagnées,  l'auteur 
ajoute  : 

«  Résumé  des  faits  relatifs  à  l'administration  des  corvées  depuis  1777  jusqu'en 
1785. 

«  En  résumant  les  faits  qui  viennent  d'être  exposés,  on  voit  évidemment  : 

«  1°  Que  d'un  côté  les  contributions  pour  rachat  de  corvées  étaient  surchargées 
de  tout  ce  qui  pouvait  les  rendre  les  plus  odieuses  au  peuple.  L'imputation  de 
l'impôt  en  proportion  de  la  taille,  qui  était  réelle  dans  une  partie  de  ce  pays, 
tranformait  la  corvée,  charge  personnelle,  en  une  charge  sur  les  fonds  ;  les  uns  se 
trouvaient  entièrement  déchargés,  d'autres  assujettis  par  double  emploi,  etc.  La 
proportion  totale  se  trouvait  aussi  changée.  —  Excès  de  l'impôt  dans  un  pays  où 
le  numéraire  est  rare.  —  Excès  de  frais  accessoires.  —  Rigueur  abusive  dans  le 
recouvrement.  —  Clandestinité  des  adjudications.  —  Choix  de  certains  adjudica- 
taires. —  Précautions  pourexeliae  leurs  concurrents.  —  Défaut  de  publicité  pour 
la  réception  de  leurs  ouvrages.  —  Versement  des  fonds  de  rachat  en  des  mains 
souvent  suspectes.  —  Application  de  ces  fonds  à  d'autres  parties  de  routes  que 
celles  pour  lesquelles  ils  avaient  été  payés.  —  Enfin,  défaut  absolu  d'ordre  pour 
la  comptabilité. 

«  2°  D'un  autre  côté  et  dans  le  temps  même  où  l'on  déférait,  disait-on,  l'option, 
on  employait  tous  les  moyens  possibles  pour  forcer  les  peuples  au  rachat.  —  Mo- 
bilité continuelle  des  ateliers.  —  Excès  de  travail.  —  Excès  de  la  distance,  soit  de 
la  paroisse  aux  ateliers,  soit  de  l'atelier  aux  carrières  et  gravières  indiquées.  — 
Inexactitude  des  piqueurs  destinés  à  conduire  les  corvéables.  —  Difficultés  exces- 
sives pour  la  réception  des  tâcher.  Ajoutons-y  encore  tous  les  moyens  de  détail  que 
devait  produire  le  concours  de  l'intérêt  des  subalternes;  —  L'intérêt  des  conduc- 
teurs qui  ordinairement  étaient  adjudicataires;  —  Intérêt  des  subdélégués  à  raison 
des  droits  de  vérification;  —  Intérêt  de  leurs  secrétaires,  ordinairement  trésoriers 
des  corvées,  à  raison  de  leurs  droits  de  recette  et  d'un  maniement  de  fonds  assez 
considérable.  —  Enfin,  si  les  sous-ingénieurs  n'avaient  aucun  intérêt  p.  cuniaire 
qui  les  rattachât  au  système  du  rachat,  il  est  au  moins  certain  qu'il  leur  était  infi- 
niment plus  commode  d'avoir  quelques  adjudicataires  à  surveiller  qu'une  infinité 
de  corvéables  à  conduire. 

«  De  là  tout  le  monde  concluait  :  on  ne  rend  le  travail  impossible  que  pour  avoir 
de  l'argent;  l'intendant  veut  l'imposition  par  esprit  de  système  et  ses  subalternes 
par  esprit  d'intérêt.  » 
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En  1782  et  1784  eurent  lieu  de  nouveaux  troubles  qui  furent  motivés  principa- 
lement par  un  nouveau  mode  de  répartition  de  l'imposition  représentative  de  la 
corvée,  qui  introduisit  un  déplacement  de  son  assiette  et  une  aggravation  impor- 
tante sur  chaque  communauté,  en  même  temps  qu'elle  s'étendit  à  des  communautés 
anlérieuroment  exem[)tes  de  la  corvée  à  cause  de  leur  éloignement  des  roules. 

L'auteur  oile  les  exemples  suivants  :  pour  la  communauté  de  Birac,  avant  1784, 
la  corvée  montait  au  plus  à  1.500  liv.;  en  1784,  elle  a  monté  à  4.8G0  liv.:  pour 
là  paroisse  de  Gontaud,  elle  fut  dans  l'automne  de  1782  de  613  charrois;  en  1784, 
elle  a  été  pour  les  deux  saisons  de  9.460  liv.:  pour  tout  le  déparlement  de  la 
RéoUe,  l'évaluation  du  total  de  la  corvée  était,  en  1783,  de  72.000  liv.;  elle  a  été, 
en  1784,  de  160.000  liv, 

«  Voici  la  conséquence  de  cette  administration  : 

«  On  voulait,  sous  le  nom  d'une  option  devenue  illusoire,  établir  un  impôt  pour  la 
confection  des  routes.  On  voulait  l'étendre  sur  toute  la  généralité  en  multipliant 
successi\  ement  les  paroisses  appelées  à  la  corvée.  On  voulait  enfin  convertir  en  partie 
la  corvée  en  un  impôt  réel.  Mais,  par  les  moyens  mêmes  qu'on  a  pris  pour  établir 
cel  impôt,  pour  l'étendre,  pour  le  modifier,  par  la  clandestinité  qui  régnait  dans 
l'emploi  des  fonds,  par  la  méfiance  surtout  qu'ont  inspirée  les  adjudicataires,  on  a 
réussi  à  décrier  pour  longtemps,  dans  l'esprit  des  peuples  de  cette  province,  cha- 
cune des  parties  du  système  qu'on  prétendait  accréditer  (i).  » 

Le  mémoire  expose  ensuite  certaines  mesures  prises  immédiatement  et  en  pro- 
pose d'autres  pour  l'avenir.  On  y  remarque  ce  qui  suit  relativement  aux  ingénieurs  : 

«  La  conduite  des  officiers  des  ponts  et  chaussées  n'a  pas  moins  fixé  nos  regards. 
Si  leur  chef,  le  sieur  de  Valframbert,  eût  vécu,  nous  croyons  que  sa  dureté  et  son 
inconcevable  négligence  étaient  contre  lui  des  titres  assez  forts  pour  qu'il  eût  mérité 
d'être  révoqué 

«  Nous  nous  félicitons  d'avoir  contribué  au  choix  de  son  successeur,  le  sieur 
Brémonlier.  Il  était  déjà  connu  dans  cette  province,  il  y  était  aimé,  et  nous  le  regar- 
dons, dans  la  circonstance  présente,  comme  un  des  hommes  les  plus  propres  à  ef- 
facer les  lâcheuses  im|)ressions  que  son  prédécesseur  avait  pu  faire  naître  dans  la 
Guienne  contre  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

«  Dans  le  nombre  des  sous- ingénieurs,  il  en  est  un  qui  paraît  être  en  butte  à  la 
haine  générale  dans  son  département  et  dont  nous  avons  demandé  le  changement. 
Les  cinq  autres,  à  l'exception  d'un  seul,  sont  très-jeunes  et  placés  nouvellement.  » 

ArchiTes  de  l'empire,  carlon  K  893! 
No   ±119. 

4  février  1783. 

Délibération  des  élus  généraux  des  états  de  Bourgogne  concernant  le  travail  des 
chemins  par  corvée,  d'où  résulte  que  la  corvée  en  nature  continuait  à  être  prati- 
quée en  Bourgogne,  et  oii  l'on  renvoie  à  une  ordonnance  du  .3  janvier  1773  et  à 
une  autre  du  6  juillet  1784,  sur  le  même  sujet. 

Archives  des  travaux  publics,  imprimé. 

(1)  Les  commissaires  du  roi,  auteurs  de  ce  mémoire,  paraissent  avoir  subi  l'influence  du  parlement,  par 
des  motifs  inconnus,  et  avoir  partialement  jugé  l'intendant  dont  ils  avaient  à  vérilier  les  actes.  M.  île  Né- 
ville,  successeur  de  M.  Dupré  de  Saint-Maur,  leur  en  fait  le  reproche  formel  dans  une  lettre  au  contrôleur 
général  du  26  mai  1786,  notamment  à  M.  Boulin,  qui  aurait  été  jusqu'à  exprimer  à  Agen  un  blime  public 
de  l'administration  de  cet  inteudant. 
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N»  ISO. 

1785-1786. 

(1)  Mémoire  sur  les  corvées  (imprimé). 

(2)  Réponse  audit  mémoire  (manuscrit). 

(5)  Lettre  d'un  propriétaire  à  l'autour  de  la  réponse  au  mémoire  sur  les  corvées. 

Archives  du  niinlstèie  des  travaux  publies. 

N»  181. 

5  avril  1786. 

Projet  d'arrêt  du  conseil  d'état  ordonnant,  pour  essai,  la  suppression  des  corvées  pendant  deux  ans 
et  leur  remplacement  par  une  contribution  pécuniaire  ; 

Et  lettre  d'envoi  de  ce  projet  aux  intendants  des  provinces  pour  avoir  leurs  observations. 

Projet  d'arrêt. 

«  S.  M.  s'étant  fait  rendre  compte,  etc. 

«Art.  1".  A  commencer  du  1"  janvier  1787,  tous  les  travaux  des  grandes 
routes,  qui  sont  encore  exécutés  en  ce  moment  par  corvées  dans  quelques  pro- 
vinces du  royaume,  seront  exécutés  pendant  ladite  année  et  la  suivante  au  moyen 
d'une  prestation  ou  contribution  en  argent  représentative  de  ladite  corvée. 

«  2.  Ladite  contribution  sera  relative,  pour  la  quotité,  aux  ouvrages  qui  auront 
élé  reconnus  nécessaires,  et  eera  répartie  sur  les  paroisses,  de  manière  qu'elle  ne 
pourra  jamais  excéder  le  sixième  du  principal  de  la  taille  et  des  impositions  acces- 
soires pour  les  lieux  taillables  et  la  moitié  de  la  capitation  roturière  pour  les  villes 
abonnées. 

«  5.  Ladite  répartition  sera  faite  sur  tous  les  taillables  indistinctement,  au  marc 
la  livre  de  leur  taille,  en  sorte  cependant  que  les  plus  bas  cotisés  ne  payent  pas 
moins  de  la  valeur  de  trois  journées^  réduite  au  prix  commun  de  1 2  sols  l'une,  et 
qu'il  ne  soit  établi  aucune  taxe  sur  les  pauvres  imposés  à  moins  de  10  sols  de  taille 
ou  de  capitation. 

«  4.  Il  sera  dressé,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  prochain^,  au  conseil 
de  S.  M.,  un  état  détaillé  par  paroisse  des  fonds  que  devra  fournir  chaque  paroisse, 
et  au  total  chaque  généralité,  pour  être  employés  en  1787  au  payement  de  l'adju- 
dicataire de  la  lâche  de  chaque  communauté. 

«  Ces  états  seront  dressés  pour  le  surplus  dans  la  forme  des  états  du  roi  en 
usage  pour  les  ouvrages  d'art  des  ponts  et  chaussées  et  contiendront  l'indication 
des  travaux  auxquels  il  conviendrait  d'employer  ces  fonds,  en  observant  de  diviser 
lesdits  travaux  en  autant  d'ateliers  qu'il  sera  possible.  Ladite  indication  sera  ap- 
prouvée par  S.  M.,  et  il  sera  rendu  compte  à  la  fin  de  chacune  des  deux  années  de 
l'exécution  des  travaux  dans  la  forme  ordinaire. 

«  ;i.  Un  mois  avant  l'ouverture  des  travaux,  il  sera  adressé  par  l'intendant  à 
chaque  communauté,  un  mandement  qui  expliquera  la  tâche  qui  lui  est  délivrée 
avec  l'indication  de  l'atelier  auquel  ladite  tâche  sera  affectée;  il  sera  joint  à  chaque 
mandement  un  état  estimatif  des  ouvrages  relatifs  à  ladite  lâche,  en  sorte  que  les 
communautés  ne  puissent  être  trompées  sur  le  prix  des  adjudications  qui  en  seront 
faites. 
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«  6.  Aussilùt  api  es  la  léceptioa  des  mandcnu'nls,  il  sera  passé  par  les  subdélé- 
gués, en  présence  des  préposés  des  communauloS;,  des  adjudications  publiques  et 
au  rabais  des  ouvrages  neufs  et  d'entretien  formant  la  lâche  de  chaque  commu- 
nauté, en  n'y  admettant  néanmoins  que  des  entrepreneurs  dont  la  capacité  et  solva- 
bilité soient  suflTisamment  reconnues  et  qui  fournissent  des  cautions  solvables. 

«  7.  La  réception  des  ouvrages  exécutés  par  les  adjudicataires  se  fera  à  la  fin 
de  l'année  par  les  ingénieurs  et  sous-ingéniours  des  ponts  et  chaussées,  en  pré- 
sence des  piéposés  des  communautés  ou  eux  dûment  appelés,  afin  que  chacune 
d'elles  puisse  connaître  rapplication  de  ses  deniers. 

«  8. 11  sera  permis  aux  communautés  qui  auront  reconnu,  dans  le  couts  de  l'an- 
née prochaine  ou  de  la  suivante,  que  la  contribution  en  argent  leur  est  moins  favo- 
rable que  le  travail  en  nature,  d'adresser  par  requêtes  leurs  représentations  aux 
intendants  et  commissaires  départis. 

«  9 .  Il  sera  dressé  par  chaque  intendant  et  commissaire  départi  un  état  de  toutes 
les  requêtes  de  ce  genre  qu'il  aura  reçues  dans  le  cours  de  l'année;  lequel  état  sera 
par  lui  envoyé  au  conseil  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  178",  en  sorte 
que,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  S.  U.,  elle  puisse  connaître  quel  est  le  vœu 
commun  des  sujets  de  son  royaume  pour  la  contribution  eu  argent  ou  pour  la  con- 
tribution en  nature. 

«  10.  Les  deniers  provenant  de  la  contribution  de  chaque  communauté  seront 
levés  par  telles  personnes  que  les  communautés  voudront  choisir,  sinon  nommées 
d'oflice  par  les  intendants  et  commissaires  départis,  et  seront  versés  immédiate- 
ment des  mains  desdils  coUectcurs  dans  celles  des  adjudicataires,  sans  que,  dans 
aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  produit  desdites  contributions 
puisse  être  jamais  réuni  dans  aucunes  caisses.  Il  sera  imposé,  en  sus  du  montant 
de  la  contribution  de  chaque  communauté,  3  deniers  pour  livre  pour  la  taxation 
des  personnes  qui  en  auront  l'ait  la  levée. 

«  11.  La  forme  établie,  dans  les  pays  d'états  où  on  travaille  aux  chemins  à  prix 
d'argent,  ainsi  que  dans  les  provinces  où  S.  M.  a  créé  des  administrations  provin- 
ciales, continuera  d'être  observée  pendant  le  cours  de  l'année  prochaine  et  de  la 
suivante. 

«  12.  Si  les  localités  de  quelques  généralités  exigeaient  qu'il  fût  apporté  quel- 
ques changements  aux  dispositions  générales  contenues  dans  le  prosent  arrêt,  il  y 
serait  pour\u  par  S.  M.  par  un  arrêt  particulier  à  chacune  desdites  généralités.  » 

Circulaire  de  M.  le  contrôleur  général  (1)  à  MM.  les  intendants. 

«  Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  roi,  monsieur,  des  différentes  formes  adop- 
tées dans  son  royaume  pour  la  construction  et  l'entretien  des  routes,  S.  M.  are- 
connu  qu'il  était  indispensable,  pour  le  soulagement  de  ses  peuples,  d'établir  l'uni- 
formité dans  une  partie  aussi  essentielle  de  l'administration.  C'était  dans  la  vue 
d'alléger  le  poids  de  la  contribution  que  supportent  ses  sujets  et  de  faire  tomber 
de  préférence  ce  soulagement  sur  la  classe  la  plus  indigente,  qu'elle  s'était  déter- 
minée dès  1776  à  l'artranchir  en  partie  d'une  charge  dont  le  produit  tourne  spé- 
cialement à  l'avantage  des  classes  plus  aisées.  Elle  a  cru  néanmoins  devoir  alors 
accueillir  les  représentations  qui  lui  furent  faites  sur  l'édit  du  mois  de  février  de 
la  même  année  et  en  suspendre  l'etîet  par  une  déclaration  subséquente.  Le  motif 
de  cette  suspension  provisoire  était  de  lever  les  difiacultés  que  le  moyen  adopté  par 


(1)  De  Galonné. 
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la  loi  présentait  dans  son  exécution.  Mais  en  attendant  qu'elle  pût  en  choisir  d'au- 
tres, elle  ne  voulut  pas  priver  ses  sujets  d'une  partie  des  avantages  que  celte  loi 
leur  oflVait,  et  elle  se  hâta  on  conséquence  de  faire  adresser  aux  administrateurs 
de  ses  provinces  une  instruction  qui  les  autorisa  à  donner  aux  communautés  le 
clioix  d'exécuter  en  nature  ou  à  prix  d'argent  les  lâches  qui  leur  seraient  distri- 
buées. Ce!  faculté  avait  déjà  été  accordée  dans  plusieurs  généralités,  en  vertu  de 
simples  lettres  des  ministres  des  finances  de  S.  M.,  qui  avaient  fait  connaître  ses 
intentions  à  ses  commissaires  départis.  Le  choix  du  rachat  ayant  été  général  dans 
ces  provinces,  la  corvée  en  nature  a  cessé,  sinon  d'y  être  commandée,  du  moins 
d'y  être  exécutée.  Depuis  cette  dernière  époque,  et  en  vertu  de  l'autorisation  for- 
melle contenue  dans  la  susdite  instruction,  un  très-grand  nombre  de  communautés 
s'est  empressé  de  profiler  de  la  libellé  qui  leur  était  laissée^  en  sorte  qu'il  n'est 
plus  de  provinces  du  royaume  où  la  corvée  en  nature  ait  lieu  exclusivement,  ce 
qui  annonce  la  préférence  mai-quée  que  les  peuples  donnent  en  général  à  la  mé- 
thode du  rachat.  Mais  si  l'option  remplit,  à  certains  égards,  les  vues  d'équité  et  de 
bienfaisance  qui  animent  S.  M.,  elle  ne  saurait  se  dissimuler  la  multitude  d'incon- 
vénients dont  elle  est  susceptible.  En  etTet,  tant  qu'on  pourra  présumer  que  quel- 
ques communautés  préféreront  le  travail  en  nature,  il  devient  indispensable  de  ne 
délivrer  des  tâches  qu'à  celles  qui  se  trouvent  situées  à  la  distance  prescrite  des 
routes  à  construire  ou  à  enirefenir.  Ainsi  l'option  laisse  subsister  le  plus  grand 
des  abus  de  la  corvée  en  nature,  savoir  que  des  communautés  entières  se  trouvent 
affranchies,  par  le  seul  hasard  de  leur  siluation,  d'une  charge  qu'elles  doivent 
toutes  supporter,  puisqu'elles  profitent  toutes  de  l'objet  auquel  elle  s'applique.  11 
résulte  de  l'option,  d'un  côté,  une  grande  lenteur  dans  la  confection  des  ouvrages, 
de  l'autre,  une  confusion  extrême  dans  des  travaux  qui  se  font  dans  des  temps  et 
sur  des  principes  différents.  Enfin  il  en  résulte  une  impossibilité  absolue  de  pres- 
crire des  règles  certaines  pour  Tassiette,  le  recouvrement  et  l'emploi  d'une  contri- 
bution pécuniaire  qui  peut  exisier  ou  ne  pas  exister,  avoir  lieu  pendant  une  année 
dans  une  paroisse  et  l'année  suivante  dans  une  autre.  L'option  détruit  de  plus 
l'espérance  de  voir  se  former  des  enlre|)reneurs  qui  ne  seront  pas  assurés  qu'une 
certaine  masse  de  travaux  emploiera  leurs  talents  et  leurs  fonds.  L'option  fomente 
et  entretient  un  germe  de  division  dans  les  communautés  où  le  choc  d'intérêts  op- 
posés produit  des  avis  différents.  Enfin  elle  compromet  les  administrateurs  qu'on 
suppose  portés  à  diriger,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  délibérations  des 
communautés  relativement  à  leur  opinion  particulière.  Des  considérations  aussi 
puissantes  ne  m'ont  pas  permis,  monsieur,  de  proposer  à  S.  M.  d'adopter  généra- 
lement et  définitivement  ce  moyen  dangereux  par  son  insuffisance  même,  et  qui  ne 
subsiste  sans  inconvénients  dans  quelques  généralités  que  parce  qu'il  ne  s'y  est 
Maintenu  qu'en  apparence  et  quant  au  principe,  sans  produire  presque  aucun  effet 
en  réalité.  Le  succès  soutenu  de  la  contribution  pécuniaire  substituée  à  l'ancienne 
corvée  et  introduite  depuis  quatre  ans  dans  la  province  du  Berry,  à  la  satisfaction 
des  contribuables  et  sans  aucune  réclamation,  laisse  peu  de  doutes  sur  la  préfé- 
rence que  les  peuples  accorderont  àcettemélhode  :  et  il  paraît  que,  si  elle  a  essuyé 
des  coniradiclions  dans  (|uelques  provinces,  c'est  parce  que  la  forme  dans  laquelle 
elle  avait  lieu  présentait  précisément  les  inconvénients  (pie  les  dispositions  du  pré- 
sent ariêt  tendent  à  préven  r.  Cei)endant  S.  M.  désirant  de  s'assurer  encore  da- 
vantage, avant  de  faire  connaître  ses  intentions  définitives,  du  vœu  commun  de 
ses  sujets  à  cet  égard,  a  résolu  de  n'ordonner,  quant  à  présent,  ladite  conversion 
que  pour  deux  années,  en  permettant  aux  communautés  que  l'expérience  aura 
éclairées  sur  leur  véritable  intérêt,  d'adiesscr  leurs  réclamations  par  requêtes  aux 
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inlendants  et  coûamissaires  départis.  Si  elles  persistent  à  préférer  le  travail  en  na- 
ture, S.  M.  est  bien  assurée  qu'elles  n'y  seront  pas  au  moins  déterminées  par  la 
crainte  devoir  cliangcr  la  deslinalion  de  la  coiilriljulion  dont  il  s'agit,  et  que  ses 
peuples  reconnaîtront,  dans  les  disposilions  de  l'arrêt  dont  je  joins  ici  le  projet, 
qu'elle  a  entendu,  par  les  précautions  qu'elles  renferment,  s'interdire  le  pouvoir 
d'appliquer  le  produit  de  cette  contribution  à  d'autres  objets,  et  même  rendre 
impossible,  par  la  nature  et  par  le  mode  de  perception,  tout  changement  dans  la 
destination. 

«  Tels  sont,  monsieur,  les  motifs  que  j'ai  cru  nécessaire  de  vous  faire  connaître. 
Mais  avant  de  prendre  les  derniers  ordres  de  S.  M.  sur  ce  projet  d'arrêt,  il  m'a 
paiu  convenable  de  vous  demander  vos  observations.  Elles  ne  doivent  pas  porter 
sur  le  fond  de  la  loi,  S.  M.  étant  décidée  à  l'adopter,  conformément  au  vœu  pres- 
que unanime  que  MM.  les  intendants  ont  manifesté  dans  l'assemblée  que  j'ai  tenue 
en  dernier  lieu  cl  dont  j'ai  cru  devoii-  rendre  compte  au  roi.  Ce  n'est  que  sur  les 
moyens  d'exécution  et  sur  les  localités  qui  pourraient  être  particulières  à  votre 
généralité,  que  je  désire  que  vous  me  fassiez  part  de  vos  réflexions.  Je  vous  prie 
de  me  répondre  à  cet  égard  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible  et  de  manière  à  ce 
que  je  puisse  mettre  définitivement  cet  objet  important  sous  les  yeux  de  S.  M. 
d'ici  à  un  mois  au  plus  tard. 

«  J'ai  l'honneur,  etc.  » 

0  p.  s.  mis  au  bas  des  lettres  à  MM.  de  la  Tour,  de  Saiut-Piiesl,  Bertrand  de  Molleville,  Esmangard, 
de  la  Guillaumie  (intendants  des  pays  d'états). 

«  Quoique  votre  généralité  ne  soit  pas  dans  la  direction  des  ponts  et  chaussées, 
étant  paxjs  d'états,  je  n'ai  pas  voulu  me  priver  des  lumières  que  vous  pourriez  me 
procurer  sur  l'objet  de  cette  lettre  que  j'adresse  à  tous  MM.  les  intendants. 

«  [Nota]  Le  même  P.  S.  a  été  ajouté  à  la  lettre  pour  M.  de  la  Galaizière  (  inten- 
dant de  Lorraine),  à  l'exception  de  ces  mots,  étant  pays  d'états,  qu'on  n'y  a  pas 
mis.  » 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrits. 

Avril  et  mai  178G. 

Résumé  des  observations  des  intendants  de  toutes  les  généralités  sur  le  projet  d'arrêt  pour  le  remplacement 
provisoire  de  la  corvée  par  une  contribution  pécuniaire,  en  réponse  à  la  circulaire  accompagnant  ce 
projet. 

Sur  l'article  1  «r,  les  intendants  expriment  en  général  leur  approbation  du  prin- 
cipe du  projet;  quelques-uns  reconnaissent  l'utilité  d'établir  une  loi  uniforme  pour 
tout  le  royaume;  d'autres  cependant  demandent  des  exceptions  pour  leurs  généra- 
lités. L'intendant  de  la  Rochelle,  remarquant  cette  expression  :  contribution  repré- 
sentative de  la  corvée,  demande  si  l'on  n'imposera  pas  les  villes  taillables  non 
sujettes  à  la  corvée,  telles  que  la  Rochelle,  Saintes^  Cognac  et  Saint-Jean-d'Angely. 

Deux  ou  trois  trouvent  le  terme  de  deux  ans  trop  court  pour  un  essai  sérieux, 
la  première  année  devant  être  presque  perdue  en  tâtonnements.  L'un  propose  trois 
ans,  un  autre  quatre  ans. 

L'article  2  donne  lieu  a  un  assez  grand  nombre  d'observations,  fondées  particu- 
lièrement sur  les  diversités  de  l'assiette  des  impositions,  et  même  de  leurs  déno- 
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minalions  et  de  leurs  natures  dans  les  différentes  généralités.  Plusieurs  croient  la 
proportion  du  sixième  posée  comme  ol)ligatoire  :  les  uns  la  trouvent  trop  forte, 
les  autres  trop  faible.  —  L'intendant  de  Lyon  prétend  que  le  cliillVe  sera  au-des- 
sus des  besoins,  pour  les  généralilés  de  Monlauban,  Moulins  et  Lyou  ;  l'intendant 
de  Moulins  est  du  même  avis  ;  il  pio|)oserait  le  huitième,  qui  constituerait  pour  sa 
généralité  une  augmentation  sullisante  sur  le  produit  actuel.  —  L'intendant  de 
Lorraine  remarque  qu'il  n'y  a  point  de  taille  dans  cette  province,  mais  une  subven- 
tion avec  des  accessoires,  dont  le  cliillre  monte  à  2.895.453  liv.  6  s.  Le  montant 
actuel  de  la  dépense  des  roules  est  de  710.049  liv.  il  s.  5d._,  ce  qui  est  presque  le 
quart.  Il  propose  de  maintenir  ce  chiffre  en  rapport  avec  les  besoins  et  qui  n'excite 
pas  de  réclamation. — L'intendant  de  Champagne  approuve  le  sixième  de  la  taille  et 
accessoires  qui  y  produira  800.000  liv.  Mais  il  trouve  exorbitante  la  moitié  de  la 
capitation  roturière.  Ainsi  Reims  payerait  par  là  27.000  liv.,  quoique  la  plupart 
de  ses  habitants  soient  déjà  soumis  à  la  taille  comme  propriétaires  de  vignobles. 
Il  proposerait  le  sixième  de  la  capitation  roturière,  comme  de  la  taille.  —  L'in- 
tendant de  Gaen  demande  le  maintien,  dans  sa  généralité,  du  cinquième  de  la  taille 
et  accessoires,  qui  produit  630.000  liv.  ;  parce  que,  d'après  le  sy^lèrae  suivi  de- 
puis M.  de  Fonlette  dans  lequel  on  n'a  pas  disséminé  les  travaux  sur  toutes  les  pa- 
roisses, il  est  juste  que  celles  qui  jusqu'à  présent  ont  contribué  sans  voir  rien 
faire  sur  leur  territoire  ne  voient  pas  retarder,  par  une  réduction  d'impôt,  Texécu- 
tion  des  routes  qu'elles  attendent.  —  En  Picardie,  la  contribution  actuelle  est  de 
3/10  pour  les  paroisses  taillables  et  de  5/l2  pour  les  paroisses  portant  capitation, 
ce  qui  produit  328.88"  liv.  Suivant  le  projet  on  n'aurait  plus  que  318.817  liv.,  ce 
qui  est  trop  faible,  suivant  l'intendant.  Mais  on  comblera  le  délicit  par  l'assujettis- 
sement à  la  contribution  de  villes  taillables  qui  ne  font  pas  de  corvées,  et  de 
villes  qui  ne  payent  pas  de  taille,  mais  une  capitation.  —  L'intendant  de  Tours, 
trouvant  la  proportion  du  sixième  exorbitante,  craint  que  des  infendants  n'en  abu- 
sent pour  avancer  les  ouvrages  :  il  voudrait  qu'on  se  maintînt  dans  les  taux  actuels. 
Dans  sa  généralité  ou  impose  le  l/i  du  principal  de  la  taille  seulement,  ce  qui 
produit  800.000  liv.  Le  sixième  de  la  taille  et  accessoires  donnerait  1  .::00.000  liv. 
Au  moins  faudrait-il  qu'une  augmentation  pareille  ne  fût  que  passagère.  —  Sui- 
vant rintendant  de  Soissons,  la  corvée^  qui  se  fait  encore  en  nature  dans  sa  géné- 
ralité, y  a  été  estimée  en  1783  à  630.536  liv.,  tandis  que  le  sixième  proposé,  sans 
la  capitation  des  taillables,  ne  donnerait  que  329.043  liv.  18  s.  6  d.  réduites  à 
300.000  par  les  non-valeurs.  Malgré  la  suppression  des  exemptions  et  l'assujettisse- 
ment de  quelques  villes  non  taillables,  le  produit  sera  trop  faible  pour  arriver  à  Vexé" 
cutionde  travaux  évalués  plus  de  6  millions.  Il  voudrait  la  proportion  du  cinquième. 
-^  Dans  la  généralité  de  Poitiers,  au  contraire,  le  cliitïre  actuel  de  440.000  liv. 
serait  porté  à  580.000  liv.  L'intendant  demande  qu  au  moins  cette  augmentation 
n'ait  pas  lieu  d  un  seul  coup.  —  L'intendant  d'Auvergne  dit  que,  dans  ce  pays,  la 
taille  est  exorbitante,  parce  qu'elle  comprend  les  aides  et  les  gabelles  dont  cette 
province  s'est  rédimée;  il  trouve  alors  le  sixième  beaucoup  trop  élevé  :  le  ving- 
tième suffirait  pour  remplacer  la  corvée  actuelle  :  il  propose  le  quinzième.  —  L'in- 
tendant d'Orléans  demande  la  proportion  du  quart.  —  L'intendant  du  Languedoc, 
bien  que  l'essai  ne  doive  pas  se  faire  dans  ce  pays  d'étals  où  la  corvée  d'ailleurs 
n'existe  pas,  fait  observer  qu'il  y  a  des  biens  roturiers  qui  contribuent  à  toutes  les 
dépenses  et  des  biens  nobles  qui  n'y  contribuent  pas.  11  serait  essentiel  de  stipuler 
que  ceux-ci  contribueront  aux  dépenses  des  roules  comme  les  autres. — L'intendant 
du  liainault  dit  que,  dans  cette  province,  il  n'y  a  point  de  taille,  mais  des  ving- 
tièmes anciens  qui,  suivant  les  lieux,  varient  du  simple  au  quadruple.  Il  y  a  aussi 
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d'aulres  impositions  plus  ou  moins  générales,  puis  la  capilafion.  Il  pense  que 
c'est  celle-ci  qui  devrait  servir  de  base,  en  en  prenant  le  quart.  On  pourrait  adop- 
ter une  proportion  moins  forte,  en  imposant  aussi  les  villes,  ce  qui  est  juste,  mais 
ce  qui  soulèvera  quelques  difficultés.  —  Pour  la  Franche-Comté,  l'intendant  pro- 
pose de  prendre  pour  base  les  vingtièmes  qui  y  sont  une  imposition  réelle,  tandis 
que  la  capitation  roturière  est  personnelle,  les  autres  impositions  et  les  corvées 
étant  réelles  dans  ce  pays.  —  Enfiu  l'intendant  de  Rouen  observe  que  dans  sa  géné- 
ralité le  montant  du  rachat  de  la  corvée  n'excède  pas  le  quart  du  principal  de  la 
taille;  le  sixième  du  principal  et  accessoires  constituerait  une  forte  augmentation 
qui  exciterait  des  plaintes  :  ce  sera  encore  plus  en  y  joignant  la  capitation. 

Plusieurs  intendants  demandent  qu'il  soit  bien  exprimé  dans  l'arrêt  que  toutes 
les  communautés  contribueront  sans  exception,  à  cause  des  généralités  où  celles 
qui  sont  éloignées  de  plus  de  8  000  toises  des  routes  sont  encore  exemptes. 

D'autres  expriment  le  regret  que  les  taillables  seuls  soient  assujettis  à  la  con- 
tribution ;  ils  voudraient  qu'elle  portât  aussi  sur  les  privilégiés,  les  nobles  et  le 
clergé.  L'intendant  d'Auch  ^^urtout  fait  observer  que,  dans  sa  généralité,  les  biens 
nobles  et  du  clergé  Tcmporlent  beaucoup  sur  les  biens  ruraux  et  roturiers.  11  pro- 
pose des  dispositions  spéciales  pour  les  comprendre  tous.  Il  en  faudrait  également 
dans  le  Roussillon;  puis  dans  le  Dauphiné  pour  faire  contribuer  tous  les  proprié- 
taires :  le  sixième  des  impositions  ne  donnerait  que  '573.125  liv.,  tandis  qu'on 
aurait  besoin  de  550.000  liv. — L'intendant  de  Metz  voudrait  que  les  commerçants 
et  les  industriels  fassent  aussi  appelés  à  contribuer. 

L'article  5  a  soulevé  une  opposition  unanime.  Tous  les  intendants  demandent 
que  la  contribution  aux  travaux  des  routes  soit  strictement  proportionnelle  à  la 
taille  ou  aux  impositions  équivalentes  que  paye  chaque  contribuable  les  uns  sans 
exemption  pour  personne,  les  autres  en  maintenant  l'exemption  de  ceux  qui  sont 
imposés  à  moins  de  10  s.  de  taille  ou  de  capitation.  Tous  repoussent  ce  minimum 
de  36  sols  qui  serait  imposé  à  ceux  qui  payent  de  10  sols  à  10  1.  16  s.  de  taille. 
Quelques-uns  font  ressortir  avec  force  les  contradictions  injustes  qu'entraînerait 
cette  étrange  combinaison.  Ainsi  d'une  part,  tandis  que  celui  qui  n'a  que  9  sols  de 
taille  serait  exempt,  celui  qui  paye  1 0  sols,  et  dont  la  position  gênée  ne  dlDcre  pas 
sensiblement  du  précédent,  serait  taxé  presque  au  triple  de  son  imposition  ordi- 
naire :  d'autre  part,  depuis  le  taux  d'imposition  de  10  sols  à  celui  de  10  1.  16  s. 
(dont  le  sixième  est  36  sols),  le  taux  de  contribution  à  la  corvée  serait  d'autaat 
plus  élevé  proportionnellement  que  le  contribuable  est  moins  riche.  Il  y  a  plus,  si 
l'on  rapproche  cet  article  du  précédent,  qui  fixe  pour  maximum  de  la  contribution 
des  routes,  le  sixième  du  montant  total  de  la  taille  par  communautés  ou  par  géné- 
ralités, on  en  tire  cette  conséquence,  que  les  imposés  au-dessus  de  10  1.  16  s.  se 
trouveront  déchargés  en  proportion  de  la  quote-part,  supérieure  au  sixième,  déjà 
payée  par  les  moins  imposés.  Ainsi  la  contribution  du  pauvre  viendra  à  la  dé- 
charge de  celle  du  riche.  Il  se  trouvera  même  telle  communauté  où  le  montant  des 
contributions  des  imposés  au-dessous  de  10  1.  16  s.  égalera  ou  même  surpassera 
le  sixième  de  la  taille  totale,  de  sorte  que  les  imposés  au-dessus  de  10  1.  16  s., 
n'auraient  plus  rien  à  paver.  Un  pareil  système  est  déclaré  inadmissible. 

Quelques  intendants  soutiennent  en  outre  que,  dans  certaines  provinces,  il  serait 
plus  difficile  aux  journaliers  pauvres  de  payer  30  sols  que  de  fournir  non-seule- 
ment les  trois  journées  de  travail  que  ce  chilTre  est  censé  représenter,  mais  même 
un  plus  grand  nombre  de  journées  et  jusqu'à  douze. 

Sur  Tarticle  4,  plusieurs  intendants  exposent  la  difficulté  de  dresser  dans  le 
délai  voulu  un  étal  estimatif  détaillé  par  paroisse;  d'autres  rcclament  contre  une 
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trop  o;rande  division  des  ateliers.  L'intendant  de  Bordeaux  craint  que  les  commu- 
nautés ne  réclament  une  distinction  entière  des  tâciies,  ne  veuillent  faire  cllis- 
mèmes  des  véridcations  avant  de  payer.  Il  demande  des  moyens  de  les  contraindre 
au  payement. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  l'article  5,  à  propos  du  mandenienl  et 
de  l'état  estimatif  à  envoyer  à  chaque  communauté.  On  demande  le  retrait  de  cette 
phrase  injurieuse  à  l'administration  :  afin  que  les  commxinaulés  ne  puissent  être 
trompées  sur  ie  prix  des  adjudications.  L'intendant  de  Bordeaux  dit  que  ce  serait 
justifier  les  défiances  injustes  sur  lesquelles  les  communautés  de  cette  généralité 
s'appuyaient  dans  leur  résistance  à  tout  payement  pour  les  travaux  des  roules, 
défiances  si  malheureusement  accueillies  par  le  parlement. 

Sur  l'article  6,  plusieurs  intendants  font  remarquer  qu'on  ne  pourra  avoir  d'en- 
trepreneurs capables  et  solvables,  qu'en  formant  des  lots  d'adjudication  assez  im- 
portants pour  leur  procurer  un  bénéfice  suffisant  et  les  déterminer  à  se  livrer  à 
cette  industrie  d'une  manière  permanente.  Pour  cela  il  est  nécessaire  que  les  ad- 
judications réunissent  les  tâches  de  plusieurs  communautés.  D'autres  critiquent  la 
présence  exigée  des  préposés  des  communautés  et  la  distinction  des  tâches  de 
chacune  d'elles,  comme  une  source  de  difficultés.  L'intendant  de  la  Rochelle  vou- 
drait que  les  travaux  d'entretien  qui  exigent  de  la  continuité  et  un  travail  journa- 
lier fussent  adjugés  séparément  des  travaux  neufs,  et  pour  plusieurs  années. 

La  présence  des  préposés  des  communautés  aux  réceptions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 7,  a  provoqué  quelques  critiques.  Comment  seront  nommés  ces  préposés? 
Pourront-ils  demander  des  vérifications,  etc?  Comment  les  réunira-t-on?  Il  con- 
viendrait de  ne  les  appeler  qu'aux  réunions  finales.  L'intendant  de  Tours  pro- 
pose de  faire  intervenir  le  trésorier  de  France,  commissaire  des  ponts  et 
chaussées. 

Sur  l'article  8,  plusieurs  intendants  demandent  que  les  requêtes  des  communau- 
tés soient  appuyées  de  délibérations  en  forme,  faute  de  quoi  elles  n'exprimeront 
pas  leurs  vraies  intentions,  étant  le  plus  souvent  l'œuvre  de  quelques  gens  riches 
et  influents  qui  parleront,  suivant  leurs  intérêts,  au  nom  des  communautés. 

Point  d'observations  sur  l'article  9. 

L'article  10  est  critiqué  dans  plusieurs  de  ses  dispositions.  Pourquoi  des  collec- 
teurs diCférents  de  ceux  des  tailles?  li  sera  Irès-difficile  d'en  avoir  de  capables;  un 
Intendant  dit  n'en  avoir  avoir  pas  plus  de  six  ou  sept  sachant  lire  sur  cent.  Le 
payement  par  ces  collecteurs  n'oH'rira  pas  de  garanties  :  il  sera  le  plus  souvent 
trop  tardif  pour  les  entrepreneurs  qui  seront  rebutés  de  la  difficulté  de  rentrer  dans 
leurs  déboursés.  On  propose  le  versement  des  fonds  entre  les  mains  des  receveurs 
particuliers  des  tailles  ou  des  commis  aux  recettes  générales,  qui  n'en  compteront 
qu'avec  l'intendant,  mais  qui  pourront  et  devront  faiie  des  avances  aux  entre- 
preneurs sur  les  ordonnances  des  intendants.  Les  uns  voudraient  employer 
les  collecteurs  des  tailles,  les  autres  les  repoussent.  On  propose  aussi  de  l'aire 
faire  des  avances  par  les  syndics  et  les  quatre  plus  haut  cotisés.  On  redoute 
l'extrême  subdivision  de  ces  opérations  et  la  multiplicité  d'agents  souvent  incapa- 
bles. L'intendant  de  Bordeaux  demande  qui  rendra  les  rôles  exoculuires.  En  pré- 
sence de  la  malveillance  du  parlement,  il  lui  faudrait  pour  cela  au  moins  un  arrêt 
du  conseil. 

Tous  les  intendants  trouvent  que  la  taxation  de  5  deniers  pour  livre  est  trop  fai- 
ble, et  proposent  6  deniers. 

A  propos  de  l'article  11,  l'intendant  de  la  Rochelle  et  celui  de  Limoges  deman- 
dent que  leurs  généralités  soient  comprises  dans  l'exception.  Le  premier  dit  qu'en 
lU.  il. 
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exceptant  la  géuéialilo  do  Bourges  comme  pourvue  (i"une  adminislralioa  provin- 
ciale, il  ne  faudrait  pas  donner  i)Our  exemple  celle  administration  qui  esl  très-dé- 
fectueuse. L'intendant  de  Provence  dit  que  les  corvées  y  sont  inconnues.  Celui  de 
Bourgogne,  de  même  pour  le  duciic  de  Bourgogne,  la  Bresse  et  le  pays  de  Gex  :  mais 
il  esl  d'avis  que  dans  le  Bugev ,  où  l'argent  est  très-rare,  il  convient  de  maintenir 
la  corvée  à  laquelle  contribuent  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  par  leurs  fermiers 
etmétayers,  tandis  qu'ils  ne  participeraient  point  h  la  conlribulion  basée  sur  la  taille 
dont  leurs  biens  sont  exempts.  Au  surplus  dans  celle  province,  les  trois  ordres 
sont  sur  le  point  de  s'entendre  i)Our  remplacer  la  corvée  par  une  contribution  sur 
les  biens-fonds  sans  exception. 

On  devia  satisfaire  à  la  prescription  de  l'article  j  2  en  ayant  égard  aux  observa- 
tions des  intendants  sur  les  situations  spéciales  de  leurs  généralités  sous  divers 
rapporis.  Un  intendant  fait  observer  qu'on  a  omis  de  parler  des  indemnités  pour 
dédommagement  des  teriains  occupés;  il  propose  d'y  appliquer  les  rabais  des  ad- 
judications. Un  autre  fait  observer  que  jusqu'ici,  sous  prétexte  que  les  travaux  de 
la  généralité  de  Paris  intéressaient  toutes  les  autres,  le  trésor  royal  lui  alloue  pour 
ses  ouvrages  d'art  une  somme  très-supérieure  à  son  imposition  pour  cet  objet  et 
imputée  en  grande  partie  sur  les  impositions  du  reste  de  la  France  :  il  demande  que 
cette  généralité  soit  désormais  soumise  au  même  régime  que  les  autres,  afin  que  ses 
contributions  puissent  suffire  aux  dépenses  qui  lui  sont  propres  et  que  l'on  fasse 
cesser  le  détournemeut  des  fonds  des  autres  généralités  à  son  profit. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrits. 
N»  183. 
6  novembre  1786. 

n  Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  l'essai,  pendant  trois  ans,  de  la  conversion  ds  la  corvée 
en  une  prestation  en  argent. 

«  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  a  porté  ses  premiers  regards  sur  l'objet  de 
la  construction  et  entretien  des  routes  de  son  royaume  :  une  loi  bienfaisante  a  si- 
gnalé le  commenceujenl  de  son  règne  par  l'abolition  de  la  corvée  en  nature,  dont 
l'expérience  avait  dévoilé  tous  les  vices.  Si  S.  M.  a  cru  devoir  suspendre  l'exécu- 
tion de  celle  sage  disposition,  parce  qu'elle  a  senti  les  inconvénients  atlachés  au 
mode  qui  lui  avait  été  proposé  pour  remplacer  celte  charge  publique,  elle  a  autorisé 
en  même  temps  les  administrateurs  de  ses  provinces  à  s'assurer,  par  dilTérenls 
essais,  du  moyen  le  plus  propre  à  remplir  ses  vue-^.  Telle  est  l'origine  de  la  fa- 
culté, accordée  dans  une  grande  partie  du  royaume  aux  communautés,  de  se  ra- 
chètera prix  d'argent  de  leurs  tâches  ;  méthode  plus  douce,  sans  doute,  et  plus  favo- 
rable qu'un  service  forcé,  mais  susceptible  d  une  multitude  d'abus,  et  dont  l'usage  a 
seulement  convaincu  S.  M.  qu'il  n'était  point  de  forme  qui  ne  fût  préférable  à  celle 
du  travail  en  nature.  Cependant  S.  M.  ayant  reconnu  que  ces  diverses  tentatives, 
faites  suivant  des  méthodes  dilîérenles,  produisaient  des  variétés  sans  nombre  dans 
une  administration  dont  les  principes  doivent  être  les  mêmes  dans  tout  le  royaume, 
elle  aurait  résolu  d'ordonner  un  essai  uniforme  cl  général  du  nouveau  régime 
qu'elle  a  cru  devoir  adopter;  et,  dans  la  vue  de  s'assurer  davanlage  de  la  préfé- 
rence qu'il  pourrait  mciiter,  elle  a  jugé  à  propos  de  réunir  les  avis  de  tous  les 
commissaires  de  son  conseil  chargés  de  l'exécution  de  ses  ordres  dans  ses  pro- 
vinces, qui  ont  paru  unanimement  convaincus  de  la  nécessité  de  proscrire  l'usage 
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de  la  corvée  et  d'ea  soumellre  le  laclial  à  des  règles  fixes.  S.  M.,  toujours  alten- 
live  aux  intérêts  de  ses  sujets,  a  considéré  qu'en  effet  une  prestation  pécuniaire, 
subsliluoc  à  la  corvée  et  répartie  au  marc  la  livre  des  impositions  roturières,  re- 
médierait en  même  temps  aux  incon\onienls  attachés  au  travail  en  nature  et  àceux 
qui  auraient  résulté  de  la  base  de  répartition  indiquée  par  l'éditde  17"U;  que  cette 
contribution  purement  locale  ne  pouvait  être  regardée  comme  un  accroissement 
d'impositions,  puisqu'elle  n'était  que  la  rt présentation  fort  adoucie  dune  charge 
beaucoup  plus  onéreuse  et  qui  existe  depuis  longtemps.  D'ailleurs,  en  évaluant  eu 
argent  au  plus  bas  prix  les  journées  de  bias  et  de  voitures,  et  en  calculant  d'un 
autre  côté  la  perle  de  temps  résultante,  soit  de  l'espace  que  les  communautés 
avaient  à  parcourir  pour  se  rendre  sui'  les  ateliers,  soit  de  la  négligence,  de  l'im- 
péritie  et  du  défaut  do  volonté  d'ouvriers  non  salariés,  le  roi  a  reconnu  que  la 
contribulion  représenlalive  se  portera  à  peine  à  la  moitié  du  montant  de  l'évalua- 
tion desdiles  journées,  pour  la  même  quantité  d'ouvrages;  qu'en oulre  ces  ouvrages, 
faits  par  des  entrepreneurs  solvables  suivant  les  principes  de  l'art,  ne  donneront 
plus  lieu  à  ces  réfections  multipliées  que  la  mauvaise  exécution  dcb  travaux  rendait 
nécessaires,  ce  qui  procurera  à  ses  sujets  un  soulagement  inappréciable;  que  cette 
contribution  pécuniaire  deviendra  bien  moins  sensible,  en  s'étendaiit  sur  l'univer- 
salité des  communautés  qui  profitent  toutes  plus  ou  moins  de  l'avantage  des  roules, 
tandis  que,  suivant  le  régime  des  corvées,  on  ne  pouvait  appeler  aux  travaux  que 
celles  qui  se  trouvaient  dans  une  disti^jice  déterminée  des  ateliers;  que  non-seule- 
ment toutes  les  communautés  acquitteront  leur  part  de  la  contribution  représenta- 
tive de  la  corvée,  mais  que  celle  contribution  sera  supportée  par  tous  les  sujets  tail- 
lables  indistinctement,  au  lieu  qu'un  nombre  considérable  d'entre  eux  et  les  plus 
aisés  étaient  affranchis  de  la  corvée,  non  à  raison  de  véritables  privilèges,  qui, 
suivant  la  constitution  de  l'état,  ne  sont  accordés  qu'à  quelques  classes  distinguées 
des  sujets  de  S.  M.,  mais  à  raison  de  l'incompatibilité  de  leurs  professions  avec  le 
travail  corporel.  S.  M.  voit  encore  avec  satisfaction  que  cette  contribution,  qui  ne 
pourra  jamais  excéder  la  proportion  du  sixième  de  la  taille  et  de  ses  accessoires, 
mais  qui  se  trouvera  toujours  au-dessous  lorsque  les  besoins  de  la  province  seront 
inférieurs  à  ce  taux,  non-seulement  ne  sera  point  une  charge  accablante  pour  ses 
peuples,  mais  deviendra  au  contraire  un  moyen  précieux  de  vivifîcation  dans  son 
royaume,  puisque  les  fonds  levés  dans  chaque  province  y  seront  invariablement 
consommés  et  opéreront  une  circulation  d'autant  plus  avantageuse  à  la  classe 
indigente  qu'elle  sera  encore  favorisée  par  l'attention  de  diviser  les  ouvrages  en 
autant  d'ateliers  qu'il  sera  possible. 

«  Les  i»rinciitcs  d'équité  et  de  bienfaisance  qui  dirigent  les  vues  de  S.  M.  ne 
peuvent  permettre  de  douter  que  son  intention  ne  soit  délaisser  dans  les  provinces 
tous  les  fonds  qui  y  sont  levés  pour  les  travaux  de  leur  grandes  roules.  S.  M.  l'a 
manifesté  de  la  manière  la  plus  fiappanle  en  abandonnant  désormais  à  chaque  gé- 
néralité l'emploi  de  l'imposition  qu'elle  supporte  pour  les  ouvrages  d'art  des  routes. 
Elle  n'a  point  attendu  que  sa  justice  et  sa  bonté  fussent  provoquées  sur  cet  objet 
pour  ordoimer  que  les  fonds  provenant  de  cette  im|)osilion  lussent  à  l'avenir  con- 
sommés en  totalité  dans  les  provinces  ou  ils  aui-aienl  été  levés.  Elle  entend,  par 
cette  disposition,  s'interdire  la  faculté  d'en  appliquer  le  produit  à  un  autre  usage 
et  rassurer  ses  peuples  sur  l'inégalité  de  leur  distribution.  S.  M.  étend  plus  loin 
encore  sa  prévoyance  :  pour  empêcher  que  la  contribution  rcinésentative  de  la 
corvée  ne  puisse  être  distraite  dans  aucun  temps  de  sa  destination,  elle  en  ordonne 
l'emploi  dans  une  forme  particulière  qui  en  rendrait  la  distraction  aussi  impossible 
que  celle  des  charges  locales,  puisqu'à  mesure  que  le  recouvrement  se  fera,  il 
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n'entrera  dans  les  mains  des  receveurs,  que  pour  les  rembourser  de  leurs  avances, 
en  sorte  que  la  dépense  sera  faite  avant  que  les  fonds  destinés  à  la  payer  ne  soient 
levés. 

«Toutes  ces  considérations  réunies,  mûrement  examinées  dans  le  conseil  de  S.  M. 
et  pesées  dans  sa  sagesse,  l'ont  persuadée  qu'elle  ne  pouvait  pourvoir  plus  efficace- 
ment au  bonheur  de  ses  peuples  qu'en  substituant  une  contribution  pécuniaire  à 
la  corvée  en  nature.  Cependant,  comme  l'expérience  peut  seule  bien  constater  les 
avantages  de  ce  changement,  S.  W.  a  résolu  de  ne  l'établir  que  pour  un  temps 
limité,  pendant  lequel  ses  sujets  auront  la  liberté  de  faire  connaître  leur  vœu  sur 
la  méthoiie  qui  leur  paraîtra  la  moins  onéreuse,  se  réservant,  après  ce  délai,  de 
déclarer  définitivement  ses  intentions  sur  un  objet  tellement  lié  au  bonheur  de  ses 
peuples,  qu'il  méritera  toujours  de  sa  part  une  attention  particulière. 

«  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Calonne,  conseiller  ordi- 
naire au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances; 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1.  Les  fonds  levés  dans  chacune  des  généralités  du  royaume  pour  la  con- 
fection des  ouvrages  d'art  de  ses  routes,  et  qui  font  partie  du  brevet  général  des 
impositions  dont  la  formation  a  lieu  chaque  année  en  exécution  de  la  déclaration 
du  15  février  1780,  seront,  à  l'avenir  et  à  compter  du  i^''  janvier  1787,  remis  à 
la  disposition  des  sieurs  intendants  et  commissaires  départis,  pour  être  employés 
à  leur  destination,  d'après  les  états-du-roi  fens  la  forme  ordinaire;  et  pour  la  gé- 
néralité de  Paris,  à  la  disposition  du  sieur  intendant  au  département  des  ponts  et 
chaussées,  pour  être  pareillement  employés  sur  ses  ordres  et  sur  les  mandements 
des  trésoriers  de  France  au  bureau  des  finances  de  ladite  généralité,  conformément 
à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent. 

Cl  2.  A  commencer  du  1*^^  janvier  178",  tous  les  travaux  des  grandes  routes 
seront  exécutés  dans  tout  le  royaume,  pendant  les  années  1787,  1788  et  1  789,  au 
moyen  d'une  prestation  ou  contribution  en  argent  représentative  de  la  corvée. 

«  5.  Ladite  contribution  sera  réglée  chaque  année  en  raison  des  ouvrages  qui 
auront  été  reconnus  nécessaires,  et  sera  répartie  sur  toutes  les  communautés,  de 
manière  qu'elle  ne  pourra  jamais  excéder  le  sixième  de  la  taille,  des  impositions 
accessoires  el  de  la  capitation  roturière  réunies  pour  les  lieux  taillables,  non  plus 
que  les  trois  cinquièmes  de  la  capitation  roturière  pour  les  villes  ou  communautés 
tranches  ou  abonnées,  ainsi  que  pour  les  pays  de  taille  réelle. 

«  4.  Tous  les  contribuables  assujettis  à  la  faille  ou  à  la  capitation  roturière  le 
seront  également  à  ladite  prestation  représentative  de  la  corvée,  et  ce  nonobstant 
toute  exemption  dont  ils  auraient  joui  jusqu'à  présent. 

«  5.  Ladite  repartition  sera  faite,  indistinctement  et  sans  exception,  sur  tous 
les  individus  taillables  ou  sujets  à  la  capitation  roturière.  Les  rôles  seront  vérifiés 
et  rendus  exécutoires  par  les  sieurs  intendants  el  commissaires  départis,  ou  tels  de 
leurs  subdélégués  qu'il  leur  plaira  commettre. 

«  6,  Il  sera  adressé,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  de  chaque  année  ou 
plutôt  s'il  est  possible,  au  conseil  de  S.  i\l.,  et  pour  celte  année,  avant  le  50  no- 
vembre seulement  :  l»  un  état  détaillé  par  communautés  des  tonds  que  devra  four- 
nir chacune  d'elles  et  au  total  chaque  généralité,  pour  être  employés  l'année  sui- 
vante au  payement  de  l'adjudicataire  de  chaque  atelier;  2"  un  état  dressé  dans  la 
forme  des  états-du-roi  en  usage  pour  les  ouvrages  d'art  des  ponts  et  chaussées,  el 
qui  contiendra,  tant  l'indication  des  travaux  auxquels  il  conviendrait  d'employer  ces 
fonds,,  que  les  noms  des  communautés,  en  observant  de  diviser  les  travaux  en  autant 


CORVEE  DES  GRANDS  CHEMINS.  201 

d'aleliers  qu'il  sera  possible,  pourvu  que  chaque  atelier  soit  assez  considérable 
pour  procurer  à  l'adjudicalaire  un  bénéfice  suffisant. 

«  7.  Il  sera,  chaque  année,  rendu  pour  chaque  généralité,  un  arrêt  particulier 
pour  approuver  les  ouvrages  proposés  et  ordonner  Timposition  nécessaire  pour  y 
pourvoir.  Cet  arrêt  contiendra  en  outre  toutes  les  dispositions  relatives  aux  dilTc- 
rences  que  pourront  exiger  les  localités. 

«  8.  Aussitôt  après  la  réception  de  l'arrêt  mentionné  dans  l'article  précédent,  il 
sera  envoyé  par  l'intendant  ou  son  subdélégué,  à  chacune  des  communautés,  un 
mandement  ou  avertissement  qui  lui  indiquera  :  l»  le  jour  de  l'adjudication  des  ou- 
vrages de  l'atelier  dans  lequel  sa  tâche  sera  comprise  ;  2°  le  montant  de  sa  contri- 
bution et  de  celles  des  autres  communautés  appelées  au  même  atelier;  5"  la  na- 
ture et  la  quantité  des  travaux  à  exécuter,  ainsi  que  leur  évaluation  en  bloc. 

«  9.  Au  jour  indiqué  par  le  si'^ur  intendant  ou  son  subdélégué,  il  sera  passé 
sans  frais,  sur  afliches  et  publications,  des  adjudications  publiques  et  au  rabais 
des  ouvrages  neufs,  à  la  charge  par  les  adjudicataires  de  ces  ouvrages  neufs,  de 
les  entretenir  jnsques  et  compris  Tannée  1789;  et  quant  aux  routes  ancienne- 
ment faites  et  en  état  d'être  mises  dès  à  présent  à  Tentretien,  il  en  sera  passé  des 
beaux  d'entretien  pour  trois  années,  dans  la  même  forme  d'adjudications  publiques 
et  au  rabais. 

<(  10.  Ne  seront  admis  aux  adjudications  que  des  entrepreneurs  dont  la  capacité 
et  la  solvabilité  soient  reconnues  et  qui  fournissent  des  cautions  solvables. 

«11.  Dans  le  cas  où  le  rabais  des  adjudications  sur  le  montant  des  estimations 
produirait  des  revenants-bon,  le  montant  en  sera  employé,  la  même  année,  si  faire 
se  peui,  ou  la  .suivante,  en  augmentation  d'ouvrages;  et  dans  le  cas  au  contraire  où 
l'excédant  des  adjudications  sur  le  montant  des  estimations  produirait  un  déficit, 
l'entrepreneur  en  sera  payé  sur  la  contribution  de  l'année  suivante. 

«  12.  La  réception  des  ouvrages  exécutés  par  les  adjudicataires  se  fera  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  ils  délivreront,  suivant  les  progrès  de  l'ou- 
vrage, à  l'adjudicataire,  des  certificat?  d'acompte  et  de  réception  définitive. 

«  15.  Pourront  les  communautés  nommer  par  délibération,  soit  des  préposés 
ad  hoc,  soit  leur  syndic,  pour  prendre  connaissance  des  devis  et  conditions  de 
l'adjudication,  assister  aux  adjudications  ainsi  qu'aux  indications  et  aux  réceptions 
d'ouvrages,  et  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'ils  croiront  convenables;  lesquelles 
réquisitions  néanmoins  ne  pourront  arrêter  les  opérations  et  seront  jugées  par  le 
sieur  intendant,  sauf  l'appel  au  conseil.  Seront  à  cet  efl'et  les  communautés  averties 
du  jour  de  l'adjudication,  de  la  distribution  du  travail  et  de  sa  réception,  par  des 
affiches  apposées  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  par  le  syndic 

«  14.  11  sera  permis  aux  communautés,  qui  auront  reconnu,  dans  le  cours  de 
l'année  prochaine  ou  des  deux  suivantes,  que  la  contribution  en  argent  leur  est 
moins  favorable  que  le  travail  en  nature,  d'adresser  au  sieur  intendant  et  commis- 
saire départi  leurs  représentations  à  cet  égard,  par  une  délibération  rédigée  dans 
une  assemblée  générale  tenue  suivant  les  formalités  requises.  Il  sera  diessé,  par 
chaque  intendant,  un  état  de  toutes  les  délibérations  de  ce  genre  qu'il  aura  reçues 
dans  le  cours  de  chaque  année,  lequel  état  sera  par  lui  envoyé  au  conseil  dans  le 
courant  du  mois  de  septembre,  en  sorte  que,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à 
S.  M.,  elle  puisse  connaître  quel  est  le  vœu  commun  des  sujets  de  son  royaume, 
pour  la  contribution  en  argent  ou  pour  la  contribution  en  nature. 

«  15.  Les  deniers  provenant  de  la  contribution  de  chaque  communauté  seront 
levés,  en  vertu  d'un  rôle  séparé,  par  le  même  collecteur  cliaigc  du  recouvrement 
des   impositions  ordinaires,  et  remis  aux  receveurs  particuliers  des  finances  de 
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rélecfion^  dans  les  termes  prescrits  par  les  règlements  pour  le  payement  des  autres 
impositions,  sans  néanmoins  que  leur  destination  puisse  jamais  être  confondue 
sous  aucun  prétexte.  Et  seront  les  contribuab'cs  en  retard  contraints  par  les  mêmes 
voies  et  dans  la  même  forme  que  pour  les  charges  locales  des  communautés. 

«  16.  Les  receveurs  particuliers  verseront  le  produit  de  leur  recette,  au  fur  et 
à  mesure,  dans  la  caisse  d'"  la  recelte  générale  des  finances  établie  dans  le  chef-lieu 
de  chaquft  province_,  à  l'effet  de  rembourser  les  receveurs  généraux,  chacun  pour 
leur  exercice,  des  avances  qu'ils  auront  faites  pour  le  payement  des  ordonnances 
expédiées  successivement  sur  eux,  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi, 
pour  la  confection  des  chemins  qui  auront  été  appiouvés  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  7  du  présent  arrêt  :  lesdites  ordonnances  devront  être  accompagnées  des  cer- 
tificats délivrés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  conformément  à  l'art.  1 2 
ci-dessus. 

«  i".  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  imprévues  et  qui  ne  peuvent  être 
qu'infiniment  rares,  quelques  parties  d'ouvrages  seraient  tellement  en  retard  que 
les  receveurs  généraux  n'eussent  pas  eu  à  faire,  pour  ces  mêmes  parties,  les 
avances  mentionnées  au  précédent  article  et  où  ils  auraient  reçu  les  fonds  destinés 
au  payement  desdits  ouvrages,  ne  pourront  lesdits  receveurs  généraux  disposer 
d'aucune  portion  desdits  fonds  pour  tout  autre  usage  que  pour  le  payement  desdits 
ouvrages,  auquel  ils  pourront  être  contraints,  même  par  corps,  comme  pour  les 
autres  deniers  de  S,  M. 

«  18.  11  sera  imposé,  en  sus  de  la  contribution  de  chaque  communauté,  10  d. 
pour  livre,  savoir  :  4  d.  pour  les  taxations  des  collecteurs,  ô  d.  pour  celtes  des  re- 
ceveurs particuliers,  et  pareils  3  d.  pour  tenir  lieu  aux  receveurs  généraux  des 
finances  de  (outes  taxations  et  intérêts  de  leurs  avances;  et  au  moyen  de  ladite  ré- 
tribution ils  seront  tenus  d'acquitter  lesdites  ordonnances  aussitôt  qu'elles  seront 
présentées  cà  eux  ou  à  leur  commis  à  la  recette  générale  établie  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  généralité. 

«  19.  Les  receveurs  particuliers  compteront  aux  receveurs  généraux  des 
finances  du  produit  de  cette  partie  de  leurs  recouvrements,  ainsi  qu'ils  sont  dans 
l'usage  de  le  faire  pour  leurs  recettes  ordinaires,  mais  par  un  comple  distinct  et 
séparé;  auquel  cfifet  lisseront  tenus  de  remettre  auxdits  receveurs  généraux,  en 
comptant  avec  eux,  les  états  arrêtés  pour  la  coniiibution  des  communautés  de 
chaque  élection.  Lesdits  receveurs  généraux  compteront  ensuite,  aussi  par  un 
comple  particulier,  par-devant  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  seu- 
lement, des  sommes  qui  auront  été  versées  dans  leurs  caisses  par  les  receveurs 
particuliers  pour  cet  objet.  La  recette  desdits  comptes  sera  justifiée,  tant  par  le 
double  de  ceux  des  receveurs  particuliers  arrêtés  par  lesdits  receveurs  généraux, 
que  par  les  états  de  la  contribution  des  communautés,  qui  leur  auront  été  remis 
par  lesdits  receveurs  particuliers;  et  la  dépense,  par  les  ordonnances  reNétues  de 
l'acquit  des  adjudicataires  et  accompagnées  des  certificats  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées, 

«  20.  La  forme  introduite  récemment  dans  les  généralités  de  Bourges  et  de 
Monfauban,  qui  diffère  peu  de  celle  ordonnée  par  le  présent  arrêt,  continuera 
d'être  observée  pendant  les  années  178",  1788  et  1789. 

«21.  Enjoints.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  ses 
provinces  et  au  sieur  intendant  au  département  des  lonts  et  chaussées,  de  tenir  la 
main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  attribuant  à  cet  effet 
auxdits  commissaires  départis  dans  les  différentes  généralités  toute  cour  et  juridic- 
tion, sauf  l'appel  au  conseil,  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges,  k 
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peine  de  nullité,  ca^-sation  de  procédures,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 
Et  sera  le  présent  lu,  publié  et  afDche  partout  où  besoin  sera   » 

L'envoi  de  cet  arrêt  aux  intendants  fut  accompagné  d'une  instruction  pour  les 
détails  d'exécution,  qu'il  nous  a  paru  inutile  de  reproduire. 

Archives  des  trayauï  publics,  manuscrit. 
N»    184. 

14  et  21  décembre  1786. 

Arrêts  du  conseil  d'état  qui  approuvent  les  devis  faits  pour  travaux  des  routes  dans  diverses  généralités 
et  qui  autorisent  la  perception  des  coiilributions  destinées  à  y  pourvoir. 

«  Vu  au  conseil  d'état  du  roi  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  6  novembre  178G,  par 
lequel  S.  M.  a  ordonné  qu'à  compter  du  l*^""  janvier  1787  tous  les  travaux  des 
grandes  routes,  qui  étaient  encore  exécutés  par  corvées  dans  quelques  provinces 
du  royaume,  seraient  faits  pendant  ladite  année  et  les  deux  suivantes  au  moyen 
d'une  prestation  ou  contribution  en  argent  représentative  de  la  corvée;  vu  pareil- 
lement les  devis  et  détails  estimatifs  des  travaux  à  exécuter  pendant  l'année  1787 
dans  la  généralité  de  Tours,  tant  pour  l'entrelien  des  routes  à  perfection,  la  répa- 
ration de  celles  qui  en  sont  susceptibles  pour  être  mises  à  l'entrelien,  que  pour  la 
confection  de  celles  qui  ne  sont  pas  achevées  ou  qui  ne  sont  que  projetées^  tous 
lesquels  ouvrages  montent  au  total  à  la  somme  de  850.044  liv.  16  s.  6  d.,  suivant 
les  détails  estimatifs  faits  par  l'ingénieur  en  clief  et  visés  par  le  sieur  intendant 
de  ladite  généralité;  vu  également  l'état  général,  arrêté  par  ledit  sieur  intendant 
pour  l'année  jjrochaine  1787,  de  la  prestation  ou  contribution  en  argent  que  doit 
fournir  particulièrement  chacune  des  villes  et  communautés  de  la  généralité  de 
Tours  dénommées  au  susdit  état,  pour  le  payement  de  ces  travaux,  etc » 

Le  roi  approuve  lesdits  devis,  etc 

approuve  et  autorise  les  contributions,  etc ,  .  • 

Arrêt  semblable  relatif  à  la  généralité  d'Amiens,  pour  une  somme  de  368.097  liv. 
18  s.  7  d. 
Id.  pour  la  généralité  de  Châlors,  pour  une  somme  de  807.280  liv. 
Id.  pour  la  généralité  de  Metz,  pour  une  somme  de  277.464  liv.  16  s.  10  d. 
Id.  pour  le  comté  de  Bourgogne,  pour  462.676  liv.  6  s. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registres  E  2621,  2627,  2632. 

N"  185. 

20  décembre  1786. 

Arrêt  du  parlement  de  Besançon  au  sujet  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  novembre  1786  (N"  183). 

«La  cour,  les  chambres  assemblées,  délibérant  en  conséquence  du  rapport  des 
commissaires  nommés  au  sujet  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  décembre  1786,  ordon- 
nant pendant  trois  ans  l'essai  de  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en 
argent,  les  gens  du  roi  mandés  sur  ce,  ouïs  et  retirés,  a  arrêté  que  très-humbles 
cl  très-respectueuses  remontrances  seront  laites  au  roi  sur  la  forme,  sur  le  fond 
cl  sur  les  conséquences  dudit  arrêt  du  conseil;  et  cependant  a  ordonné  et  ordonne, 
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sous  le  bo!)  i)Iaisir  dudil  seigneur  roi,  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  dudit  arrêt 
du  conseil,  à  toutes  perceptions  de  deniers  à  ce  sujet,  jusqu'à  ce  que,  conformé- 
luent  aux  lois  du  ro>aume  el  notamment  à  la  déclaration  du  15  février  1"80,  il  ait 
plu  audit  seiji;neur  roi  de  faire  connaître  à  son  parlement  ses  volontés  en  la  forme 
ordinaire. 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié,  enregistré  et  affiché  partout  où 
besoin  sera,  etc » 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Besançon;  dépôt  des  travaux  publics. 

N»  186. 

50  décembre  1786. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  casse  un  arrêt  du  20  du  même  mois,  par  lequel  le  parlement  de  Grenoble  décide 
de  faire  des  remontrances  au  sujet  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  novembre  qui  ordonne  la  conversion,  pen- 
dant trois  ans,  de  la  corvée  des  routes  en  une  prestation  en  argent,  et  fait  défenses  de  mettre  ledit  arrêt 
du  conseil  à  exécution. 

«Vu  par  le  roi  étant  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Grenoble 
le  20  décembre  présent  mois,  par  lequel,  en  arrêtant  qu'il  serait  fait  à  S.  M.  de 
Irès-humbles  et  très-respectueuses  remontrances  au  sujet  de  l'arrêt  de  son  conseil 
du  6  novembre  dernier,  qui  ordonne  l'essai  pendant  trois  ans  de  la  conversion  de 
la  corvée  en  une  prestation  en  argent,  cette  cour  a  fait  inhibition  et  défenses  à 
toutes  personnes  de  mettre  à  exécution  ledit  arrêt  du  conseil  de  S.  M.,  à  peine 
d'être  poursuivies  extraordinairement,  et  a  ordonné  que  son  arrêt  serait  lu,  im- 
primé, publié  et  affiché  dans  la  ville  de  Grenoble  et  partout  où  besoin  serait  ;  S.  M. 
n'a  pu  voir  sans  mécontentement  que  son  parlement  de  Grenoble  ait  osé  défendre 
d'exécuter  un  arrêt  rendu  par  elle  en  son  conseil  et  menacer  de  punition  ceux  qui 
se  conformeraient  à  ses  volontés,  comme  si  rien  pouvait  jamais  balancer  dans  le 
cœur  de  ses  sujets  le  devoir  sacré  de  l'obéissance  ;  S.  M.,  voulant  anéantir  un  acte 
aussi  contraire  à  son  autorité,  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Galonné,  conseiller  ordi- 
naire au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances; 

«  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  l'arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble  du  20  décembre  présent  mois,  comme  attentatoire  à  son  auto- 
rité, ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ou  a  pu  s'ensuivre;  fait  très-expresses 
inhibitions  el  défenses  à  son  procureur  général  d'en  requérir  et  à  son  parlement 
d'en  rendre  de  semblables,  et  à  tous  tribunaux  et  officiers  de  son  ressort  d'y  don- 
ner aucune  suite,  comme  aussi  à  son  procureur  général  audit  parlement,  ainsi  qu'à 
ses  substituts  et  à  tous  autres,  de  les  mettre  à  exéculion  et  de  s"opi»oser  en  aucune 
manière  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  son  conseil  du  6  novembre  dernier;  le  tout  sous 
peine  de  désobéissance,  se  réservant  S.  M.  d'examiner  les  remontrances  qu'elle 
permet  à  son  parlement  de  lui  adresser.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera,  de  son 
très-exprès  commandement,  signifié,  tant  au  procureur  général  de  ladite  cour  qu'au 
greffier  d'icelle  ;  qu'il  sera  imprimé,  publié  et  affiché,  tant  à  Grenoble  que  dans 
toutes  les  villes  et  autres  lieux  de  la  province  de  Dauphiné  où  il  appartiendra. 
Enjoint  S.  M.  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  dans  la  généralité  de  Grenoble,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  » 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2652. 
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No  18«. 
12  janvier  1787. 

Arrêt  du  conseil  d'état,  qui  casse  l'arrêt  du  parlement  de  Besançon  du  20  décembre  1786  (u"  185). 

«  Vu  au  conseil  d'état  du  roi  l'arrêt  rendu  en  son  parlement  de  Besançon,  les 
chambres  assemblées,  le  20  décembre  1786,  par  lequel  ladite  cour,  en  arrêtant 
que  trcs-humbles  et  très-respectueuses  remontrances  seraient  faites  à  S.  M.  sur  la 
forme,  sur  le  fond  et  les  conséquences  de  l'arrêt  du  conseil  de  S.  M.  du  6  novembre 
précédent,  ordonnant  pendant  trois  ans  l'essai  de  la  conversion  de  la  corvée  en 
une  prestation  en  argent,  aurait  ordonné,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  qu'il  serait 
sursis  à  l'exécution  dudil  arrêt  du  conseil  et  <à  toutes  perceptions  de  deniers  à  ce 
sujet,  jusqu'à  ce  qu'il  dit  plu  à  S.  M.  de  faire  connaître  à  son  parlement  ses  vo- 
lontés en  la  forme  ordinaire;  aurait  en  outre  ordonné  que  ledit  arrêt  serait  lu,  pu- 
blié, enregistré  et  affiché  partout  où  besoin  serait,  etc 

«  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  ledit  arrêt  du 
20  décembre  dernier,  comme  attentatoire  à  son  autorité;  fait  défenses  à  son  par- 
lement d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir;  ordonne  que  l'arrêt  de  son  conseil 
du  0  novembre  I  7SG  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  enjoint  au  commissaire 
départi  pour  l'exécution  de  ses  ordres  en  France-Comté,  de  veiller  à  l'exécation 
dudit  arrêt,  sauf  à  son  parlement  à  adresser  à  S.  M.  les  remontrances  qu'il  a  cru 
devoir  arrêter,  se  réservant  S.  M.,  après  l'examen  d'icelle?,  de  faire  connaitie  ses 
intentions  dans  la  forme  qu'elle  jugera  convenable;  ordonne  en  outre  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé,  publiée!  affiché  à  Besançon  et  partout  où  il  appartiendra.» 

Imprimé  à  Besançon;  copie  au  dépôt  des  travaux  publics. 

N»   188. 
12  et  29  janvier  1787. 

Arrêts  du  conseil  d'état  semblables  à  ceux  du  n"  184,  autorisant  les  contribu- 
tions suivantes  pour  les  routes  des  généralités  d'Alençon,  455.641  liv.  9  s.  6  d  ; 
Roussillon,  64.534  liv.;  Poitiers,  520.000  liv.;  Rouen,  672.651  liv.  17  s.;  Bor- 
deaux, 1.071.077  liv.  6  s.  9  d.;  Alsace,  649.001  liv.  5  s.  8  d.;  Grenoble, 
492,510  liv.  12  s.;  Lorraine,  465.625  liv.  18  s.  7  d.;  Orléans,  586.584  liv.  6  s.; 
Paris,  510.989  liv.  6  s.  (Depuis  nombre  d'années  les  ville,?  et  communautés  de  la 
généralité  de  Paris  ayant  été  dispensées  de  la  corvée  à  bras,  les  ouvrages  que  re- 
présentent ladite  contribution  consistent  seulement  dans  le  transport  des  maté- 
riaux). 

12  mars  1787, 

La  généralité  de  Caen  ayant  proposé  2.004.884  liv.  4  s.  10  d.  pour  les  trois 
années  1787,  1788  et  1789,  le  conseil  a  seulement  approuvé  le  tiers,  ou  668.294  l. 
14  s.  11  d.  pour  1787. 

1"  mai  1787. 

Généralité  de  Lyon,  457.449  liv. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registres  E  2635,  2640,  2641. 
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No  189. 

5  février  1787. 

Eemonirances  du  parlement  de  Besançon  sur  la  conversion  de  la  corvée  en  une  preslation  en  argent, 
ordonnée  par  Tarrèt  du  conseil  du  6  novembre  1786. 

Extrait. 

«  Sire,  l'arrêt  de  votre  conseil  du  6  novembre  1786,  qui  convertit  en  une 
prestation  en  argent  la  corvée  employée  aux  travaux  des  routes,  inspire  à  votre 
parlement  de  justes  alarmes. 

«  La  corvée  telle  qu'il  est  d'usage  de  la  répartir  en  Franche-Comté,  n'y  est  pas 
extrêmement  onéreuse,  au  lieu  que  la  prestation  en  argent  que  l'arrêt  y  substitue 
est  un  impôt  accablant.  » 

Cet  impôt  sera  sujet  à  des  augmentations  successives  et  à  être  détourné  de  son 
objet.  Quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'un  essai,  les  dangers  que  l'o:i  a  lieu  de  craindre 
se  réaliseront  immédiatement. 

C'est  une  loi  de  l'état  que  les  impôts  ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  des  édits 
enregistrés  dans  les  cours  de  parlement.  Ce  principe  a  été  confirmé  par  la  décla- 
ration royale  du  13  février  1780,  qui  n'excepte  que  les  charges  locales  établies  sur 
délibérations  des  communautés.  Le  nouvel  impôt,  réel,  territorial  et  universel,  doit 
être  soumis  à  cette  règle.  Montant  annuellement  au  delà  de  500.000  liv.,  il  ne  peut 
être  considéré  comme  un  simple  remplacement  équivalent  de  la  corvée  en  nature. 
Son  établissement  par  un  arrêt  du  conseil  est  une  atteinte  aux  lois.  Au  moins  cet 
arrêt  aurait-il  dii  être  adressé  aux  parlements.  On  ne  devait  pas  se  contenter  de 
l'avis  préalable  des  commissaires  départis,  qui  auront  la  perception  et  la  manuten- 
tion de  cet  impôt.  Par  l'édit  de  février  1776,  on  avait  reconnu  que  la  voie  de  l'édit 
était  seule  régulière.  C'est  pourquoi  le  parlement  a  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt. 

Quant  à  l'arrêt  du  parlement,  qui  était  conforme  aux  lois,  pourquoi  a-t-il  été 
bilïé  en  lit  de  justice? 

La  corvée  en  nature,  malgré  ses  abus,  a  des  avantages  sur  l'impôt.  De  plus,  il 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  provinces  où  la  corvée  est  réelle  et  celles  où 
elle  est  personnelle.  Dans  les  dernières,  il  y  a  des  exemptions  abusives  au  profit  de 
la  classe  aisée.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  premières,  dont  fait  partie  la 
Franche-Comté.  Tout  pro'i)riétaire  y  est  sujet  à  la  corvée  en  proportion  des  impo- 
sitions qu'il  paye,  et  elle  u-'est  point  à  la  charge  du  peuple.  Aussi  l'édit  de  février  ne 
fut-il  point  envoyé  à  la  Franche-Comté.  Pourquoi  en  a-t-il  été  autrement  cette  fois  ? 

Depuis  quelques  temps  on  a  proposé  aux  communautés  des  abonnements  pour 
rachat  des  corvées  et  on  a  tout  fait  pour  les  y  déterminer.  Cependant  elles  s'y  sont 
refusées,  à  l'exception  d'une  trentaine  qui  y  ont  été  contraintes  par  des  circon- 
stances particulières.  Tous  en  ce  pays,  propriétaires  et  journaliers,  préféreront  la 
corvée  en  nature  à  l'impôt  ordonné. 

En  lui-même  d'ailleurs,  cet  impôt  est  exorbitant.  Il  monterait  à  550.000  liv., 
tandis  que  celui  de  l'édit  de  février,  proportionnel  au  vingtième,  n'aurait  été  que 
de  262.500  liv.,  somme  encore  trop  forte  pour  l'entretien  en  temps  ordinaire.  En 
d'autres  temps,  l'entretien  pourrait  devenir  beaucoup  plus  dispendieux  et  l'ii!i|iôt 
serait  porté  à  plus  d'un  million.  Si,  d'un  autre  côté,  l'impôt  excède  les  besoins, 
combien  ne  sera-t-il  pas  facile  de  détourner  l'excédant  !  11  en  sera  comme  des  impôts 
de  la  milice,  etc.  .  .  ,  et  même  des  ponts  et  chaussées. 
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Rien  n'est  stipulé,  comme  dans  l'édit  de  février,  pour  le  dépôt  des  états  de  dé- 
penses dans  les  greffes  des  cours  :  ces  dépenses  ne  seront  donc  soumises  à  aucun 
conlrôle  et  laissées  ;\  l'arbitraire  de  l'intendant.  Il  y  aura,  comme  déjà,  des  adju- 
dications fictives;  un  cliilTre  considérable  sera  absorbé  pour  le  bénéfice  desadjudi- 
taircs;  puis  d'autres  pour  les  frais  de  recouvrement  et  de  bureau. 

La  faculté  donnée  aux  communautés  d'exprimer  leur  avis  sur  le  résultat  de  l'essai 
sera  longtemps  illusoire  et  n'aura  qu'un  ettet  trop  tardif.  D'ailleurs  presque  toutes 
ont  préféré  Jusqu'à  présent  Texéculion  directe  ;  l'essai  du  contraire  pendant  trois 
ans  ne  changera  pas  leur  préférence. 

Le  nouvel  impôt  sera  beaucoup  plus  onéreux  aux  peuples  que  la  corvée  réelle  de 
cette  province  et  entraînera  une  foule  d'abus. 

Par  tous  ces  motifs,  le  parlement  réclame  la  révocation  de  l'arrêt  du  6  no- 
vembre J786. 


En  adressant  ces  remontrances  au  roi,  le  parlement  les  appuya  de  nombreuses 
lettres  de  recommandation,  savoir  :  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  Miromesnil,  à 
M.  de  Segur,  à  M.  le  contrôleur  général,  à  M.  le  duc  de  Duras  et  à  M.  le  premier 
président. 

Après  les  avoir  mises  sous  les  yeux  du  roi,  le  garde  des  sceaux  de  Lamoignon, 
successeur  de  Miromesnil,  répondit  par  une  lettre  du  18  juin  i  787. 

Tout  en  faisant  observer  que  la  conversion  de  la  corvée  en  argent  n'est  qu'une 
modification  d'une  charge  locale  existante,  et  non  un  nouvel  impôt,  le  roi  veut 
bien  promettre  qu'il  manifestera  ses  volontés  par  des  lettres  patentes  adressées 
aux  cours. 

Mais  S.  M.  n'accepte  pas  les  raisons  données  par  le  parlement  contre  l'arrêt  du 
6  novembre. 

Quoique  réelle  en  Franche-Compte,  la  corvée  y  est  sujette  à  beaucoup  d'incon- 
vénienis  que  le  roi  ne  peut  laisser  subsister.  Il  y  a  des  communautés  qui  se  trou- 
vent exemptes,  quoique  toutes  participent  aux  avantages  des  communications.  Les 
communautés  des  cantons  pauvres  ne  pourraient  y  faire  des  routes,  sans  être  sur- 
chargées, tandis  que  des  communautés  riches  n'ont  qu'un  travail  très-léger.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  répartition  équitable.  Si  l'impôt  doit  monter  à  500,000  liv.,  la 
corvée  actuelle  est  évaluée  à  plus  de  800,000  liv.  Les  malheureux  travailleront  à 
prix  d'argent  pour  les  entrepreneurs,  et  les  ouvrages  seront  mieux  faits. 

S.  M.  veillera  à  ce  que  la  contribution  soit  toujours  proportionnée  aux  besoins, 
sans  augmentations  arbitraires.  Quant  à  la  surveillance  de  l'emploi  des  deniers  par 
les  cours,  le  roi  n'entend  point  qu'elles  s'immiscent  dans  cette  partie  d'adminis- 
tration. Il  adoptera  au  reste  toutes  les  mesures  convenables  qui  lui  seront  propo- 
sées par  les  commissaires  départis  et  par  <>.  les  administrations  provinciales  qui 
vont  être  établies  » . 

Le  parlement  fit  à  cette  lettre,  sous  la  date  du  9  juillet  i  78",  une  longue  répli- 
que dans  laquelle  il  appuie  ses  précédents  arguments  et  sa  réfutation  des  observa- 
tions de  la  lettre  par  des  considérations  de  détail  particulières  à  la  province,  et  il 
combat  en  même  temps  le  mémoire  sur  les  corvées  publié  en  1785  sous  le  patro- 
nage de  l'administration.  I!  conteste  à  plusieurs  reprises  la  compétence  de  l'admi- 
nistration centrale  pour  apprécier  des  faits  et  des  intérêts  locaux  trop  éloignés 
d'elle,  et  repousse  la  convenance  d'une  loi  générale  pour  tout  le  royaume  en  une 
semblable  question.  Il  demande  donc  le  maintien  du  régime  local  de  la  Franche- 
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Comté,  comme  il  lui  fut  laissé  lors  de  Tédit  de  février  et  de  la  déclaration  du  1 1 
août  1776. 

Dans  le  cours  de  cette  réplique,  on  entre  dans  de  curieux  détails  sur  les  altéra- 
tions, augmentations  et  détournements  de  divers  ini|)ôts. 

On  termine  par  un  appel  à  l'appui  du  garde  des  sceaux,  qui  faisait  partie  du 
parlement  de  Paris  lors  de  son  opposition  à  l'édit  de  février  1776. 

Archives  du  parlement  de  Besançon,  copie  au  dépôt  des  travaux  publies. 

K"   190. 

10  mars  1787. 

Remontrances  du  parlement  de  Lauphiné  au  sujet  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  6  novembre  1786 
qui  remplace  provisoirement  la  corvée  par  une  prestation  en  argent. 

«  Sire,  votre  parlement,  en  rendant  hommage  aux  vues  bienfaisantes  de  V.  51. 
dans  la  suppression  de  la  corvée^  n'a  pu  se  dissimuler  la  forme  illégale  de  l'arrêt 
de  votre  conseil  du  6  novembre  1786^  l'insulfisance  et  la  contrariété  de  ses  dispo- 
sitions, et  les  inconvénients  sans  nombre  qui  on  seraient  la  suite.  » 

Cet  arrêt  est  illégal,  parce  qu'il  évite  la  formalité  de  la  vérification  et  de  l'enre- 
gistrement, indispensable  pour  toute  imposilion,  ainsi  que  Ta  reconnu  la  déclara- 
tion royale  du  15  février  1780.  Le  prétexte  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  essai  et  d'une 
contribution  représentative  d'une  charge  préexistante  n'est  pas  valable.  La  décla- 
ration du  î  1  aoîit  177G,  qui  a  révoqué  l'édit  de  suppression  de  la  corvée  du  mois 
de  février  précédent,  est  une  loi  enregistrée  qui  ne  peut  être  changée  que  par  une 
loi  également  enregistrée.  Malgré  l'arrêt  du  conseil  du  ôo  décembre  1  786,  qui  casse 
celui  du  20  du  même  mois,  par  lequel  le  parlement  avait  défendu  l'exécution  de 
l'arrêt  du  6  novembre  non  revêtu  des  formes  légales,  cette  cour  maintient  son  droit 
et  son  devoir  de  repousser  la  substitution,  aux  lois  enregistrées,  «  d'ordres  qu'on 
revêt  du  nom  sacré  de  S.  M.  et  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  que  des  surprises 
faites  à  sa  religion  »  . 

«On  est  incertain,  sire,  du  jugement  qu'on  doit  porter  en  parcourant  l'arrêt  de 
votre  conseil  du  6  novembre  dernier;  on  a  peine  à  saisir  le  véritable  esprit  de  la 
méthode  qu'il  adopte,  etlon  serait  tenté  de  croire  que  l'administration  a  cherché  à 
s'envelopper  de  nuages,  pour  que  chaque  administrateur  piit  interpréter  cet  arrêt 
à  son  gré. » 

On  paraît  d'abord  y  considérer  l'imposition  en  remplacement  de  la  corvée 
comme  une  contribution  purement  locale ^  et  on  semble  prendre  des  mesures  pour 
en  rendre  la  distraction  aussi  impossible  que  celle  des  charges  locales;  s'il  en 
était  ainsi,  le  parlement  n'aurait  qu'à  exprimer  à  ce  sujet  la  reconnaissance  des 
peuples  pour  l'allégement  du  fardeau  qui  pèse  sur  les  classes  les  plus  indigentes, 
tout  en  persistant  à  réclamer  l'accomplissement  des  formalités  légales. 

Mais  ces  dispositions  sont  contredites  par  d'autres  qui  caractérisent  une  impo- 
sition générale  sur  toute  la  province,  et  c'est  ainsi  que  l'entend  le  commissaire 
départi  dans  la  province  de  Dauphiné.  Alors  cette  imposition  deviendra  perma- 
nente, même  après  la  perfection  des  routes.  C'est  ainsi  que  le  second  brevet  de  la 
taille  contient  toujours  des  impositions  originairement  temporaires  et  dont  l'objet 
a  cessé.  Si  la  proportion  aBérente  au  Dauphiné  dans  ce  second  brevet  est  du  vingt- 
deuxième,  tandis  qu'elle  n'est  que  du  trente-deuxième  dans  le  premier  brevet, 
cette  difl'éi'ence  ne  tient  qu'à  la  facilité  qu'on  a  eue  d'introduire  sans  cesse  dans  ce 
brevet  de  nouvelles  impositions  par  simples  arrêis  du  conseil. 
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Non-seulement  le  parlement  peut  prévoir  la  perpétuité  du  nouvel  impôt,  il  peut 
en  craindre  aussi  l'auginentation.  Il  cite  à  cet  égard  la  transformation  du  trans- 
port du  bagage  des  troupes  par  corvée  en  un  impôt,  d'abord  de  GO.ooo  iiv.,  mal- 
gré les  représentations  du  parlement,  qui  fut  ensuite  porté  et  est  encore  à 
91.077  Iiv.,  quoique  l'objet  delà  dépense  soit  depuis  longtemps  beaucoup  au- 
dessous,  de  sorte  qu'en  dix-sept  ans  le  Daupbiné  se  trouve  avoir  i)ayé  1 .426.982 1. 
pour  cet  objet,  tandis  que  sa  dépense  elfective  n'a  été  que  de  1 .085.21 7l.  6  s.  1  d. 
«  Combien  donc  sont  fondées  les  alarmes  du  parlement  au  sujet  de  l'imposition 
pour  les  travaux  publics  que  l'on  porte,  dès  le  premier  instant,  à  environ 
500.000  Iiv.  » 

Les  communautés  seront  surchargées  par  un  impôt  dont  elles  ne  pourront  con- 
trôler l'emploi,  et  dont  le  produit  sera  souvent  employé  à  construire  «  des  roules 
étrangères  et  indifférentes  pour  elles.  » 

«  Vous  daignez,  sire,  nous  apprendre  qu'avant  l'arrêt  du  6  novembre  dernier, 
vous  avez  jugé  à  propos  de  réunir  les  avis  de  tous  les  commissaires  de  votre  con- 
seil, chargés  de  l'exécution  de  vos  ordres  dans  vos  provinces.  Serait-il  permis  de 
conjecturer  que  leur  intérêt  a  contribué  à  faire  prévaloir  ce  système  vraiment  im- 
politique? On  serait  tenté  de  le  penser,  à  la  vue  des  dispositions  de  l'arrêt  de 
votre  conseil,  où  Ton  paraît  s'être  principalement  occupé  du  soin  d'étendre  leur 
pouvoir 

«  Les  vues  des  intendants  de  vos  provinces  ont,  sans  contredit,  été  pures  dans 
les  avis  qu'ils  ont  donné  cà  V.  M.  :  ils  ont  cru  n'être  entraînés  que  par  la  pers- 
pective séduisante  du  bien  public,  en  présentant  la  méthode  qui  leur  paraissait 
la  meilleure;  tandis  qu'ils  étaient  séduits  par  le  désir,  involontaire  sans  doute, 
d'accroître  leur  influence  et  leur  autorité.  » 

Le  parlement  cite  ensuite  comme  modèle  certaines  provinces  qui  sont  régies 
par  des  états  ou  des  administrations  provinciales,  entre  autres  le  Languedoc  et  la 
Haute-Guienne.  Mais  là  ce  sont  les  hommes  les  plus  riches  et  les  plus  éclairés  du 
pays  qui  administrent,  sous  les  yeux  et  le  contrôle  de  leurs  concitoyens.  Dans  les 
pays  d'élections  au  contraire,  tout  y  esta  la  disposition  d'un  seul  homme  qui  ne  peut 
suffire  à  sa  tâche,  ne  peut  voir  que  par  autrui,  et  est  exposé  à  toutes  les  surprises, 
à  toutes  les  erreurs. 

«  Rendez,  sire,  ^  votre  province  de  Daupbiné  ses  anciens  états;  la  confiance 
se  rétablira;  les  difficultés  disparaîtront 

«  Mais  en  attendant,  sire,  le  retour  de  ces  jours  fortunés,  où  la  province 
puisse  se  promettre  de  respirer  sous  un  régime  plus  analogue  à  sa  situation  et  à 
ses  besoins,  daignez  substituer  à  l'imposition  générale  prescrite  par  l'arrêt  de 
\oliC  conseil  une  imposition  locale  sur  chaque  communauté,  destinée  à  payer  le 
prix  de  l'adjudication  de  la  tâche  qui  lui  aura  été  assignée.  » — Ici  on  développe  la 
méthode  de  division  des  travaux  en  tâches  locales,  en  lui  attribuant  une  foule 
d'avantages  plus  ou  moins  plausibles,  et  en  prétendant  qu'elle  est  suivie  avec  suc- 
cès en  Normandie,  en  Picardie,  dans  le  Limousin,  dans  le  Berry,  etc. 

Si  l'on  préfend  qu'elle  donnerait  trop  de  travail  au  commissaire  départi,  à  ses 
subdélégués  et  aux  ingénieurs,  «  ce  serait  compter  pour  bien  peu  lintérêt  des 
peuples,  que  de  le  sacrifier  au  soin  d'abréger  le  travail  des  agents  de  l'adminis- 
tration. » «  On  ne  paye  pas  chèrement  ce  nombre  considérable  de 

commis,  de  subdélégués,  d'ingénieurs,  de  piqueurs  et  de  préposés  de  toutes  les 
classes,  pour  leur  donner  le  moyen  de  passer  mollement  leur  vie  dans  un  loisir 
commode  :  on  leur  ferait  injure  de  leur  prêter  cette  façon  de  penser.  Ce  ne  sont 
là  que  des  prétextes  spécieux,  dont  le  but  réel  est  d'assurer  aux  administrateurs 
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une  autorité  plus  indépendante,  en  les  laissant  les  maîtres  absolus  de  déterminer 
à  leur  gré  l'emplacement  des  travaux  publics  et  l'emploi  des  fonds  qui  y  sont 
destinés.  » 

Le  parlement  recherche  ensuite  quelle  base  on  doit  prendre  pour  la  répartition 
de  cet  impôt.  Il  repousse  les  vingtièmes,  qui  airrancliiraient  en  entier  l'église  et 
presquen  entier  les  capitalistes  et  le  commerce;  puis  le  cadastre,  où  ne  se  trouvent 
pas  compris  les  dîmes  et  les  droits  seigneuriaux,  et  où  les  fonds  nobles  sont  portés 
à  une  estime  plus  haute  que  les  fonds  roturiers  ; » 

Il  propose  «  la  capitaliun  roturière,  malgré  l'arbitraire  qui  règne  dans  sa  répar- 
tition,   Le  clergé  et  la  noblesse  supporteront  réellement  la  partie  de  la 

contribution  qui  sera  rejetée  sur  leurs  fermiers »  D'ailleurs  le  parle- 
ment propose  que  les  fermiers  des  ecclésiastiques,  nobles  et  privilégiés  payent  «  un 
tiers  en  sus  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  été  cotisés  à  raison  de  leurs 
fermes,  et  que  les  propriétaires  leur  en  tiennent  compte.  » 

Apres  quelques  autres  critiques  de  l'arrêt  du  conseil,  le  parlement  termine  en 
recommandant  au  roi  «  l'ordre  et  l'économie;  de  supprimer  les  dépenses  superflues, 
réduire  les  dons  immodérés,  proscrire  les  déprédations  dans  les  adjudications  pu- 
bliques, restreindre  les  profits  énormes  des  traitants,  diminuer  les  intérêts  excessifs 
des  dettes  de  l'état.  » 

«  Fait  à  Grenoble,  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  10  mars 
1787.  » 

Arcliives  des  traTaux  pul)lics,  imprimé. 

N»  tel. 

27  juin  1787. 
Déclaration  du  roi  pour  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  loi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut. 

«  Nous  avons  précédemment  ordonné  l'essai,  pendant  trois  ans,  de  la  conversion 
de  la  corvée  en  nature  pour  la  construction  et  l'entretien  des  grandes  routes  en 
une  prestation  en  argent.  Notre  intention,  dans  cet  essai,  était  de  nous  assurer  en- 
core davantage  du  vœu  général  de  la  nation  en  faveur  de  ce  nouveau  régime,  qui 
s'était  déjà  de  lui-même  introduit  dans  plusieurs  de  nos  provinces.  1!  ne  peut  plus 
aujourd'hui  nous  rester  le  moindre  doute  sur  la  préférence  qu'il  mérite,  puisqu'il 
vient  de  réunir  tous  les  sullVages  des  notables  de  notre  royaume,  que  nous  avions 
appelés  auprès  de  nous  pour  nous  éclairer  sur  les  véritables  intérêts  de  nos 
peuples. 

«  En  conséquence  nous  avons  résolu  d'abolir,  dès  à  présent  et  pour  jamais,  la 
corvée  en  nature,  et  de  lui  substituer  une  simple  prestation  ou  contribution  pécu- 
niaire. 

«  Les  assemblées  provinciales,  créées  par  notre  édit  registre  le  22  de  ce  mois, 
vont  être  incessamment  établies  dans  les  différentes  parties  de  notre  royaume. 
Chargées,  sous  notre  autorité  ou  suiveillance  et  sous  l'inspection  de  notre  conseil, 
de  tout  ce  qui  regarde  la  confection  et  les  réparations  des  cliemins  royaux  et  des  au- 
tres ouvrages  publics,  ces  assemblées  nous  proposeront, dès  leurs  premières  séances. 


CORVEE  DES  GRANDS  CHEMLNS.  271 

les  mesures  qui  leur  parailroul  les  plus  avantageuses,  taiU  pour  ces  divers  travaux 
en  eux-mêmes,  que  pour  la  forme  et  le  montant  de  l'imposition  qu'il  sera  néces- 
saire d"y  atTecter  et  qui  seront  autorisés  par  nous. 

«  Mais  connue  les  assemblées  provinciales  ne  pourront  s'occuper  de  ces  dillerents 
objets  que  pour  Tannée  procliaine  l  "SS,  nous  troyous  indispensable  de  iaire,  pour 
Tannée  présenie,  plusieurs  dispositions,  sans  lesquelles  les  chemins  ou  autres  ou- 
vrages publics,  ci-devant  entrepris  ou  entretenus  par  le  moyen  de  la  corvée,  éprou- 
veraient des  retards  et  des  dépérissements  également  préjudiciables  aux  communi- 
cations du  commerce  et  au  bien  général  de  nos  sujets. 

«  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  conseil  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1 .  A  Tavenir  et  à  commencer  de  la  présente  année,  tous  les  travaux  rela- 
tifs, tant  à  la  confection  qu'à  l'entretien  des  grandes  roules  et  autres  ouvrages  pu- 
blics en  dépendant,  seront  exécutés,  dans  tout  notre  royaume,  au  moyen  d'une 
prestation  ou  contribution  en  argent,  représentative  de  la  corvée  que  nous  avons 
supprimée  et  supprimons  par  ces  présentes. 

«  2.  Les  assemblées  provinciales,  établies  par  notre  édit  registre  le  22  de  ce 
mois,  seront,  à  commencer  du  1"  janvier  1788,  chargées,  sous  notre  autorité  et 
surveillance,  de  tout  ce  qui  concerne  la  contribution  représentative  de  la  corvée, 
la  confection  et  l'entretien  des  chemins  et  grandes  roules,  chacune  dans  les  dis- 
tricts et  arrondissements  qui  leur  seront  par  nous  fixés. 

«  3.  A  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  publication  des  présentes  jus- 
qu'au le-  janvier  1788,  il  sera  par  nous  pourvu  à  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  confections  et  entretiens  des  grandes  routes  de  notre  royaume,  au  moyen 
d'une  addition  au  brevet  général  de  la  taille,  dont  la  répartition  sera  faite,  sans  dis- 
tinction, sur  tous  les  sujets  taillables  ou  tenus  de  la  capitation  roturière,  sans 
néanmoins  que  ladite  contribution  addilionnelle  puisse  excéder  le  sixième  de  la 
taille,  des  impositions  accessoires  et  de  la  capitalion  roturière  réunies  pour  les 
biens  taillables,  non  plus  que  les  trois  cinquièmes  de  ladite  capitation  roturière 
par  rapport  aux  villes  et  communautés  franches  et  abonnées,  ainsi  que  dans  les 
pays  de  taille  réelle. 

«  4.  Les  deniers  provenant  de  la  contribution  de  chaque  ville  ou  communauté 
seront,  jusqu'audit  jour  i^r  janvier  1788,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous 
autrement  ordonné  sur  les  demandes  des  assemblées  provinciales,  levés  en  vertu 
d'un  rùle  séparé,  par  les  mêmes  collecteurs  chargés  du  recouvrement  des  imposi- 
tions ordinaires,  lesquels  jouiront  de  6  deniers  pour  livre  de  taxation,  pour  leur 
tenir  lieu  et  les  indemniser  de  tous  frais  de  confection  de  rôle  et  de  perception. 
Et  seront  les  deniers  provenant  dudit  recouviement  versés  directement  des 
mains  desdils  collecteurs,  aans  celles  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  pour  la 
confection  et  entretien  des  routes. 

«  Si  donnons  en  mandement,  etc » 

Celte  déclaration  fut  enregistrée  ; 

Le  26  juin  1787,  au  parlement,  sous  la  seule  réserve  que  le  roi  sera  très-hum- 
blement supplié  d'ordonner  que  la  contribution  additionnelle  qui  sera  faite  ne 
puisse  en  aucuns  cas  excéder  la  dixième  partie  des  impositions  qui  seront  suppor- 
tées par  les  taillables  dans  chaque  généralité.  » 

Le  11  juillet  1787,  par  la  cour  des  aides  de  Paris,  sous  réserve  que  les  contes- 
tations sur  la  contribution  dont  s'agit  seront  portées  en  première  instance  par- de- 
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vant  les  officiers  des  élections  et  par  appel  en  la  cour;  que  le  brevet  additionnel  y 
relatif  sera  envoyé  en  la  cour  comme  le  brevet  général  ;  que  les  collecteurs  ne  pour- 
ront payer  les  adjudicataires  que  sur  les  ordonnances  à  intervenir;  que  les  assem- 
blées provinciales  ne  pourront  procéder  à  l'assiette  et  répartition  de  celte  contri- 
bution qu'après  que  le  mode  et  la  quotité  en  auront  été  fixés  par  des  règlements 
enregistrés  à  la  cour; 

Et  le  18  août  1787,  en  la  chambre  des  comptes,  sous  réserve  de  certaines 
formes  de  comptabilité,  et  en  suppliant  le  roi-de  modérer  ladite  imposition  en  i  787 
et  de  faire  ensuite  arrêter  tous  les  ans  par  les  administrations  provinciales  des 
états  de  contribution  qui  ne  pourront  excéder  les  besoins  de  l'année  et  seront  dé- 
posés au  greffe  de  la  chambre;  enfin  que  le  montant  de  Timposilion  sera  versé 
dans  une  caisse  particulière. 

Archives  des  Irayaux  publics,  imprime. 

11  décembre  1787, 

Mémoire  de  la  commission  intermédiaire  de  la  généralité  d'Audi,  fait  en  exécution  de  la  délibération  de 
l'assemblée  proTinciale  du  11  décembre  1787,  pour  demander  au  roi  l'option  de  faire  les  travaux  des 
chemins  en  nature  ou  h  prix  d'argent. 

Après  un  préambule  de  remercîment  de  la  loi  qui  abolit  la  corvée,  le  roi  est 
supplié  .«  d'accorder  l'option  de  faire  falre^  par  les  communautés  qui  composent  la 
généralité,  les  travaux  des  chemins  en  nature  ou  à  prix  d'argent,  en  prenant  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas  une  seule  et  même  base  de  répartition,  et  en  divisant  in- 
distinctement l'ouvrage  ou  le  prix  d'après  les  forces  contributives  et  non  indivi- 
duelles. » 

Les  motifs  que  l'on  donne  sont  :  la  disette  d'argent;  l'intérêt  des  propriétaires 
qui,  après  avoir  payé  en  argent^  verraient  leurs  métayers  et  leurs  bestiaux  détour- 
nés des  travaux  de  culture  par  l'appât  du  bénéfice  des  travaux  des  routes;  l'avan- 
tage de  la  prestation  en  travail,  par  laquelle  on  prétend  que  les  ouvrages  sont 
mieux  exécutés  que  par  la  voie  de  l'adjudication  ;  enfin,  le  vœu  général  de  la  pro- 
vince, dont  la  plus  grande  partie  des  communautés  préférait  depuis  dix  ans  le  tra- 
vail en  nature. 

Archives  des  travaux  publics,  manuscrit. 

N»  1»3. 

9  février  t788. 

Arrêt  du  conseil  d'état  approbatif  de  la  délibération  de  l'assemblée  provinciale 
de  la  haute  Guienne,  du  1 0  décembie  1 786,  portant  que  les  propriétaires  des 
biens  nobles  de  cette  province  contribueront  pour  les  travaux  des  routes,  du  quin- 
zième des  premier  et  deuxième  vingtièmes  et  de  4  sols  pour  livre. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2649. 

No  194. 

9  février  1788. 
Arrêt  du  conseil  d'élal  approbatif  des  délibérations  par  lesquelles  l'assemblée 
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provinciale  de  la  Champagne  a  déterminé  un  règlement  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux des  routes,  et  fixé  la  contribution  pour  ces  travaux  en  i  788  à  la  somme  do 
S0Ô.874  liv.,  dont  la  perception  sera  en  raison  du  sixième  des  impositions  réunies 
pour  les  lieux  taillables,  du  cinquième  de  la  capitation  roturière  pour  les  villes 
iranclios  et  des  deux  cinquièmes  sur  les  communautés  privilégiées  des  élections  de 
Langres  et  de  Ghaumoiît. 

Archives  de  l'empire,  anèls  du  conseil,  registre  E  2649. 

9,  16,  2Ô  et  28  février  1788. 

Arrêts  du  conseil  d'état  approbatifs  des  chiffres  suivants  fixés  par  les  assemblées 
provinciales  pour  les  généralités,  de  la  Rochelle,  i45.002  liv.  (plus  4.000  liv.  pour 
l'île  de  Rhé  et  4.000  liv.  pour  l'île  d'Oléron);  de  Riom,  510.295  liv.;  de  Poitiers, 
520.000  liv.;  de  Tours,  845.069  1.  11  S.;  de  Soissons,  462.885  liv.;  de  Rouen, 
727.279  1.  7  s.  8  d.,  formant  le  quart  de  la  taille  et  de  la  capitation  roturière;  et 
pour  l'Ile-de-France,  525.145  liv.,  au  marc  la  livre  de  la  taille  dans  les  lieux  tail- 
lables et  de  la  capitation  roturière  dans  les  villes  franches,  abonnées  ou  tarifées. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2649. 

N»   ±9&. 

Mars  1788. 

Arrêts  du  conseil  d'état  qui  approuvent  l'imposition,  pour  les  travaux  des  routes, 
de  65.763  1.  6  s.  11  d.  en  1788,  sur  la  délibération  delà  commission  des  chemins 
de  la  Basse-Ndvarre,  et  de  6.231  1.  5  d.  sur  la  délibération  des  états  duNébouzan. 

Archives  de  l'emplie,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2649. 

4  mars  1788. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui,  vu  la  déclaration  du  27  juin  1787,  attendu  que  l'as- 
semblée provinciale  du  Roussillon  n'a  pas  proposé  son  vœu  pour  la  quotité  de  la 
contribution  destinée  aux  travaux  des  routes  en  1788,  en  fixe  le  montant  à  64.334  liv. 
comme  en  1787,  et  qui  autorise  l'assemblée  provinciale  à  proposer,  dans  la  pro- 
chaine session,  la  quotité  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  1789. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2647. 

30  mars  1788. 

Arrêts  du  conseil  d'état  qui,  sur  les  délibérations  des  assemblées  provinciales 
respectives,  fixent  les  contributions  pour  les  travaux  des  routes  aux  sommes  de 
546.769  1.  8  S.,  pour  la  généralité  de  Moulins;  437.163  1.  19  s.  6  d.,  au  marc  la 
livre   de  la  taille  et  de  la  capitation   roturière,  pour  la  généralité  d'Alençon; 

m.  18. 
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565.578  1.  n  S,  2  d.,  pour  la  généralité  d'Amiens,  formant  le  septième  de  la 
laille,  accessoires  et  capitation  réunies,  et  le  tiers  de  l'imposition  des  villes  fran- 
ches et  des  gouvernements  de  Calais,  Montreuil  cl  Ardrcs. 

ArchiTCsde  l'empire,  arn'ls  du  conseil,  registre  E  2649. 

iN»    1»». 

13  et  ly  avril  ot  lo  mai  1788. 

Arrêts  du  conseil  d'état  qui,  vu  les  délibérations  des  assemblées  provinciales 
respectives,  fixent  les  contributions  pour  les  travaux  des  routes,  enl788,  au.\ 
sommes  de  477.000  liv.,  pour  la  généralité  d'Auch;  619.507  1.  15  s.  5  d.,  pourla 
généialilé  d'Orléans;  520.266  1.  10  s.,  pour  la  généralité  de  Lyon,  formant  le 
dixième  de  la  taille  et  accessoires. 

Archives  de  l'empire,  arrèls  du  couèeil,  registre  E  2650, 
N»   900. 

21  septembre  1788. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  approuve  au  chiffre  de464.509  1.  10  s.  le  montanlde 
la  contribution  pour  travaux  des  routes  de  la  généralité  de  Limoges,  en  17  89. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2651. 

8  et  27  février  1789. 

Arrêts  du  conseil  d'état  approbatifs  ; 

1"  De  la  délibération  de  l'assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France,  qui  fixe  à 
525.145  liv.  le  montant  de  sa  contribution  pour  travaux  des  routes  en  178a, 

2"  De  la  délibération  de  la  commission  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale 
du  Bourbonnais,  qui  réduit  les  travaux  des  routes  en  1 789  de  manière  que  leur  dé- 
pense n'excède  pas  la  somme  de  264.928  1.  5  s.  5  d.  à  laquelle  a  été  fixée  la  con- 
tribution de  cette  année. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2635. 

N"   «0«. 

5  avril  n»y. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  approuve  la  délibération  de  l'assemblée  provinciale 
de  Champagne,  maintenant  la  contribution  pour  les  travaux  des  routes  en  1789  à 
811.287  liv.,  quoique  la  dépense,  suivant  devis  rectifié,  ne  doive  s'élever  qu'à 
737.540  1.  o  s.,  et  affectant  l'excédant  aux  cas  imprévus. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2657. 
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N°  SOS. 

7  mai  1789, 

Deux  arrêts  du  conseil  d'état; 

Le  premier,  qui  casse  et  annule  les  modifications  introduites  par  ie  parlement 
de  Rouen,  suivant  son  arrêt  du  7  mars,  dans  les  lettres  patentes  du  24  janvier 
précédent,  approbatives  des  délibérations  des  trois  assemblées  provinciales  de  la 
province  de  Normandie,  concernant  la  quotité,  la  répartition,  le  recouvrement  et 
le  versement  des  fonds  de  la  contribution  destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  de  la 
confection  et  de  l'entretien  des  routes  en  1 789  ; 

Le  deuxième,  qui  casse  et  annule  les  modifications  introduites  dans  les  mêmes 
lettres  patentes,  par  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Normandie,  dans 
son  arrêt  d'enregistrement  du  23  mars  précédent. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2637. 

No  904. 

3,  19  et  22  mai  1789. 

Arrêts  du  conseil  d'état  qui  approuvent  les  chiffres  suivants  fixés  par  les  as- 
semblées provinciales  pour  les  travaux  des  routes  en  1789,  savoir  :  en  Auvergne, 
306.366  liv.;  dans  l'Orléanais,  586.585  liv.  1 1  s.;  dans  le  Soissonnais,  462.98.H  liv. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2656. 

N»  «Oâ. 

26  juin  1789. 

Arrêt  du  conseil  d'état  approbalif  de  la  délibération  de  l'assemblée  provinciale 
de  la  généralité  d'Alençon,  qui  fixe  à  436.962  1.  1  s.  la  contribution  pour  travaux 
des  routes  en  1789. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2657. 

N»  306. 

8  juillet  1789. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  casse  un  nouvel  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du 
16  mai  1789,  par  lequel  cette  cour  maintenait  son  arrêt  du  7  mars,  cassé  par 
l'arrêt  du  conseil  du  7  mai. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  26S7. 

N»  «O». 

10  juillet  1789. 
Arrêt  du  conseil  d'état,  approbatif  de  la  délibération  de  la  commission  intermé 
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diaire  de  rassemblée  provinciale  du  Lyonnais,  qui  fixe  à  320.222  1.  10  s,  la  con- 
tribution pour  travaux  des  routes  de  cette  province  en  1789. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  2657. 

18  août  1789. 

Arrêt  semblable  du  conseil  d'état,  concernant  la  province  de  Picardie,  au  chiffre 
de  542.507  1. 19  s,  1  d. 

Arcliives  de  l'empire,  arrêts  du  conseil,  registre  E  265(5. 

No  909. 

22  novembre,  4  et  19  décembre  1789. 

Arrêts  du  conseil  d'état  approbatifs  des  délibérations  des  commissions  intermé- 
diaires, qui  fixent  le  montant  des  contributions,  pour  travaux  des  routes  eu  1790  ; 
pour  le  Soissonnais,  à  476.195  1.  6  s.  ;  pour  la  généralité  de  la  Rochelle,  à 
452.515  liv.,  ou  le  sixième  des  impositions  ordinaires;  pour  la  généralité  de 
Tours,  à  875.094  1.  15  s.,  ou  le  dixième  des  impositions  ordinaires  et  en  sus 
15  d.  et  demi  pour  livre  de  ce  dixième;  pour  la  Picardie,  à  590.765  1.  19  s.  4  d., 
formant  le  septième  des  impositions  ordinaires. 

Archives  de  l'empire,  arrêts  du  coDseil,  registre  E  2656. 


FIN. 
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CHAPITRE  V. 


DE  LA   CCîVÉS  ROYALE  POnn  LA  CONSTRUCTION   ET  L'ENTHETIEPI  DES   GRANDS  CHEMINS. 

§  1.  —  Origine  de  la  corvée  des  grands  chemins î 

La  conée,  ou  iii  dette  du  travail  de  corps,  était  une  charge  naturelle  des  peupos 
soumis  au  régime  féodal.  — La  corvée  fut  originairement  seigneuriale;  la  corvée  royafe 
en  fut  une  extension  ;  elle  ne  s'exerça  directement  que  par  suite  de  l'accroissement  du 
pouvoir  royal;  des  corvées  à  volonté;  leur  limitation;  la  corvée  à  merci  ne  fut  qu'un 
abus  de  la  force. — En  quoi  consistait  la  corvée;  elle  était  essentiellement  une  charge 
des  habitants  roturiers  des  campagnes;  exemption  du  clergé,  d'abord  conditionnelle. 
— Distinction  de  la  corvée  ijersonnelle  et  t]e  Xa.  corvée  réelle. — Nécessité  reconnue  d'amé- 
liorer d'une  manière  continue  les  grands  chemins  du  royaume;  impossibilité  d'y  ap- 
pliquer des  ressources  pécuniaires;  idée  de  l'imposition  d'une  conw  royale,  à  cet  effet, 
sur  les  habitants  des  contrées  traversées  par  ces  grands  chemins;  précédents  favora- 
bles à  ce  système.  —  Colbert  avait  refusé  d'en  faire  l'application  d'une  manière  géné- 
rale ;  arrêt  du  conseil  du  1^''  septembre  1705,  qui  donne  un  exemple  du  droit  du  roi  à 
cet  égard  et  de  la  réserve  avec  laquelle  il  l'exerçail.  —  Cette  idée  d'une  corvée  royale 
pour  les  chemins  reparaît  sous  la  régence  ;  elle  se  met  peu  à  peu  en  pratique,  en 
commençant  par  les  provinces  où  la  corvée  des  chemins  était  en  usage  et  par  celles 
qui  étaient  sujettes  aux  corvées  militaires;  premier  établissement  en  Alsace  en  1717; 
autre  application  par  Orry  en  1726,  dans  la  généralité  de  Soissons,  puis  dans  lo 
Hainaut  ;  introduction  dans  la  généralité  de  Metz,  dans  celle  de  Châlons,  dans  la 
Bresse;  enfin  la  corvée  se  trouve  établie  à  peu  près  partout  en  1736,  mais  avec  des 
disproportions  énormes.  — Mémoire  sur  la  conduite  du  travail  par  corvées,  imprimé  par 
les  soins  du  gouvernement  et  envoyé  aux  intendants  des  provinces  ;  exposé  de  prin- 
cipes ;  préparation  des  tracés  et  des  projets  des  routes. — Délimitation  des  zones  cor- 
véables; répartition  du  travail;  sa  distribution  par  saisons;  nombre  de  jours  de  travail 
à  imposer.  —  Division  par  ateliers;  attributions  des  subdélégués,  des  ingénieurs  et 
autres  employés.  —  Analyse  des  principaux  articles  réglementaires.  —  Instruction  du 
contrôleur  général  Orry  aux  intendants,  qui  acheva  de  poser  les  règles  du  service  de 
la  corvée  des  grands  chemins.  —  Ainsi  fut  imposée  cette  charge  aux  peuples  par 
simple  instruction  ministérielle,  tandis  que  le  moindre  impôt  pécuniaire  ne  pouvait 
être  établi  sans  un  édit  enregistré  en  parlement;  comment  on  la  fit  peser  exclusive- 
ment sur  les  pauvres  habitants  des  campagnes.  —  En  résuiné,  double  origine  delà 
corvée  royale  des  grands  chemins,  la  réquisition  militaire  et  la  corvée  féodale;  son 
vice  fondamental;  secret  de  ses  abus  et  de  son  impopularité. 

§2.  —  Bescrif  lion  du  service  de  la  corvée lô 

Maintien  des  anomalies  dans  le  service  de  la  corvée,  mai^iré  l'instruction  du  contrô- 
leur général;  on  peut  toutefois  s'en  faire  une  idée  d'ensemble  jiar  l'étude  de  ses  prin- 
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cipaux  détails.  —  Visite  d'une  route  en  cours  d'exécution  par  la  corvée;  sa  division 
par  paroisses,  en  ateliers  de  travaux  à  terminer  dans  l'année.— Autre  division  adoptée 
dans  diverses  généralités,  par  tâches  à  exécuter  en  plusieurs  années,  de  manière  à 
terminer  toute  la  route  simultanément;  inconvénients  de  ce  système.  — Arrivée  suc- 
cessive des  corvoyeurs  sur  les  ateliers;  le  piqueur;  proportion  des  voitures  et  des 
manœuvres  ;  animaux  attelés  aux  voitures  ;  distances  des  paroisses  h  l'atelier.  — 
Comment  les  hommes  et  les  animaux  ont  été  appelés  à  la  corvée.  —  Dénombrement 
des  forces  par  les  chefs  des  paroisses  ;  subdivisions  du  travail  en  tâches  par  l'ingé- 
nieur d'après  les  dénombrements  ;  commandements  envoyés  par  les  subdélégués  ;  con- 
ditions pour  être  corvéable.  —  Retour  à  l'atelier  ;  le  piqueur;  le  conducteur;  le  sous- 
ingénieur  ou  l'inspecteur;  cavaliers  de  la  maréchaussée. — Départs  successifs  de 
l'atelier,  suivant  les  dislances  des  paroisses.  —  Corvées  de  printemps  et  d'automne; 
le  principe  est  de  ne  commander  les  corvées  que  dans  les  temps  inoccupés  pour  la  cul- 
ture; difficultés  de  son  application.  —  Différences  des  nombres  de  jours  de  corvée  im- 
posés, d'une  généralité  à  l'autre;  le  travail  à  la  tâche  progressivement  substitué  au 
travail  à  la  journée  ;  difficulté  de  proportionner  les  tâches  aux  nombres  de  journées 
(JQes.  —  L'entretien  est  une  cause  nouvelle  de  complication  du  service  de  la  corvée; 
sa  permanence  nécessaire  ;  prescriptions  diverses  des  intendants  à  ce  sujet. — Système 
et  luxe  de  pénalité  :  grandes  disproportions  d'une  province  à  l'autre;  amendes,  augmen- 
tations de  lâches,  garnisons,  prison.  —  Exemptions;  privilège  de  la  noblesse  et  du 
clergé;  exemptions  multipliées  par  mo'.ifs  divers.  —  Exemption  des  habitants  des 
villes  ;  ses  motifs  plus  ou  moins  plausibles.  —  11  y  est  bientôt  porté  atteinte;  grandes 
divergences;  généralités  de  Soissons,  de  la  Rochelle,  d'Amiens  et  de  Limoges.  — La 
corvée  réelle  en  Franche-Comté;  eiforts  de  la  noblesse  et  du  clergé  pour  s'y  soustraire. 
—Privilèges  delà  généralité  de  Paris;  allocation  considérable  sur  le  brevet  supplémen- 
taire à  la  taille  ;  son  exemption  de  la  corvée  des  bras  ;  motifs  ou  prétextes;  corvée 
incomplète  de  voitures. 

§  5.  —  Aggravation  du  régime  de  la  conée  'par  ses  abus;  écrits  à  ce  sujet 29 

Les  vices  inhérents  au  régime  de  la  corvée  avaient  leur  palliatif  dans  les  principes 
et  les  coutumes  du  temps,  et  leur  atténuation  dans  le  mérite  et  la  capacité  des  inten- 
dants et  des  ingénieurs  ;  aggravation  dans  le  cas  contraire.  —  Exemptions  et  privi- 
lèges arrachés  à  la  faveur,  ou  achetés  des  agents  subalternes;  exactions  et  concus- 
sions; témoignages  consignés  dans  les  ordonnances  des  intendants  et  les  arrêts  du 
conseil.  —  Autre  conséquence  de  l'incurie  ou  de  la  faiblesse  des  administrateurs, 
l'inpxécution  des  travaux. — Intempéries  des  saisons;  leurs  conséquences  ruineuses 
pour  les  corvéables.  —  Premières  déclamations  contre  la  corvée  ;  le  marquis  de  Mi- 
rabeau; réponse  par  Duclos;  le  marquis  d'Argenson.  — Premières  attaques  des  par- 
lements contre  l'administration  des  intendants  à  propos  de  la  corvée;  le  parlement  de 
Toulouse.  —  Sombre  tableau  qu'il  présente  du  régime  de  la  corvée.  —  Fond  sérieux 
de  cette  diatribe,  malgré  sa  violence  qui  ne  permet  pas  d'y  ajouter  une  foi  entière  ; 
lettre  en  réponse  à  un  conseiller  de  ce  parlement.  — Efforts  des  infendants  et  des  in- 
génieurs pour  améliorer  ce  régime;  instruction  de  Trudaine,  rédigée  en  174-6.  — 
Remarques  de  Perronet  sur  cette  instruction. — Elle  reste  inédite;  second  mémoire 
de  Perronet  sur  la  corvée.  —  Propositions  d'autres  ingénieurs.  —  Discussions  dans 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées;  proposition  de  l'intendant  de  Gaen,  de  Fontette. 
—  L'instruction  de  Trudaine  est  communiquée  à  plusieurs  ingénieurs;  leurs  observa- 
tions. —  Pourquoi  resta-t-elle  sans  application?  Opinion  intime  de  Trudaine  sur  la 
corvée  opposée  à  son  opinion  officielle.  —  Sa  lettre  à  l'intendant  de  la  Michodière. 

§  4.  —  Orceau  de  Fontette,  intendant  de  la  généralité  de  Cœn  :  son  système  de  modifica- 
tion de  la  corvée;  sa  lutte  avec  le  ])arlement  de  Rouen li 

Première  ordonnance  d'Orceau  de  Fontette  sur  la  corvée  en  17.55;  adjudication  des 
tâches  inachevées  aux  frais  des  retardataires.— Insuccès;  sa  proposition  à  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  rejetéc  par  Trudaine;  retour  à  la  corvée,  mais  en  en  provo- 
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Pa!;es, 
quant  le  rachat  i)Ius  ou  moins  volonfaire  par  les  paroisses.  —  Ses  onlonnances  du  50 
juillet  1757  et  du  l"'  mars  1758.  —  Réforme  radicale  qu'elles  contiennent  ;  assimila- 
tion de  la  corvée  <à  une  contribution  pécuniaire  et  changement  de  son  assiette;  option 
à  peu  près  fictive;  nouvelle  ordonnance  du  li  juin  1760.  —  Détresse  de  la  Franco  à 
cette  époque;  réduction  des  travaux  des  routes  pour  soulager  le  peuple;  circonstances 
peu  favorables  à  une  réforme.  —  Fontelle  dénoncé  à  la  cour  des  aides  de  Rouen  par  le 
procureur  du  roi  près  cette  cour;  arrêt  delà  cour  du  15  juillet  1760.  — Cet  arrêt 
supprimait  la  corvée  et  les  travaux  des  routes.  —  Autre  dénonciation  devant  le  parle- 
ment par  le  procureur  général;  arrêt  du  parlement  du  19  juillet.  —  Déclamation  du 
même  parlement  contre  la  corvée  en  nature,  dans  des  remontrances  du  10  mai  précé- 
dent; appréciation  de  la  conduite  de  cette  cour.  — Arrêts  du  conseil  du  20  juillet  cas- 
sant les  arrêts  des  cours;  leur  enregistrement  forcé;  envoi  de  troupes.  —  Nouveaux 
actes  du  parlement  et  de  la  cour  des  aides;  attaque  contre  les  ingénieurs.  —  Le  par- 
lement renchérit  sur  la  cour  des  aides.  —  Mal  soutenu  par  le  gouvernement,  Fonlct'e 
persiste  néanmoins  et  fait  triompher  son  système.  —  Le  ingénieurs  de  la  généralité  re- 
poussent les  calomnies  accréditées  par  le  parlement  et  la  cour  des  aides.  —  .\nalyse 
de  leur  mémoire  adressé  à  Trudaine.  —  Accueil  favorable  par  les  chefs  du  corps  des 
ponts  et  chaussées;  silence  de  Trudaine  et  du  parlement;  l'administration  de  Fon- 
lelte  n'est  plus  inquiétée  davantage. 

§  5.  —  Turgot,  intendant  de  la  gcnénûité  de  Limoges;  il  y  transforme  la  corvée  au  moyen 
d'vn  autre  système T)" 

Turgot  est  nonamé  intendant  de  la  généralité  de  Limoges  en  août  1761  et  s'occupe 
aussi  de  l'état  des  routes.  — Procédés  d'Aubert  deTourny  dans  cette  généralité,  de 
1752  à  1745;  négligence  de  ses  successeurs.  —  Situation  du  service  des  routes  au 
moment  de  l'arrivée  de  Turgot;  il  soumet  presque  aussitôt  à  Trudaine  un  plan  de  ré- 
forme, qui  est  rejeté.  —  Turgot  étudie  un  nouveau  plan  et  adresse  un  long  mémoire 
à  Trudaine  le  10  juillet  1762.  — Analyse  et  extraits  de  ce  mémoire.  —  Le  contrôleur 
général  Bertin  repousse  les  projets  de  Turgot;  celui-ci  riposte  et  propose  l'essai  de 
son  système  sur  une  portion  de  route;  puis  il  prépare  à  l'avance  toute  son  opération 
et  la  met  en  train. — Turgot  reçoit  tardivement  une  réponse  défavorable  de  Trudaine  ; 
il  la  réfute,  déclare  qu'il  ne  peut  plus  changer  ce  qu'il  a  déjà  fait  et  envoie  un  projet 
d'arrêt  du  conseil  approbalif  de  son  système.  — Le  contrôleur  général  refuse  de  faire 
rendre  cet  arrêt;  Trudaine  fait  pari  à  Turgot  de  ce  refus,  tout  en  l'assurant  de  ses 
bonnes  dispositions  personnelles.  —  Réponse  de  Turgot^  il  ne  peut  faire  autrement 
que  de  passer  outre,  à  ses  risques  et  périls  ;  il  a  pris  du  reste  ses  précautions,  soit  à 
l'égaid  des  cours  judiciaires,  soit  en  gagnant  à  sa  cause  l'influence  des  curés  des  pa- 
roisses. —  Bertin  est  remplacé  au  contrôle  général  par  l'Averdy  en  décembre  1763; 
Turgot  envoie  aussitôt  à  celui-ci  un  nouveau  mémoire  et  un  projet  d'arrêt  du  conseil  ; 
nouvelles  discussions;  l'arrêt  demandé  est  enfin  rendu  le  11  janvier  1766  ;  arrêt  an- 
nuel semblable  jusqu'en  1787.— Accueil  favorable  de  ce  système  par  les  populations; 
son  exécution  constante  pendant  vingt-cinq  ans,  avec  accroissement  progressif  du 
chiffre  de  la  contribution.  —  Comparaison  des  méthodes  de  rachat  de  corvées,  établies 
par  Fonlette  et  Turgot  dans  leurs  généralités  respectives. 

§  6.  —  Continuation  des  attaques  contre  la  corvée  ;  nombreux  écrits  sur  cette  matière.  .   .      «.î 

Il  devient  de  plus  en  plus  de  mode  de  déclamer  contre  la  corvée  ;  nombreuses  pro- 
positions plus  ou  moins  pratiques  pour  la  remplacer.  —  Maux  dont  on  accuse  la  cor- 
vée ;  article  inséré  dans  les  éphémérides  du  citoyen  de  1767  ;  écrit  de  Voltaire.  —  Mé- 
moires de  plusieursingénieurs.— Opinion  de  l'inspecteur  général  de  Voglie,  rà  l'occasion 
des  bruits  de  suppression  de  la  corvée  propagés  dès  l'arrivée  de  Turgot  au  ministère. 
—Hésitations  de  Perronet  sur  cette  question  de  la  corvée;  motifs  de  cette  hésitation. 

§  7.  —  Turgot,  contrôleur  général  des  finances;  essai  de  conversion  de  la  corvée  m  une 
contribution  pécuimirc  ;  édit  de  février  illG,  oiiposition  des  parlements 68 

Suspension  do  la  corvée  par  Turgot  dès  son  arfivée  au  ministère;  sa  circulaire  du 
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Pages. 
C  juir.  1775.  —  Discussion  entre  Turgol  etTrudaine  de  Montigny,  sur  les  moyens  do 
convertir  la  corvée  en  une  contribution  ;  projet  de  deux  déclarations  royales  sur  lequel 
les  intendants  sont  consultés.  — Réponses  des  intendants;  approbation  générale  du 
principe,  objections  sur  le  mode  d'exécution.  —  Turgot  se  met  à  l'étude  de  nouveaux 
projets;  hésitations;  proposition  de  Trudaine  d'un  essai  pendant  trois  ans. — Corres- 
pondance contidentielle  entre  Turgot  et  Trudaine.  —  Conversation  de  Trudaine  avec 
Joly  de  Fleury,  un  des  présidents  du  parlement  do  Paris. — Objection  du  détournement 
possible  des  fonds;  insistance  de  Trudaine  pour  une  décision  prompte  et  ferme.  — 
Billet  de  Trudaine  du  12  janvier  1776.  —  Réponse  de  Turgot.  — Compte  rendu, 
adressé  par  Trudaine  à  Turgot,  d'une  conférence  avec  les  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées.  —  Projet  d'édit  soumis  par  Turgot  au  garde  des  sceaux.  —  Cri- 
tiques du  garde  des  sceaux.  —  Réponses  de  Turgot;  pourquoi  il  a  renoncé  à  imposer 
le  clergé.  —  L'édit  est  présenté  au  roi,  approuvé,  puis  porté  au  parlement  de  Paris 
le  9  février;  le  parlement  décide  d'y  faire  des  remontrances.  — Les  remontrances  sont 
arrêtées  le  2  mars;  le  roi  refuse  de  les  recevoir. — Lit  de  justice  du  12  mars  pour  l'en- 
registrement de  l'édit;  discours  du  garde  des  sceaux  et  du  premier  président. —  Lec- 
ture publique  de  l'édit;  discours  de  l'avocat  général;  formalité  du  recueil  des  voix; 
enregistrement.  —  Paroles  de  clôture  du  roi.  —  Analyse  du  mémoire  de  Turgot  au  roi 
en  lui  soumettant  l'édit.  —  Analyse  du  préambule  de  l'édit.  —  Analyse  de  l'édit.  — 
Analyse  et  extrait  des  remontrances  du  parlement.  —  Observations  sur  ces  remon- 
trances. —  Coup  porté  à  l'édit  par  l'opposition  du  parlement  ;  modifications  proposées 
par  Malesherbes;  mémoire  de  Trudaine  en  réponse.  —  L'édit  reste  lettre  morte;  son 
envoi  à  quatre  parlements  seulement. —  Observations  du  parlement  de  Pau. — Réserve 
faite  par  le  parlement  de  Toulouse  contre  le  clergé.  —  Remontrances  du  parlement  de 
Rouen.  — Remontrances  du  parlement  de  Metz.  —  Observations  sur  les  actes  de  ces 
parlements;  retraite  de  Turgot. 

§  8.  —  Déclaration  du  11  août  1776,  qui  rétablit  l'ancien  usage  imir  les  travaux  des 
routes 9G 

Proposition  de  Trudaine  au  successeur  de  Turgot  pour  aviser  aux  réparations  ur- 
gentes, en  attendant  l'exécution  de  l'édit  de  février.  —  Circulaire  du  contrôleur  gé- 
néral aux  intendants;  réponses. — Règlement  préparé  par  Trudaine  et  proposition  d'un 
système  provisoire  en  cas  d'abandon  de  l'édit.  —  Déclaration  du  11  août  1776^  qui 
rétablit  les  choses  comme  avant  l'édit. — Instruction  royale  du  6  septembre  pour  l'exé- 
cution de  cette  déclaration;  elle  modifie  l'ancien  système. — Lettre  d'envoi  de  cette 
instruction;  difficultés  d'exécution  éprouvées  parles  intendants. 

§  9.  —  Ministère  rfe  Ne.cker;il  consulte  les  intendants  sur  la  corvée,  mais  ne  résout  rien; 
son  successeur,  Joly  de  'Fleury,  discute  la  question  avec  Chaumont  de  la  Millière,  mais  ne  ré- 
sout rien  non  j)lus 101 

Necker  est  nommé  directeur  général  des  finances  et  supprime  les  intendants  char- 
gés des  détails;  retraite  de  Trudaine  de  Montigny.  —  Necker  consulte  Perronet  sur 
la  corvée  et  reçoit  un  rapport  de  Meulan  d'Ablois,  intendant  de  la  Rochelle.  —  Cir- 
culaire du  8  septembre  1777  aux  intendants.  —  Réponses  de  vingt-quatre  intendants. 
—  Analyse  de  ces  réponses;  divergences. — Assemblées  provinciales  duBerry  et  de  la 
haute  Guienne;  délibération  de  la  première  sur  les  travaux  des  routes  et  approbation 
du  roi  par  arrêt  du  conseil. — Retraite  de  Necker  ;  nouvelle  circulaire  de  Joly  de  Fleury, 
son  successeur;  réponses;  mémoire  de  Chaumont  de  la  Millière,  chargé  du  détail  des 
ponts  et  chaussées.  —  Discussion  sur  ce  mémoire  entre  Joly  de  Fleury  et  La  Millière. 

§  10.  —  Lutte  entre  le  parlem^at  de  Guienne  et  l'intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux 
au  sujet  de  la  conée,  de  1777  à  1785 lli 

Situation  du  service  de  la  corvée  dans  la  généralité  de  Bordeaux  jusqu'à  la  décla- 
ration du  11  août  1776.  — Dupré  de  Saint-Maur  tente  de  mettre  à  exécution  dans 
cette  généralité  l'instruction  royale  du  6  septembre. — Difficultés  qu'il  éprouve;  dénon- 
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ciation  à  la  cour  des  aides  de  Guienne;  arrôt  de  cette  cour,  du  iiO  murs  1778.— Cas- 
sation de  cet  arrêt;  nouvel  arrêt,  nouvelle  cassation  ;  troisième  arrêt  de  la  cour,  troi- 
sième cassation. —L'intendant  persiste  et  cherche  à  ranimer  le  zèle  de  sessubdélésuès. 

—  Dénonciation  au  parlement  de  Bordeaux  le  2  juillet  1779  ;  arrêt  de  ce  parlement. 

—  Cassation  de  cet  arrêt;  remontrances  du  parlement,  analyse  et  appréciation.  — 
Nouvelle  dénonciation  au  parlement  le  22  novembre  1780;  il  ordonne  une  enquête; 
cassation  de  son  arrêt;  autre  arrêt  du  conseil  contre  les  corvéables  récalcitrants.  — 
Réclamations  des  élections  d'Agen,  Condom  et  Dax;  ordonnance  de  l'intendant  après 
avis  du  contrôleur  général;  dénonciation  au  parlement  en  août  1783;  arrêt  du  parle- 
ment du  27  mars  1784  ordonnant  une  enquête.—  Cassation  de  cet  arrêt;  nouvel  arrêt, 
poursuite  des  enquêtes.  —  Cassation  du  nouvel  arrêt  par  lettres  patentes  du  21  mai. 

—  Enregistrement  forcé  de  ces  lettres  patentes;  le  parlement  déclare  cet  enregistre- 
ment illégal  et  persiste  dans  ses  enquêtes.—  Motifs  de  la  conduite  du  parlement;  son 
arrêt  du  19  novembre  1784  conire  l'ordonnance  des  commissaires  du  roi  remplaçant 
l'intendant.  —  Lettre  (Tun  subdélegm  et  mémoire  swr  l'administration  des  corvées  dans  ^  la 
Guienne.  —Dénonciation  de  ces  deux  écrits  au  parlement  et  son  arrêt  du  14  janvier 
1785;  faiblesse  des  commissaires  du  roi.  —  Exemple  de  ce  qu'était  devenu  le  service 
de  la  corvée  dans  cette  province. 

§  11.  —  Arrêt  du  6  novembre  1786,  qui  ordonne  l'essai  'pendant  trois  ans  de  la  conver- 
sion de  la  corvée  en  une  contribution  pécuniaire  ;  assemblée  des  notables;  déclaration  royale  du 
"S,!  juin  1787,  qui  abolit  définitivement  la  corvée;  son  exécution  éphémère 121 

De  Calonne,  intendant  de  Metz,  est  nommé  contrôleur  général  ,  ses  opinions  anté- 
rieures favorables  à  la  corvée.  —  Mémoire  imprimé  sur  les  corvées^  publié  en  1785 
sous  le  patronage  de  l'administration.  —  Réponse  à  ce  mémoire.  —  Vive  réplique;  le 
contrôleur  général  consulte  les  intendants.  —  Réponses  des  intendants.  —Arrêt  du  6 
novembre  1786,  prescrivant  l'essai  pendant  trois  ans  de  la  conversion  de  la  corvée.— 
Analyse  de  cet  arrêt.— Les  parlements  ne  sont  pas  consultés  ;  cependant  deux  d'entre 
eux  font  examiner  l'arrêt  et  décident  de  faire  des  remontrances.  —  Cassation  de  leurs 
arrêts.  —  Remontrances  du  parlement  de  Besançon.  —  Remontrances  du  parlement 
de  Grenoble.  —  Discussion  entre  le  parlement  de  Besançon  et  le  garde  des  sceaux.— 
Convocation  d'une  assemblée  des  notables  et  présentation  d'un  projet  de  suppression 
de  la  corvée.  Remplacement  de  de  Calonne  par  Loménie  de  Brienne.  —  Clôture  de 
l'assemblée  des  notables.  —  Discours  de  Loménie  de  Brienne.  ~  Présentation  au  par- 
lement de  Paris  de  plusieurs  édits  et  déclarations,  dont  une  pour  la  conversion  de  la 
corvée  ;  retrait  d'une  première  déclaration  à  ce  sujet  et  présentation  d'une  seconde  le 
27  juin.  —  Analyse  de  cette  déclaration.  -  Enregistrement,  sous  réserve,  par  le  par- 
lement. —  Enregistrement,  également  sous  réserve,  d'abord  à  la  cour  des  aides,  en- 
suite à  la  chambre  des  comptes.  —  Fin  de  la  corvée  des  grands  chemins,  ses  résultats 
et  son  excuse.  — Exécution  delà  déclaration  du  27  juin  1787  pendant  trois  années; 
sa  disparition,  avec  l'ancien  régime  administratif,  en  janvier  1790. 
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Documents  concernant  la  corvée  royale  pour  les  grands  chemins l 
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